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Bipaipie.  —  LETTRE.  —  HAj!fl»8T|B  D8  DOM  CAULOS  A  êOV    raÂAB 

Fera  de  la  Plata,  le  88  août  4873. 

Mon  dier  frère. 

Bans  les  brochures  et  les  Journaux,  on  a  suffisamment  fait  con- 
naître à  l'Espagne  mes  idées  et  mes  sentiments  d'homme  et  de  Roi. 
Cependant,  pour  me  rendre  au  désir  général  et  très-vif  qui  est  arrivé 
jcMqa'à  moi  de  toutes  les  parties  tie  la  Péninsule,  j'écris  cette  lettre, 
leltre  dans  laquelle  je  ne  parle  pas  seulement  au  frère  de  rnoii  cœur, 
mais  à  t^us  les  Espagnols,  sans  exception  aucune,  qui  sont  aussi  mes 
frères. 

Je  M  pHis^  mon  ^er  Alphonse,  me  présenter  à  TEspagne  comme 
prétendtfit  à  la  eowonne  :  je  dois  croire  et  je  crois  que  la  couronne 
d'Espagne  eal  d^ji  posée  sur  mon  front  par  la  sainte  main  de  la  loi. 
Ja  sais  né  ^y%c  ee  ^roit,  qui  est  en  même  temps  un  devoir  sacré  ;  mais 
je  désire  qoe  «son  droit  soit  confirmé  par  l'amour  de  mon  peuple. 
Mon  devoir^  d'ailleurs,  est  de  consacrer  à  ce  peuple  toutes  mes  pen- 
sées et  toutes  mes  forces  :  mourir  pour  lui^  ou  le  sauver. 

Dire  ^«e  j'asplM  &  être  Roi  d'£spagne  et  non  d'un  parti,  ô'est 
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presque  une  simplicité  ;  car,  quel  homme  digne  d'être  Roi  se  contente 
de  l'être  d'un  parti  ?  En  ce  cas,  il  se  dégraderait  lui-même,  descen- 
dant de  la  haute  et  sereine  région  où  réside  la  majesté  et  où  ne  peuvent 
arriver  les  basses  et  pitoyables  intrigues.  Je  ne  dois,  je  ne  veux  être 
Roi  que  de  tous  les  Espagnols;  je  n'en  repousse  aucun,  pas  même 
ceux  qui  se  disent  mes  ennemis,  parce  qu'un  Roi  n'a  pas  d'ennemis  ; 
je  les  appelle  tous,  même  ceux  qui  paraissent  le  plus  égarés^  je  leur 
adresse  un  appel  affectueux  au  nom  de  la  patrie.  Si  je  n'ai  pas  besoin 
de  tous  pour  monter  sur  le  trône  de  mes  ancêtres,  le  concours  de 
tous  me  sera  peut-être  nécessaire  pour  établir  sur  des  bases  solides 
et  immuables  le  gouvernement  de  l'Etat,  et  donner  une  paix  féconde 
et  une  liberté  véritable  à  ma  bien-aimée  Espagne. 

Quand  je  pense  à  ce  qui  devra  se  faire  pour  atteindre  un  but  si 
élevé,  la  grandeur  de  l'œuvre  jette  la  crainte  dans  mon  cœur.  Je  sais 
que  j'ai  le  désir  ardent  de  l'entreprendre  et  la  volonté  résolue  de  la 
terminer  ;  mais  je  ne  me  dissimule  pas  que  les  difficultés  sont  incom- 
mensurables, et  qu'il  serait  impossible  de  les  surmonter  sans  le  con  - 
seil  des  hommes  les  plus  impartiaux  et  honnêtes  du  royaume,  et  sur- 
tout sans  le  concours  du  royaume  lui-même,  convoqué  en  des  Gort&s 
qui  représentent  véritablement  toutes  ses  forces  vives  et  tous  ses  élé- 
ments conservateurs. 

Avec  ces  Gortès^  je  donnerai  à  l'Espagne  une  loi  fondamentale 
qui^  comme  je  l'exprimais  dans  ma  lettre  aux  souverains  de  l'Europe, 
sera^  je  l'espère^  définitive  et  espagnole. 

Ensemble^  mon  frère,  nous  avons  étudié  l'histoire  moderne,  mé- 
ditant sur  ces  grandes  catastrophes  qui  sont  un  enseignement  pour 
les  Rois  eux-mêmes,  en  même  temps  qu'un  châtiment  des  nations  ; 
ensemble,  aussi,  nous  avons  médité  et  reconnu  que  chaque  siècle 
peut  avoir  et  a^  en  réalité,  des  nécessités  légitimes  et  des  aspirations 
naturelles. 

L'Espagne  ancienne  avait  besoin  de  grandes  réformes;  l'Espagne 
moderne  a  subi  de  profonds  bouleversements.  On  a  beaucoup  détruit, 
on  a  peu  réformé.  D'antiques  institutions  sont  mortes,  dont  plusieurs 
ne  peuvent  renaître.  On  a  tenté  d'en  créer  de  nouvelles  qui  ont  vu  le 
jour  hier  et  sont  déjà  mourantes.  Pour  avoir  tant  fait,  presque  tout 
est  à  faire.  C'est  une  œuvre  immense  à  entreprendre,  immense  recon- 
struction sociale  et  politique  :  élever  dans  ce  pays  désolé,  sur  des 
bases  dont  l'excellence  est  accréditée  par  les  siècles,  un  édifice  solide, 
dans  lequel  il  y  ait  place  pour  tous  les  intérêts  légitimes  et  toutes  les 
opinions  raisonnables. 

Je  ne  me  trompe  pas,  mon  frère,  en  t'assurant  que  l'Espagne  a  faim 
etsoif  de  justice;  qu'elle  sent  l'urgente,  l'impérieuse  nécessité  d'un 
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gouvernement  digne  et  énergique,  juste  et  honnête,  et  qu'elle  aspire 
avec  anxiété  après  le  règne  incontesté  de  la  loi,  à  laquelle  nous  de- 
vons tous  nous  soumettre,  grands  et  petits. 

L'Espagne  ne  veut  pas  qu'on  outrage  ni  qu'on  offense  la  foi  de  ses 
pères;  possédant  la  vérité  dans  le  catholicisme,  elle  comprend  que, 
pour  remplir  dignement  sa  mission  divine,  l'Eglise  doit  être  libre. 
Tout  en  sachant  et  n'oubliant  pas  que  le  dix-neuvième  siècle  n'est  pas 
le  seizième,  l'Espagne  est  résolue  à  conserver  à  tout  prix  l'unité  ca- 
tholique^ symbole  de  nos  gloires,  esprit  de  nos  lois,  lien  béni  d'union 
entre  tous  les  Espagnols. 

Des  événements  funestes  ont  été  accomplis  en  Espagne  au  milieu 
des  tourmentes  révolutionnaires  ;  mais,  au-dessus  de  ces  événements, 
il  y  a  des  concordats  qu'il  faut  respecter  et  exécuter  religieusement. 

Le  peuple  espagnol,  instruit  par  une  douloureuse  expérience,  dé- 
sire la  vérité  en  tout  :  que  son  Roi  soit  réellement,  et  non  un  fantôme 
de  Roi;  que  ses  Gortès  soient  une  junte  ordonnée  et  pacifique  de  repré- 
sentants (procuradores)  indépendants  et  incorruptibles  de  la  nation, 
et  non  des  Assemblées  tumultueuses  et  stériles  de  députés  employés 
ou  de  députés  prétendants^  de  majorités  serviles  et  de  minorités  sédi- 
tieuses. 

Le  peuple  espagnol  aime  la  décentralisation  ;  toujours  il  l'a  aimée, 
et  tu  sais  bien,  mon  cher  Alphonse,  que  si  mes  vœux  se  réalisaient, 
de  même  que  l'esprit  révolutionnaire  prétend  assimiler  les  provinces 
basques  aux  autres  provinces  espagnoles,  celles-ci  seraient  assimilées 
ou  égalisées,  dans  leur  régime  intérieur,  à  ces  heureuses  et  nobles 
provinces. 

Je  veux  que  le  muniçipe  ait  une  vie  propre,  comme  aussi  la  pro* 
Tînce,  en  prévenant  toutefois  et  cherchant  à  éviter  des  abus  possibles. 

Ha  pensée  fixe^  mon  désir  constant,  c'est  tout  simplement  de  don- 
ner à  l'Espagne  ce  qu'elle  n'a  pas  ;  c'est  de  donner  à  cette  Espagne 
chérie  la  liberté  qu'elle  ne  connaît  que  de  nom,  la  liberté  fille  de  TÉ- 
▼angile  ;  non  le  libéralisme  fils  de  la  Réforme  ;  la  liberté  enfin,  qui 
est  le  règne  des  lois,  quand  les  lois  sont  justes,  c'est-à-dire  con- 
formes au  droit  de  la  nature,  au  droit  de  Dieu. 

Nous,  fils  de  Roi,  nous  reconnaissions  que  le  peuple  n'était  pas  pour 
le  Roi,  mais  le  Roi  pour  le  peuple;  qu'un  Roi  doit  être  l'homme  le  plus 
honnête  de  son  peuple,  comme  il  en  est  le  premier  gentilhomme  {ca^ 
ballero);  qu'un  Roi  doit  en  outre  se  glorifier  du  titre  spécial  de  c  père 
des  pauvres  »  et  de  «  soutien  des  faibles.  » 

Mon  cher  frère,  il  y  a  actuellement  en  notre  Espagne  une  question 
redoutable  :  celle  des  finances.  C'est  avec  épouvante  que  l'on  consi- 
dère le  déficit;  les  forces  productrices  du  pays  ne  sufiisent  pas  à  le 
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iXHivrir  ;  la  bafiqueroute  est  immioeole.  ie  ne  saiii  mon  ffère»  ti  r&- 
pagoa  ae  peut  échapper  i  ceUe  catastrophe;  mais,  ai  c'est  possible, 
seul,  son  Roi  légitime  peut  l'en  sauver,  Uoe  volonté  inétNraolable  pro- 
duit dtf  merveilles.  Si  ie  pays  est  pauvre,  que  les  ministres  vivent  pau- 
vrement, et  le  Roi  luinnéme,  qui  doit  se  souvenir  de  Henri  le  Dolent 
{Entique  el  l)oUe9iié),Vi  le  Roi  est  le  premier  à  donner  le  grand  exem- 
ple, tout  deviendra  facile;  supprimer  des  ministères,  réduire  les 
provinces,  diminuer  les  emplois,  moraliser  Tadministration;  en 
même  temps  favoriser  Tagriculture^  protéger  Tindustrie^  encourager 
le  commerce. 

Sauver  les  finances  et  le  crédit  de  FE^agne  est  une  enlfeprke  gi- 
gantesque à  laquelle  doivent  contribuer  le  gouvernement  et  la  na*- 
tion.  U  faut  qu'en  même  temps  que  s'accompliront  des  prodiges  d'é- 
conomie, nous  soyons  tous  vraiment  Espagnols,  estimant  beaucoup 
les  choses  du  pays,  ne  voulant  emprunter  à  rétranger  que  les  choses 
utiles.  Chez  une  nation,  am'ourd'hui  très-puissanto,  riodustrie»  sa 
principale  source  de  richesses,  fut  autrefois  languissante;  ses  finances 
étaient  ruinées  et  le  royaume  pauvre;  du  palais-royal  sortit  et  se 
propagea  parmi  le  peuple  une  mode  ;  celle  de  ne  se  vêtir  qu'avec  les 
étoffes  du  pays.  G*est  ainsi  que  Tinàustrie,  ranimée,  fut  la  cause  bei^ 
reuse  du  relèvement  des  finances  et  de  La  prospérité  du  roya«me« 

Je  crois,  du  reste,  mon  frère,  discerner  ce  qu'il  y  a  de  vrai  ou  de 
faux  dans  certaines  théories  modernes,  et,  partant,  je  considère 
comme  une  funeste  erreur  l'application  à  l'Espagne  de  la  liberté  de 
commerce,  qui  répugne  à  la  France  et  que  les  États-Unis  i^jettenC» 
J'entends,  au  contraire,  qu'il  faut  à  l'industrie  nationale  une  ^Ma> 
tion  efficace.  Progresser  par  la  protection,  telle  doit  étc^  notre  for- 
mule. 

Et  par  cela  même  que  je  crois  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et 
de  faux  dans  ces  théories,  je  saisis  aussi  quels  sont  les  points  sur  te*- 
quels  a  raison  la  partie  de  la  nation  qui  paratt  aujourd'bui  la  plitt 
^arée.  Il  est  certain  que  presque  tout  ce  qu'il  y  a  de  raisonnable  el 
de  légitime  dans  ses  aspirations  n'est  pas  une  invention  d'bier,  mais 
bien  des  doctrines  depuis  longtemps  connues»  quoique  non  appli* 
quées  toujours  et  particulièrement  à  l'époque  actuelle. 

Celui  qui  dit  au  peuple  qu'U  est  Roi,  le  trompe;  mais  «'est  une 
vérité,  que  la  vertu  et  le  savoir  sont  la  principale  noblesse  ;  que  In 
personne  du  mendiant  est  aussi  sacrée  que  celle  du  grand  seigneur; 
que  la  loi  doit  veiller  aussi  bien  aux  portes  du  palais  qu*à  celles  de  la 
chaumière  ;  qu'il  est  convenable  de  créer  des  institutions  nouvelles, 
si  les  anciennes  ne  suffisent  plus,  pour  éviter  que  la  grandeur  et  la  ri* 
diesse  n^abusent  de  la  pauvreté  et  de  l'hunûlité;  que  la  justice  devait 
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sa  raMlre  à  tous  également  et  oonserrer  à  tous  leur  droit  également, 
c'est  le  propre  d'un  gouremeinent  boD  et  préToyant  de  montrer  une 
aolUdtnde  spédale  pour  les  petits  et  de  veiller  directement  ou  indi« 
rectement  à  ce  que  le  travail  ne  manque  pas  aux  pauvres,  et  que 
leurs  enfants  qui  auraient  reçu  de  Dieu  une  intelligence  élevée  puis* 
sent  acquérir  la  science  qui,  accompagnée  de  la  vertu,  leur  aplanisse 
le  chemin  aux  plus  hautes  dignités  de  TÉtat. 

L'Espagne  ancienne  fut  bonne  pour  les  pauvres;  la  révolutionne 
Va  pas  été.  La  partie  de  la  nation  qui  rêve  aujourd'hui  à  la  république 
eonunence  à  entrevoir  cette  vérité;  elle  finira  par  la  contempler 
claire  et  rayonnante  comme  la  lumière,  et  verra  que  la  monarchie 
chrétienne  peut  faire  en  sa  faveur  ce  que  ne  feront  jamais  trois  cents 
roitelets  discutant  dans  une  Assemblée  bruyante. 

Les  partis  ou  les  chefs  de  parti  envient  naturallement  les  honneurs, 
ou  les  richesses^  ou  le  commandement  Mais  que  peut  désirer  dans  le 
monde  un  Roi  chrétien,  sinon  le  bien  de  son  peuplet  Que  peut*U 
manquer  à  ce  Roi  pour  être  heureux,  sinon  l'amour  de  son  peuple? 

Dans  ces  pensées,  dans  ces  sentiments,  mon  cher  Alphonse,  je  suis 
fidèle  aux  bonnes  traditions  de  Tancienne  et  glorieuse  monarchie  es* 
pagnole,  et  je  crois  être  un  homme  du  temps  présent  qui  ne  néglige 
pas  l'avenir. 

Je  comprends  bien  toute  la  redoutable  responsabilité  de  celui  qui 
prend  sur  soi  de  restaurer  les  affaires  d'Espagne  ;  mais  s'il  sort  victo- 
rieux de  son  entreprise^  sa  gloire  sera  immense*  Né  avec  droit  à  la 
couronne  d'JSspagne,  et  voyant  dans  ce  droit  un  devoir  sacré,  j'ao- 
œpte  cette  responsabilité  et  cherche  cette  gloire.  Je  puise  ce  courage 
dûs  la  secrète  espérance  qu'avec  l'aide  de  Dieu,  le  peuple  espagnol 
et  moi,  nous  ferons  de  très*grandes  choses,  et  que  le  siècle  futur  dira 
que  je  fus  un  bon  Roi  et  le  peuple  espagnol  un  grand  peuple. 

Toi,  mon  frère,  qui  as  le  bonheur  enviable  de  servir  sous  la  ban- 
nière de  l'immortel  Pontife,  demande  à  notre  Roi  spirituel,  pour  rEs* 
pagne  et  pour  moi,  sa  bénédiction  apostolique. 

Que  Dieu  te  garde  I 

A  toi  de  cœun 

Ton  firère,  GÂnioft. 


mm 
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A  LA  I*BTTRB  pu  PAPB  DU  7  AOUT  1973. 

Berlin,  le  3  septembre  4873. 

Je  me  félicite  de  ce  que  Votre  Sainteté,  comme  à  des  époques  an- 
térieures, m'ait  fait  l'honneur  de  m'écrire.  J'en  suis  d'autant  plus 
satisfait  qu'ainsi  m'est  donnée  l'occasion  de  rectifier  des  erreurs  qui, 
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d'après  le  contenu  de  la  lettre  de  Votre  Sainteté,  du  7  août,  doivoit 
se  trouver  dans  les  infonnatioDs  qui  vous  sont  paireones  sur  l'état 
des  choses  eu  AUema^e.  Si  les  rapports  qui  ont  été  faits  à  Votre 
Sainteté  sur  l'état  des  choses  en  Allemagne,  ne  disaient  que  la  vérité, 
il  ne  serait  pas  possible  que  Votre  Sainteté  admit  la  supposition  que 
mon  gouvernement  est  entré  dans  des  voies  que  je  n'approuve  pas. 
D'après  la  Constitution  de  mes  États,  un  pareil  cas  ne  saurait  se  pré* 
senier,  car  les  lois  et  les  mesures  do  gouvernement  en  Prusse 
ont  besoin  de  mon  approbation  souveraine. 

A  ma  profonde  affliction,  une  fraction  de  mes  sujets  catholiques 
a,  depuis  deur  ans,  organisé  on  parti  politique,  qui  cherche  & 
troubler  par  des  manœuvres  hostiles  à  l'État  la  paix  confessionnelle 
existant  en  Prusse  depuis  des  siècles.  Malheureusement,  des  membres 
du  haut  cle^  catholique  non-seulement  ont  approuvé  cette  agita- 
tion, mais  s'y  sont  joints  jusqu'à  se  mettre  en  révolta  ouverte  contre 
les  lois  en  vigueur  dans  le  pays. 

11  n'aura  pas  échappé  &  l'observation  de  Votre  Sainteté  que  des 
faits  analogues  se  répètent  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  États  eu- 
ropéens et  dans  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  au  delà  des  mers. 

Je  n'ai  point  à  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  pousser  des  prêtres 
et  des  fidèles  d'une  des  confessions  chrétiennes  à  seconder  les  enne- 
mis de  tout  ordre  social  dans  leuTa  attaques  subversives;  mais  ma 
tâche,  à  moi,  c'est  de  défendre  la  paix  intérieure  et  de  maintenir  l'au- 
toriié  des  lois  dans  les  États  dont  le  gouvernement  m'est  confié  par 
Dieu.  J'ai  conscience  que  je  dois  compte  &  Dieu  de  la  manière  dont 
j'aurai  rempli  ce  devoir  royal,  et  je  maintiendrai  l'ordre  et  les  lois 
dans  mes  États  envers  et  contre  toute  attaque,  aussi  longtemps  que 
Dieu  m'en  donnera  le  pouvoir.  Gomme  monarque  chrétien,  j'ai  la 
même  obligation,  lorsqu'il  me  faut,  à  ma  grande  affliction,  remplir 
ce  devoir  royal  contre  les  serviteurs  d'une  Église  dont  je  dois  croire 
qu'elle  reconnaît,  non  moins  que  l'Église  évangélîque,  le  comman- 
dement de  l'obéissance  envers  l'autorité  séculière  comme  une  éma- 
nation de  la  volonté  divine  à  nous  révélée. 

A  mon  regret,  beaucoup  d'ecclésiastiques,  en  Prusse,  parmi  ceux 
qui  sont  soumis  à  Votre  Sainteté,  renient  sous  ce  rapport  la  doctrine 
chrétienne  et  mettent  mon  gouvernement  —  appuyé  sur  la  grande 
majorité  de  mes  sujets  catholiques  et  évangéliques  —  dans  la  né- 
cessité de  les  contraindre  par  des  moyens  séculiers  k  observer  les 
lois  du  pays. 

Je  me  plais  k  espérer  que  Votre  Sainteté,  quand  elle  sera  instruite 
du  véritable  état  des  choses,  voudra  bien  employer  son  autorité  pour 
faire  casser  ane  agitation  qui  est  fomentée  à  l'aida  de  regrettables  al- 
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lérafi<ms  de  la  vérité  et  d'abus  de  Tautorité  ecdésiastique.  Avec  de 
telles  manœuvres,  la  religion  de  Jésus-Christ,  je  l'atteste  devant  Dieu 
à  Votre  Sainteté,  n'a  rien  à  faire,  —  pas  plus  que  la  vérité,  dont  la 
bannièrei  invoquée  par  Votre  Sainteté,  est  celle  que  je  reconnais  sans 
réserve. 

U  y  a  encore  dans  la  lettre  de  Votre  Sainteté  une  parole  que  je  ne 
puis  laisser  passer  sans  la  contredire,  bien  qu'elle  ne  repose  pas  sur 
des  informations  erronées,  mais  sur  la  croyance  de  Votre  Saûiteté  : 
—  c'est  quand  vous  exprimez  que  quiconque  a  reçu  le  baptême  ap- 
partient au  Pape,  La  foi  évangélique  que  je  professe,  —  Votre  Sain« 
teté  doit  le  savoir,  —  comme  mes  aïeux  et  avec  la  majorité  de  mes 
sujets,  ne  nous  permet  pas  d'admettre,  entre  Dieu  et  nous,  un  autre 
médiateur  que  Notre-Seigneur  Jésus-Ghrist« 

Cette  différence  de  croyance  ne  m'empêche  point  de  vivre  en  paix 
avec  ceux  qui  ne  partagent  pas  notre  foi,  et  de  présenter  à  Votre 
Sainteté  Texpression  de  mon  dévouement  et  de  mon  respect  per- 
sonnels. 

(L.  S.)  Signé  :  GxnukmsE. 
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,  Horsowitz,  le  10  septembre  4873. 

Dans  le  traité  que,  par  suite  de  Ma  captivité  à  Stettin,  J'ai  été  forcé 
de  conclure,  à  la  date  du  17  septembre  1866,  avec  la  Couronne  de 
Prusse,  J'ai  maintenu  le  droit  de  Ma  Maison  en  principe  et  dans  son 
intégrité,  en  repoussant  absolument  tout  arrangement  politique  et  en 
n'abandonnant  aucune  portion  des  biens  de  la  Maison  Électorale,  en 
sauvegardant  au  contraire,  le  caractère  juridique  et  immuable  de 
ces  biens  par ^  une  stipulation  expresse  (art.  2  du  traité  de  Stettin, 
3*  alinéa). 

Tout  ce  qui  s'est  fait  ultérieurement  pour  la  sauvegarde  et  le  rè- 
glement des  questions  relatives  aux  biens  de  la  Maison  Électorale  vis- 
à-vis  de  l'usurpation  ne  devait  et  ne  pouvait  se  faire  que  sous  ma 
direction  et  avec  le  maintien  du  principe  sauvegardé  par  Moi. 

Néanmoins,  loin  que  Tinvitatton  que  j'avais  adressée  aux  agnats  de 
Ma  Maison  de  s'associer  avec  Moi  en  vue  d'une  entente  commune  sur 
les  intérêts  en  question  ait  reçu  l'accueil  désiré,  ces  agnats  ont  jugé 
admissible  d'entrer  directement  en  pourparlers  avec  la  Couronne  de 
Prusse;  et  à  plusieurs  reprises  on  a  publié  la  nouvelle  que  dans  ces 
pourparlers,  non-seulement  il  a  été  fait  abstraction  de  la  sauvegarde 
nette  et  précise  du  droit  souverain  de  la  Maison  Électorale,  mais 
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qa'encore  on  a  cbmtà  l'abandon  de  od  droit  comnid  nn  moyen  de  se 
faire  garantir  lea  droite  ans  biens,  même  en  en  sacrifiant  une  partie 
essenlieUe* 

Bien  pkn,  deoK  branebes  non  babiles  à  saoeéder  n'auraient  pas 
hésité  à  faire  valoir  auprès  de  la  Prusse  des  prétentions  au  partage 
des  biens,  en  présentant  fa  perte  da  gotrremement  comme  un  fait 
acœpté  et  définitif. 

Un  examen  an  pen  réfléchi  des  intérêts  parement  financiers  aurait 
dû  suffire  pour  engager  k  s'abstenir  d'un  pareil  procédé.  Quand  on  a 
pour  soi  un  droit  aussi  dair  et  aussi  incontestable  que  le  droit  relatif 
aux  biens  de  la  Maison  Électorale,  on  ne  peut  qu'afikiblir  sa  position 
en  entamant  des  négociations  qui  ne  sont  point  basées  en  principe 
sur  le  terrain  juridique.  Il  n'y  avait  donc  qu^un  seul  moyen  pour  ga- 
rantir les  intérêts  des  agnats  :  c'était  de  demander  la  reconnaissance 
intégrale  de  leur  droit  avec  l'énergie  d'une  conscience  nette  de  ce 
droit,  et  de  se  réserver  éventuellement  de  le  foire  valoir  devant  les 
tribunaux. 

Il  se  peut  que  je  He  tronipe  en  espérant  fermement  qu'à  la  cour  de 
Berlin  des  idées  conformes  au  droit  des  princes  légitimes  reviendront 
en  honneur,  et  qu*on  y  reculera  surtout  devant  Téventualité  de  s*en« 
richîr  aux  dépens  de  la  fortune  et  des  biens  des  plus  proches  alliés 
du  sang;  mais  jamais  certainement  les  tribunaux  ne  reconnaîtront 
comme  une  conquête  l'accaparement  de  la  fortune  pnvée  d'un  prince; 
en  effet,  dans  un  procès,  tout  droit  à  la  substance  du  fidéik^ommis 
de  la  Maison  Électorale  a  été  contesté  à  la  Couronne  de  Prusse,  et  ce 
droit  a  été  réservé  uniquement  aux  agnats  de  la  Maison  Électorale* 

Or  ces  efforts,  qui  trahissent  à  la  fois  l'irréflexion  et  une  apprében* 
sion  exagérée,  n^ont  servi  qu*à  aggraver  les  attaques  dirigées  contre 
la  nature  privée  de  ces  biens;  seulement,  si  les  agnats  avaient  fait 
des  propositions  de  partage,  on  pourrait  s'expliquer  jusqu'à  un  cer« 
tain  point  que,  méconnaissant  ce  droit,  on  ait  osé  concevoir  l'idée  de 
revendiquer  comme  bien  de  la  Couronne  de  Prusse  une  fortune  qui  a 
été  explicitement  garantie  par  les  arrangements  de  1831  comme  pro- 
priété incontestée  et  exclusive  de  la  Maison  Électorale  »,  laquelle 
«  ne  pourra  j  amais  être  revendiquée  par  l'Etat  ou  autrement  sous 
prétexte  qu'elle  a  un  autre  caractère  s. 

Cependant,  je  trouve  le  point  capital  de  l'intérêt  qui  se  rattache  à 
ces  pourparlors  dans  la  position  qui  a  été  prise  relativement  au  droit 
politique  de  la  Maison  Électorale. 

Le  pays  de  Hesse  a  le  droit  de  demander  que  sa  Dynastie,  qu'il  doit 
considérer  comme  le  représentant  de  son  indépendance,  se  souvenant 
d'un  devoir  consacré  par  un  passé  glorieux,  montre  une  fermeté  et 
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nm  fidélité  inflexibles  en  prémace  ^um  ?iol|iti<m  s<Hi4aiA6  et  con- 
traire à  tout  droit;  et  de  même  que  Ja  rogarde  coaiaie  la  tâche  la 
plus  élevée  et  la  plus  sacrée  de  Ma  vie  de  faire  preuve  de  cette  fidélité 
malgré  les  grands  sacrifices  qu'elle  M'impose,  de  même  Je  ne  pourrai 
jamais  tolérer  qu'elle  soit  méconnue  et  ontravée  par  des  membres  de 
Ma  Maison. 

Si  chacun  individuellement  ne  peut  ètXB  empêché  de  renoncer  à  un 
droit  personnel.  J'ai  le  droit  absolu  et  le  devoir  de  tenir  à  ce  que 
celui  qui  y  serait  disposé  déclare  sa  renonciation  conformémieni  auK 
statuts  de  la  Maison  et  aubisse  les  conséquences  qui  en  résultent,  au 
lieu  de  chercher  k  battre  monnaie  avec  cette  renonciation  «ous  les 
^auspices  d'une  puissance  ennemie  et  aux  dépens  de  toute  la  Maison 
deHesse.  Il  est  d'un  intérêt  très-élevéet  très-important  qu'i  rhoor- 
neur  de  la  Maison  Electorale  ne  portent  pas  plus  longtemps  atteinte 
des  bruits  d'après  lesquels  les  droits  politiques  de  cette  Maison  ee* 
raient  descendus  jusqu'à  devenir  l'objet  d'un  indigne  n}aî*ché* 

Je  M'adresse  à  Thonorabilité  princière  de  Mes  agnats,  les  invitant 
de  rechef  à  prendre  une  position  claire  et  ouverte  en  présence  de  ces 
bruits,  et  Je  dois  regretter  de  la  manière  la  plus  douloureuse  que  de 
nouvelles  informations  me  font  craindre  que  déjà  à  rheure  qu'il  est 
ils  ne  soient  dana  l'impossibilité  de  répondre  ii  oeijtte  invîtatioo  par 
smute  d'arrangements  efTectifs.  Pour  le  cas  où  U  en  serait  ainsi,  Je  me 
vois  obligé»  en  Ma  qualité  de  Chef  de  la  Maison  Electorale»  de  déclarer 
absolument  nuls  et  non  avenus  toute  négociation  entamée  à  Mon 
insu  et  contre  Ma  volonté  et  tout  arrangement  conclu  par  dss  Princes 
de  Ma  Maison  avec  le  gouvernement  usurpateur  de  i'Eleotorat,  cooune 
une  grave  violation  des  obligations  attachées  à  cette  position,  et  oela 
dans  l'intérêt  de  l'honneur  et  du  droit  de  Ja  Maison  Electorale»  et  de 
sanvcigarder  par  la  présente  avec  toute  l'énengie  possible,  à  tout  ja- 
mais, rhéritage  inaliénable  des  descendants  nés  ou  à  naitise  de  la 
Maison  de  JSesse  contre  tout  arrangement  contraire  au  devoir» 

(L.  S.)  Si§né;  Eainsaus  Qmiuxmt» 
{Jeteur  de  fiesae» 


Bi^O.—  Discouas  DE  L'aupaaiEva  voua  la  ciiOT^as 

DES    CHA|iaaKS« 

Le  15  septembre  1373. 

Augustes  et  très*djgnes  représentants  de  la  nation, 
Je  vous  remercie  cordialement  des  mesures  au  moyen  desqueHee 
vous  avez  mis  le  gouvernement,  par  la  loi  du  budget  et  d'eiaires  atto* 
cations  de  fonds»  en  état  de  pourvoir  aux  besoins  du  service  public  et 
de  continaer  les  améliorations  morales  et  matérîeUes  du  BrésiL 
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J'espère  que  l'établissenieiit  des  nouveaux  tribunaux  judiciaires  de 
seconde  instance  facilitera  beaucoup  la  bonne  administration  de  la 
justice,  en  protégeant  plus  efficacement  les  droits  politiques  et  indi- 
viduels. 

La  nouvelle  loi  sur  la  garde  nationale  réalise  une  des  plus  jnstes 
aspirations,  en  déterminant  le  service  de  garnison  et  de  police  qm 
souvent  pesait  sur  cette  milice  civique,  autrement  destinée  à  être 
l'auxiliaire  de  la  défense  de  l'Etat  et  du  maintien  de  l'ordre  publie 
dans  les  circonstances  extraordinaires. 

La  loi  sur  l'avancement  des  officiers  de  la  flotte  satisfait  à  l'oppor- 
tunité reconnue  d'adopter,  pour  l'appréciation  des  services  et  des 
actes  de  cette  digne  corporation,  des  règles  analogues  à  celles  qu'on 
observe  dans  l'armée. 

Les  intérêts  économiques,  qui  importent  tant  à  tout  progrès  social, 
ont  été  sagement  servis  par  l'autorisation  que  vous  avez  donnée  pour 
la  réviuon  dii  tarif  des  douanes  ;  par  les  dispositions  concernant  l'a- 
niélioration  de  l'élément  de  circulation  monétaire;  par  les  faveurs 
accordées  à  la  marine  marchande  sans  préjudice  des  franchises  du 
commerce  de  cabotage;  par  les  clauses  d'un  nouvel  accord  avec  la 
Banque  du  Brésil  pour  augmenter  et  rendre  moins  onéreux  ses  prêts 
à  l'agriculture;  enfin  par  le  secours  promis  par  l'Ëtat  pour  la  con- 
slructiOD  de  chemins  de  fer  dans  la  province  de  San-Pedro  de  Rio 
Grande  du  Sud  et  dans  d'autres  parties  de  l'empire,  ob  se  fait  grande- 
ment sentir  le  manque  de  ce  puissant  élément  d'activité  et  de  richesse. 

L'instruction  publique,  qui  a  besoin  d'un  régime  légal  plus  déve- 
loppé et  d'une  dotation  correspondant  à  l'importance  de  ses  fins, 
comme  cela  vous  sera  proposé  en  temps  opportun,  a  reçu  quelques 
avantages,  dans  lesquels  vons  persisterez  sans  doute,  au  bénéfice  des 
vues  QattonaleK  démonU^es  par  de  nombreux  faits  d'initiative  indivi- 
duelle, que  le  gouvernement  a  à  cœur  d'encourager  et  de  diriger. 

La  réorganisation  de  l'école  centrale  et  de  l'école  militaire  et  le  ré- 
tablissement de  celle  qui  existait  dans  la  province  de  San-Pedro  de 
Rio  Grande  du  Sud  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie  sont  des  mesures 
utiles  à  l'iastruclion  spéciale  de  nos  braves  officiers,  ainsi  qu'au  per- 
fectionnement et  au  développement  de  l'enseignement  industriel, 
qui  trouve  dans  la  première  de  ces  écoles  les  éléments  de  son  cours 
supérieur. 

La  réforme  électorale,  présentée  dans  la  Chambre  temporaire 
[Chambre  des  députés)  et  étudiée  par  une  commission  spéciale  de  la 
mémecbambre,  recevra  de  votre  part  indubitablementuneplusgrande 
sollicitude  dans  la  prochaîne  session  législative,  en  tenant  compte  des 
intérêts  élevés  attachés  à  l'expression  sincère  du  vote  populaire. 


NOnS^  KTG.  4  S 

Le  projet  de  loi  da  recratement,  sur  lequel  les  commissioDs  du  Sé- 
nat se  sont  déjà  prononcées,  est  une  autre  réforme  digne  de  votre 
attention  particulière. 

Je  me  félicite  avec  vous  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  avec  lesquelles 
râatreprise  du  câble  télégraphique  sous-marin  est  en  train  d'exécu- 
ter ses  eogagements  :  les  provinces  de  Para  et  de  Pemambouc  sont 
déjà  mises  en  communication  par  ce  moyen,  et  je  crois  qu'il  ne  s'é- 
coulera pas  beaucoup  de  temps  avant  qu'un  semblable  événement  soit 
célébré  dans  cette  capitale  et  dans  la  ville  de  Rio-Grande  du  Sud. 
Les  arrangements  pour  la  ligne  transatlantique,  qui  mettra  TAmé- 
rique  du  Sud  en  contact  avec  l'Europe,  marchent  aussi  avec  célérité. 

La  majeure  partie  des  provinces  n'avaient  pu  se  préparer  assez  tôt 
pour  l'exposition  universelle  de  Vienne  en  Autriche  ;  malgré  cela, 
le  Brésil  figure  dans  ce  concours  de  manière  à  attirer  Tobservation 
des  hommes  compétents.  Un  exposé  de  notre  état  social,  écrit  dans 
diverses  langues,  complète,  autant  qu'il  a  été  possible,  cette  manifes- 
tation de  nos  progrès,  ainsi  que  de  la  fécondité  et  de  la  richesse  du 
territoire  brésilien. 

Grâce  à  Dieu,  la  paix  intérieure  demeure  inaltérable,  et  l'état  sani- 
taire, quoiqu'il  ne  soit  pas  entièrement  satisfaisant,  en  raison  des 
maux  que  la  variole  et  d'autres  maladies  causent  à  la  population  de 
quelques  localités,  commence  généralement  à  s'améliorer. 

Nos  relations  amicales  avec  les  autres  puissances  se  maintiennent 
fermement  sur  les  bases  de  la  justice,  de  la  bienveillance  et  des  inté- 
rêts multiples  créés  par  la  civilisation  du  siècle  et  par  notre  politique 
pacifique  et  libérale. 

Augustes  et  très-dignes  réprésentants  de  la  nation. 

Aujourd'hui  se  termine  une  des  plus  longues  et  des  plus  laborieuses 
périodes  législatives  ;  mais  notre  tâche  ne  peut  cesser,  et  je  suis  cer- 
tain que,  hors  de  cette  auguste  enceinte,  vous  ne  manquerez  pas  d'en- 
courager le  peuple  brésilien  dans  les  conquêtes  du  travailet  de  l'ins- 
truire dans  les  sains  principes  de  l'éducation  morale  et  politique,  le 
plus  solide  fondement  des  institutions  libres. 

Que  le  Tout-Puissant  bénisse  notre  foi  et  nos  efforts  I 

La  session  est  close. 


r 


Pa7»-Ba««—  Discouas  du  hoi  a  l'ouvbetveb  dbs  états- 

OÉNBBAUX»  LK  45  8EPTBMBEE  4873. 

Messieurs, 
Je  me  félicite  de  pouvoir  faire  de  nouveau^  à  l'occasion  de  Touver- 
ture  de  votre  session  ordinaire,  des  communications  satisfaisantes, 
par  rapport  à  l'état  du  pays. 
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I^s  d^  la  fmiê  qm  ]'«i  £|itd  au  prinlempa  aux  pronneei  septeD- 
Irioaaies  du  royamM»  j'ai  repcoalré  partout  des  preuves  du  biau-étre 
et  de  prospérité. 

JLas  travaux  w  port  de  Flaaeifigae  récemment  inaugurés  eu  ma 
préseoce,  oot  ouvert  au  coouwrca  uoa  oouveiie  voie  qui  proQwt  une 
prospérité  uouveile. 

Je  tiens  k  coostater  avac  recouuaissance,  au  milieu  de  vous,  que 
dans  le  nord  et  daof  la  midi,  la  population  «itière  m'a  saiué  par  les 
témoignages  le$  plus  vifs  0t  les  moins  équivoques  d'aiisolion  et  de  dé- 
vouement. 

J^  complications  surv^ues  pour  nous  dans  rarcbipel  Indien, 
m'ont  fait  apprécier  plus  encore  les  preuves  d'intérêt  et  d*amitié  que 
je  n'ai  cessé  de  recevoir  de  la  part  de  toutes  les  puissances  étrangèràs. 

I#es  forces  de  terre  et  de  mi^  continuent  à  s'acquitter  de  leur  t&che 
d'une  manière  louable. 

L'enseignement  public  et  privé  dit  toujours  l'ébjei  de  ma  vive  sol- 
licitude. 

A  l'exposition  internationale  de  Vienne,  ce  grand  concours  des 
peupleSi  les  Pays*^aa  ont  maintenu  avec  honneur  leur  réputation 
dans  l'industrie  et  les  arts. 

Les  rapports  concernent  la  répression  de  la  maladie  qui^  depuis 
des  années»  attaque  le  bétail»  sont  fitivorables. 

Malgré  les  exig^^es  croissantes  du  service  ordinaire  et  les  dépenses 
extraordinaires  tant  daus  la  màrep^trle  qu'aux  Indes^  la  sitttation 
des  finances  de  r£tat  est  satisfaisante. 

Après  la  suspension  momentanée  des  opérations  militaires  êi^  tene 
contre  Atchin,  les  <Al^  de  cet  État  sont  bloquées  avec  succès  par  les 
forces  nafvale^. 

Les  ntesures  nécessaires  ont  été  prises  et  continuent  à  Tétre  pour 
pouvoir  reprendre  sur  terre  les  bostiUtés  avec  vigueur. 

Sauf  quelques  agitations  de  nature  locale,  la  tranquillité  n'a  pas 
été  trouUée  dans  les  limites  de  nos  possessions  des  Indes  orientales. 

En  général,  le  développement  du  commerce  et  de  la  navigation 
s'est  manifesté  par  Je  rendement  Ucouà  des  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie. Les  intérêts  de  Tindustrie  ont  été  favorisés  par  de  nouveaux  règle* 
ments  pour  l'exploitation  des  mines. 

En  quelques  endroits  où  ^insuffisance  des  denrées  atimentaires  s'é- 
tait fait,  ou  menaçait  de  ae  ftâfe  sentir,  le  gouvernement  et  les  parti- 
culiers ont  prêté  à  la  population  une  assistance  efficace.  Les  prévi- 
sions actuelle^  concernant  la  récolte  des  denrées  alimentaires  sont 
tranquillisantes. 

La  situation  des  colonies  des  Indes  occidentales  est  satisfaisante. 


NOTES,  ETC.  47 

Surinam  a  sunnonié  les  circonstances  difSçiles  auxquelles  on  s'at-- 
tendait  pour  cette  année. 

En  même  temps  que  le  traité  avec  la  Grande-Breta^e  concernant 
l'immigration  donnait  des  résultats  favorables^  le  goût  du  travail  con 
tinuait  aussi  à  se  manifester  chez  leà  esclaves  émancipés,  après  la 
suppression  de  la  surveillance  de  l'État. 

Curaçao  a  lieu  de  se  féliciter  d'une  prospérité  croissante  par  suite 
de  l'extension  du  commerce  et  de  la  navigation. 

En  souhaitant  que  vos  délibérations  puissent,  sous  la  bénédiction 
du  Très-Haut,  contribuer  au  bonheur  de  notre  chère  patrie, 

Je  déclare  ouverte  la  session  des  Ëtats-Généraux. 


■exiiiae.  —  disgoues  dv  président  a  l'ouvbrtueb  du  ggnohâs 

LE  46  SEPTEMBRE  4873. 

Citoyens  députés  : 

L'installation  du  septième  Congrès  constitutionnel  est  un  événe- 
ment doublement  agréable  pour  le  peuple  mexicain.  Outre  les  bien- 
faits qu'il  attend,  à  juste  titre,  du  patriotisme  et  des  lumières  du 
Congrès,  il  voit  dans  la  r<^.union  légale  de  ses  représentants  une 
preuve  nouvelle  et  satisfaisante  que  l'ordre  constitutionnel  est  ferme- 
ment consolidé  dans  la  République. 

Recevez  donc,  citoyens  députés,  mes  très-sincères  félicitations  de 
TOUS  voir  entrer  dans  l'exercice  de  vos  hautes  fonctions  sous  les 
meilleures  auspices,  vous  reposant  dans  la  connance  d'un  présent 
heureux^  et  animés  des  espérances  les  mieux  fondées  vers  un  avenir 
plus  prospère  encore. 

Les  récentes  élections  pour  le  Congrès  et  pour  la  Cour  Suprême  de 
Justice,  réalisées  avec  une  tranquille  régularité,  ont  prouvé  d'une 
manière  palpable  que  le  Constitution  et  les  lois  régnent  dans  tout 
notre  territoire  sans  la  moindre  contradiction* 

Lorsque  l'Exécutif  fut  appelé  conformément  à  la  loi,  il  a  déclaré 
d'une  manière  solennelle  et  spontanée,  et  il  a  renouvelé  avec  plaisir 
cette  déclaration,  lorsqu'il  a  été  favorisé  par  l'élection  populaire, 
qu'il  aurait  constamment  pour  base  de  sa  conduite  le  fidèle  accomplis- 
sement de  la  Constitution  et  l'observation  loyale  des  lois  de  Réforme 
qui  ont  ouvert  une  nouvelle  ère  pour  notre  patrie,  en  la  régénérant 
par  les  principes  de  la  civilisation  moderne.  Conformément  à  ses 
promesses  et  à  ses  devoirs,  l'Exécutif  a  eu  soin  de  contenir  quelques 
tendances  contraires  aux  lois  de  réforme  qui,  bientôt  et  avec  toute 
justice,  seront  revêtues  d'un  caractère  constitutionnel. 

L'ordre  légal  se  maintient,  exempt  de  troubles,  dans  la  généralité 
des  États,  si  l'on  en  excepte  une  question  légal  qui  a  suscité  entre  les 
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poavoin  locaux  de  Coahuila  de  sensible»  difTérends.  Bien  <}ue,  dans 
06  but,  le  secours  fédéral  ait  été  demandé,  rExécotIf  a  pensé  qu'il 
devait  s'abstenir  de  l'accorder^  tant  parce  que  le  cas  de  ce  secours 
prévu  par  le  code  fondamental  n'a  pas  été  opportun,  que  psrce 
qu'il  a  jugé  son  abstention  tout  à  fait  conforme  à  notre  système 
fédératif,  et  qu'il  a  considéré  aussi  l'afiaire  comme  une  question  de 
droit  constitutionnel  intérieur  de  l'État  qu'il  est  désirable  de  voir 
bieotdt  se  résoudre  d'une  manière  pacifique  par  l'action  seule  des 
pouvoirs  duditÉtat. 

.  Nos  relations  avec  les  puissances  amies  se  maintiennent  dans  le 
même  esprit  de  cordialité  réciproque  et  bienveillante.  La  république 
de  Colombie  a  nommé  un  nouveau  consul  général  au  Mexique.  Par 
suite  de  la  démission  de  l'ancien  représentant  des  Étas*Unîs  d^Afiié*- 
rique,  il  est  venu  un  nouveau  ministre  plénipotentiaire  qui,  de  même 
que  son  prédécesseur,  a  témoigné  les  bons  sentiments  de  la  sincère 
amitié  cultivée  entre  les  deux  Républiques» 

Les  présidents  de  Bolivie,  de  Guatemala  et  de  l'Uruguay  ayant  com* 
muniqué  leur  avènement  i  la  première  magistrature  de  leur  pays 
respectifs,  l'Exécutif  leur  a  répondu  avec  la  considération  et  l'estime 
dues  aux  gouvernements  et  aux  peuples  de  ces  Républiques,  qui  ont 
avec  la  nôtre  tant  de  points  de  confraternité. 

Le  gouvernement  américain,  désirant  célébrer  le  centenaire  de 
rindépendance  des  États-Unis  d'Amirique,  a  décrété  pour  l'année  1876 
une  grande  exposition  d'arts^  manufactures,  produits  agricoles  et 
minéraux,  à  laquelle  il  a  invité  le  peuple  et  le  gouvemement  du  , 
Mexique.  Cette  invitation  a  été  acceptée  avec  satisfaction  et  avec  la 
considération  qu'elle  mérite  par  l'Exécutif,  qui  mettra  le  plus  grand 
soin  à  ce  que  le  Mexique  soit  dignement  représenté  dans  le  brillant 
concours  de  Philadelphie,  en  comptant  sur  l'appui  que  lui  prêtera 
sans  aucun  doute  te  Congrès,  pour  toutes  les  mesures  qui  ^ttraînent 
l'action  législative. 

Les  ratifications  de  la  Convention  du  27  novembre  1872,  qui  a  re« 
nouvelé  celle  du  4  juillet  1868,  ayant  été  changées,  le  commissaire 
et  Tagent  du  Mexique  près  de  la  commission  mixte  de  réclamations 
se  trouvent  à  Washington  et  remplissant  leurs  importantes  fono» 
tiens. 

La  commission  d'enquête  nommée  sur  la  frontière  du  Rio  Bravo 
n'a  pu  encore  terifiiner  ses  intéressantes  recherches  malgré  ses  tra« 
vaux  assidus.  En  conséquence,  on  a  prorogé  la  dui^  de  sa  mission^ 
conformément  au  décret  du  Congrès,  et  suivant  les  dispositions  du 
même  décret  on  a  nommé  une  commission  d'enquête  sur  les  frontières 
de  Chihuahua  et  Sonora. 


KOtES,  ETC.  10 

La  disparition  du  chef  qai,  pendant  tant  d'années,  a  maintenu  la 
guerre  civile  dans  le  District  de  Tepic,  a  mis  fin  à  une  glorieuse  cani'^ 
pagne  dans  laquelle  ont  brillé  en  même  temps  la  valeur  et  l'habileté 
de  l'armée  nationale.  Cependant,  comme  il  n'était  pas  possible  qu'il 
se  réorganisât  en  peu  de  jours,  ce  District,  soumis  si  longtemps  aux 
abus  d'une  domination  tyrannique,  TExécutif  a  cru  nécessaire  d*y 
maintenir  encore  des  forces  respectables  pour  éloigner  le  danger  de 
nouveaux  troubles  en  ayant  soin,  en  même  temps,  de  réorganiser  les 
branches  de  Tadministration  locale,  parmi  lesquelles  il  a  accordé 
la  préférence  à  l'établissement  d'écoles  publiques  pour  répandre  Tins- 
truclion  parmi  le  peuple  qui  pourra  ainsi  apprécier  les  bienfaits  de  la 
paix  et  de  Tordre  légal. 

Les  éléments  créés  par  la  condition  exceptionnelle  et  prolongée  de 
Tepic,  motivent  d'une  manière  fondée  le  maintien  dans  ce  district 
d'une  situation  militaire;  mais  comme  cette  situation  ne  doit  pas  se 
prolonger  indéfiniment,  ce  pourrait  être  aujourd'hui  le  moment  op- 
portun, pour  les  représentants  de  la  nation,  d'examiner  et  de  ré- 
soudre la  question  principale,  relative  à  la  séparation  que  ces  popu- 
lations ont  sollicitée,  ou  à  la  réincorporation  à  l'État  de  Jalisco.  De 
cette  manière,  on  mettrait  un  terme  à  l'agitation  qui  existe  depuis 
tant  d'années  dans  ce  district,  et  le  GongrèS|  résolvant  ce  que  sa  sa- 
gesse lui  inspirait^  fixerait  définitivement  la  condition  de  Tepic, 
pour  le  plus  grand  profit  de  la  tranquillité  générale  de  la  Répu- 
blique. 

La  eommiasion  respective  vient  de  présenter,  après  Favoir  achevé^ 
le  pr(>jet  de  Gode  de  procédure  en  matière  criminelle,  qui  sera 
bientôt  dûment  examiné,  afin  que,  conformément  à  l'autorisation  du 
Congrès»  il  puisse  avoir  au  plus  vite  le  caractère  de  la  loi^  en 
améliorant  une  branche  aussi  importante  de  l'administration  de  la 
justice. 

L'Exécutif  croit  devoir  recommander  à  la  considération  éclairée  du 
Congrès  le  projet  en  discussion  sur  les  bases  nécessaires  pour  la  ré-^ 
forme  du  système  d'instruction  publique,  car  s'il  pouvait  être  résolu 
dans  la  présente  période  législative,  cette  intéressante  amélioration 
serait  opportunément  introduite  dans  la  prochaine  année  sco- 
laire. 

il  est  inutile  de  recommander  les  projets  de  chemins  de  fer  pen- 
dante en  résolution.  On  connaît  tellement  leur  grande  utilité  ainsi  que 
les  désirs  de  la  société  mexicaine  pour  la  réalisation  de  ces  entre^ 
prises,  qu'ils  doivent  produire  les  fruits  les  plus  abondants  de  pros- 
périté. Avec  les  chemins  de  fer  projetés,  nous  développerons  tout 
d'abord  notre  agriculture  de  Tintérieur,  et  nous  obtiendrons  ensuite 
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le  grand  bienfait  de  mettre  la  République  en  rapport  immédiat  avec  les 
£uts-Unis,  et  l'Ëarope  d'ouvrir  en  même  temps  une  communication 
avec  l'Asie. 

On  doit  preodre  en  considération,  parmi  les  projets  pendants,  celui 
qui  su  rapporte  au  rabais  des  tarifs  du  chemin  de  fer  de  Mexico  à  Vera- 
Cruz,  Gt  au  prompt  achèvement  du  chemin  de  fer  par  Jalapa.  Ces 
deux  améliorations  imprimeraient  un  nouveau  mouvement  de  richesse 
dans  de  Irës-fertiles  contrées  et  développeraient  sur  une  très-grande 
échelle  l'exportation  de  nos  produits  tropicaux. 

L'Exécutif,  ayant  été  autorisé  à  réformer  le  tarif  des  douanes,  à 
conri'^'  son  étude  à  une  commission  dont  les  membres  éclairés  rem- 
pliroiu  dignement  leur  mission.  L'examen  de  quelques  points  pré- 
senlés  par  diverses  douanes  a  arrêté  la  publication  du  nouveau  tarif, 
parce  <^ue  l'Exécnlif  désire  agir  avec  le  plus  grand  tact,  au  proGt  mu- 
tuel du  commerce  et  du  trésor. 

La  perception  des  revenus  et  le  payement  des  dépenses  publiques  a 
continué  à  se  faire  avec  la  régularité  possible.  Malgré  les  frais  exigés 
par  la  campagne  de  Tepic,  les  dépenses  des  listes  civile  et  militaire 
ont  ciL'  couvertes  en  temps  voulu,  ainsi  que  les  autres  frais  ordinaires 
de  l'admiaislration. 

On  a  déjà  payé  les  sept  huitièmes  du  capital  de  l'emprunt  contracté 
en  aoùi  de  l'année  dernière,  et  tous  les  intérêts  ont  été  satisfaits.  Cet 
emprunt  a  délivré  la  société  d'une  nouvelle  contribution  qui,  d'une 
autre  manière,  aurait  été  indispensable,  pour  le  manque  de  res- 
»ourc<;^,  par  suite  de  la  guerre  civile  qui  n'était  pas  encore  entière- 
ment terminée.  La  bonne  volonté  avec  laquelle  les  préteurs  ont 
alors  souscrit  a  été  digne  de  remarque,  et  l'on  a  eu  soin  de  payer 
exactement  le  capital  et  les  intérêts,  ainsi  qu'il  appartenait  à  la  bonne 
foi  et  3\i  créditde  l'administration  publique. 

Avtic  la  persuasion  des  avantages  immenses  que  produisent  les 
commun icattons  télégraphiques,  on  aeu  soin,  non-seulement  de  con- 
server \^'.s  lignes  existantes,  mais  encore  de  continuer  celles  commen- 
cées ei  d'en  construire  de  nouvelles.  On  a  presque  achevé  la  ligne  de 
Tabat;co,  qui  s'étendra  ensuite  dans  l' Yucalan,  et  on  terminera  bientét 
les  lignes  de  Chilpancingo  à  Acapulco,  et  de  San  Luis  à  Tampico.  On 
a  dé'jk  envoyé  dans  l'intérieur  une  somme  destinée  à  acheter  le  fil  de 
fer  el  le^  appareils  nécessaires  pour  pouvoir  établir  six  cents  lieues  de 
plus  de  télégraphes.  Avec  cela  on  arrivera  bientôt  à  7,500  kilomètres 
de  lignes  télégraphiques  du  gouvernement,  qui  a  te  plus  vif  désir 
d  etablii'  dans  tous  les  États  de  la  République  ce  moyen  de  commu- 
niciklioii  si  fécond  en  bienfaits  pour  la  société. 

Datis  le  but  équitable  de  faciliter  par  lotis  les  moyens  les  commu- 
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nications,  spécialement  avec  les  États  éloignés  qui  jusqu'à  présent  en 
ont  manqué,  on  a  décidé  que  l'administration  des  postes  donnerait 
une  subvention  convenable  pour  rétablissement  d'une  ligne  régu- 
lière de  diligences  entre  les  villes  de  Durango  et  de  Cbihuahua.  L'en- 
treprise concessionnaire  a  promis  d*inaugurer  la  ligne  avant  la  fin  de 
ce  mois,  et  de  cette  manière  un  service  régulier  de  voiture  sera 
établi  entre  ces  deux  villes,  pour  la  première  fois. 

L'Exécutif  ayant  la  profonde  conviction  que  le  défaut  de  surveil- 
lance sur  les  immenses  côtes  de  nos  deux  mers  occasionne  de  graves 
préjudices  au  trésor  et  au  commerce  de  bonne  foi,  a  décidé  d'acheter 
quatre  bâtiments  garde*câtes,  dont  deux  fonctionneront  dans  le  golfe 
du  Mexique  et  les  deux  autres  sur  le  Pacifique.  De  cette  manière  on 
pourra  éviter  en  grande  partie  la  contrebande,  et  l'on  pourra  empê- 
cher qu'il  n'arrive  dans  quelqu'un  de  nos  ports  de  nouvelles  pertur- 
bations de  Tordre  public. 

L'Exécutif  a  déjà  envoyé  une  partie  de  la  somme  nécessaire  à  l'a- 
ebat  de  quatre  navires,  mais  comme  la  quantité  signalée  pour  ce  but 
dans  le  budget  est  insuffisante,  il  présentera  bientôt  une  initiative 
dont  il  recommande  l'acceptation  a  la  considération  du  Congrès, 

On  a  décidé  de  récupérer  les  maisons  de  monnaies  de  Guanajuato, 
de  Zacatecas  et  de  San  Luis,  en  payant  les  sommes  dues  conformé- 
ment aux  contrats  respectifs.  L'Exécutif  a  pris  cette  affaire  à  cœur, 
autant  pour  les  avantages  indiscutables  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  gou- 
Yemement  administrât  les  maisons  de  monnaie  que  pour  éviter  le 
grave  préjudice  de  différer  ce  payement^  car  s'il  ne  se  faisait  pas 
avant  la  fin  de  l'année,  les  crédits  des  maisons  de  Guanajuato  et  de 
Zacatecas  éprouveraient  une  perte  triple^  depuis  la  date  des  contrats, 
conformément  à  leurs  stipulations. 

Sans  cesser  de  faire  face  aux  dépenses  de  Tadministration,  on  a  pu 
disposer  d'un  million  de  piastres,  pour  le  payement  de  l'emprunt, 
l'achat  de  matériel  pour  les  télégraphes,  la  somme  déjà  envoyée  pour 
l'acquisition  de  bâtiments  garde-côtes  et  la  récupération  des  maisons 
de  monnaie. 

Gela  TOUS  démontrera,  citoyens  députés^  le  soin  de  l'Exécutif  à 
chercher  les  améliorations  possibles.  Bien  qu'il  y  ait  de  grandes  dif- 
ficultés à  vaincre,  l'administration  cherche  à  marcher  avec  régula- 
rité; et  si,  comme  nous  devons  l'espérer  du  patriotisme  et  du  bon 
sens  des  Mexicains,  la  paix  continue  à  répandre  ses  inestimables 
bienfaits  sur  notre  société,  nous  pouvons  nous  flatter  du  juste  espoir 
de  voir  la  République,  après  tant  de  sacrifices,  arriver  à  la  plus  com- 
plète prospérité. 


a  COBRESPONDANCny   VÈPÈCBE^ 

ttmMmMJtûm  d*iU»étii|— .  -*  pioglamatiok  du  pibsidsiit  gbant 

POUR  A90LIR  LES  DROITS    DIFPKBENTIBL8  SVM   LES  MAKCBANDISBS 
IMPOBTBES  AUX  ÉTATS-UNIS   PAB  HAYIBES   PBANÇAIS. 

WashingtoD,  \ett  septembre  4873. 

Attendu  qae  preuve  satisfaisante  m'a  été  donnée  le  13  septembre 
courant  par  M.  le  marquis  de  Noaiiles,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nisU«  plénipotentiaire  de  la  République  française,  qu'à  partir  du  pre- 
mier  jour  d'octobre  prochain  les  marchandises  importées  en  France 
par  navires  des  Etats-Unis  de  n'importe  quel  pays  ne  seront  pas  sou- 
mises i  d'autres  droits  ou  impôts  que  ceux  impcfiés  sur  les  marchan- 
dises importées  en  France  des  pays  de  leur  origine  ou  de  tout  autre 
pays  par  navire  français. 

En  conséquence,  moi,  Ulysses  S.  Grant,  président  des  Et^ts-Uoi^ 
d'Amérique,  en  vertu  de  l'autorité  dont  je  suis  investi  par  la  loi,  je 
déclare  et  proclame  par  les  présentes  qu'à  partir  du  premier  octpbre 
prochain,  ausssi  longtemps  que  les  marchandises  importées  en  France 
par  navire$  des  Ëtats-Unis,  des  pays  de  leur  origine  ou  d'autres  pays 
seront  admises  dans  les  ports  de  France  aux  conditions  ci^essns,  des 
droits  différentiels  imposés  jusqu'à  présent  sur  les  marchandises  im- 
portées aux  Etats-Unis  par  navires  français  des  pays  de  leur  origine 
ou  de  tout  autre  pays  seront  et  sont  supprimés  et  abolis. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Feit  dans  la  ville  de  Washington,  ce  33*  jour  de  septembre  de  Tan 
de  Notre  Seigneur  1873,  et  de  l'indépendance  dea  Etats«Unis  d'Amé- 
rique le  08% 

(L.  S.)  Signé  :  U.  S,  Gbabt. 
Par  le  président,  J.  G.  Babcboft  Davis, 
Faisant  fonctions  de  secrétaire  d'Etat, 


Vnmilldle.  «—  CIBCULAIRB  PB   BAGBJP  PACHA 
KliX  AGENTS   DIPLOWATJQirBS   HZ    L4   TURQUIB   A  l'^TBANGES, 

Constantinople,  le  24  septembre  4873, 
<  Vous  savez  que  les  Principautés  placées  sous  la  suzeraineté  du 
gouvernement  impérial  jouissent  de  certains  privilèges  et  inirnupités 
qui  leur  ont  été  gracieusement  accordés  par  les  sultans, 

»  Les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  tout  en  confirmant 
cette  situation  particulière^  ont  reconnu  que  les  truites  internationaifx 
conclus  par  la  cour  suzeraine  seraient  également  obligatoires  pour 
les  Principautés  et  qu'ils  continueraient  à  y  recevoir  leur  pleine  ap» 
plication» 

»  L'autonomie  de  ces  pays  vassaux  ainsi  déterminée,  il  ne  saurait 
exister  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  leurs  gouvernements 
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peuvent  traiter  directement  avec  les  puissances  étrangères;  toutefois 
cea  gouvernements  n'en  ont  pas  moins  conolu  déjà  plus  d'une  con- 
yention  de  ce  genre.  Cet  état  de  choses,  qui  n'est  rien  moins  qu'un 
empiétement  sur  les  droits  et  prérogatives  de  la  cour  suzeraine,  a 
éveillé  l'attention  de  la  Sublime«^Porte. 

»  O^autre  part,  comme  ces  infractions  aux  conditions  de  l'autono* 
mie  des  Principauté^  pourraient  un  jour  nuir  aux  intérêts  des  tiers  et 
donner  motif  à  des  réclamations^  le  gouvernement  impérial  se  trouve 
dans  l'obligation  de  faire  dès  à  présent  des  réserves  formelles  contre 
tout  acte  ayant  un  caractère  international,  émanant  de  ces  Princi*- 
p  au  tés, 

9  Je  vous  prie  d'entretenir  de  cette  question  H.  le  ministre  des  af^* 
faires  étrangères  de.«t  et  de  lui  laisser  copie  de  ma  présente  oommu» 
nication,  s'il  le  désire.  » 

(L,  S.)  Signé  :  Hàtstm. 


••wmm^^mrm^ 


I^Wnillla.  -^CI1G9I.AIEB  QK  RAGPIP  PACHi  AUX  AMBASSADKVaS  DR  hk 
rOBTE,  A  iO^DSIS,  FAHIfl,  SAINT'^piiTBilSBOUSe,  «TQ.,  POVa  hMV% 
ANNONCER  LES  RÉFORMES  FINANCIÈRES  QUI  VIENNENT  D'ÉTaR 
ORDONNEES    PAR    LE    SULTAN. 

Constantinople,  45  octobre  4B73. 

Vous  êtes  au  courant  des  efforts  persévérants  que  fait  en  ce  tempS'Ci 
le  gouvernement  pour  améliorer  la  situation  des  finances  et  aug*< 
menter  les  ressources  qui  abondent  dans  le  pays, 

II  a  soumis  à  un  examen  complet,  à  une  étude  consciencieuse  une 
série  de  mesures  de  la  plus  grande  importance  en  vue  de  cet  objet,  et 
principalement  en  vue  de  la  question  des  vacoufs.  Ces  mesures,  sano«- 
tionnées  par  $<  }U  I.  le  Sultan,  sont  sur  le  point  d'être  appliquées 
intégralement.  C'est  pourquoi  je  m'empresse  de  communiquer  à 
Votre  Excellence,  brièvement,  par  la  voie  télégraphique,  les  décisions 
prises  dont  l'adoption  fait  honneur  au  souverain,  et  dont  le  caractère 
et  l'importance  seront  certainement  et  pleinement  appréciées. 

Les  propriétés  des  vacoufs  (ecclésiastiques)  situées  à  Gonstantic^ 
nople  sorit  sécularisées,  Leurs  possesseurs  recevront  des  titres  nou- 
veaux qui  garantiront  de  la  façon  la  plus  large  leurs  droits  comme 
propriétaires.  Un  impôt  sera  perçu  sur  la  propriété  immobilière.  II 
sera  étendu  et  appliqué  semblablement  à  la  propriété  des  vacoufs 
dans  tout  l'empire.  Pour  arriver  à  l'exécution  de  cette  mesure  on  va 
nommer  des  commissions  ad  hoo  qui  procéderont  sans  délai  à  Tenre* 
gistrement  cadastral.  Déjà  sont  préparées  les  instructions  à  donner  à 
cœ  commisiiouSi  lea  registres  et  titres  et  les  règles  à  suivre  pour  la 
l«v4e  ^s  (a^Les.  Un  iradé  (décret)  impérial  vient  d'être  publié  pour 
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ordonner  leur  adoption  et  leur  application.  Cette  grande  mesure  de 
la  transformation  de  la  propriété  des  vacoufs,  tout  en  créant  de  nou- 
velles ressources  au  trésor,  offre  aux  propriétaires  des  avantages  non 
douteux,  des  garanties  nouvelles  et  un  laige  bénéfice. 

La  régie  du  tabac,  qui  n'a  existé  jusqu'à  présent  qu'à  Constantin 
nople,  sera  étendue  à  tout  l'empire;  les  conditions  de  son  organisa-» 
tien  ont  déjà  été  arrêtées.  Il  n*est  guère  nécessaire  d'insister  sur  les 
immenses  ressources  que  le  trésor  retirera  de  l'application  de  cette 
mesure  au  produit  total  de  l'empire,  qui  s'élève  à  40  millions  d'okes 
(environ  IIS  millions  de  livres),  alors  que  cette  régie,  avec  son  or- 
ganisation actuellement  restreinte  à  Constantinople,  rapporte  à  peine 
un  million  de  livres  sterling,  chiffre  qui  comprend  le  droit  sur  le 
tabac  dans  toute  la  partie  de  l'empire  oii  la  régie  n'existe  pas. 

Le  règlement  relatif  aux  papiers  timbrés,  aux  timbres^poste  et  aux 
autres  timbres,  règlement  dont  l'expérience  a  démontré  les  défauts, 
a  été  revisé  et  sera  immédiatement  exécuté  dans  ses  conditions  nou- 
velles; ces  éléments  de  revenus,  qui  ne  donnaient  que  150,000  livres, 
donneront  certainement  un  minimum  d*un  million  de  livres  ster- 
ling. 

L'exploitation  des  mines  et  des  forêts  dans  tout  l'empire  sera  of- 
ferte au  public  par  voie  de  soumission,  et  le  gouvernement  impérial 
s'occupe  en  ce  moment  d'en  compléter  le  règlement  qui  ne  tardera 
pas  à  être  publié  et  qui,  tout  en  spécifiant  le  mode  d'exploitation, 
procurera  à  cette  exploitation  les  plus  grandes  et  les  plus  vastes  fa- 
cilités. 

11  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'évaluer  dès  main- 
tenant les  immenses  ressources  à  retirer  des  vastes  forêts  qui  cou- 
vrent la  Turquie  et  des  .riches  mines  qui  gisent  sous  son  sol. 

Les  nouvelles  dispositions,  qui  ont  été  arrêtées  en  vue  d'augmenter 
considérablement  le  produit  des  dîmes,  du  Temettu  et  des  autres 
revenus  généraux,  seront  prochainement  publiées,  et  une  plus  grande 
extension  sera  donnée  en  même  temps  aux  revenus  provenant  des 
taxes  indirectes. 

Certaines  taxes  indirectes  qui  ne  sont  applicables  qu^à  l'intérieur 
du  pays  seront  supprimées,  Tei^périence  ayant  prouvé  qu'elles  sont 
nuisibles  au  commerce  et  à  l'industrie.  Les  décisions  qui  y  sont  rela« 
tives  seront  aussi  prochainement  publiées. 

Une  loi  de  la  plus  haute  importance  vient  de  recevoir  la  sanction 
de  S.  M.  L  le  Sultan;  elle  décide  dans  les  termes  les  plus  formels 
qu'aucune  dépense,  quelle  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  faite  à  l'avenir 
si  elle  n'a  pas  été  inscrite  au  budget.  Les  mesures  qui  précèdent  étant 
destinées  à  augmenter  les  ressources  de  l'empire,  il  a  été  décidé, 
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comme  mesure  complémentaire,  que  certaines  économies,  s'ëlevant 
à  quelques  millions  de  livres  et  ne  portant  pas  seulement  sur  les  dé- 
penses générales,  mais  aussi  sur  les  traitements  les  plus  élevés  et 
d'autres,  seront  faites  sans,  toutefois*  compromettre  Tefficacité  de 
l'administration  générale  de  l'empire.  Une  commission  a  été  nommée 
dans  le  but  d'établir  l'équilibre  dans  le  budget  de  l'empire,  sous  la 
présidence  de  S.  A.  le  Grand  Vizir.  Le  public  sera  mis  ainsi  en  posi- 
tion d'apprécier  d'une  manière  certaine  l'excédant  des  recettes,  lequel 
sera  indiqué  dans  le  budget  de  l'année  financière  1230  qui  com- 
mence au  mois  de  mars.  Ce  budget  présentera  toute  garantie  dési- 
rable et  écartera  toute  observation  f&cheuse. 

(L.  S.)  Signé  :  RiCHm  Pàcha. 


— '   DISGOUBS    PBONONCâ     PAR    LE    PRINCE    ROTAL   A 
L'onVERTVaB   BBS  CHAMBRES,  LE  46  OCTOBRE   4S73. 

Messieurs, 

Par  ordre  de  S.  M.  le  Roi,  empêché,  à  son  grand  regret,  par  une 
indisposition,  d'ouvrir  la  Diète  en  personne,  je  suis  chargé  de  vous 
souhaiter  ici  la  bienvenue. 

Dans  cette  session,  vous  aurez  encore  à  vous  occuper  de  proposi- 
tions Importantes  et  étendues  du  gouvernement.  Si,  dans  la  dernière 
Diète,  votre  tâche  principale  a  consisté  à  examiner  et  à  voter  des  me* 
sures  de  réformes  fondamentales  dans  toutes  les  branches  de  la  poli- 
tique intérieure,  dans  la  Dièle  qui  s'ouvre  ce  seront  surtout  des  pro- 
positions financières  qui  vous  occuperont. 

La  situation  bien  réglée  et  favorable  de  nos  finances  permet  au 
gouvernement  de  vous  proposer,  dans  le  budget  du  prochain  exercice, 
une  augmentation  du  traitement  de  tous  les  fonctionnaires  de  TÉtat^ 
augmentation  commandée  par  les  circonstances  actuelles  et  par  la 
dépréciation  de  l'argent,  ainsi  qu'une  amélioration  de  la  situation 
des  pensionnaires  de  l'État,  qui  est  tout  à  fait  désirable  pour  des  mo- 
tifs d'équité,  —  sans  élever  les  charges  des  contribuables.  Outre  le 
budget  et  les  comptes,  il  vous  sera  soumis  surtout  des  projets  de  loi 
élaborés  par  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  à  l'effet  de  répondre  à  la 
motion  faite  par  la  dernière  Diète  relativement  à  la  réforme  des  con- 
tributions directes. 

On  vous  soumettra  aussi  un  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de 
la  Cour  des  comptes,  projet  qui  n'est  pas  seulement  financier,  mais 
qui  servira  surtout.  Messieurs^  à  vous  faciliter  l'examen  des  comptes 
et  à  vous  offrir  ainsi  une  nouvelle  base  pour  vos  résolutions. 

Depuis  votre  dernière  réunion,  il  ne  s'est  produit  aucune  modifi- 
cation notable  dans  la  situation  intérieure  du  pays.  Les  lois  de  ré- 
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forme  votées  dans  la  clemiàre  Diète  et  qui  se  tiennent  les  unes  les 
autres  ont  été  promulguées  pour  entrer  en  vigueur  dans  le  courant 
de  l'année  prochaine. 

Afin  de  faciliter  aux  nouveaux  conseils  d'arrondissement  l'accom* 
plissement  de  leur  tâche  et  de  les  seconder  dans  la  réalisation  de  leur 
administration  autonome.  S,  H.  vous  fera  proposer,  sur  la  part  échue 
à  la  Saxe  de  l'indemnité  de  guerre  française^  d'employer  une  somme 
équivalente  au  chiffre  nominal  de  trois  millions  de  thalers  en  fonds 
d'État  4  0/0,  à  doter  les  nouveaux  arrondissements  des  fonds  néces* 
saires  pour  une  administration  autonome. 

Les  travaux  de  chemins  de  fer  que  vous  avez  votés  dans  la  der^ 
nière  Diète  pour  être  exécutés  aux  frais  de  l'État  sont  déjà  pour  une 
partie  en  voie  d'exécution,  et  pour  l'autre  partie  les  préparatifs  sont 
assez  avancés  pour  que  l'exécution  puisse  commencer  proobainementt 

£n  ce  qui  concerne  notre  position  dans  l'empire  allemand,  S.  M.  a 
la  satisfaction  particulière  de  pouvoir  vous  déclarer  que  nos  rapports 
avec  les  difiérents  pouvoirs  de  l'empire,  basés  sur  une  eoniiance  mu- 
tuelle, sont  toujours  les  meilleurs  et  les  plus  heureux.  Certaines 
questions,  il  est  vrai,  surtout  d'ordre  financier,  ne  sont  pas  encore 
résolues  à  l'heure  qu'il  est  ;  on  ne  saurait  cependant  abandonner  Fes- 
poir  qu'elles  recevront  une  solution  juste  et  acceptable  pour  toutes 
les  parties, 

Gomme  il  est  à  prévoir  que  pendant  la  prochaine  session  du  conseil 
fédéral  on  aura  à  voter  dans  une  question  dont  la  solution  est  appelée, 
sur  un  point  important,  à  affecter  les  limites  de  compétence  entre 
l'empire  et  les  États  particuliers,  le  gouvernement  de  S«  U,  le  Hoi 
vous  soumettra  une  proposition  tendant  à  s'assurer  par  ce  vote  ras** 
sentiment  constitutionnel  de  la  Diète, 

Puisse  Dieu  continuer  comme  par  le  passé  à  bénir  et  à  protéger 
notre  grande  patrie  ainsi  que  notre  patrie  restreinte,  et  À  mener  vos 
travaux  à  une  fin  salutaire  t 


^^^^ 


France.  —  lettre  pu  comte  pp  chavsobd  a  m.  cH^sxBitONa, 

PBPPTÉ    4    l.'ASSBUa{.Êp    NATIONALE. 

Salzboqrg^  je  «7  octobre  4873, 
J'ai  conservé,  monsieur,  de  votre  visite  à  Salzbourg  un  si  bon  SOU» 
venir,  j'ai  conçu  pour  votre  npble  caractère  une  si  profonde  estime, 
que  je  n'hésite  pas  à  m'adresser  loyalement  k  vous,  comme  vous  êtes 
venu  loyalement  vers  moi. 

Vous  m'avez  entretenu,  durant  de  longues  heures,  des  destinées  de 
notre  chère  et  bien*aimée  patrie,  et  je  sais  qu*au  retour,  vous  avez 
prononcé,  au  milieu  de  vos  collègues,  des  paroles  qui  vous  vaudront 
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mon  éternelle  reconnaissance.  Je  vous  remefcia  d*avoir  si  bien  com- 
pris les  angoisses  de  mon  âme,  et  de  n'avoir  rien  caché  de  l'inébran*" 
lable  fermeté  de  mes  résolutions. 

Aussi  ne  me  suis-je  point  ému  quand  Topinion  publique,  emportée 
par  nn  courant  que  je  déplore,  a  prétendu  que  je  consentais  enfin  à 
devenir  le  Roi  légitime  de  la  révolution.  J'avais  pour  garant  le  témoi- 
gnage d'un  homme  de  cœur,  et  j'étais  résolu  à  garder  le  silence,  tant 
qu'on  ne  me  forcerait  pas  à  faire  appel  à  votre  loyauté* 

Hais  puisque,  malgré  vos  efforts,  les  malentendus  s'accumulent, 
cherchant  à  rendre  obscure  ma  politique  à  cie!  ouvert,  je  dois  toute 
la  vérité  à  ce  pays  dont  je  puis  être  méconnu»  mais  qui  rend  hommage 
à  ma  sincérité,  parce  qu*il  sait  que  je  ne  Tai  jamais  ti^ompé  et  que  je 
ne  le  tromperai  jamais. 

On  me  demande  aujourd'hui  le  sacrifice  de  mon  honneur.  Que 
puis-je  répondre?  Sinon  que  je  ne  retranche  rien  de  mes  précédentes 
déclarations.  Les  prétentions  de  la  vaille  me  donnent  la  mesure  des 
exigences  du  lendemain,  et  je  ne  puis  consentir  à  inaugurer  un  règne 
réparateur  et  fort  par  un  acte  de  faiblesse* 

Il  est  de  mode,  vous  le  savez,  d'opposer  à  la  fermeté  d'Henri  V  l'ha- 
bileté d'Henri  lY.  La  violente  amour  que  je  porte  à  mes  sujets,  disait* 
il  souvent,  me  rend  tout  possible  et  honorable* 

Je  prétends,  sur  ce  point,  ne  lui  céder  en  rien,  mais  je  voudrais 
bien  savoir  quelle  leçon  se  fût  attirée  l'imprudent  assez  osé  pour  lui 
persuader  de  renier  l'étendard  d'Arqués  et  d!Ivry, 

Vous  appartenez,  monsieur,  è  la  province  qui  l'a  vu  naître,  et  vous 
serez,  comme  moi,  d'avis  qu'il  eût  promptement  désarmé  son  Inter-» 
locuteur,  en  lui  disant  avec  sa  verve  béarnaise  :  Mon  ami, prenez  mon 
drapeau  blanc,  il  vous  conduira  toujours  au  chemin  de  l'honneur  et 
de  la  victoire. 

On  m'accuse  de  ne  pas  tenir  en  assez  haute  estime  la  valeur  de  nos 
soldats^  et  cela  au  moment  où  je  n*aspire  qu'à  leur  confier  tout  ce  que 
j'ai  de  plu^cber.  On  oublie  donc  que  l'honneur  est  le  patrimoine 
commun  de  la  maison  de  Bourbon  et  de  l'armée  française,  et  que, 
sur  oe  terrain^ià,  on  ne  peut  manquer  de  s'entendre  I 

Non,  je  ne  méconnais  aucune  des  gloires  de  ma  patrie,  et  Dieu  seul^ 
an  fond  de  mon  exil,  a  vu  couler  mes  larmes  de  reconnaissance  toutes 
les  fois  que,  dans  la  bonne  ou  dans  la  mauvaise  fortune,  les  enfants 
de  la  France  se  sont  montrés  dignes  d'elle. 

Mais  nous  avons  ensemble  une  grande  œuvre  &  accomplir.  Je  suis 
prêt,  tout  prêt  à  l'entreprendre  quand  on  le  voudra,  dès  demain,  dès 
ce  Bûir,  dè3  ce  moment.  C'est  pourquoi  je  veux  rester  tout  entier  ce 
que  je  suis.  Amoindri  aujourd'hui,  je  serais  impuissant* 
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Il  ne  s'agît  de  rien  moins  que  de  reconstituer  sur  ses  bases  natu- 
relles une  société  profondément  troublée,  d'assurer  avec  énergie  le 
règne  de  la  loi,  de  faire  renaître  la  prospérité  au  dedans,  de  con- 
tracter au  dehors  des  alliances  durables,  et  surtout  de  ne  pas  craindre 
d'employer  la  force  au  service  de  l'ordre  et  de  la  justice. 

On  parle  de  conditions;  m'ena-t-il  posé  ce  jeune  prince,  dont  j'ai 
ressenti  avec  tant  de  bonheur  la  loyale  étreinte,  et  qui,  n'écoutant 
que  son  patriotisme,  venait  spontanément  à  moi,  m'apportant  aa 
nom  de  lous  les  siens  des  assurances  de  paix,  de  dévouement  et  de 
réconciliation  î 

On  veut  des  garanties  ;  en  a-t-on  demandé  &  ce  Bayard  des  temps 
modernes,  dans  cette  nuit  mémorable  du  S4  mai,  où  l'on  imposait  à 
sa  modestie  la  glorieuse  mission  de  calmer  son  pays  par  une  de  ces 
paroles  d'honnëte  homme  et  de  soldat  qui  rassurent  les  bons  et  font 
trembler  les  méchants  ? 

Je  n'ai  pas,  c'est  vrai,  porté  comme  lui  l'épée  de  la  France  sur 
vingt  cliampsde  bataille,  mais  j'ai  conservé  intact,  pendant  quarante- 
trois  ans,  le  dépât  sacré  de  nos  traditions  et  de  nos  libertés.  J'ai  donc 
le  droit  de  compter  sur  la  même  confiance  et  je  dois  inspirer  la 
même  sécurité. 

Ma  personne  n'est  rien;  mon  principe  est  tout,  La  France  verra  la 
fin  (ie  SCS  épreuves  quand  elle  voudra  le  comprendre.  le  suis  le  pilote 
nécessaire,  le  seul  capable  de  conduire  le  navire  au  port,  parce  que 
j'ai  mission  et  autorité  pour  cela. 

Vous  pouvez  beaucoup,  monsieur,  pour  dissiper  les  malentendus 
et  arrêter  les  défaillances  à  l'heure  de  la  lutte.  Vos  consolantes  pa- 
roles, en  quittant  Salzbourg,  sont  sans  cesse  présentes  à  ma  pensée  : 
la  France  ne  peut  pas  périr,  car  le  Christ  aime  encore  ses  Francs,  et 
lorsque  Dieu  a  résolu  de  sauver  un  peuple,  il  veille  à  ce  que  le 
sceptre  de  la  Justice  ne  soit  remis  qu'en  des  mains  assez  fermes  pour 
le  porter. 

(L.  S.)  Signé  :  Henbi. 

Kaxe  royale.  —  mamifbstb  D'AVànBMBKT  kv  Taowï  dd  aoi 

ALBBBT  DB   SAXB. 

PillDÎlz,  le  »  octobre  1873. 

Nous.  Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Saxe,  notifions  par  les 
présentes,  savoir  : 

Il  a  plu  à  Dieu,  dans  sa  volonté  insondable,  de  rappeler  de  ce 
monde  notre  très-auguste  souverain,  Jean,  Roi  de  Saxe,  notre  bien- 
aimé  père,  &  la  très^ande  douleur  de  sa  famille  et  de  touS  ses  sujets, 
—  et  nous  avons  pris  le  gouvernement  du  royaume  de  Saxe,  en  vertu 


\ 
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de  notre  droit  de  succession  au  trône  garanti  par  la  Constitution. 

Nous  attendons  ainsi  de  nos  fidèles  Chambres ,  des  dignitaires 
royaux  et  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  publics,  ecclésiasti- 
ques et  civils,  de  même  que  de  ious  nos  sujets  et  des  habitants  du 
royaume  de  Saxe,  qu'ils  nous  accorderont,  à  notre  titre  de  souverain 
légitime  par  droit  d'hérédité,  fidélité  et  obéissance,  de  bon  gré  et 
conformément  à  leur  devoir. 

Nous  les  assurons,  en  retour  de  notre  constante  i^llicitude  souve- 
raine pour  la  sauvegarde  du  droit  et  de  la  justice  et  pour  le  dévelop- 
pement de  la  prospérité  et  du  bien-être  du  pays,  tout  comme  nous 
observerons,  maintiendrons  et  protégerons  toujours,  pendant  notre 
règne,  la  Constitution  du  royaume  dans  toutes  ses  stipulations, 

A  l'effet  de  prévenir  l'interruption  de  la  marche  des  affaires  publi- 
ques, nous  ordonnons  que  toutes  les  autorités  continuent  jusqu'à 
nouvel  ordre  à  exercer  leurs  fonctions. 

Donné  à  Pilbitz,  le  29  octobre  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  Albert. 

ViUrQUie.  —  GIRGULAIRB  DE  RAGHID-PACHA  AUX  AGENTS  DIPLOMA- 
TIQUES DE  LA  PORTE  A  L'BTRANGBR,  CONFIRMANT  CELLE  DU  15  OC- 
TOBRE. 

Constantiaople,  le       octobre  4873. 

Mon  télégramme  du  15  octobre  vous  a  fait  connaître  en  résumé 
l'ensemble  des  réformes  financières  et  administratives  que  le  gouver- 
nement impérial  vient  de  décréter.  La  mise  à  exécution  aussi  immé- 
diate que  possible  de  ces  mesures  constitue  aujourd'hui  la  préoccu- 
pation principale  de  notre  auguste  souverain^  qui  les  favorise  de  sa 
haute  et  toute-puissante  initiative.  Fermement  décidée  à  écarter  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  en  entraver  la  marche,  Sa  Majesté  vient 
de  donner  une  preuve  éclatante  des  sentiments  élevés  qui  l'animent 
en  fournissant,  par  acte  de  générosité,  au-dessus  de  tout  éloge,  au 
ministère  des  finances,  sur  sa  cassette  particulière,  une  somme  très- 
considérable  en  consolidés. 

Cette  assistance,  dont  l'importance  matérielle  n'est  surpassée  que 
par  l'importance  morale,  assure  la  réussite  des  opérations  financières 
dans  lesquelles  le  ministère  des  finances  se  trouve  engagé. 

En  conséquence,  un  iradé  impérial  prescrit  l'abandon  du  projet 
qui  consistait  à  émettre  de  nouveaux  consolidés  en  échange  des  bons 
du  Trésor  de  1872.  Le  gouvernement  donnera,  en  échange,  des  bons 
estampillés,  des  consolidés  de  186S. 

11  dispose,  à  Theure  qu'il  est,  de  la  quantité  nécessaire  pour  cette 
opération,  et  il  a  déjà  pris  des  dispositions  pour  faire  parvenir  à 
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temps  las  titres  sur  les  divers  marchés  européens,  en  vue  de  la  liqui«» 
dation  prochaine. 

Veuillez  faire  de  la  présente  oommunication  tel  usage  que  vous 
jugerez  convenable  pour  dissiper  les  préventions^  édifier  les  esprits, 
et,  en  un  mot,  présenter  la  situation  sous  son  véritable  jour. 

Boumaiiie.  —  circulaire  de  m.  b.  bobebsgo  aox  asents 

DIPLOMATIÛUES  BOUMAINS. 

Bucbarest,  le       octobre  4873. 
Monsieur  l'agent, 

Le  gouvernement  roumain  a  pris  connaissance  d*uae  circulaire 
datée  du  24  septembre  18T3,  que  S.  Exc«  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Sublime-Porte  a  adressée  aux  grandes  puissances, 
pour  les  entretenir  des  traités  et  conventions  conclus  ou  à  conclure 
par  la  Roumanie  avec  les  différentes  puissances. 

Par  la  susdite  Note,  la  Sublime-Porte  croit  pouvoir  contester  aux 
Roumains  le  droit  de  traiter  directement  avec  les  puissances  étran- 
gères. Le  ministre  de  S.  M.  le  Sultan  fait  des  réserves  formelles  contre 
tout  acte  ayant  un  caractère  international  émanant  des  Principautés, 
et  il  considère  Texercice  de  ce  droit  comme  une  infraction  aux  con- 
ditions de  l'autonomie  des  mêmes  Principautés. 

Pottf  arriver  à  contester  ce  droit,  de  même  que  son  exercice, 
S.  Exe.  Rachid'Pacha  se  base  sur  le  traité  de  Paris,  par  lequel  les 
puissances,  est^il  dit  dans  sa  Note,  c  ont  reconnu  que  les  traités  in- 
ternationaux conclus  par  la  cour  suzeraine  seraient  également  obli- 
gatoires pour  les  Principautés,  et  qu'ils  continueront  à  y  recevoir 
leur  pleine  application,  o 

Je  regrette  d'abord  que  S.  Exe.  ait  donné  à  Tarticle  8  de  la  con« 
vention  de  Paris  de  i8a8  un  sens  plus  absolu  que  sa  lettre  même  ne 
le  comportait,  car  la  fin  de  cet  article,  que  S.  Exe.  a  omis  de  citer, 
dit  catégoriquement  que  ces  traités  <  seront  applicables  aux  Princi«- 
pautés  dans  tout  ce  qui  ne  portera  pae  atteinte  à  leurs  immunités*  » 

Or^  il  y  a  loin,  de  la  lettre  de  cet  article,  à  la  conclusion  à  laquelle 
S.  Exe.  veut  arriver  par  sa  circulaire  du  24  septembre. 

Mais,  indépendamment  de  la  rédaction  de  cet  article,  il  y  a  bien 
d'autres  faits  et  actes  qui  prouvent  l'existence  et  l'exercice  du  droit 
que  la  Sublime-Porte  veut  aujourd'hui  contester  à  la  Roumanie. 

En  effet,  la  convention  de  i858,  de  même  que  le  traité  de  Paris  de 
1866,  n'ont  pas  créé  les  immunités,  ou,  plus  exactement  parlant,  les 
droits  souverains  de  la  Roumanie  ;  ils  n'ont  fait  que  garantir  et  sanc- 
tionner de  nouveau  <  ces  privilèges  et  immunités  dont  les  Principau- 
tés ékiient  en  possession.  » 


NOTKS^  STG.  31 

El  d*oii  dérivent  ces  droits  que  les  Principautés  poêêédaUnt  déjà  en 
1856  et  en  18S8T  Us  dérivent  des  anciennes  capitulations,  des  traités 
que  les  princes  des  deux  Principautés  ont  conclus  du  quatorze  au  sei- 
zième siècle  avec  les  Sultans  Bajazed  I*',  Mabomed  II,  Sélim  I*'  et 
Soliman  IL 

C'est  la  source  vraie  et  légitime  des  droits  souverains,  des  privi** 
léges  el  immunités  des  Principautés,  que  les  grandes  puissances  ont 
bien  voulu  garantir  en  18S6. 

L'origine  de  ces  droits  a  été  reconnue  par  les  grandes  puissances 
elles-mêmes  ;  car,  dans  l'article  2  de  la  couTontion  de  18S8,  elles  font 
une  nomenclature  spéciale  et  une  mention  expresse  des  anciennes 
capitulations  qui  constituent  l'autonomie  de  la  Roumanie  et  qui 
règlent  ses  rapports  avec  la  Sublime-Porte. 

Par  conséquent,  Tacle  même  sur  lequel  s'appuie  le  gouvernement 
ottoman  pour  nous  contester  l'exercice  d'un  droit  souverain  constate 
l'existence  de  ce  droit;  par  ses  dispositions,  il  fait,  de  plus^  TOir  que 
les  droits  qui  constituent  l'autonomie  roumaine  n'ont  pas  leur  origine 
dans  un  acte  de  générosité  gracieuse  qui  pourrait  les  rendre  révocables 
ou  les  faire  restreindre  à  volonté,  mais  qu'ils  dérivent  de  traités  qui 
contiennent  des  stipulations  synallagmatiques  également  oMigatoirea 
pour  les  deux  parties, 

£n  vertu  de  ces  anciennes  capitulations,  que  les  actes  Internatlo^ 
naux  de  1856  et  de  1858  ont  de  nouveau  confirmées,  les  principautés 
de  "Valachie  et  de  Moldavie  ont  la  plénitude  de  tous  les  droits  souve- 
raina  que  possède  un  Ëtat  autonome. 

Celtes,  Texerdce  de  ces  droits  est  limité  par  les  rapports  que  ces 
mêmes  capitulations  ont  établis  avec  la  Sublime-Porte,  et  que  nous 
maintenons  et  respectons  religieusement;  mais  nous  étions  en  droit 
d'attendre  que  la  Sublime^Porte,  de  son  côté,  respectât  tous  les  droits 
que  les  Roumains  se  sont  conservés  par  leurs  capitulations  et  qu'elle 
ne  chercbftt  plus  &  paralyser  ni  à  amoindrir  l'exercice  de  ces  droits. 
Elle  nous  conteste  aujourd'hui  le  droit  de  conclure  des  traités  avec 
les  autres  puissances,  ou  tout  autre  acte  ayant  un  caractère  interna- 
tional, comme  autrefois  elle  nous  a  contesté  l'exercice  d'autres  droits 
souverains.  Cependant,  par  nos  anciennes  capitulations,  nous  n'avons 
nullement  renoncé  au  droit  de  traiter,  comme  à  un  autre  droit  qui 
constitue  la  souveraineté  d'un  État.  Tfous  possédons,  en  principe, 
tous  ces  droits,  et  nous  les  avons  exercés,  en  fait,  pendant  des  siècles. 
Nous  entendons  les  conserver  intacts  aussi  dans  l'avenir. 

Si,  par  l'exercice  du  droit  de  conclure  des  traités,  nous  avions  dé- 
truit ou  modifié  les  rapports  que  nos  anciennes  capitulations  ont 
créés  avec  la  Sublime-Porte,  nous  aurions  alors  compris  que  le  gou- 
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vernement  ottoman  fit  ses  réserves.  Mais  en  tant  que  ces  rapports  ont 
toujours  été  respectés  par  nous,  quelle  peut  être  Futilité  de  ces  ré- 
serves, et  en  quoi  l'exercice  du  droit  de  traiter  pourrait-il  nuire  à  ua 
intérêt  légitime  quelconque?  Si  les  deux  Principautés  roumaines  n'a- 
vaient pas  eu  le  droit  de  traiter,  les  capitulations  qu'elles  ont  con» 
dues  avec  la  Sublime-Porte  aux  xiv*,  xv^  et  xvi*  siècles  seraient 
nulles,  et  la  convention  de  1858  aurait  mentionné  dans  son  article  2 
des  actes  sans  aucune  valeur  légale. 

Néanmoins  ces  actes  sur  lesquels  même  repose  la  garantie  des 
grandes  puissances,  étant  en  vigueur  et  valables,  et  si  aucune  de 
leurs  clauses  ne  contient  une  renonciation  expresse  de  la  part  des 
Roumains  à  aucun  de  leurs  droits  souverains,  comment  la  Sublime- 
Porte  pourrait  -  elle  soutenir  que  les  Roumains,  qui  du  xiv^  au 
XVI*  siècle  ont  valablement  contracté  avec  elle,  n'ont  plus  aujourd'hui 
le  droit  de  traiter  avec  d'autres  puissances?  La  pratique,  l'exercice 
permanent  de  ce  droit  confirment  pourtant  son  existence. 

Depuis  le  dernier  traité  de  1529,  que  les  Roumains  ont  conclu  avec 
Soliman  II,  ils  ont  signé  à  différentes  époques  d'autres  traités  et  con- 
ventions avec  plusieurs  souverains  de  l'Europe,  avec  ceux  de  Hon- 
grie, de  Pologne,  d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  Russie,  etc.  Inutile 
de  mentionner  tous  ces  anciens  actes  internationaux,  dont  l'authenti- 
cité historique  est  reconnue  et  incontestable. 

En  nous  reportant  seulement  aux  temps  les  plus  récents,  et  même 
au  temps  présent,  nous  constatons  que  le  gouvernement  roumain  a 
pu  régler,  directement,  et  en  vertu  de  son  propre  droit,  une  foule 
d'intérêts  divers  par  des  conventions  d'extradition,  postales,  télégra- 
phiques, fluviales  et  autres,  conclues  avec  les  grs^ndes  puissances, 
avec  la  Russie,  l'Autriche,  l'Allemagne. 

Ces  conventions,  ces  actes  internationaux  existent;  ils  sont  en 
vigueur  et  ils  s'exécutent  avec  une  parfaite  loyauté  réciproque.  Est-ce 
à  dire  que  désormais  ces  actes  seraient  nuls,  ou  bien  que  les  grandes 
puissances  se  soient  trompées  en  traitant  avec  un  incapable? 

La  Sublime-Porte  elle-même,  à  deux  reprises,  a  déjà  traité  avec  la 
Roumanie  pour  régler  leur  service  télégraphique  international.  La 
dernière  convention  télégraphiqme  porte  la  date  du  16  juin  1862,  et 
elle  est  signée  par  le  plénipotentiaire  des  Principautés  roumaines 
comme  représentant  un  Ëtat  distinct  et  autonome. 

Est-ce  encore  à  dire  que  les  Roumains  aient  perdu  aujourd'hui  un 
droit  qu'ils  ont  valablement  exercé  en  1862? 

Tout  récemment,  au  mois  de  juillet  1871,  S.  A.  le  grand-vizir  a  eu 
un  échange  de  notes  avec  notre  agent  à  Gonstantinople  pour  arriver 
à  une  entente  concernant  l'extradition  réciproque  des  criminels,  et 
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celte  entente  ne  devait  s'établir  qu^au  titre  et  aux  conditions  admis 
avec  les  autres  grands  États  limitrophes  de  la  Roumanie.  Si  cette  en- 
tente n'a  pu  avoir  lieu,  ou  bien  si  une  convention  n*a  pas  été  con- 
clue, il  n'en  reste  pas  moins  établi  par  ce  fait  que,  toutes  les  fois  que 
la  Sublime- Porte  désirait  régler  quelques  intérêts  avec  la  Roumanie, 
elle  a  dû  elle-même  traiter  avec  le  gouvernement  de  ce  pays  et  de- 
mander son  consentement. 

Comment  aujourd'hui  les  mêmes  intérêts  pourraient-ils  se  régler 
autrement^  ou  avec  la  Sublime-Porte^  ou  avec  d'autres  puissances? 

S'il  était  vrai,  comme  l'affirme  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  la  Su- 
blime-Porte dans  sa  Note^  que  les  Roumains  n'ont  pas  le  droit  de 
conclure  avec  les  autres  puissances  tout  acte  ayant  un  caractère  inter^ 
ncAvmal^  notre  pays  se  trouverait,  par  cela  même,  placé  un  échelon 
plus  bas  que  l'Egypte,  que  Tunis  même. 

En  effet,  la  Sublime*Porte  ne  conteste  le  droit  de  traiter  et  de  con- 
clure des  conventions  au  bey  de  Tunis  (qu'elle  nomme  pourtant  son 
gouverneur  général  de  la  province  de  Tunis)  qu^en  ce  qui  concerne  les 
actes  internationaux  ayant  rapport  aux  affaires  étrangères.  Un  firman 
d'investiture  du  23  octobre  1871  le  dit  expressément. 

Par  le  firman  délivré  dernièrement  au  vice-roi  d'Egypte^  S.  M.  le 
Sultan  reconnaît  au  Khédive,  entre  autres  droits  souverains,  celui  de 
conclure  avec  les  puissances  étrangères  toute  espèce  de  traités  et 
d'actes  internationaux.  La  seule  limite  qu'on  impose  à  l'exercice  de 
ce  droit,  c'est  que  le  vice-roi  c  ne  porte  aucune  atteinte  aux  traités 
potiHçues  de  la  Sublime-Porte.  » 

Et  tandis  qu'à  ces  États  musuhnans  (que  les  traités  et  les  publi- 
cistes  sont  d'accord  pour  placer  au-dessous  de  la  Roumanie  en  ce  qui 
concerne  la  plénitude  des  droits  souverains)  la  Sublime-Porte  recon- 
naît expressément  le  droit  de  traiter,  elle  conteste  d'une  manière  ab- 
solue le  même  droit  à  un  État  chrétien  dont  la  souveraineté  existe  et 
est  garantie  par  des  traités  solennels  ! 

Et  cette  dénégation  formelle  d'un  droit  si  légitime  est  adressée  aux 
mêmes  puissances  qui  ont  garanti  l'existence  et  l'exercice  de  ces 
droits! 

Or,  les  droits  qui  sont  basés  sur  des  traités,  et  dont  l'existence  est 
prouvée  par  des  actes  et  des  faits  positifs,  ne  peuvent  point  dispa- 
raître par  une  simple  dénégation. 

La  Sublime-Porte  ne  peut  point  légitimement  nou^  contester  les 
droits  qui  constituent  notre  souveraineté  et  qui  ne  nous  ont  été  n|  ac- 
cordés ni  même  stipulés,  mais  que  nous  possédons  par  cela  même  que 
la  nation  n'a  jamais  renoncé  à  eux,  et  qu'elle  les  a,  en  fait,  exercés 
pendant  des  siècles. 
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Par  OQMéqiaHit,  mùomma  Fagent,  m  &oe  de  la  dénégatioii  foram* 
Ue  ptr  la  SuAriiflMh^ortA  dam  m  circÉbire  da  SA  seplen^  il  était 
du  devoûr  du  (WwriMMBi  roumain  de  faire,  de  son  cMé,  ses  rtacffee 
cMti%  toute  vielatieo  érentaelle,  d'aifirmev  l'eûsleiiee  des  droits  eu* 
toiMMsm  de  la  Romneeie  qu'on  essaie  de  kii  coaiester,  et  de  dfclerer 
en  méma  tesip»  que»  eoouee  par  le  passé,  1ms  eoe  istérêis  ioteme- 
tionaux  ne  pourront  être  réglés  qu*avec  le  pmfwmmeùi  rne—iia 
dîreçtecBeQt,  seea  411'il  9(^  iMtté^  par  l'asereice  de  ce  dreti,  aweune 
infraotîoA  MX  rapporta  existant^  ea  vetia  des  traités,  «Ure  eeae  et 
b  SubIim6hPorto« 

To^l  an  voitf  prianl  de  porter  à  la  eminiesaDee  du  goofenneineel 
de  le cQttlmu  de  la  présenae  note,)' al  l'hoeneiir  e» aaéne 

temps  de  vous  essorer»  moiisîeer  l'ageet,  ifoe  le  goe^epeeneet  re»- 
main  continuera  à  respecter  et  à  exéeuter  fidèlenseat  touD»  les  eoi^ 
vantions  eoaelues  ou  à  eondere  anr ec  te  goarereemeet  de 
dont  nous  espérooe  oonsearer  le  même  haute  UeivveilhHieeeoiBaBe 
par  le  passé. 

VeuiUeK  agréas»  monMir  Fageet^  rassuraoce  de  me  heote  consi- 
dération. (L.  S.ySiffné:  9.  Besnesea. 


Mleee.  —  n^acoves  ea  v.  aiaeuu  reee  a'eevBaxeMr  ee  idL 

SESSION  DU  GQKS&IL  II4TI99AL»  UP  a  XeVKIIBaa  4873. 

Messieurs, 

L'Assembla  iédérele  voit  s'ouvrir  at^eard'hei  une  partie  spédele 
de  la  session  ordinaire  des  Conseils,  destieée  à  la  reprise  dee  iiVM 
rations  concernant  U  révision  de  ne4re  GoaslitiiliQD  fédérale.  Oeux 
fois»,  îes  conseils  oat  délibéré  s«r  le  ceaveaaace  d»  eette  réfî0iea^.  et 
la  seconde,  foia  le  Conseil  aational,  k  la  presque  uBafiisaité  de  ses 
membres»  en  a  recoana  solennelleoieni  la  uéeessîté»  eonstsMok  âték- 
leurs  par  les  nombreuses  oianifitstatioas  quî^  depuis  {dusieiirs 
se  produisent  sur  plusieurs  points  du  territoire.  H  secait  dea 
inutile  de  revenir  encore  sur  se  si^el»  et  je  me  pecnaatei  seutanene»  au 
moment  ou  vont  ^'ouvrir  vos  déHbératieas  sur  cel  impevtanfcolljat, 
d'exprimer  le  vœu  qu'elles  tournent  au  bien  de  la  patrie,  en  ownsaDt 
au  peuple  suisse  une  nouvelle  source  de  force  et  dfr  prospéeité. 

Jedéclare  ouverteceUe  troisième  partie  de  k.  aessîen  oïdiiiaîae  du 
Conseil  national. 


^,  *-«  DfSCeUR»  IHT  V.   KOPP   POUR   L^^OUVERTUEE  DE  LA  STESSION 

ao  oemsaiA  bbs  btats,  tE  3  ifovBasRB  4673. 

Messieurs» 
Cenfomément  è  PtorêDé  du  Conseil  fédéral  du  mois  de  juiltet 
écoulé,  FAssemblée  fédérale  ouvre  aujourd'hui  la  troisième  partie 
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de  ^  âeâsfon  âfitfitelM.  lé  V(ïti^  souhaité  S  tott^  éf  dé  tfoèttf  M'  Meh'-* 
venue. 

Itfdépendfannifevit  dés  objets  èfdin&if e^,  tous  àtrféz  à  vous  6céaper 
de  iTechef  d^ctti  nou^éatt  projet  dé  fé^rsîoiï  de*  H  CôrtstîWtiotf  fédé- 
rale. C«^tti  qfcri  lette  tttt  i^gaf d  tibfé  sur  fes  ringt-tiàq  derniëi'es^  atf- 
Dfëes  ûè  pétrt  âféf  que  naffé  patrie  û^aH  passé,  éotts  ùoive  Catt^iitn^ 
lion  féd^ratf€F  aôluéïïe,  des  teitopy  hcûrcuit  ;  tandis  que  îeB  fj-ays  qui 
nous  entoufettit  étaient  déchîfés  p^  une  guérrér  teïribfé,  qfue  dfes 
tfônes,  qui  semblaient  établis  pùtrt  de^  siècles  se  sont  éci^oulés,  tâtf- 
dîs  que  la  carte  de  l'Europe  a  été  pfofôndéinent  et  audacieuséitiietït 
modifiée,  (eitemenf  que  de  gf  aridé^  provinces  ôHt  éhangé  de  domina- 
iiou  et  ijfue  d'aticîéns  Etats  ont  disparu,  notre  patrie  n*a  pBts  cessé  âé 
jouir  de  la  p^it,  dé  la  tranquillité  et  de  !a  libei^té  i  eAe  eisf  fe^éé' 
unie  et  forte  à  Tîtitériew,  respectée*  au  dehors,  rïoufs  pouvons?  rîoti^ 
dîi^  heureux  et  mênïe  fiers  d'atoir'  ainsi  navîgrfé  pacîfrquénïent,  âfù 
miHea  des  éctféîfe  dé  h  f>oîïtîqué  européenne,  et  Mfessfedts,  foitè  rfe 
traiterez  certainement  pas  d'erreur  Topinion  que  j'ose  exprimer  îcf 
que,  pouf  ôftteûif  éé  résultât  if  if  a  ptts  fallu  mdin'sf  ((de  toute  la  prû- 
deûcé,  la  tîïôdérîatîôn  et  fa  ^compréhemion  dte»  besoins  du  petfple 
dont  ont  fait  preuve  les  hommes  qui  ont  élaboré  notre  loi  fottdamén'' 
tafe  âé  iSiff.  leâ  auteurs  dé  fa  Coristîtutton  Mdéralé  actuelle  Fofit 
complts,  t6fs(ttf&ï  pàs^atnt  de  hr  ôdmfédératfon^  d'Etats  à  f Etat  fédé*» 
ratif,  ihr  oui  reriïis  à  la  C'oilfédération'  ce  que  celle-ét  pétrt  Mrè 
mîeiue  ({ùé  fé^  éàulôns,  sans  tfoûtefbis  limiter  rittdépenda!ncé  des^ 
caÉtoûs,  iê  msùihté  i  ïéuf  i^udré  iîfjfïpôssibler  toute  vie  inA^^ 

dueîTe.  • 

Puisque  tfou^  fèéOïïn^i^oiàs  céhi,  ûoù!s  potivoùs  et  àéus^  detoA^né 
pas  oublier  de  rappeler  que  cette  période  de  développement  paisil^ler 
n'était'  pôssSKlé  qu'avét5  la:  mt^dâ'atïoU'  de^  partis  ^uf  dans'  lettr  lutte 
ont  toujours  rltepécté  té&  principes'  foiidamentau*^.  Toùi!éf6fe,  ou  éSt^ 
forM  de^  reéotùfiaftTé  que;  peiïdani!  cette  période  d*un  quart' dé  siècle, 
les  circdnstances^  oïit  c&angé.  D'autres  tèinpsr  amènent  d^âutrës  6é^ 
soÏAs  ;  dd  quî  nocâf  éôâvéMtt  R  y  a  vl^ngt  ans,  ne  nous  suffit  pite  au^-^ 
jourdî^huî.  te  ei^mwenfe  et  fiudustrîe;  grâce  à  nos  lilires  iiistrtutîontf 
républicaines,  grâce  à  la  paii  dont  uou^  avons  j6ui,  grâce  à  raihé-^ 
liorarCoû  d!tô  moyens  dé  c6mm\ittication  entre  les  diverses  parties  de 
la  Suisse  et  entre  céite-él  et  lés  Etats  voisins,  ont  pris'  un  esSor'ine^-^ 
péré.  Avec  le  d<^véf<Jppement  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  quë^-" 
lions  d'étaBtisisétiiéni  ont  pris  une  importance  i'Aconnué  auparavant. 
Il  n'esgi  donc  pas  étonnant  ((iXd  partout  on  ait  senti  le  besoiu  d^unifiér' 
les  règles  de  droit  relatives  au  commerce  et  que  les  limites  posées  au 
^tt  d^'étisailLssemétff  par'  la  Êon$tituiion  fédérale  attuéllé  aMsf  ({'Ue 
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par  la  plupart  des  Constitutions  cantonales  soient  considérées  main- 
tenant comme  trop  étroites. 

D'un  autre  côté,  en  présence  des  progrès  gigantesques  réalisés  par- 
tout dans  les  diverses  branches  de  Fart  militaire,  il  serait  insensé 
d'ajourner^  sans  la  discuter,  la  question  de  savoir  si  notre  organisa- 
tion militaire  se  trouve  réellement  dans  des  conditions  qui  donnent 
à  notre  indépendance  et  à  notre  neutralité  une  véritable  garantie. 

Sur  tous  ces  points,  tout  citoyen  qui  aime  sa  patrie,  peut  et  doit 
prêter  la  main  aux  améliorations,  pour  autant  que  celles-ci  restent 
dans  les  limites  de  Tétat  fédératif . 

Si  Ton  trouvait  ensuite  que  les  rapports  entre  l'Etat  et  l'Eglise  ont 
besoin  d'être  réglés  à  nouveau,  on  devrait  le  faire  pour  le  bien  des 
intéressés  et  la  pacification  du  pays.  Mais  cela  ne  devrait  avoir  lieu 
que  sur  le  terrain  sur  lequel  s'est  développée  notre  vitalité  nationale, 
dans  sa  beauté  et  sa  diversité,  qui  est  le  fondement  de  notre  Confédé- 
ration, savoir  le  terrain  de  la  liberté,  mais  de  la  liberté  égale  pour 
tous. 

D'autres  questions  moins  importantes  feront  encore  l'objet  de  vos 
délibérations.  Je  les  passe  sous  silence  pour  ne  pas  mettre  votre  pa- 
tience trop  à  répreuve.  • 

J'exprime  le  vœu  que,  dans  tous  ces  changements,  la  limite  des 
besoins  réels  ne  soit  pas  trop  dépassée.  Si  l'état  fédératif  doit  encore 
subsister  en  réalité  et  non  pas  seulement  de  nom,  Tindépendance  des 
cantons  ne  doit  pas  être  limitée  plus  que  ne  l'exige  la  réalisation  du 
but  à  atteindre,  savoir  :  le  bien-être  de  tous.  Si  l'arbre,  sous  le  feuil- 
lage duguel  pous  nous  trouvons  bien  depuis  vingt  ans,  doit  con- 
tinuer a  croître,  il  ne  faut  pas  enlever  aux  branches  l'air  et  la  lu- 
mière. 

Inutile  de  se  le  dissimuler;  il  peut  revenir  des  jours  pendant  les- 
quels de  nouveaux  orages  éclateront  sur  l'Europe,  de  nouvelles  con- 
vulsions ébranleront  les  Etats  voisins,  dont  les  oscillations  se  feront 
sentir  jusque  dans  notre  pays;  il  peut  revenir  des  jours  où  tout 
confédéré,  à  quelque  partie  du  pays,  à  quelque  confession,  à  quelque 
langue  qu'il  appartienne,  devra  payer  de  sa  personne  pour  la  liberté 
et  l'indépendance  de  notre  chère  patrie. 

Estimons-nous  donc  heureux  si,  grâce  à  ces  concessions  récipro- 
ques, il  nous  est  donné  auparavant  de  mener  à  fin  l'œuvre  de  la  révi- 
sion, de  manière  à  prouver  à  la  patrie  que  nous  avons  tenu  compte 
des  exigences  du  temps,  sans  compromettre  la  vie  propre  des  cantons 
et  sans  blesser  dans  ses  sentiments  une  grande  partie  de  la  popula- 
tion suisse. 

Mettons-nous  au  travail  avec  une  sage  modération,  avec  les  senti- 
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ments  d'amitié  qui  conviennent  à  des  confédérés.  Puisse  cette  cession 
contribuer  au  bien  et  à  la  prospérité  de  notre  chère  patrie. 
Je  déclare  ouverte  la  session  d'hiver  du  Conseil  des  Etats. 


;.  —  Discouas  du  prince  hbnei  à  l'ouvertheb  des 

GHÀMBESS,  LE   4  NOVEMBRE  4873. 

Messieurs, 

Vous  reprenez  vos  travaux  dans  un  moment  où  la  situation  du 
Grand-Duché  est  heureuse,  les  questions  graves  qui  préoccupaient 
Topinion  publique  depuis  des  années  et  étaient  devenues  une  cause 
de  grands  embarras^  sont  ou  décidées  ou  vont  l'être  sans  difiBcultés, 
parce  que  la  décision  en  est  préparée  par  vos  délibérations  et  par  des 
votes  que  vous  avez  déjà  émis  ;  les  dernières  appréhensions  au  sujet 
de  l'état  politique  du*  pays  ont  disparu,  grftce  à  la  consolidation  de  la 
paix  en  Europe,  les  indices  d'une  prospérité  qu'on  n'a  pas  connue 
encore  apparaissent  dans  presque  toutes  les  parties  du  territoire,  les 
services  publics  se  ressentent  de  la  prospérité  des  particuliers;  la  po- 
pulation est  attachée  à  ses  institutions  et  dévouée  à  son  souverain; 
elle  se  félicite  de  son  sort.  Je  vois  avec  bonheur  réalisées  les  espé- 
rances qui  m'ont  soutenu  au  milieu  des  circonstances  difficiles  que 
nous  avons  quelquefois  traversées,  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  rem- 
plir au  milieu  de  vous  la  mission  de  confiance  dont  le  Roi  m'a  chargé. 

Messieurs,  en  abordant  résolument,  comme  vous  Pavez  fait  précé- 
demment, toutes  les  questions  sur  lesquelles  vous  avez  eu  à  vous 
prononcer^  vous  avez  facilité  votre  tâche  pour  l'avenir.  La  session 
qui  commence  sera  donc  moins  laborieuse  que  celle  qui  vient  d'être 
close.  Vous  avez  déjà  examiné  plusieurs  des  principales  lois  dont 
vous  êtes  encore  saisis  :  telles  sont  la  loi  minière,  celle  sur  la  conces* 
sion  de  certains  terrains  miniers,  les  lois  sur  l'augmentation  des 
traitements  de  tous  les  fonctionnaires  ;  les  nouveaux  projets  de  lois 
qui  vous  seront  soumis  concernent  en  général  des  matières  qui  ne 
présentent  pas  de  grandes  difficultés.  Le  projet  de  code  pénal  qui  est 
préparé  d'après  la  législation  des  pays  voisins  ne  pourra,  selon  tou- 
tes les  apparences,  pas  faire  encore  pendant  la  présente  session  l'ob- 
jet de  vos  délibérations. 

Tous  vous  occuperez  avec  un  grand  contentement  de  l'emploi  de 
l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  qui  a  été  considérable  pen- 
dant les  deux  dernières  années.  Le  gouvernement  vous  fera  des  pro* 
positions  qui  tendent  principalement  à  appliquer  cet  excédant  à  la 
construction  de  raccordements  avec  les  chemins  de  fer  et  l'augmenta- 
tion des  subsides  accordés  aux  communes.  La  question  d'une  réduction 
des  contributions  se  lie  à  l'examen  de  ces  propositions. 
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fUSév^Bi^  &it$  arrivés  p«n4^iU  la  dfi^nihr^  MJiée  mérît^fU  4'M(ir^ 
votre  attenliQQ  x;QfnP9  sp  r^Uac^i^t  à  vos  jLrav^u^,  Jç  r^p^e  jys3 
plus  marquant. 

Je  signale  d'abord  l'ouverture  des  premières  lignes  des  chemins  de 
ff^t  <ivi  porleiM^  ipQn  9Qin>  cett^  ouverlur0  m'^  pause  ^^  gpi^m]^  9^ 
tisfaction  ;  elle  conftrme  ipn  conviction  41M  }as  chemins  de  fer  qui 
sillonneront  bientôt  le  Grand-Duché  seront  aussi  nop^breuï  que  ceux 
4^s  poatrées  les  plus  f^yopj^é^s  sgus  le  rapport  de  ce^  ypi§^  4§  pom- 

L'Piplpitetiûn  ,dps  pbpmîiw  4e  fer  dç  jGruîlJ^jwe-LuxiftnjbQiTO  ?'*«t 
))ejmcoup  mélîQVé^i  fes  diy/erses  lignes  4Qn(  l'étg}  é(4U  p^  $^U§fgi- 
s^pt  pagui^^  sont  de  plii;^  e^  plu9  {ipprppri^s  nu  tr^  popsidér^blp 
nf^qu^l  elles  AQivmi  ^rv^r  ;  le  r^^pfiu  produit  d^s  r^o^ttas  quî  s'élé^ 
veijt  teïijPHF^  4avfliijtage,  Je  préypis  oepepdgpt  qp'Ji  pause  4p^  dépçp- 
i^  qpi  dpfvept  ê^re  cpuver^^i  le  rppibouraep^ent  de  I9  ^ubvpntiop  de 
ppit  milIipQs  np  ppurr^  pg^  avoir  Upu  49Ps  ifp  délgi  jius^l  rappppcbé 
qiji'pp  r^  q^}qupfois  cr^«  pps  qi^esUon§  grgvps  Qpt  été  soulevâes  au 
spjat  4p^  r^leqiepts  appliqua  k  YfiiploiWm  4e3  phpipips  4^  fer 
(}uinnume7}iU]|:pipbourg.  J'e^pèpe  qu'elles  F§ceYrPPl;  UPP  ipt^rpré- 
^ation  qui  f*^ra  p/r^yalpir  4^s  prjppipes  cppforpie^  à  notre  ]éfi^ 

^p  ppp§|a^  voIppUprs  les  bppnes  re)ntiop3  qui  exi$(ept  4UJ0Ur4'))ui 
Aptre  Ips  adn^lni^tr^tions  dei^  4pux  ré^e^u^  opmipe  4tapt  tr^&vo- 
r^f^les  ^px  iptérét^  du  pay§f 

j^eg  niQdiQp^pns  apportées  récpmiQpOt  »p  t^rjf  4e^  doi^^pp^  ^ont 
pupore  un  fgU  dopt  je  crois  4evoir  vous  pptretenir.  J^  m  m  4lssi- 
muh  p^s  que  la  ]ibre  pptrée  de  la  fop^p  qi)i  a  été  4éQrétép  lans  pon- 
4itiQn  dp  récippppité,  peut  npire  à  notre  princjpîile  ip4wtriôi  h  dé- 
sire qpp  (es  circonstances  pmpéchent  les  copséquepçp^  que  Tpa  cp^int 
de  voir  résulter  4e  la  mesure  dont  jp  parlp, 

Je  n*étendrai  pas  davantage  rénumération  de^  faits  marquants  IIF- 
fivés  pendapt  la  derpière  année;  j^  fîpiraî  par  quelque^  parplea  que 
i^e  4ipte  mon  sipcère  attachement  au  Grap4-Dttc}iéi 

j!i}otra  4evQir  h  cbacpp  pst  de  chefcber  k  copserver  potre  disposition 
actuelle.  Si  la  fortune  nous  a  favorisés,  tâchop^  dp  mériter  \^  avap- 

|agfi§  que  nous  possédons;  mulUpHpus  pqs  effara  çopupe  *i  pous 

avlops  à  copquérir  ces  avantages,  en  p'pubUapt  pas  qua  lea  uatiaps 

se  per4^nt  §ouvept  par  la  PQPfiapcç  trpp  grande  qu'elles  piettept  4aps 
Jpur  ftppheur.  h  m'a4res§e  à  tous,  ja  pi'adrpsse  surtout  aux  (ppctipp- 
paires  de  toutes  les  catégorie^  qui  ppuveat  tant  coptriJ)uer  à  faire 
prospérer  les  affaires  publiques  et  privées  ;  je  leur  demande  pop- 
seulementdp  reinplif  e^^actemept  leur  tlchp,  piais  4e  la  fetnplir  avec 
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la  dé^Foaemeat  qui  fëooode  les  actes  pour  lesquels  leur  concours  est 
nécessaire;  je  fais  appel  à  la  jeunesse  dont  dépend  TaVenir  :  qu'elle 
développe  par  le  travail  les  qualités  qui  ont,  chei  ses  devanciers,  fait 
estimer  le  nom  luxemboui^eois  dans  les  pays  qui  nous  entourent» 

Vous,  Messieurs,  qui,  &  raison  du  mandat  que  vous  avez  aecepM 
du  pays,  avea  contracté  plus  spécialement  l'obligation  de  veiller  à  ses 
intérêts,  vous  continuerez  à  mettre  dans  Taccomplissement  de  votra 
mandat  tous  vos  soins,  et  vous  aiderefc  à  consolider  rexcellenlô  posi- 
tion de  votre  patrie. 

Que  la  divine  Providence  veuille  éclairer  vos  délibérations  t 

▲u  non  de  Sa  Majesté  le  Roi  grand-duc» 

Je  déclare  ouverte  la  session  ordinaire  de  la  Chambre  des  députés. 


>*Mta 


h  —  ICIBSAOB    DÛ  MAEiCHAL    DB   MAQ^^SAHON  A  L'ASlkMBtilltf 
MATIONALB,  IN  DATl  DU  5  NOVIMBai  1673. 

Messieurs* 

Au  moment  où  vous  vous  sépariez,  je  vous  disais  que  vous  pouviez 
v(^is  séparer  sans  inquiétude  et  qu'en  votre  absence  rien  ne  vienâraït 
troubler  le  repos  public» 

Ce  que  je  vous  annonçais  s'est  réalisé.  En  vous  réunissant  aujôtti^ 
d'htti,  vous  retrouvez  la  France  en  paix  ;  la  libération  complété  de 
notre  territoire  est  maintenant  un  fait  consommé* 

L'armée  étrangère  à  quitté  le  sol  français,  et  nos  troupes  sont  ren-» 
tféea  dans  nos  départements  au  milieu  de  la  joie  patriotique  des  po- 
pulations. 

Notre  délivrance  s'est  opérée  sans  causer  de  troubles  au  dedans^ 
sans  éveiller  de  méfiances  au  dehors. 

L'Europe,  assurée  de  notre  ferme  résolution  de  maintenir  la  paix, 
nous  voit  sans  crainte  reprendre  possession  de  nous-mêmes.  Je  reçois 
de  toutes  les  puissances  le  témoignage  de  leur  désir  de  vivre  avec  nous 
dans  des  relations  d'amitié. 

A  l'intérieur,  l'ordre  public  a  été  fermement  maintenu  ;  une  admi- 
nistrition  vigilante,  confiée  à  des  fonctionnaires  d'origine  différente, 
mais  tout  dévoués  à  la  cause  de  l'ordre,  a  fait  strictement  appliquer 
les  lois  existantes  ;  elle  s'est  inspirée  partout  de  cet  esprit  conserva- 
teur dont  la  grande  majorité  de  cette  Assemblée  s'est  montrée  tou«- 
jours  animée,  et  dont,  en  ce  qui  me  concerne^  tant  que  vous  me  con<- 
fieret  le  pouvoir,  je  no  me  départirai  pas. 

A  lavéritéj  la  tranquillité  matérielle  n'a  pasempôofaé  l'agitation  dés 
esprits,  et,  à  l'approche  de  votre  réunion,  la  lutte  engagée  entre  les 
partis  a  redoublé  de  vivacité*  Il  fallait  s'y  attendre. 

Au  nombre  des  objets  que  vous  aviez  indiquée  voils-mélli0s  Mmme 
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devant  vous  occuper  .dès  la  reprise  de  vos  travaux,  figurait  Texamen 
des  lois  constitutionnelles  présentées  par  mon  prédécesseur. 

Cette  attente  ramenait  nécessairement  la  question  jusqu'ici  tou- 
jours réservée  de  la  forme  définitive  du  gouvernement.  II  n'est  donc 
pas  étonnant  que  ce  grave  problème  ait  été  soulevé  d'avance  par  les 
divers  partis  et  traité  par  chacun  d'eux  avec  ardeur  dans  le  sens  con- 
forme à  ses  vœux . 

Je  n'avais  point  qualité  pour  intervenir  dans  leur  débat,  ni  pour  de- 
vancer l'arrêt  de  votre  autorité  souveraine;  l'action  de  mon  gouver- 
nement a  dû  se  borner  à  contenir  la  discussion  dans  les  limites 
légales  et  à  assurer,  en  toute  hypothèse,  le  respect  absolu  de  vos  dé- 
cisions. 

Votre  pouvoir  est  donc  entier  et  rien  n'en  peut  entraver  l'exercice  ; 
peut-être  pourtant  penserez- vous  que  l'émotion  causée  par  ces  discus- 
sions si  vives  est  une  preuve  que,  dans  l'état  présent  des  faits  et  des 
esprits,  l'établissement  d'une  forme  de  gouvernement  quelle  qu'elle 
soit,  qui  engage  indéfiniment  l'avenir,  présente  de  graves  difficultés. 
Peut-êtire  trouverez- vous  plus  prudent  de  conserver  à  vos  institutions 
le  caractère  qui  leur  permet  de  rallier,  comme  aujourd'hui,  autour  du 
pouvoir,  tous  les  amis  de  Tordre  sans  distinction  départi. 

Si  vous  en  jugez  ainsi,  permettez  à  celui  que  vous  avez  élu  sans 
qu'il  ait  cherché  cet  honneur,  de  vous  dire  avec  franchise  son  senti- 
ment. 

Pour  donner  au  repos  public  une  garantie  sftre,  il  manque  au  ré- 
gime actuel  deux  conditions  dont  vous  ne  pouvez,  sans  danger,  le 
laisser  privé  plus  longtemps  :  Il  n'a  ni  la  stabilité  ni  l'autorité 
suffisantes. 

Quel  que  soit  le  dépositaire  du  pouvoir,  il  ne  peut  faire  un  bien  du- 
rable si  son  droit  de  gouverner  est  chaque  jour  remis  en  question,  et 
s'il  n'a  devant  lui  la  garantie  d'une  existence  assez  longue  pour  éviter 
au  pays  les  perspectives  d'agitations  sans  cesse  renouvelées. 

Avec  un  pouvoir  qui  peut  changer  à  tout  moment,  on  peut  assurer 
la  paix  du  jour,  mais  non  la  sécurité  du  lendemain  :  toute  grande  en- 
treprise est,  par  là  même,  rendue  impossible;  le  travail  languit;  la 
France^  qui  ne  demande  qu'à  renaître^  est  arrêtée  dans  son  dévelop- 
pement. 

Dans  les  relations  avec  les  puissances  étrangères,  la  politique  ne 
peut  acquérir  l'esprit  de  suite  et  de  persévérance  qui  seul  à  la  longue 
inspire  la  confiance  et  maintient  ou  rétablit  la  grandeur  d'une 
nation . 

Si  la  stabilité  manque  au  pouvoir  central,  l'autorité  aussi  lui  fait 
souvent  défaut.  Il  n'est  pas  suffisamment  armé  par  les  lois  pour  dé- 
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courager  les  factions,  et  même  pour  se  faire  obéir  de  ses  propres 
agents. 

La  presse  se  livre  avec  impunité  à  des  écarts  et  à  des  violences  qui 
finiraient  par  corrompre  l'esprit  des  populations  ;  les  municipalités 
élues  oublient  qu'elles  sont  les  organes  de  la  loi  et  laissent  l'autorité 
centrale  sans  représentants  sur  bien  des  parties  du  territoire. 

Vous  songerez  à  ces  faits,  et  vous  ferez  don  à  la  société  d'un  pou- 
voir exécutif  durable  et  fort  qui  prenne  souci  de  son  avenir  et  puisse 
le  défendre  énergiquement. 

(L.  S.)  Signé  :  Maréchal  De  AIag-IIahon, 

duc  de  Magenta. 


Aviiiclie-lloiiisrie.  —  discoubs  de  l'empeseue  à  l'ouveetiteb 

VIT  BEIGHSEATH   GI8LEITHAN,  LE  5  NOVBMBEE  1873. 

Honorés  messieurs  de»  deux  chambres  du  Reichsrath. 

Je  suis  heureux  de  vous  voir  réunis  autour  démon  trône  pour  l'ac- 
complissement loyal  de  vos  devoirs  de  citoyens  et  je  vous  souhaite  la 
bienvenue. 

Une  nouvelle  période  de  notre  vie  constitutionnelle  vient  de  s'ou* 
vrir.  Par  la  composition  de  la  Chambre  des  députés,  au  moyen  d'élec- 
tions directes,  la  représentation  nationale  a  acquis  son  indépendance 
et  trouvé  le  terrain  sur  lequel  tous  les  partis  pourront  faire  valoir 
firanchement  leurs  droits  et  leurs  vœux.  (Applaudissements). 

A  vous  donc,  messieurs,  la  mission  d'édifier,  avec  une  sage  pru- 
dence, sur  ces  nouveaux  fondements  et  de  travailler,  d'accord  avec 
mon  gouvernement,  à  consolider  et  à  développer  nos  institutions 
constitutionnelles.  Sans  toucher  aux  droits  garantis  aux  divers  pays, 
vous  avancerez  l'unification  et  la  force  de  l'empire  ;  sans  négliger  les 
intérêts  des  difi^érentes  nationalités,  vous  donnerez  satifaction  aux 
besoins  de  l'État  et  vous  consacrerez  vos  forces  réunies  aux  grandes  et 
difficiles  questions  pour  la  solution  heureuse  desquelles  je  fais  appel 
à  votre  concours  intelligent  (Applaudissements). 

.  De  cette  manière,  et  par  le  calme  et  l'assiduité  de  vos  délibérations, 
nous  réussirons  à'atteindre  le  but  désiré;  et  en  vouant  une  sollicitude 
égale  aux  intérêts  de  Tensemble  comme  des  parties,  et  animés  par  un 
patriotisme  plein  de  dévouement,  nous  parviendrons  à  faire  dispa- 
raître les  contrastes  et  à  fonder  d'une  manière  durable,  la  paix  inté- 
rieure. (Vifs  applaudissements). 

A  la  période  de  notre  élan  économique  a  succédé  une  de  ces  réac- 
tions qui  se  produisent  ordinairement  dans  la  vie  économique  des 
peuples  par  suite  d'idées  exagérées  sur  le  capital  et  la  tension  déme- 
surée du  crédit.  Mon  gouvernement  s'est  efforcé,  dans  les  limites  que 
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lui  traçaient  les  lois  et  sa  responss^ililé,  de  préserver,  autant  que 
possible,  les  domaines  du  commerce  et  de  l'industrie  des  suites  fatales 
àa  cet  ébranlement  de  la  confiance  générale. 

Les  dispositions  qui  ont  été  prises  à  cet  effet,  en  vertu  du  §  14  de 
la  Constitution,  seront  soumises  à  votre  approbation  constitutionnelle. 
En  même  temps  mon  gouvernement  vous  proposera  des  mesures  qu'il 
croit  propres  k  relever  la  confiance,  à  garantir  l'activité  économique 
de  perturbations  persistantes  et  à  la  ramener  à  des  bases  saines. 
(  Applaudissemen  ts) . 

Dans  le  budget  de  TËtat  qui  vous  sera  présenté  immédiatement, 
vous  trouverez  réalisés  les  principes  d'une  économie  sévère  ;  dont  il 
faudra  consciencieusement  respecter  les  limites,  afin  de  conserver  aux 
finances  de  TËtat  leur  situation  satisfaisante.  (Âpplaudissemants  r^ 
pétés). 

Il  vous  sera  présenté  sans  retard  une  série  de  projets  de  loi  destinés 
à  assurer  la  réforme  urgente  des  impôts  directs  ;  de  même  que  vous 
serez  appelés  h  concourir  à  la  confection  des  lois  relatives  aux  impôts 
indirects,  et  dont  les  projets  sont  déjà  préparés. 

Le  privilège  de  la  Banque  nationale  devant  expirer  prochainement, 
il  devient  indispensable  de  régler  la  mission  et  la  position  future  de 
cette  institution  et  de  prendre,  à  cet  effet,  les  mesures  propres  à  ré- 
tablir des  Voluta. 

En  vue  de  conformer  la  législation  économique  aux  besoins  pré- 
sents, mon  gouvernement  prépare  des  projets  de  lois  qui  ont  pour 
objet  la  réforme  de  la  législation  actuelle  sur  les  actions  et  la  bourse, 
le  règlement  du  régime  des  chemins  de  fer  et  de  Tindustrie  ainsi 
que  la  production  des  matières  premières.  (Applaudissements.) 

Les  projets  de  lois  destinés  à  combler  les  lacunes  que  l'abrogation 
de  la  convention  conclue  avec  le  Saint-Siège  a  produites  dans  la  lé- 
gislation relativement  aux  rapports  entre  l'Ëglise  catholique  et  l'État, 
vous  seront  soumis  incessamment.  (Vifs  Applaudissements). 

Mon  gouvernement  considère  conune  un  de  ses  plus  importants  de- 
voirs de  procéder  à  la  réforme  du  droit  pénal  en  général,  de  la  pro- 
cédure civile  tout  entière  et  de  l'organisation  judiciaire,  qui  en  est  la 
conséquence.  Le  point  où  en  sont  arrivés  ses  travaux  préparatoires 
me  permet  d'espérer  que  cette  œuvre,  d'une  si  haute  importance  pour 
la  marche  régulière,  la  simplification  et  la  prompte  expédition  des 
affaires  judiciaires  pourra  être  terminée  dans  un  bref  délai.  (Applau- 
dissements.) 

Le  projet  de  loi  concernant  l'institution  d'une  cour  pour  les  af- 
faires administratives,  qui  n'a  pu  être  mis  en  discussion  dans  la 
dernière  session,  sera  soumis  à  vos  délibérations.  (On  applaudit}» 


y oA  §wyexwm»nt  iéço&ei^ai  uQe  séjrie  da  projeta  de  loi  eoncernaut 

4)is9)ioo  et  remploi  4e  h  ^d^vjmmf 

Jga4épit4#s  difficultés  contre  I^ueltos  r£;(p/^tion  wiverselte  a 
m  k  InU&Tf  c^tte  graiMto  wU^rm  est  arriva  avec  4alat  i  ao»  ac- 
complis^emepi  at  4  «u  im  fiwc^  géoér^iemBQt  apprécié  (l)rayos). 
goQ  ûaflueoce  bJe^aisaAte  sur  la  yi«  m>rale  et  écooomique  des  peu- 
pleS|  sw  le  progr^  de  h  milmUf>Uf  sitr  r«^r  d^  inventioBsetde 
la  production  i»du$tria)la«  ainii  qua  mur  la  juste  aM>récialion  de  la 
Trieur  du  travail  hmnêtêf  sera  rassaptie  daos  la  monde  entier  avec 
pne  juste  racofiBaiseanca,  C'est  avec  une  yiye  aatis£sciioa  que  je  puis 
vopa  dire  qua  dans  aétta  lutte  paciSqua  nous  avons  combattu  avec 
bonmur  at  remporté  des  succès  qui  ramplissafit  nos  coeurs  de  senti- 
manta  de  fierté  at  d'aspérance-  (Bruyants  applaudissenients  et  aris 
de  ;  Vive  J'Emperaur  1} 

Les  visites  que  m'ont  rendues  les  souverains  d'£tats  voisins  ou 

lointains  ont  resserré  plus  étroitement  les  liens  d'amitié  qui  nous 
unissant  h  <^  l^tats  ;  eilas  ont  augmenté  les  garanties  de  paix  et 
donné  un  nouveau  prestige  h  la  position  que  la  monarcbia  occupe  an 
Europe»  CApplaudissaments  bruyants.) 

Messieurs,  après  des  vicissitudes  diverses  et  das  luttas  pénibles, 
l'Aptricba  est  aqjourd'bui  débouta  rijeuoie  et  sa  faisant  raspacter  au 
dabors,  3ur  tous  les  terrains  de  la  yia  politique  les  barrières  qui  ar- 
rêtaient le  mouyenient  libre  sont  tonobéas^  at  nous  sommes  entrés 
dfms  les  voies  qui  nous  conduiront  k  la  solution  de  la  grande  ques- 
tion ;  Tuniftcation  de  tous  les  peuples  de  l'Autrioba  en  un  État  repo- 
sant sur  les  idées  du  droit  et  de  la  liberté,  (Bravos  répétés.)  Fidèle  à 
ni9  devise  ;  Virilm  9int(t>,  travaillons  ensemble  à  cette  ticbe  et  unis- 
sons nos  efforts  avec  la  même  penséoj  pour  Tbonneur  et  le  salut  de 
notre  obère  Autricba  I  (explosion  de  bravos  eotbousiastas  at  de  cris  : 

Vive  l'Empereur  !) 

^^»-"  ■  .«^^^i» 

ftiiiMe.  —  LBpQCTava  ](asN  ap  pvc  na  aRooMis, 

Paris,  le  ^  novembre  4873. 

La  soussigné,  ministre  de  la  Confédération  suisse»  a  rhonneur  d'er 
poser  à  S.  Si^q.  M,  le  duo  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République  ficancaise»  les  considérations  suivantes  relatives  à  la 
situation  des  qustre  Ëtats  signataires  de  la  convention  monétaire  du 
S3  décembre  18^^  : 

I^a  Qonseil  fédéral  suisse  a  été  nanti  k  diverses  reprises»  depuis  le 
aommencement  de  i873i  par  rAssoeiation  commerciale  at  industrielle 
suisse,  de  la  demande  de  provoquer  une  conférenoe  daa  représentants 
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des  États  de  l'Union  monétaire.  Les  circonstances  n'ayant  pas  para 
propices,  il  ne  fut  pas  donné,  à  cette  époque,  suite  à  cette  demande. 

Dans  leâ  derniers  temps,  la  question  monétaire  a  pris  une  impor- 
tance exceptionnelle  par  suite  d'un  certain  nombre  de  faits  nouveaux 
etgravf!s.  L'Allemagne  a  non-seulement  adopté  l'étalon  d'or  unique, 
mais  elle  commence  à  mettre  à  exécution  sa  nouvelle  loi  monétaire  et 
retire  .successivement  de  grandes  quantités  d'anciennes  monnaies 
d'argent,  qui  reviendront  forcément,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  dans  les  États  où  le  double  étalon  est  encore  en  usage. 

Les  Ëtats  Scandinaves  ont  également  introduit  l'étalon  d'or.  Les 
Pays-Bas  se  préparent  à  snivre  cet  exemple;  l'extrême  Orient  lui- 
même,  qui  paraissait  vouloir  conserver  longtemps  encore  l'argent 
devenu  disponible  ailleurs,  sembla  disposé  &  se  rapprocher  de  la  ci- 
vilisation  européenne  ;  et  le  Japon,  avec  lequel  l'Occident  a  de  nom- 
breuses relations  commerciales,  vient  d'introduire  un  nouveau  ré- 
gime nionétaire  basé  sur  l'étalon  d'or. 

Tous  ces  faits  joints  à  l'introduction  du  cours  forcé  en  France  et 
en  Italii:,  ont  préoccupé  à  iin  haut  degré  l'opinion  publique  en 
Suisse  et  dans  d'autres  États  liés  par  la  convention  de  1865,  Ils  ont 
eu,  en  etfet,  pour  conséquence  une  modification  des  bases  essenUelles 
sur  lesquelles  cette  convention  repose. 

En  1805,  le  rapport  normal  de  la  valeur  entre  l'or  et  l'argent  était 
de  15-50  à  1.  Cette  proportion  est  allée  en  augmentant  continuelle- 
ment, au  détriment  de  l'argent,  et  elle  est  aujourd'hui  de  18  à  1  sur 
le  principal  marché  des  métaux  précieux,  Londres.  Il  en  résulte  une 
diÂ'érence  de  3  0/0  entre  la  valeur  comparative  réelle  des  deux  mé- 
taux et  la  proportion  officielle  admise  comme  base  de  la  convention. 

11  pst  possible  que  cet  état  de  choses  aille  encore  en  s'aggravant,  à 
mesure  que  la  démonétisation  de  l'argent  en  Allemagne,  dans  les 
États  Scandinaves,  etc. ,  s'efiecluera  sur  une  plus  grande  échelle. 

Le  gouvernement  fédéral  a  appris  que  les  cabinets  de  Versailles  et 
de  Bruxelles  auraient  déjà  ordonné  de  réduire  dans  d'assez  notables 
proporiions  la  frappe  des  monnaies  d'argent. 

Préoccupé  de  la  gravité  de  la  question,  le  Conseil  fédéra!  suisse  a 
cru  de  son  devoir,  à  la  teneur  de  l'article  11  de  la  convention,  qui 
oblige  lus  hautes  parties  contractantes  à  se  donner  avis  de  tous  les 
faits  qui  intéressent  la  circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et 
d'argent,  de  signaler  au  gouvernement  de  la  République  française  les 
considi^rations  qui  précèdent  et  d'y  joindre  le  vœu  qu'une  confé- 
rence des  quatre  États  signataires  soit  convoquée.  En  formulant  cette 
demande.,  le  gouvernement  fédéral  n'a  nullement  l'intention  de  pré- 
juger la  coDduite  qu'il  y  aura  lieu  de  suivre. 
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Dans  sa  pensée,  les  représentants  des  hautes  parties  contractantes 
auraient  à  étudier  la  situation  faite  à  l'union  monétaire  par  les  graves 
événements  survenus  depuis  1865,  à  examiner  si  cette  situation  né- 
cessite des  mesures  de  sauve^jarde  et  à  proposer  les  remèdes  éven- 
tuels.  La  question  de  savoir  si  le  double  étalon  sur  lequel  repose  la 
convention  de  1865  répond  aux  besoins  actuels,  ou  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  prendre  des  mesures  de  transition  pour  arriver  à  l'étalon 
d'or  unique,  semble  devoir  être  abordée  en  première  ligne»  ainsi  que 
toute  autre  mesure  éventuelle  à  prendre  pour  empêcher  la  déprécia- 
tion croissante  de  Targent  par  suite  de  l'exportation  de  l'or  des  États 
de  l'union  monétaire  et  de  son  remplacement  par  des  envois  consi- 
dérables d'argent  provenant  des  pays  qui  viennent  d'adopter  l'étalon 
d'or  indiqué.  Dans  l'opinion  du  Conseil  fédéral,  ces  diverses  ques- 
tions pourraient  être  discutées  avec  fruit  et  sans  qu'il  y  ait  lieu,  quant 
à  présent,  de  se  prononcer  sur  le  nombre  de  points  à  examiner  et 
sur  leur  nature  ou  la  solution  à  leur  donner. 

Le  gouvernement  fédéral  se  plait  à  espérer  que  celte  proposition 
rencontrera  un  accueil  favorable  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais, et  que  S.  Exe.  M.  le  duc  de  Broglie  consentira  à  appuyer  cette 
demande  de  sa  haute  influence. 

Le  soussigné  croit  pouvoir,  au  nom  de  son  gouvernement,  ex- 
primer le  désir  que  la  réunion  de  la  conférence  puisse  être  accélérée 
autant  que  possible,  afin  de  lui  permettre  de  prendre  sans  retard  et 
d'un  commun  accord  les  mesures  que  les  circonstances  pourront 
commander. 

Le  soussigné  saisit  avec  plaisir,  etc. 

(L.  S.)  Signé  :  Kern. 

Bdl^qne.  —  discours  du  eoi  a  l'ouverture  dbsghambebs, 

LE  44  NOVBIIBEE   4873. 

Messieurs, 

Ma  pensée,  quand  je  me  vois  entouré  des  représentants  de  la  na- 
tion, se  reporte  toujours  avec  reconnaissance  sur  les  témoignages  de 
dévouement  et  d'affection  constante  qu'ils  m'ont  prodigués  depuis 
l'inauguration  de  mon  règne. 

Les  relations  de  la  Belgique  avec  les  puissances  étrangères  sont 
très-amicales  et  empreintes  d'une  mutuelle  confiance. 

Le  commère  extérieur  poursuit  sa  marche  progressive. 

Le  traité  conclu  avec  la  France  maintient,  pour  un  nouveau  terme, 
les  conditions  de  nos  échanges  sur  des  bases  libérales  qui,  sans  nul 
doute^  recevront  un  utile  complément  par  des  mesures  d'application 
conformes  à  Tesprit  de  cet  acte. 
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tTûé  eôflveûtioiï  f^pf oc(uemént  âVitltagôasô  à  têgté,  etttfô  la  Bel- 
gique et  fes  fays-ftas,  diverses  questions  pendantes  députe  Icmg- 
temps.  L'exécution,  âujôurd^ui  assurée  éf  prochaine,  d'une  vote 
ferrée  reriant  directement  le  porf  d'Afivers  au  fthfa  fûférféuf  ac- 
croîtra, en  les  facIKtant  au  profit  des  deux  pays;  nos  rapports  eonr- 
merciaut  avec  Tempire  d'^AIlemagne. 

Des  lignes  régulières  de  navîjfâtfon  â  vapeur  mettent  m  communi- 
cation directe  notre  métropole  commerciale  avec  les  prîDteîpatïx  cen- 
tres d'affaires  des  deux  Amériques. 

En  présence  de  f  exteiïsfon  dSe  notre  commerce  et  des  îmrneâ^e^ 
travaux  faits  en  d'autres  pays  pour  péffectfoiïner  les  pori^,  rîmérét 
national  exige  qae  nos  instaRatfous  maritimes  soient  améTiorées. 
Une  négociation  est  engagée  entre  mon  gouirernemént  et  Padminls- 
tratîon  communale  d'Anvers. 

J'ai  vu  avec  satisfaction  fâccneif  que  vous  avez  feîf  aux  proposi- 
tions qui  permettent  de  compîétér  notre  représenfadôn  dïplomatiqjûe 
et  cohsataîre  dans  Textrême  Orient.  La  Belgique  industrielle  serait 
oublieuse  de  ses  intérêts  si  eire  se  faîssait  devancer  sur  ces  mafcbé^ 
nouveaux  qui  lui  sont  ouverts. 

Plusieurs  traités  d'extradition  ont  éîé  conclus,  ïïne  loi  vous  sen 
présentée  pour  facfliter  la  négociation  de  ces  âciés,  assurer  mieux  la 
répression  des  crimes  et  délits  et  simplifier  Tes  formalités  en  matîSr^ 
d'extradition. 

Vous  afvez  poursuïvf  avec  persévérance  la  révfsion  du  code  de  com- 
merce. La  plupart  des  titres  relatifs  au  commerce  en  générât  ont  é£é' 
mis  en  vigueur  comme  lois  disfinctes.  Les  transformations  de  fïn- 
dustrie  des  Transports  par  ferre  et  par  mer  et  la  nécessité  d'harmo- 
niser nos  lois  avec  celles  des  nations  dont  les  progrés  législatifs  sont 
les  ptûs  grands,  donnent  une  importance  exceptionnelle  &  h  r^orme 
du  deuxième  livre  du  code  de  1807. 

Vous  êtes  saisis  d'une  partie  du  projet  de  réforme  (fu  code  de  pro- 
cédure cfviîe*.  nfon  gouvernemenr  ne  tardera  pas  â  vt)Us  soumeffre 
^alementr  un:  projet  de  révision  du  code  d^ïnstruction  crimîneïle. 
San^  attendre  que  cette  révision  générale  puisse  être  décrétée,  des 
propositions  vous  seront  faites  pour  mieux  protéger  Fa  liberté  indivi- 
duelle dalts  fe  cours*  dbs  instructions  judiciaires. 

J'exprime  le  vôbu  que  les  fois  relatives  au  régime  des  aliénés  et  au 
domicile  de  secours"  soient  discutées  pendant  fa  présente  session  ; 
elles  rendent  â  garantir  plus  complètement  fes  droits  des  individus 
et  des  familles,  tout  elï  répartissant  d*une  manière  plus  équitabfe  les 
charges  qui  grèvent  Tes  communes. 

L'enseignement  donné  aux  frais  de  IlStai  continue  d^étre  Tobjet  de 
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la  Tive  sollicîtude  de  mon  goaveniement.  Il  voi»  ptésentem  ufi  pm- 
jetderérisionde  la  loi  sur  renseignement  snpérïeuf,  aihr  de  ren- 
forcer les  études  et  d'en  élever  fe  niveau  ;  fl  demander»  aussi  dm 
crëdîts  qui  seront  employés  au  développemeni  des  cours  pÎTitiques 
dans  les  facultés  de  médecine  et  des  sciences. 

L'étude  des  langues  modernes  dans  les  atbénées  doit  être  organisée 
sur  des  bases  plus  lai^^es  :  il  faut  qu'un  plus  grand  nombre  déjeunes 
gens  aient  les  moyens  de  s'initier  directement  à  la  connaissance  de 
hi  civilisation  des  divers  peuples  et  de.  ses  manifestations  multiples 
dans  le  domaine  de  la  littérature,  des  arts,  des  sciences,  de  Hudostrie 
et  du  commerce. 

Le  crédit  de  vingt  millions  pour  la  construction  et  ramecAlement 
dTéeoles,  que  vous  avez  unanimement  adopté,  permettra  de  compféter 
en  peu  de  temps,  avec  le  concours  des  provinces  et  des  communes^ 
dtevenu  ainsi  plus  fecile  et  moins  onéreux,  lès  instaHations  maté- 
rielfes  de  renseignement  primaire,  et  de  mieux  satisfaire  rintérét  so^ 
eîa!  de  la  diffusion  de  rinstruction  dans  les  classe?  populaires. 

Nos  industries  nationales  sont  dans  une  situation  prospère  et  mar- 
chent résolument  dans  la  voie  des  progrès  réds.  Les  nonÂreux  succès 
qu^eBes  ont  <d)tettus  à  rexposition  universelle  de  Tienne  attestent 
leur  énergique  vitalité. 

La  récolte  de  quelques  produits  dé  la  terre  n'a  pas  répondu,  dans 
toutes  les  parties  du  pays,  à  Tespoir  de  nos  cultivateurs  et  récompensé 
pteinemettC  fours  rudes  travaux.  Toutefois,  îf  n'est  pas  douteux  que 
PapprovTsionnement  du  pays  soit  assuré.  La  fibre  entrée  permanente 
des  denrées  alimentaires,  que  vous  avez  décrétée,  facitrtera  cet  appro- 
visifmnenieBt  à  des  prix  relativement  modérés. 

Un  code  rural  sera  soumis  à  vos  défibérations.  Déjà ,  vous  êtes  saisis 
d'une  loi  relative  au  régime  des  cours  d'eau,  dont  le  prompt  examen 
est  desmoMIs* 

Vous  avez  doublé  hr  dotation  ordTnaire  db'  ht  voirie  vicinale. 

Les  beanx*arts  sont  une  de  nos  glùires  bistoriques%  Au  concours 
universel,  ouvert  à  Vienne^  nos  artistes  ont  maintenu  avec  honneur 
la  r^utation  de  l'école  beige^ 

La  construction,  dans  la  capitale^  d'un  pafois  dbstihé  aux  exposi- 
tions triennales  et  aux  solennités  publiques^  est  décrétée  depuis 
plusieurs  années.  L'exécution  ne  peut  être  pltcs  longtemps  ôîftérSe. 

La  garde  civique  et  l'armée  continuent  de  mériter  la  confiance  d\i 
pays.  Sous  rimpression  des  événements  militaires  qui  viennent  de 
s'accomplir,  elles  redoublent  d'efforts  pour  se  maintenir  à  la  hauteur 
de  leur  grande  et  patriotique  mission. 

Vous  avez  apprécié  le  but  et  la  portée  vraie  des  modlffcatTons  pro^ 
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posées  aux  lois  organiques  de  Varmée  et  de  la  milice.  Tout  en  main- 
tenant, selon  le  vœu  de  l'opinion  publique,  les  principes  fondamen- 
taux de  ces  lois,  il  fallait  à  la  fois  tenir  compte  de  Texpérience 
acquise  et  des  nécessités  de  la  situation  nouvelle  et  consolider  nos  * 
forces  défensives,  sans  aggraver  sensiblement  les  charges  militaires 
imposées  aux  populations.  Le  pays  vous  saura  gré  d'avoir  discuté 
ce  problème  diflScile  dans  votre  dernière  session  si  longue  et  si  la- 
borieuse. 

Mon  gouvernement  vous  présentera  une  loi  tendante  à  donner  une 
rémunération  inimédiate  aux  familles  des  miliciens  pendant  la  durée 
de  leur  service  actif. 

Les  crédits  spéciaux  votés  pendant  vos  dernières  sessions,  pour  les 
travaux  d'utilité  générale  dépassent  239  millions  de  francs.  La  plus 
grande  partie  a  été  employée  ou  demeure  affectée  au  complément,  à 
Famélioration  ou  à  l'extension  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer.  Les 
Chambres  et  le  gouvernement  considèrent  comme  un  impérieux  de- 
voir de  l'Ëtat  d'outiller  et  de  perfectionner  ce  puissant  instrument, 
afin  qu'il  satisfasse  aux  besoins  toujours  croissants  des.relations  in- 
térieures et  internationales. 

Le  réseau  que  l'État  exploite  s'est  accru  par  la  reprise  des  lignes  du 
Grand-Luxembourg,  et  de  la  section  belge  du  Guillaume-Luxem- 
bourg par  l'ouverture  de  la  ligne  de  Welkenraedt  et  d'autres  ; 
il  s'étendra  encore  dans  de  fortes  proportions  à  mesure  que  les 
chemins  de  fer  concédés  de  1870  à  1873,  sous  réserve  de  l'exploi- 
tation de  l'État,  et  dont  l'ensemble  comprend  plus  de  900  kilomètres, 
lui  seront  successivement  livrés. 

Mon  gouvernement  espère  pouvoir  vous  présenter,  dans  la  session 
actuelle,  une  loi  sur  la  comptabilité  ou  l'organisation  financière  du 
chemin  de  fer. 

La  préparation  d'une  autre  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  et 
sur  les  conditions  réglementaires  des  transports  est  confiée  à  une 
commission  spéciale  qui  s*occupe  avec  zèle  de  l'accomplissement  de 
ce  mandat. 

Les  voies  navigables,  les  ouvrages  hydrauliques,  les  routes, les  bâti- 
ments civils,  la  marine  ont  aussi  obtenu  une  large  part  des  crédits 
votés  pour  continuer  et  pour  étendre  l'ensemble  de  nos  travaux  d'uti- 
lité générale,  en  grande  partie  directement  productifs.  A  ces  travaux, 
dont  le  coût  total  atteint  environ  800  millions,  la  Belgique  a  consa- 
cré, indépendamment  des  prélèvements  sur  ses  ressources  ordinaires,, 
presque  tous  les  capitaux  qui  forment  sa  dette  contractée  de- 
puis 1830. 
Récemment  encore,  en  vue  de  ces  applications  fructueuses,  une 
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grande  opération  financière  à  été  conclue  à  des  conditions  favorables 
au  trésor  et  qui  témoignent  de  la  puissance  du  crédit  public. 

La  situation  de  nos  finances  est  très-bonne.  Malgré  de  nombreuses 
réductions  ou  suppressions  de  taxes,  le  revenu  de  l'État  augmente 
d'année  en  année. 

Parmi  les  mesures  importantes  que  vous  avez  adoptées,  je  rapelle- 
rai  la  loi  portant  prorogation  de  la  durée  de  la  Banque  nationale. 
Assurée  d^une  longue  existence,  notre  principale  institution  financière 
multipliera  les  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre  au  commerce  et  à 
l'industrie;  la  loi  attribue  aussi  au  Trésor  public  une  juste  part  des 
bénéfices. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  une  proposition  vous  sera  sou*- 
mise  pour  donner  au  gouvernement  le  pouvoir  de  limiter  ou  de  sus- 
pendre la  fabrication  de  monnaies  d'argent. 

Cette  session,  je  n'en  doute  pas,  sera,  comme  les  précédentes,  utile- 
ment remplie  par  la  discussion  de  lois  qui,  sans  soulever  de  débats 
irritants,  répondent  aux  besoins  et  aux  vœux  du  pays.  Les  projets 
déjà  présentés  par  mon  gouvernement  et  ceux  qu'il  a  préparés  ont  ce 
caractère  et  ce  but;  ils  offrent  un  vaste  champ  à  vos  travaux  pour  le 
perfectionnement  de  notre  législation  • 

Depuis  quarante-trois  ans,  la  Belgique,  devenue  maltresse  de  ses 
destinées,  après  avoir  conquis  ce  bien  suprême  auquel  nos  ancêtres 
ont  vainement  aspiré,  pratique  avec  sagesse  ses  libres  institutions  ;  le 
sentiment  national,  unanime  sur  les  intérêts  essentiels  qui  consti- 
tuent la  force  de  cohésion  et  la  stabilité  d'un  peuple,  n'a  cessé  de 
grandir  et  de  se  fortifier.  Cette  longue  période  de  paix  et  de  rQ^lar- 
quables  progrès  dans  tous  les  ordres  de  faits  que  l'activité  humaine 
peut  embrasser,  occupera  dans  l'histoire  une  page  glorieuse.  Calme 
et  prospère,  la  Belgique  de  1873  peut  être  fier  de  son  passé  et  envi- 
sager l'avenir  avec  une  sereine  confiance. 

Travaillons  ensemble  à  accroître  de  plus  en  plus  ce  patrimoine  na- 
tional de  grandeur  morale  et  de  prospérité  matérielle.  Votre  concours, 
pour  cette  œuvre  patriotique,  ne  fera  pas  défaut  à  mon  gouverne- 
ment, et  la  Providence  bénira  nos  communs  efforts  pour  le  bien  de  la 
Patrie. 


DISGOUaS  DB  M.  Dl   GAMPHÂUSIN,  MINISTaB  DBS  FINANGBS, 
POOE  L'OUVBBTUBB  DBS   GHAMBEBS  PBVSSIBNNBS. 

S.  M.  TEmpereur  et  Roi  m'a  chargé  d'ouvrir  en  son  nom  la  Diète 
de  la  monarchie. 

Sa  Majesté  regrette  vivement  de  ne  pas  pouvoir  accomplir  cet  acte 
important  en  personne,  d'autant  plus  que  la  Chambre  des  députés 
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%ià  Iwmê  d'éladiûiia  aouvelles.  Aa  nom  de  8a  Majesté,  j'exprime  la 
vœu  et  r«epoir  que  J'appui  oonâaqt  de  la  Diète  ne  fera  pas  défaut  au 
gouYemement  pour  racoomplissement  ultérieur  de  ses  importants 
devoirs  et  que  nos  efforts  oommuns  et  sérieux  seront  profitables  au 
développement  salutaire  des  institutions  de  l'État.  Dans  les  disposi- 
tions qui  ont  exercé  une  influence  décisive  sur  les  élections  récentes, 
le  gouvernement  de  Sa  Uajealé  croit  reoonnattre  l'expression  de 
l'approbation  donnée  à  la  marche  suivie  dans  la  législation  ;  il  est 
résolu  à  Qontinuer  cette  marche  avec  calme  et  fermeté. 

Vous  verrez  par  le  budget  pour  Texercice  de  1874  que  la  situation 
financière  de  la  Prusse  est  complètement  satisfaisante.  La  dette  d# 
l'État  a  été  considérablement  réduite  par  les  mesures  financières  des 
dernières  années,  lies  exercices  écoulés  laissent  à  notre  di^positioa 
un  excédant  notable.  Sans  douta  l'allégement  des  chargea  en  faveur 
des  classes  les  moins  aisées  aura  pour  effet,  pour  lea  exercices  qui 
voot  suivre,  un  amoindriaeemant  des  recettes,  et,  de  plus,  Taugmen- 
tation  des  salaires  et  des  prix  de  presque  tous  les  objets  produira  un 
aocroissement  de  dépenses  qui  doit  réduire  le  produit  de  pfatsieurs 
branches  importantes  du  revenu  public. 

Néanmoins,  les  ressources  disponibles  permettent,  même  pour 
l'année  1874#  de  satisfaire  dans  une  large  mesure  aux  beeiMna  qui  se 
sont  manifestés»  en  plus  forte  proportion,  dans  toutes  lea  brtnebes 
de  radoiinistration*  U  nous  sera  possible^  surtout,  de  consacrer  de 
grandes  sommes  à  l'amélioration  des  établissements  destinés  au  trafic 
général  et  notamment  d'avancer  énergiquement  les  travaux  ooneer» 
nant  la  navigabilité  des  rivières  et  l'ouverture  de  nouvelles  voies  m» 

vigable». 

Le  rapport  de  la  commission  apéciale  d'enquête  pour  les  eonoae* 
siOAS  descbemïos  de  fer^  qui  avait  été  Instituée  par  Sa  Majesté  avM  le 
concours  des  deux  Chambres,  vous  sera  présenté  incessamment;  de 
plus*  on  a  rédigé  en  projet  de  loi  les  mesures  destinées  i  écarter  les 
ioeonvénienta  reconnus  dans  la  qmstion  des  concessions. 

La  législature  précédente  a  réussi  à  réaliser  une  réfcNrme  iBq>or^ 
tante  par  les  lois  sur  la  propriété  foncière  ;  une  tâche  non  moine 
grande  vous  attend  :  c'est  la  discussion  d'une  loi  sur  la  tutelle.  Le 
projet  de  loi  sur  l'expropriation  vous  sera  présenté  de  nouveau. 

Lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  organique  des  cercles  dans  les 
cinq  provinces  orientales,  l'assurance  exprimée  par  le  gouvernement 
de  voir  les  éléments  qui  se  combattaient  auparavant  «'associer  pa- 
triotiquement  pour  faire  de  cette  œuvre  une  source  de  prospérité 
pour  le  paya,  cette  assurance  n'a  pas  été  déçue» 

Maintenant  que  les  travaux  en  sont  a^evés  au  point  qu'A  partir 
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des  premiers  jours  de  Tannée  prochaine  les  nouveaux  organes  de  Tad- 
ministration  autonome  (Selbsiverwaiiung)  pourront  entrer  partout  en 
fonctions,  le  gouvernement  vous  soumettra  dans  la  session  actuelle 
de  nouveaux  projets  de  loi  destinés  à  réaliser  également,  d*après  les 
mêmes  principes,  la  réforme  de  l'administration  intérieure  pour  les 
instances  supérieures. 

Les  lois  votées  dans  la  dernière  session,  par  lesquelles  les  rapports 
de  TËtat  avec  les  grandes  communautés  religieuses  ont  été  réglés 
d'une  manière  plus  claire  et  mieux  défmie  que  par  le  passé,  ont 
rencontré,  au  grand  regret  du  gouvernement^  chez  les  évéques 
de  rÊgtise  catholique  romaine,  une  résistance  injustifiable.  Plus 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  pénétré  de  la  conviction  que 
la  vie  religieuse  des  diverses  confessions  n'est  en  aucune  manière 
mise  en  danger  par  ces  lois,  plus  il  est  décidé,  sans  s'arrêter  à  ces 
protestations,  à  persévérer  dans  l'application  de  ces  lois,  et  il  fera 
suivre,  en  temps  opportun,  les  autres  mesures  qui  seront  nécessaires 
pour  sauvegarder  de  toute  atteinte  les  intérêts  confiés  à  mi  protection. 
Le  gouvernement  a  la  conviction  qu'en  s'acquittant  de  ce  devoir^  il 
pourra  compter  sur  Tappui  énergique  de  la  représentation  natio- 
nale. 

Messieurs,  les  travaux  nombreux  et  importants  qui  vous  attendent 
ae  s'achèveront  pas  sans  de  nouvelles  et  vives  luttes;  mais  l'histoire 
de  la  Prusse,  et  particulièrement  l'histoire  parlementaire  des  der- 
nières années,  offre  la  preuve  que  la  représentation  nationale»  dans 
un  accord  parfait  avec  le  gouvernement,  est  prête  à  accomplir' jus- 
qu'au bout  et  à  rheure  voulue  ce  que  le  bien  de  l'État  commande 
impérieusement.  Les  opinions  diverses  qui  se  combattent  en  ce  mo'^ 
ment  se  confondront  en  présence  de  la  conviction  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  de  même  que  la  représentation  nationale,  ne  se 
laissent  guider  que  par  leur  zèle  pour  le  bien  de  tous,  même  alors 
qu'ils  sont  forcés  de  réagir  contre  les  courants  violents  qui  agitent 
une  partie  de  la  population. 

Puisse  l'esprit  conciliant  de  l'amour  pour  la  patrie  commune  faire 
sentir  son  influence  heureuse  dans  les  travaux  de  cette  Diète. 

Au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  je  déclare  ouverte  la  Diète  de 
la  monarchie. 


Italie.  —  piscouRS  du  roi  a  l'ouverture  du  parlement  italien, 

LE  45  novembre  4873. 

Messieurs  les  sénateurs,  Messieurs  les  députés. 
En  inaugurant  à  Rome  la  dernière  session  parlementaire,  je  vous 
ai  invités  à  concentrer  toute  votre  attention  sur  l'organisation  inté- 
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rieure  de  TËtat.  La  tâche  était  longue,  difficile,  grave.  Mais  votre  pa- 
triotisme et  les  progrès  déjà  accomplis  sont  aujourd'hui  un  gage 
certain  de  votre  persévérance.  C'est  par  elle  seule  que  nous  parvien- 
drons au  but  que  nous  indiquent  les  vœux  les  plus  ardents  des  popu- 
lations. 

Le  réveil  de  l'activité  économique  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  prouve  que  l'unité  et  la  liberté  seules  manquaient  à  l'Italie 
pour  développer  les  ressources  dont  elle  est  si  largement  dotée. 

J*ai  confiance  dans  cette  activité  croissante,  et  mon  gouvernement 
aura  soin  de  la  seconder  par  le  maintien  de  la  sûreté  publique  et  de 
i'ordre,  ces  deux  éléments  indispensables  du  ti^avail  et  du  progrès. 

L'Italie  a  montré  que  Rome  a  pu  devenir  la  capitale  du  royaume 
sans  aucun  amoindrissement  de  l'indépendance  du  Souverain-Pontife 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  spirituelles  et  dans  ses  rapports  avec 
le  monde  catholique.  Tout  en  étant  décidés  à  respecter  le  sentiment 
religieux  et  la  liberté  religieuse,  nous  ne  permettrons  pas  qu'en  invo- 
quant ces  droits  sacrés  on  porte  atteinte  aux  lois  et  aux  institutions 
nationales.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  suis  heureux  de  vous  donner  l'assurance  que  nos  relations  avec 
toutes  les  puissances  sont  amicales. 

Ces  bons  rapports  ont  eu  une  sanction  solennelle  dans  la  visite  que 
j'ai  faite  dernièrement  à  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie  et  à  l'Empe- 
reur d'Allemagne.  (Applaudissements.) 

Les  témoignages  affectueux  de  sympathie  que  j'ai  reçus  de  ces  sou- 
verains et  de  leurs  peuples  s'adressaient  à  l'Italie  régénérée,  qui  a  su 
conquérir^  parmi  les  nations  civilisées,  la  place  qui  lui  appartient. 

L'Autriche  et  l'Italie  ont  été  ennemies  sur  les  champs  de  bataille. 
La  cause  de  cette  longue  lutte  une  fois  disparue,  il  ne  reste  désormais 
que  la  confiance  dans  les  intérêts  communs  et  dans  les  avantages 
d'une  amitié  assurée.  Cette  amitié  m'est  d'autant  plus  chère  qu'elle 
s'harmonise  avec  des  affections  de  famille  qu'un  devoir  plus  élevé  et 
plus  impérieux  avait  pu  maitriser,  mais  non  pas  éteindre  dans 
mon  cœur.  (Vifs  applaudissements.) 

L'Italie  et  l'Allemagne  se  sont  constituées  toutes  les  deux  au  nom 
du  principe  de  nationalité.  Elles  ont  su  fonder  également  des  Cons- 
titutions libérales,  sur  la  base  d'une  monarchie  associée,  pendant 
des  siècles,  aux  douleurs  ainsi  qu'aux  gloires  nationales*  Les  rapports 
entre  les  deux  gouvernements,  conformes  aux  sympathies  entre  les 
deux  peuples,  sont  une  garantie  du  maintien  de  la  paix.  (Très-bien.) 

Notre  désir  est  de  vivre  en  bonne  harmonie  avec  toutes  les  nations. 
Je  serai  néanmoins  le  ferme  gardien  du  droit  et  de  la  dignité  de  la  na- 
tion, (Applaudissements  prolongés^  cris  de  :  Vive  le  Roi  i) 


NOTES,  ETC.  53 

A  cet  efiet,  la  nation  doit,  avant  tout,  avoir  confiance  dans  ses 
propres  forces.  Aussi,  je  vous  recommande  les  lois  qui  ont  pour 
objet  de  compléter  Torganisation  de  l'armée  et  la  défense  de  TÉtat. 
Rien  ne  me  sera  plus  agréable  que  de  savoir  que  vous  vous  occupez 
du  bien-être  et  de  la  force  de  cette  armée  :  je  la  connais,  elle  me 
connaît  ;  elle  a  donné  et  donnera  toujours  les  plus  beaux  exemples 
de  l'abnégation  et  de  Thonneur.  (Applaudissements.) 

C'est  avec  la  même  sollicitude  que  je  vous  recommande  notre  ma- 
rine de  guerre.  Elle  est  digne  de  l'avenir  auquel  l'appellent  les  an- 
ciens souvenirs  des  marins  italiens. 

Vous  vous  occuperez  aussi  des  moyens  propres  à  mener  à  terme 
les  glands  travaux  entrepris  par  l'État  pour  donner  la  vie  et  la  pros- 
périté à  toutes  ses  provinces. 

Hais  pour  les  armements,  pour  les  œuvres  fécondes  de  la  paix, 
pour  la  prospérité  et  le  crédit,  de  même  que  pour  la  dignité  et  la 
force  de  l'État,  de  bonnes  finances  sont  indispensables.  Les  Italiens 
ne  se  sont  jamais  refusés  à  faire  les  sacrifices  qui  leur  ont  été  de- 
mandés dans  ce  but.  C'est  à  vous  d'adopter  les  mesures  nécessaires 
pour  tirer  tout  le  parti  possible  de  ces  bonnes  dispositions  et  pour 
donner  au  pays  la  confiance  parfaite  dans  l'avenir  à  laquelle  il  as- 
pire ardemment  et  qu'il  est  digne  de  posséder. 

Le  rétablissement  des  finances  pourra  seul  faire  cesser  les  inconvé- 
nients du  cours  forcé.  Mais  nous  devons  nous  appliquer  dès  à  présent 
à  en  atténuer  les  efiets  en  le  réglant  par  des  mesures  sévères.  Un 
projet  de  loi  spécial  vous  sera  présenté  à  cet  effet. 

Pendant  la  session,  mon  gouvernement  vous  présentera  des  lois 
importantes  sur  la  justice,  sur  Tinstruction  publique  et  sur  l'admi*- 
nistration  civile. 

Messieurs  les  sénateurs.  Messieurs  les  députés, 

Dans  la  paix,  dont  j'espère  la  durée,  dans  l'ordre  et  l'union  entre 
les  pouvoirs  de  l'État,  les  institutions  libres  pourront  se  développer 
avec  les  progrès  civils  et  le  bien-être  des  populations.  C'est  ainsi 
seulement  que  nous  pourrons  affirmer  avoir  achevé  notre  tâche  et 
avoir,  avec  l'aide  de  Dieu^  assuré  à  nos  enfants  la  patrie  qui  était  la 
première  de  nos  pensées,  quand  au  milieu  des  épreuves  du  passé 
nous  gardions  en  elle  une  foi  inébranlable.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Aujourd'hui^  comme  alors,  j'ai  confiance  dans  la  nation.  Je  sens 
qu'aujourd'hui,  comme  alors,  la  nation  a  confiance  dans  son  Roi . 
(Applaudissements  prolongés  et  cris  de  :  Vive  le  Roi  t 
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France.—  message  adresse  par  le  maréchal  de  mag-mahon  a 

l'assembles  nationale,  le  47  NOVEMBRE  4873. 

Messieurs, 

Au  moment  où  va  s'ouvrir  la  discussion  sur  la  prorogation  de  mes 
pouvoirs,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  d'indiquer  les  garanties, 
sans  lesquelles  il  serait  imprudent,  selon  moi,  d'accepter  la  tâche 
redoutable  de  gouverner  un  grand  pays. 

Les  ministres,  conformément  aux  usages  du  régime  parlementaire^ 
expliqueront  les  actes  du  Gouvernement  devant  TAssemblée,  qui  est 
leur  juge  souverain,  mais  lorsque  mon  autorité  est  mise  en  discussion 
et  que  ma  responsabilité  est  engagée,  personne  ne  sera  surpris  que  je 
fasse  moi-même  connaître  ma  pensée. 

La  France,  dont  les  vœux  demandent  pour  le  Gouvernement  de  la 
stabilité  et  de  la  force,  ne  comprendrait  pas  une  résolution  qui  assi- 
gnerait au  Président  de  la  République  un  pouvoir  dont  la  durée  et  le 
caractère  seraient  soumis,  dès  son  début,  à  des  réserves  et  à  des 
conditions  suspensives.  (Bruit  à  gauche.  Un  membre  s'écrie  :  C'est 
une  insulte.) 

Renvoyer  aux  lois  constitutionnelles  soit  le  point  de  départ  de  la 
prorogation,  soit  les  effets  définitifs  du  vote  de  l'Assemblée,  ce  serait 
dire  à  l'avance  que  dans  quelques  jours  on  remettra  en  question  ce 
qui  sera  décidé  aujourd'hui. 

Je  crois  désirer  plus  que  tout  autre  que  les  lois  constitutionnelles 
nécessaires  pour  déterminer  les  conditions  d'exercice  des  pouvoirs 
publics  soient  présentées  prochainement^  et  l'Assemblée  voudra  cer- 
tainement exécuter  sans  retard  la  résolution  qu^elle  a  déjà  prise  sur 
ce  point.  Mais  subordonner  la  proposition  qui  est  en  discussion  au 
vote  des  lois  constitutionnelles,  ne  serait-ce  pas  rendre  incertain  le 
:»ouvoir  que  vous  voulez  créer  et  diminuer  son  autorité? 

Si  je  n'avais  consulté  que  mes  goûts,  je  n'aurais  pas  parlé  de  la 
«iurée  de  mes  pouvoirs  ;  toutefois^  je  cède  aux  désirs  qu'un  grand 
nombre  de  membres  de  l'Assemblée  ont  manifesté  de  connaître  mon 
opinion  à  ce  sujet. 

Je  comprends  très-bien  la  pensée  de  ceux  qui,  pour  favoriser 
l'essor  des  grandes  affaires  ont  proposé  de  fixer  la  prorogation  k  dix 
ans  ;  mais  après  avoir  bien  réfléchi,  j'ai  cru  que  le  délai  de  sept  ans 
répondrait  suffisamment  aux  exigences  de  l'intérêt  général  et  serait 
plus  en  rapport  avec  les  forces  que  je  puis  consacrer  encore  au  pays. 

Si  l'Assemblée  pense  que,  dans  la  position  où  elle  m'a  placé,  je  suis 
en  mesure  de  rendre  encore  quelques  services^  je  déclare  hautement 
que  j'userai  des  pouvoirs  qui  me  sont  confiés  pour  la  défense  des 
idées  conservatrices,  car  je  suis  convaincu  que  la  mêû^^^i^  ^®  '^ 
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France  «si  attachée  6  ce»  principes  autti  fermement  que  la  majorité 
de  la  représentation  nationale. 

Le  Président  de  la  République^ 
(L.  S.)  Signé  :  Le  maréchal  na  hag^iuiion^ 

duc  de  Magenta. 


MrrmmcBm  —  &oi  totés  pab  t'AssaiiBLÉa  NAtloKAta  rôva  coirvtsa 
LB    pouToia  BxâcuTip  pova  sapT  ans  au  MAsaoBAii   ne  mac« 

«ABON. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  i^.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  pour  sept  ans  au  mare* 
cbal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta^  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ;  ce  pouvoir  continuera  à  être  exercé  avec  le  titre  de 
Président  de  la  République  et  dans  les  conditions  actuelles,  jusqu'aux 
modifications  qui  pourraient  y  être  apportées  par  les  lois  constitu* 
tionnelles. 

Art.  2.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi«  une  commission  de  trente  membres  sera  nommée  en 
•séance  publique  et  au  scrutin  de  liste' pour  l'examen  des  lois  consti^ 
tutionnelles. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  novembre  1873. 

Le  président| 
(L.  SO  Signé  :  L.  Buftit. 
Les  secrétaires, 
(L«  6.)  Signé  ;  L.  Gbivaht,  Albbbt  DisiARmas, 
(L.S.)  Signé  :  ricotniB  Buiv  me  Bounnorr, 
(L.  S.)  Signé  :  PtfLnVonm^FBANCisQiiBRiVB, 
(L.  S.)  Signé  :  E.  ni  Gakenove  na  Ptunnifl. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi^ 

(L«  S»)  Signé  :  Maréchal  m  Mac-Mahon, 

duc  de  Magenta. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^ 

(L.  8.)  Signé  :  E.  EbnoOl. 

Mûittté4Êiégé.  —  LBTTlia  BNCTGLIQUE  DE  NOTSB  TRÂS-SAIMT  PÈRtf  LE 
raPB  PIE  II  A  TOUS  LBS  PATRlAUCBes,  PRIMATS,  ARCHBvAqUES 
BlTÉUafeS  af  A  TOtS  LES  AUtRBS  ORDflfAtAES  EN  GRACE  Et  EN  GOV- 
«VNI01I  AVEC  Ll  SlÉoa  APOSTOLIQ0E. 

ilome,  le  24  novembre  4973* 
Pm  IX>  PAPE. 

Vénérables  Frères, 

Salut  et  Bénédiction  apostolique. 
Encore  que,  depuis  le  commencement  de  Notre  long  Fmtificat, 
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Nous  ayons  eu  à  subir  des  aflQictioDs  sans  nombre  et  d'amères  dou- 
leurs, pour  différentes  causes  que  Nous  avons  fréquemnient  exposées 
dans  Nos  lettres  Encycliques,  le  fardeau  de  Nos  souffrances  s'est 
tellement  accru  dans  ces  dernières  années  que  Nous  en  serions  presque 
écrasé  si  Nous  n*étions  soutenu  par  la  divine  Miséricorde.  Plus 
récemment  encore,  les  choses  en  sont  venues  à  ce  point  que  la  mort 
même  semble  préférable  à  une  vie  bouleversée  par  tant  d'orages,  et 
que  parfois  Nous  sommes  contraint  de  Nous  écrier,  les  yeux  levés  au 
Ciel  :  c  II  serait  mieux  pour  Nous  de  mourir  que  de  voir  les  maux  des 
Saints  (1).  »  En  effet,  depuis  que,  par  la  permission  de  Dieu,  cette 
illustre  ville,  notre  capitale,  a  été  prise  par  les  armes  et  soumise  à  la 
domination  d'une  race  d'hommes  contempteurs  du  droite  ennemis  de 
la  religion,  et  qui  mettent  sur  le  même  pied  les  choses  divines  et 
humaines,  il  ne  s'est  pas  passé  un  seul  jour  qu'on  n'infligeât  une  nou- 
velle blessure  à  Notre  cœur  trïmspercé  déjà  par  des  injures  et  des 
vexations  de  toutes  sortes.  Il  retentit  encore  à  Nos  oreilles  l'écho  des 
plaintes  et  des  gémissements  de  ces  religieux  et  de  ces  religieuses 
qui,  chassés  de  leurs  maisons  et  manquant  de  tout,  sont  violemment 
séparés  et  dispersés,  à  la  façon  dont  on  traite  des  ennemis  et  comme' 
on  a  coutume  de  faire  dans  les  lieux  où  domine  une  de  ces  factions 
qui  ont  pour  but  de  renverser  l'ordre  social.  Car,  selon  que  le  disait 
Antoine  le  Grand,  au  témoignage  d'Athanase,  le  diable,  à  la  vérité, 
déteste  tous  les  chrétiens  ;  mais,  ce  qu'il  ne  peut  supporter  à  aucun 
prix,  ce  sont  les  bons  religieux  et  les  vierges  de  Jésus-Christ.  Nous 
avons  même  vu  récemment  ce  que  Nous  ne  supposions  pas  devoir 
jamais  arriver.  Nous  avons  vu  supprimer  et  abolir  Notre  université 
grégorienne,  cette  université  qui,  selon  le  témoignage  d'un  ancien 
auteur  traitant  de  l'école  romaine  des  Anglo-Saxons,  a  été  fondée 
afin  que  les  jeunes  clercs  y  vinssent  des  régions  lointaines  pour  s'ins- 
truire dans  la  doctrine  et  la  foi  catholique,  et  que,  préservant  ainsi 
leurs  églises  d'un  enseignement  hérétique  ou  qui  serait  contraire  à 
l'unité  catholique,  ils  retournassent  dans  leurs  contrées,  après  s'être 
affermis  dans  la  vraie  foi.  Ainsi,  Ton  Nous  enlève  peu  à  peu,  par  un 
art  perfide,  tous  les  moyens  et  tous  les  instruments  qui  nous  servent  à 
diriger  et  gouverner  l'Église.  Par  où  Ton  peut  voir  éclater  la  faus- 
seté de  cette  aflirmation  audacieuse  que,  dans  Notre  ville  enlevée  à 
Notre  pouvoir,  on  n'a  rien  enlevé  à  la  liberté  du  Pontife  romain 
dans  Texercice  de  son  ministère  spirituel  et  dans  tous  les  actes  que 
comprennent  ses  rapports  avec  le  monde  catholique.  Au  contraire,  il 
devient  chaque  jour  plus  manifeste  que  Nous  parlions  en  toute  vérité 

(i)  i  Maehab.,  3«  69. 
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et  en  tonte  justice  toutes  les  fois  que  Nous  avons  dénoncé  la  sacrilège 
usurpation  de  Notre  pouvoir,  comme  ayant  surtout  pour  but  de  ruiner 
la  force  et  l'efficacité  de  la  primauté  pontificale  et  même,  s'il  était 
possible,  de  faire  disparaître  entièrement  la  religion  catholique. 

Mais  ce  n'est  pas  à  propos  de  ces  maux  dont  souifre  Notre  ville  et 
toute  ritalie,  que  nous  avons  surtout  résolu  de  vous  écrire.  Bien  plus. 
Nous  aurions  peut-être  renfermé  ces  angoisses  de  notre  âme  dans  un 
triste  silence,  s'il  Nous  était  donné  par  la  clémence  divine  de  pouvoir 
adoucir  les  cruelles  douleurs  dont  tant  de  Nos  vénérables  frères 
sont  affligés  dans  d'autres  contrées  avec  leur  clergé  et  leur  peuple. 

En  effet,  vous  n'ignorez  pas.  Vénérables  Frères,  que  quelques-uns 
des  cantons  de  la  Fédération  helvétique,  excités,  non  pas  tant  par  les 
hétérodoxes  dont  quelques-uns  ont  même  repoussé  ces  attentats,  que 
par  les  violents  partisans  des  sectes  qui  se  sont  partout  emparés  du 
pouvoir,  ont  bouleversé  toute  règle  et  miné  les  fondements  mêmes  de 
la  constitution  de  l'Église  de  Jésus-Christ,  non-seulement  contre  tous 
les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison,  mais  en  violant  la  foi 
publiquement  donnée,  puisque,  aux  termes  de  pactes  solennels  con- 
firmés par  le  suffrage  et  l'autorité  des  lois  de  la  Confédération^  il 
fallait  que  la  liberté  religieuse  demeurât  complètement  assurée  aux 
catholiques.  Déjà,  dans  Notre  allocution  du  23  décembre  de  Tannée 
dernière,  Nous  avons  déploré  cette  violence  faite  à  la  religion  par  les 
gouvernements  de  ces  cantons,  t  soit  en  décidant  des  dogmes  de  la 
foi  catholique,  soit  en  favorisant  les  apostats,  soit  en  interdisant 
l'exercice  du  pouvoir  épiscopal.  v  Mais  ces  justes  plaintes  portées  sur 
Notre  ordre  au  Conseil  fédéral  par  Notre  chargé  d'affaires,  ont  été 
complètement  méconnues,  et  on  n'a  pas  tenu  meilleur  compte  des 
requêtes  présentées  par  les  catholiques  de  tout  ordre  et  fréquemment 
réitérées  par  l'épiàcopat  suisse.  Bien  plus,  aux  premières  injustices 
on  en  a  joint  de  nouvelles  et  de  plus  graves. 

Car,  après  la  violente  expulsion  de  Notre  vénérable  frère,  Gaspard, 
évêque  d*Hébron  et  vicaire  apostolique  de  Genève,  expulsion  qui  a 
été  pour  la  victime  aussi  belle  et  aussi  glorieuse  qu'elle  a  été  hon- 
teuse et  vile  pour  ceux  qui  Tout  ordonnée  et  exécutée,  le  gouverne- 
ment de  Genève  a  promulgué^  le  83  mars  et  le  27  août  de  cette  an- 
née, deux  lois  qui  sont  entièrement  conformes  au  projet  publié  le 
mois  d'octobre  de  Tannée  d'avant  et  qui  avait  été  condamné  par  Nous 
dans  l'allocution  dont  Nous  venons  de  parler.  Or,  ce  gouvernement 
s'est  arrogé  le  droit  de  réformer  dans  ce  canton  la  constitution  de 
TÉglise  catholique  et  de  l'amener  à  une  forme  démocratique,  soumet- 
tant Tévêque  à  l'autorité  civile,  aussi  bien  pour  l'exercice  de  sa 
propre  juridiction  et  de  son  administration  que  pour  la  délégation  de 
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son  pouvoir;  lui  interdisant  d'avoir  son  domiciia  dans  le  canton; 
déterminant  le  nombre  des  paroisses  et  leurs  limites;  proposant  la 
forme  et  les  conditions  d'élection  des  curés  et  des  vicaires,  les  cas  et 
le  mode  de  leur  révocation  ou  de  leur  suspension;  attribuant  aux 
laïques  le  droit  de  les  nonamer;  confiant  de  même  aux  laïques  Tad- 
ministration  temporelle  du  culte  ;  en  un  mot  les  plaçant,  comme  des 
inspecteurs,  à  la  tête  des  choses  ecclésiastiques*  En  outre^  il  a  été  éta* 
bli  par  ces  lois  quCi  sans  la  permission  du  gouvernement,  laquelle 
serait  toujours  révocable,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourraient  exer- 
cer aucune  fonction  ni  accepter  de  dignités  plus  grandes  que  celles 
dont  ils  auraient  été  investis  par  l'élection  du  peuple  ;  enfin  qu'ils 
seraient  tenus  vis*à*vis  du  pouvoir  civil  par  un  serment  dont  les  termes 
constituent  une  véritable  apostasie.  II  n'est  donc  personne  qui  ne  voie 
que  de  semblables  lois  non-seulement  sont  nulles  et  de  nulle  force, 
à  cause  du  défaut  complet  de  pouvoir  chez  les  législateurs  laïques  ou 
même  hétérodoxes  qui  les  font,  mais  à  cause  des  choses  qu*ils  ordon* 
nent  ainsi  et  qui  sont  en  opposition  avec  les  dogmes  de  la  foi  catho* 
lique  et  la  discipline  de  l'Église  sanctionnée  par  le  concile  de  Trente 
et  les  constitutions  pontificales,  en  sorte  que  ces  lois  doivent  être  aln- 
solument  désapprouvées  et  condamnées  par  Nous* 

C'est  pourquoi,  en  vertu  du  devoir  de  Notre  charge  et  par  Notre 
autorité  apostolique,  Nous  les  réprouvons  solennellement  et  Nous  les 
condamnons;  déclarant  en  même  temps  que  le  serment  qu'elles  pres- 
crivent est  illicite  et  tout  à  fait  sacrilège;  en  outre,  tous  ceux  qui, 
dans  le  gouvernement  de  Genève  ou  ailleurs,  ayant  été  élus  selon  les 
dispositions  de  ces  lois  ou  d'une  manière  seniblabte  par  le  suffrage 
du  peuple  et  la  confirmation  du  pouvoir  civil,  osent  assumer  la 
charge  du  ministère  ecclésiastique,  Nous  déclarons  qu'ils  encourent 
ipso  facto  Texcommunication  majeure  réservée  à  ce  Saint-Siège  et  les 
autres  peines  canoniques;  en  conséquence,  les  fidèles  devront  les  fuir 
tous,  selon  l'avertissement  divin,  comme  des  étrangers  et  des  voleurs 
qui  ne  viennent  que  pour  voler,  tuer  et  perdre  les  brebis  du  Sei- 
gneur (1). 

Tristes  et  funestes  sont  les  choses  que  Noua  venons  de  rappeler, 
mais  il  est  arrivé  des  choses  plus  funestes  encore  dans  cinq  des  sept 
cantons  dont  se  compose  le  diocèse  de  Bâie,  à  savoir  :  Soleure,  Berne, 
Bâle-Ghampagne,  Argovie  et  Thurgovie.  Là  aussi  il  a  été  Sait,  sur 
réiection  et  la  révocation  des  curés  et  des  vicaires,  des  lois  qui  ren^ 
versant  le  gouvernement  de  TÉglise  et  la  constitution  divine,  sou*^ 
mettent  le  ministère  ecclésiastique  à  une  domination  séculière  et 

(i)  ioAB«,  la  ta 
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purement  scbismatique.  En  conséquence.  Nous  réprouvons  et  con- 
damnons ces  lois,  nommément  celle  qui  a  été  faite  par  le  gouverne- 
ment de  Soleure  le  23  décembre  de  Tannée  1872,  et  Nous  voulons 
qu'on  les  tienne  à  tout  jamais  pour  réprouvées  et  condamnées.  Or, 
Notre  vénérable  frère  Eugène,  évêque  de  B&le,  ayant  regeté  avec  une 
juste  indignation  et  une  constance  apostolique  certains  articles  qui 
lui  étaient  proposés,  après  avoir  été  votés  dans  un  conciliabule  ou 
une  conférence  diocésaine^  comme  ils  disent,  dans  laquelle  siégeaient 
cinq  délégués  des  cantons  susdits,  il  a  été,  pour  ce  fait,  dépossédé  de 
son  épiscopat,  chassé  de  son  palais  et  violemment  poussé  en  exil. 
Pourtant,  il  avait  un  motif  absolument  impérieux  de  repousser  ces 
articles,  car  ils  attaquaient  l'autorité  épiscopale,  renversaient  le  gou* 
vernement  hiérarchique  et  favorisaient  ouvertement  l'hérésie.  Dès 
lors,  il  n'est  sorte  de  fraude  et  de  vexation  qui  n'ait  été  commise  afin 
que,  dans  ces  cinq  cantons,  le  peuple  et  le  clergé  fussent  entraînés  au 
schisme.  En  même  temps  qu'on  interdisait  au  clergé  tout  commerce 
avec  le  pasteur  exilé,  ordre  était  donné  au  chapitre  de  Bâie  de  procé- 
der i  l'élection  d'un  vicaire  capitulaire  ou  d'un  administrateur, 
comme  si  le  siège  épiscopal  était  réellement  vacant;  mais  le  chapitre, 
par  une  protestation  publique  repoussa  courageusement  la  pensée 
d*un  si  indigne  attentat.  Cependant,  par  sentence  et  décret  des  ma- 
gistrats civils  de  Berne,  soixante-neuf  curés  du  Jura  étaient  sommés 
de  ne  plus  remplir  la  charge  de  leur  ministère,  puis  d'abdiquer  leurs 
fonctions,  et  cela  pour  l'unique  motif  qu'ils  avaient  publiquement 
déclaré  ne  reconnaître  d'autre  évêque  et  pasteur  que  Notre  vénérable 
frère  Eugène  et  ne  vouloir  à  aucun  prix  se  séparer  honteusement  de 
l'unité  de  r£glise.  Par  suite,  il  est  advenu  que  tout  ce  territoire,  qui 
avait  constamment  gardé  (a  foi  catholique  et  qui  précédemment  avait 
été  joint  au  canton  de  Berne,  sous  cette  condition  et  avec  cette  clause 
qu^il  conserverait  toujours  intact  le  libre  exercice  de  sa  religion,  s*est 
vu  privé  des  réunions  paroissiales,  des  solennités  du  baptême,  des 
noces  et  des  funérailles,  et  cela  malgré  les  protestations,  les  réclama* 
tions  et  les  plaintes  de  la  multitude  des  fidèles,  condamnée  par  cette 
souveraine  injustice  à  cette  alternative  ou  bien  de  recevoir  des  pas- 
leurs  hérétiques  et  schismatiques  imposées  par  l'autorité  politique,  ou 
bien  d'être  privés  de  tout  secours  et  de  tout  ministère  sacerdotal. 

Aussi,  Nous  bénissons  Dieu  qui,  répandant  cette  même  grâce  par 
laquelle  il  soulevait  autrefois  et  affermissait  les  martyrs,  soutient  au- 
jourd'hui et  fortifie  cette  part  choisie  du  troupeau  catholique  virile- 
ment attachée  à  sou  évêque,  pendant  qu'il  élève  un  mur  pour  la  maison 
d'Israël  afin  de  ne  pas  faiblir  dans  le  combat  au  jour  du  Seigneur  (1). 

(i)  fiiéeli.  13»  S. 


60  COBRBSPOMDANGES,  DâPÉGHES 

Ignorante  de  la  peur,  elle  suit  les  traces  du  chef  des  martyrs,  Jésus- 
Christ^  lorsqu'en  opposant  la  douceur  de  l'agneau  à  la  férocité  des 
loups,  elle  combat  pour  sa  foi  avec  constance  et  joyeusement. 

A  l'imitation  de  cette  noble  constance  des  fidèles  Suisses,  le  dergé 
et  le  peuple  fidèles  en  Allemagne  suivent  avec  un  zèle  non  moins  re- 
commandable  les  exemples  illustres  de  ses  évèques.  Ceux-ci,  en  effets 
sont  devenus  un  spectacle  au  monde,  aux  anges  et  aux  hommes  qui 
les  contemplent,  armés  de  la  cuirasse  de  la  vérité  catholique  et  du 
casque  du  salut,  combattant  partout  avec  vigueur  les  combats  du 
Seigneur.  Oui,  de  toutes  parts  on  admire  d'autant  plus  leur  force 
d'âme  et  leur  invincible  constance  et  on  célèbre  d'autant  plus  leurs 
vertus  par  les  plus  grands  éloges  que  chaque  jour  s'étend  la  cruelle 
persécution  soulevée  contre  eux  dans  l'empire  d'Allemagne  et  princi- 
palement en  Prusse. 

Après  les  nombreuses  et  graves  injustices  infligées  Tannée  dernière 
à  l'Église  catholique,  le  gouvernement  prussien,  par  les  lois  les  plus 
dures  et  les  plus  iniques,  tout  à  fait  contraires  à  sa  conduite  précé- 
dente, a  si  complètement  soumis  l'institution  et  l'éducation  des  clercs 
au  pouvoir  laïque,  qu'à  celui-ci  il  appartient  de  rechercher  et  de  dé- 
cider de  quelle  façon  les  clercs  doivent  être  instruits  et  formés  pour 
la  vie  sacerdotale  et  pastorale.  Allant  plus  loin,  il  attribue  au  même 
pouvoir  le  droit  de  connaître  et  de  juger  de  la  collation  des  charges 
et  bénéfices  ecclésiastiques,  et  même  de  priver  les  pasteurs  de  ces 
charges  et  bénéfices.  En  outre,  afin  de  renverser  plus  complètement 
et  plus  vite  le  gouvernement  ecclésiastique  et  l'ordre  de  soumission 
hiérarchique  institué  par  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  lui-même,  ces 
mêmes  lois  établissent  plusieurs  empêchements  à  ce  que  les  évêques, 
au  moyen  des  censures  et  des  peines  canoniques,  pourvoient,  selon 
les  circonstances,  soit  au  salut  des  âmes,  soit  à  la  pureté  de  la  doc- 
trine dans  les  écoles  catholiques,  soit  à  l'obéissance  qui  leur  est  due 
par  les  clercs  ;  en  effet,  de  par  ces  lois  il  n'est  permis  aux  évêques  d'a- 
gir ainsi  que  selon  le  bon  plaisir  de  l'autorité  civile  et  conformément 
aux  règles  établies  par  elle-même.  Enfin,  pour  que  rien  ne  manquât 
à  cette  oppression  totale  de  l'Eglise  catholique,  il  a  été  institué 
un  tribunal  royal  pour  les  affaires  ecclésiastiques,  auquel  pourront 
être  déférés  les  évêques  et  les  pasteurs  sacrés  aussi  bien  par  les  hom- 
mes qui  leur  sont  soumis  que  par  les  magistrats  publics,  de  façon 
qu'ils  passent  en  jugement  comme  accusés  et  qu'ils  puissent  être  con- 
traints dans  l'exercice  de  leur  charge  spirituelle. 

Ainsi,  la  très-sainte  Eglise  du  Christ  à  qui,  par  des  promesses  so- 
lennelles et  répétées,  et  par  des  traités  réguliers,  les  princes  souve- 
rains avaient  garanti  la  nécessaire  et  entière  liberté  de  la  religion» 
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aujourd'hui  elle  pleure  dans  ces  lieux  où  elle  est  dépouillée  de  tous 
ses  droits  et  en  butte  aux  attaques  d'ennemis  qui  la  menacent  d'une 
dernière  ruine  ;  car  les  nouyelles  lois  tendent  à  ce  qu'elle  ne  puisse 
plus  exister  désormais. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  l'ancienne  tranquillité  religieuse 
ait  été  gravement  troublée  dans  cet  empire  par  des  lois  semblables 
en  même  temps  que  par  les  autres  actes  des  projets  du  gouvernement 
prussien  contre  l'Eglise.  Car,  s'il  faut  faire  un  crime  aux  catholiques 
de  ne  pas  acquiescer  à  ces  lois,  qu'ils  ne  peuvent  accepter  en  sûreté 
de  conscience,  il  faudra,  pour  le  même  motif  et  de  la  même  façon, 
accuser  les  apôtres  de  Jésus-Christ  et  les  martyrs,  qui  aimèrent  mieux 
subir  les  supplices  les  plus  atroces  et  la  mort  même  plutôt  que  de 
trahir  leur  propre  devoir  et  de  violer  les  droits  de  leur  sainte  religion 
en  obéissant  aux  ordres  impies  des  princes  persécuteurs.  Assurément, 
Vénérables  Frères,  s'il  n'y  avait  pas  d'autres  lois  que  les  lois  du  pou- 
voir civil,  et  si  ces  lois  n'étaient  pas  d'un  ordre  supérieur,  de  telle 
sorte  qu'il  faut  les  reconnaître  et  qu'il  est  interdit  de  les  violer;  si, 
par  suite,  ces  mêmes  lois  civiles  constituaient  la  règle  suprême  de  la 
conscience,  selon  la  prétention  absurde  et  impie  de  quelques-uns,  les 
premiers  martyrs  et  ceux  qui  les  ont  imités  seraient  plutôt  dignes  de 
blâme  que  d'honneur  et  de  louange  lorsqu'ils  répandaient  leur  sang 
pour  la  foi  du  Christ  et  la  liberté  de  l'Eglise;  bien  plus^  il  n'eût  pas 
été  permis,  en  dépit  des  lois  et  malgré  les  princes,  de  répandre  et  de 
propager  la  religion  chrétienne^  en  un  mot,  de  fonder  l'Eglise.  Ce- 
pendant la  foi  enseigne  et  la  raison  humaine  démontre  qu'il  existe 
deux  ordres  de  choses  et  qu'il  faut  distinguer  deux  pouvoirs  sur  la 
terre  :  Tun  naturel,  qui  a  mission  de  veiller  à  la  tranquillité  de  la  so- 
ciété bumaine  et  aux  affaires  séculières  ;  l'autre  dont  l'origine  est  au- 
dessus  de  la  nature,  qui  est  à  la  tête  de  la  cité  de  Dieu^  c'est-à-dire  de 
rSglise  de  Jésus-Christ,  et  qui  est  institué  de  Dieu  pour  la  paix  des 
ftmes  et  leur  salut  éternel.  Or,  les  devoirs  de  cette  double  puissance 
ont  été  très-sagement  réglés  de  façon  que  Ton  puisse  rendre  à  Dieu 
ce  qui  est  à  Dieu,  et  à  César,  pour  Dieu,  ce  qui  est  à  César  ;  en  effet, 
€  si  César  est  grande  c'est  qu'il  est  moindre  que  le  Ciely  car  César  dépend 
de  celui  dont  dépend  le  Ciel  et  toute  créature.  Or,  l'Eglise  certainement, 
ne  s'est  jamais  écartée  de  ce  divin  précepte,  elle  qui,  partout  et  tou- 
jours, s'applique  à  pénétrer  Tesprit  de  ses  fidèles  de  la  soumission 
qu'ils  doivent  inviolablement  observer  envers  leurs  princes  et  les 
droits  séculiers  des  princes  ;  avec  l'Apôtre,  l'Eglise  a  toiqours  ensei- 
gné que  les  princesle  sont  non  pas  pour  la  terreur  de  ceux  qui  font 
le  t)ien,  mais  pour  la  terreur  de  ceux  qui  font  le  mal;  et  elle  or- 
donne que  les  fidèles  soient  soumis  non-seulement  par  crainte  de 
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la  colère  du  prince,  et  parce  qu'il  porte  le  glaive  pour  châtier  celui 
qui  agit  mal,  mais  aussi  par  conscience  et  parce  que,  dans  sa 
charge,  le  prince  est  ministre  de  Dieu.  Mais  cette  crainte  des 
princes,  l'Eglise  ne  l'a  jamais  recommandée  que  pour  les  œuvres 
mauvaises,  et  elle  Ta  complètement  exclue  de  tout  ce  qui  regarde 
l'observance  de  la  loi  divine,  car  elle  se  souvenait  de  ce  que  saint 
Pierre  enseigne  aux  fidèles  :  Que  personne  d'entre  vous  n'ait  à  souffrir 
comme  homicide  y  ou  voleur^  ou  calomniateur  y  ou  jaloux  du  bien  d*  autrui; 
mais  si  c^ est  en  qualité  de  chrétien  qu'on  levait  souffrir^quHl  ne  rougisse 
pasy  et  qu'il  glorifie  Dieu  par  ce  nom  • 

Les  choses  étant  ainsi.  Vénérables  Frères,  vous  comprendrez  faci- 
lement de  quelle  douleur  Notre  âme  a  du  être  remplie,  lorsque  ré- 
cemment, dans  une  lettre  que  Nous  envoyait  l'Empereur  d'Allemagne 
lui-même,  Nous  avons  lu  une  accusation  non  moins  cruelle  qu'inat^ 
tendue  contre  une  partie,  à  ce  qu'il  dit,  des  catholiques  qui  lui  sont 
soumis,  mais  surtout  contre  le  clergé  catholique  de  TAUemagne  et 
contre  les  évêques.  Et  quelle  est  la  cause  de  cette  accusation?  C'est 
que  ceux-ci,  ne  redoutant  ni  la  prison  ni  les  tribulations  et  n'estimant 
pas  leur  vie  plus  qu'eux-mêmes  (1),  refusent  d'obéir  aux  lois  que  Nous 
avons  rappelées,  avec  la  même  constance  dont  ils  ont  fait  preuve 
avant  qu'elles  fussent  portées,  lorsque  leurs  protestations  dénon- 
çaient toute  l'injustice  de  ces  lois  et  qu'ils  s'en  expliquaient  dans  de 
graves  supplications,  monument  de  force  et  de  solidité,  qu'ils  adres- 
saient au  prince,  à  ses  ministres  et  aux  Assemblées  souveraines  du 
royaume,  aux  applaudissements  du  monde  catholique  tout  entier,  et 
même  de  plusieurs  personnages  parmi  les  hétérodoxes.  C'est  pour 
cela  qu'aujourd'hui,  ils  sont  accusés  du  crime  de  trahison,  comme 
s'ils  étaient  d'accord  et  conspiraient  avec  ceux  qui  s'efforcent  de  trou- 
bler tout  l'ordre  de  la  société  humaifie,  et  cela  malgré  des  preuves 
innombrables  et  éclatantes  qui  établissent  à  l'évidence  leur  fidélité 
incontestable  et  leur  obéissance  envers  le  prince^  et  leur  zèle  ardent 
pour  les  intérêts  de  la  patrie« 

Ken  plus,  l'on  vient  Nous  prier  Nous-mêmes  d'exhorter  ces  patfao- 
liques  et  ces  saints  pasteurs  à  l'obéissance  de  ces  lois,  ce  qui  revient 
à  Nous  proposer  de  travailler  Nous-même  â  opprimer  et  à  disperser 
le  troupeau  de  Jésus-Christ.  Mais,  appuyé  sur  Dieu,  Nous  avons  con- 
fiance que  le  sérénissime  Empereur,  après  avoir  mieux  compris  et 
peeé  les  choses,  repoussera  un  soupçon  si  incroyable  et  si  mal  fondé, 
conçu  contre  ses  plus  fidèles  sujets,  et  qu'il  ne  souffrira  pas  plus 
longtemps  que  leur  honneur  soit  en  butte  à  des  attaques  si  honteuses 


I  (i)  Act.  90, 24» 
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OU  qu'on  prolonge  plus  longtemps  contre  eux  une  persécution 
imméritée.  Au  reste,  Nous  eussions  ici,  complètement  passé  cette 
lettre  BOUS  silence,  si,  à  notre  insu  et  contre  tous  les  usages,  elle  n'a» 
vait  été  publiée  par  le  journal  ofiSciel  de  Berlin,  en  même  temps 
qu'une  autre  lettre  écrite  par  Nous,  et  dans  laquelle  Nous  faisions 
appela  la  Justice  de  sérénissime  Empereur  en  faveur  de  TEglise  ca- 
tholique en  Prusse. 

Tous  ces  attentats  que  Nous  venons  d'énumérer  sont  devant  les 
yeuK  de  tous.  Aussi,  quand  les  cénobites  et  les  vierges  vouées  à  Dieu 
sont  privés  de  la  liberté  commune  à  tous  les  citoyens  et  chassés  avec 
une  brutalité  inhumaine  ;  quand  les  écoles  publiques  où  l'on  instruit 
la  jeunesse  catholique  sont  soustraites  de  plus  en  plus  chaque  jour  à 
la  salutaire  direction  et  à  la  vigilance  de  l'Eglise  ;  quand  les  noviciats 
institués  pour  exciter  la  piété,  et  quand  les  séminaires  eux-mêmes 
sont  fermés;  quand  la  liberté  de  la  prédication  évangélique  est  inter- 
dite; quand,  en  certaines  parties  du  royaume,  on  défend  de  donner 
les  éléments  de  Tinstruclion  religieuse  dans  la  langue  maternelle; 
quand  on  arrache  aux  paroisses  les  curés  qu*y  avaient  placés  les 
évéques;  quand  oes  évêques  eux-mêmes  sont  privés  de  leurs  revenus; 
quand  ils  sont  chargés  d'amende  et  menacés  de  la  prison;  quand  les 
catholiques  sont  persécutés  par  toutes  sortes  de  vexations^  est-il  pos* 
sible  de  renferma  dans  Notre  ftme  tout  ce  qui  s'ofire  à  Nous  et  de  ne 
pas  appeler  en  cause  la  religion  de  Jésus-Christ  et  la  vérité. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  injustices  qui  sont  infligées 
à  TËglise  catholique,  car  il  s'y  ajoute  le  patronage  ouvertement  ac- 
cordé par  le  gouvernement  prussien  et  les  autres  gouvernements  de 
rempire  d'Allemagne  à  ces  nouveaux  hérétiques  qui  se  disent  vieux 
emAiliftm^  par  un  abus  du  mot  qui  serait  ridicule  s'il  ne  fallait  au 
contraire  verser  des  torrents  de  larmes  sur  tant  d'erreurs  mons* 
trneiises  accumulées  par  cette  secte  contre  les  grands  principes  de  la 
foi  catholique,  sur  tant  de  sacrilèges  perpétrés  dans  la  pratique  des 
choses  dÎTines  et  l'administration  des  sacrements,  sur  tant  de  scan- 
dales épouvantables,  et  enfin  sur  la  perle  de  tant  d'âmes  radietées 
par  le  sang  de  Jésus-Christ. 

Or,  ce  que  tentent  et  à  quoi  tendmt  ces  malheureux  fils  de  perdi- 
tion, c'est  ce  qui  ressort  abondamment  de  qudques-uns  de  leurs  écrits, 
naais  surtout  de  l'écrit  impudent  et  impie  qui  a  été  publié  naguère 
par  celui  qu'ils  se  sont  récemment  donné  comme  pseudo-évêque. 
Lorsqu'ils  attaquent  et  renversent  le  vrai  pouvoir  de  juridiction  qui 
appartient  au  souverain  Pontife  et  aux  évêques  successeurs  des 
apÂtres  ;  l<Mrsqu*ils  transfèrent  ce  pouvoir  an  peuple,  ou,  comme 
disent^  k  la  communauté,  ils  rejettent  et  combattent  le  magis- 
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tère  infaillible  aussi  bien  du  Pontife  romain  que  de  toute  TE- 
glise  enseignante.  Se  posant  contre  TEsprit-Saint  promis  par  Jésus- 
Gbrist  à  TÊglise,  pour  qu'il  demeurât  toujours  avec  elle,  ils  aflSrment 
avec  une  incroyable  audace  que  le  Pontife  romain,  et  avec  lui  tous 
les  évéques,  les  prêtres  et  les  peuples  unis  à  lui  par  l'unité  de  foi  et 
de  communion,  sont  tombés  dans  Thérésie  :  Thérésie  lorsqu'ils  ont 
sanctionné  et  professé  les  définitions  du  conseil  œcuménique  du  Va- 
tican. C'est  pourquoi  ils  en  viennent  à  nier  même  l'indéfectibilité  de 
l'Eglise,  et  ils  blasphèment  que  cette  Église,  a  péri  dans  le  monde  en- 
tier; par  suite,  que  son  chef  visible  et  les  évéques  ont  failli.  D'où  ils 
tirent  la  nécessité  qui  s'impose  à  eux  de  restaurer  un  épiscopat  lé- 
gitime dans  la  personne  de  leur  pseudo-évéque,  lequel,  étant  entré 
non  par  la  porte,  mais  par  ailleurs,  comme  un  voleur  et  un  larron, 
appelle  lui-même  sur  sa  tête  la  condamnation  de  Jésus-Christ. 

Cependant,  ces  malheureux  qui  minent  les  fondements  de  la  reli- 
gion catholique,  qui  attaquent  tous  ses  caractères  et  ses  propriétés,  qui 
mettent  en  avant  des  erreurs  si  honteuses  et  si  multipliées,  ou  plutôt 
qui  les  ont  prises  chez  tous  les  vieux  hérétiques  et  qui  les  ont  rassem- 
blées pour  les  produire  ainsi  dans  le  peuple,  ils  ne  rougissent  pas  de 
se  dire  catholiques  et  vieux  catholiques^  alors  que  par  leur  doctrine, 
leur  nouveauté  et  leur  nombre  ils  rejettent  aussi  loin  d'eux  que  pos- 
sible ce  double  caractère  d'ancienneté  et  de  catholicité.  Certes,  à 
meilleur  droit  encore  que  jadis  Augustin  contre  les  donations  l'Église 
s'élève  contre  eux,  répandue  qu'elle  est  par  toute  les  nations,  elle  que 
Jésus-Christ,  Fils  de  Dieu  vivant,  a  fondée  sur  la  pierre,  contre  la- 
quelle les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais  et  avec  laquelle 
celui  à  qui  fut  donnée  toute  puissance  dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  2> 
dit  qu'il  serait  tous  les  jours  jusqu'à  la  consommation  des  siècles. 
€  L'Église  crie  vers  son  époux  éternel  :  Qu'est  ceci  que  je  ne  sais 
quels  hommes  s'éloignant  de  moi  murmurent  contre  moi  ?  Qu'est 
ceci  que  des  gens  perdus  prétendent  que  j'ai  péri  ?  Apprends-moi  le 
peu  de  durée  de  mes  jours.  Combien  de  temps  serai-je  dans  ce  siècle? 
Apprends-le-moi,  à  cause  de  ceux  qui  disent  :  Elle  était,  et  déjà  elle 
n'est  plus;  à  cause  de  ceux  qui  disent  :  Les  écritures  sont  accomplies, 
toutes  les  nations  ont  cru  ;  mais  chez  toutes  les  nations  l'Église  a  apos- 
tasie et  elle  a  péri,  et  il  l'a  appris,  et  sa  voix  n'a  pas  été  vaine.  Mais 
comment  l'a-t-il  appris?  Fotct,  dit-il,  que  je  suis  avec  vous  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles.  Émue  de  vos  discours  et  de  vos  fausses  opi- 
nions, l'Église  demande  à  Dieu  qu*il  lui  marque  le  peu  de  durée  de 
ses  jours;  et  elle  trouve  que  le  Seigneur  a  dit  :  Voici  que  je  suis  avec 
vous  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  Ici,  vous  direz  sans  doute: 
Mais  c'est  de  nous  qu'il  l'a  dik  Nous  sommes  et  nous  serons  jusqu'à 
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la  consommation  des  siècles.  Interrogez  donc  Jésus-Christ  lui-même  : 
Et  cet  évangile,  dit-il,  sera  prêché  dans  Funivers  entier^  en  témoignage  à 
toutes  ks  mitions  et  alors  viendra  la  fin.  Donc  jusqu'à  la  fin  des  siècles 
TÉglise  est  chez  toutes  les  nations.  Que  les  hérétiques  périssenty  qu'ils 
périssent  en  cessant  d'être  ce  qu'ils  sont^  et  qu'on  les  retrouve  ensuite,  afin 
qu^ûs  soient  ce  qu*ilsne  sont  pas  (1)  » 

Mais  ces  hommes  s'étant  enfoncés  plus  avant  et  avec  plus  d*audace 
dans  la  voie  d'iniquité  et  de  perdition,  selon  qu'il  advient  d'ordinaire 
aux  sectes  hérétiques  par  un  juste  jugement  de  Dieu,  ils  ont  voulu  se 
faire  aussi  une  hiérarchie.  Ils  ont  donc  élu  et  se  sont  constitué  pour 
pseudo-évèque  un  apostat  notoire  de  la  religion  catholique,  Joseph- 
Hubert  Reinkens;  puis,  ain  que  rien  ne  manquât  à  ce  tissu  d'impru- 
dences, ils  se  sont  adressés  pour  sa  consécration  à  ces  jansénistes 
d'Utrecht,  qu'eux-mêmes,  avant  d'abandonner  rËglise,  tenaient, 
comme  tous  les  autres  catholiques,  pour  des  hérétiques  et  des  schis- 
matiques.  Cependant  ce  Joseph-Hubert  ose  se  dire  évêque,  et,  ce 
qui  passe  toute  croyance,  il  est,  aux  termes  d'un  décret  public,  re- 
connu et  nommé  comme  évêque  catholique  par  le  sérénissime  Empe- 
reur d'Allemagne,  qui  le  propose  comme  devant  tenir  la  place  du  vé- 
ritable évèque  et  comme  devant  être  obéi  par  tous  ses  sujets.  Or,  les 
principes  les  plus  élémentaires  de  la  doctrine  catholique  établissent 
que  personne  ne  peut  être  tenu  pour  légitime  évêque,  s'il  n'est  uni 
par  la  communion  de  foi  et  de  charité  à  la  pierre  sur  laquelle  est 
b&tie  l'Église  du  Christ;  s'il  ne  s*attache  au  Pasteur  suprême  à  qui 
ont  été  confiées  pour  les  paître  toutes  les  brebis  de  Jésus-Christ, 
s'il  n*est  uni  au  confirmateur  de  la  fraternité  qui  est  dans  le  monde. 
Et,  en  eflet,  a  c'est  à  Pierre  que  le  Seigneur  a  parlé,  à  lui  seul,  afin 
qu'il  fondftt  l'unité  par  un  seul  (2).  »  C'est  à  Pierre  que  la  souveraineté 
divine  a  accordé  ce  grand  et  admirable  partage  de  sa  puissance,  et  si 
eUe  a  voulu  que  les  autres  chefs  eussent  quelque  chose  de  commun 
avec  lui,  jamais  elle  n'a  donné  que  par  lui  ce  qu'elle  n'a  pas  refusé 
aux  autres  (3).  »  De  là  vient  que  de  ce  siège  apostolique  où  Pierre  vit, 
gouverne  et  donne  à  ceux  qui  la  demandent  la  vérité  de  la  loi  (4), 
découlent  tous  les  droits  sur  tous  les  membres  de  la  vénérable  com- 
munion (5),  >  et  il  est  certain  que  c  ce  siège  est  aux  églises  disper- 


(i)  Angiut.  in  Psalm.,  iOl.  en  amt.  9,  nnm.  8,  9. 

(S)  PaeUDQs  ad  Sjmpron.  ep.  3  n.  ii.  Cyprian.  de  onîtat  Eeeles.  Optât,  contra 
Parmen.  ]ib.  7,  n.  3.  Siricns,  ep.  H,  ad  Episcopos  ap.  Innoc.  I,  ep.  ad  Vietrie.  ad. 
ecme.  Garthag.  et  lliler. 

(3)  Léo  M.  eerm.  3.  in  ma  assnmpt.  Optât  lib.  %,  n.  1 

(4)  Petr.  Ghrys.  ep.  ad  Entich. 

(5)  ConeU.  Aqoil.  intar.  epp.  Ambros.  ep  U,in.  4.  Hieron.  epp.  14  et  16.  ad  Damas. 
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séespar  le  inonde  comme  la  tête  de  ces  membres,  de  sorte  ^ii^e  qyL\r 
conqne  s*en  sépare  devient  étranger  à  la  reli^îçun  çhré^ennei  p|L|*<^ 
qu""^  cesse  d'être  dans  le  même  corps.  (1).  » 

(Test  pourquoi  le  saint  martyr  Cyprien,  traitant  dupsei)d(hév$<|ue 
schismatique  Novatien,  lui  dénia  même  le  nom  de  chrétien  çqxojççfi 
étant  séparé  et  retranché  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ  :  c  Qui  q^p  ce 
soit,  dit-il,  et  quel  qu'il  soit,  celui-là  n'est  pas  chrétien  qui  n'e«t  pas 
dans  l'Église  de  Jésus-Christ.  Quoiqu'il  se  vante  et  qu'eç  ^ero^ 
pompeux  il  célèbre  sa  philosophie  et  son  éloquence,  celui  qu^  n'a  p^$ 
conservé  la  charité  fraternelle  et  l'unité  ^cclésiastiqi^e  a  perdu  içêJPW 
ce  qu'il  fut  auparavant.  Comme  il  n'y  a  de  par  le  Christ  gu'ui)^ 
Église  divisée  en  plusieurs  membres  par  le  monde  entier,  \l  a'f 
a  qu'un  épiscopat  répandu  par  la  multiplicité  des  autres  évêques'. 
réunis  par  la  concorde  aii  premier  des  évé(iues  Or,  celvu^lj^ 
(Donatien),  après  la  tradition  de  Dieu,  après  l'unité  de  T^S^lis^ 
catholique  rassemblée  et  jointe  de  toutes  parts,  s'efforce  de  f^iç§ 
une  Église  humaine.  Mais  celui  qui  nV)bservè  ni  l'unité  de  l'e^pri^, 
ni  l'union  delà  paix  et  qui  se  sépare  du  lien  de  rËgtise  et  du  collég[Ç 
des  prêtres,  celui-là  ne  peut  avoir  ni  le  pouvoir,  ni  l'honneur  de  Té- 
vêque,  car  il  n'a  voulu  observer  ni  Tunité,  ni  la  paix  ^e  l'^PÎ^- 
eopat(2).  9 

Mous  donc  qui,  bien  qu'indignes,  avons  été  placé  sur  cette  çb^ire 
suprême  de  Pierre  pour  la  garde  de  la  foi  catholique,  afm  d^  cpj^- 
server  et  de  défendre  l'unité  de  l'Église  universelle^i  nous  cpaforpoa^t 
à  l'exemple  de  Nos  prédécesseurs  et  aux  règles  des  saintes  lois^  I^str  Jd 
puissance  qui  Nous  est  donnée  du  Ciel,  non-seulement  nous  ^^çi^^c^ 
que  rélection  du  dit  Joseph-Hubert  Reinkens  est  faite  contre  (^  ^^ç^ 
tion  des  saints  canons,  illicite,  vaine  et  absolument  nulle,  «t  qpfi  ^ 
consécration  est  sacrilège,  non-seulement  ^o\is  la  rejetons  ^\  la  i(&7 
testons,  mais^  par  l'autorité  du  Dieu  tout  puissant^  Nous  excprpn;^^^ 
nions  et  anamathétisons  ce  même  Joseph-Hubert,  et  avec  lui  <QMS 
ceux  qui  ont  osé  l'élire,  ceux  qui  ont  prêté  les  mains  à  sa  cojo^écç^/. 
tion  sacrilège,  tous  ceux  qui  y  ont  aidé  et  qui,  ayant  embr^ss^ié  s/ç^ 
parti,  lui  ont  donné  aide,  faveur,  secours  ou  consentement.  ^Qu;9 
déclarons,  édictons  et  mandons  qu'ils  sont  séparés  de  la  commjunÎQA 
de  l'Église,  et  qu'ils  doivent  être  rangés  au  nombre  de  ceux  dont 
l'apôtre  a  tellement  interdit  le  commerce  et  la  fréquentation  à  tous 
les  chrétiens,  qu'il  prescrit  même  de  ne  plus  lear  donner  sahit  f3). 


(1)  BoDif.  I,  ep.  ad  Episcopos  Thesal. 

(2)  Gypriao.  contra  Novatiao.  ep,  ti%  a(|  AMbmw- 

(3)  U  Jean.,  ▼.  iO. 


f9iT  ,|()^s  ces  faits,  auxquels  Nous  avons  touché  plus  pour  les  dé- 
plorer que  pour  les  raconter,  il  vous  est  suffisamment  démontré. 
Vénérables  Fràres,  combien  triste  et  pleine  do  périls  est  la  situation 
des  piitboliques  dans  les  contrées  de  l'Europe  quej^ous  avons  indi- 
quées, Jtfais  le^  choses  ne  voat  pas  mieux  et  les  temps  ne  sont  pas 
pli4s  palmes  en  Amérique,  dont  certaines  contrées  sopt  tellement  hos- 
tiles ai^x  catholiques  que  leurs  gouvernements  semblent  nier  par  leurs 
actes  i|a  foi  catholique  qu'ils  professent.  Depuis  quelques  années,  en 
effet,  il  s*e^t  élevé  là  une  guerre  terrible  contre  l'Église,  ses  institu- 
tions et  les  droits  de  ce  Saint-Siège.  Si  Nous  examinions  cet  État, 
certes  il  ne  manquerait  pas  de  choses  à  en  dire;  mais  à  cause  de  la 
gravité  de  ces  faits^  ils  ne  peuvent  être  examinés  incidemment  et 
nous  en  traiterons  ailleurs  plus  au  long. 

Quelqu'un  de  vous.  Vénérables  Frères,  s'étonnera  peut-être  de  voir 
s'4tapdre  si  loin  la  guerre  qui,  de  notre  temps,  ei^t  déclarée  à  TË^lise 
catholique.  Mais  quiconque,  connaissant  le  caractère,  les  passions  et 
les  projets  des  segtes^  —  qu'elles  s'appellent  |[naçonniques  ou  d'un 
tout  au^rp  nom,  —  les  compare  avec  le  caractère,  le  système  çt 
l'éteqdu^  (le  cette  conspiration  qui,  de  toutes  parts,  s'attaque  à 
l'Ëglise,  il  ne  pourra  douter  un  instant  que  la  calamité  présente  ne 
doive  être  rapportée  aux  ruses  et  aux  machinations  de  ces  sectes.  Car 
c'e^t  ea  elles  que  prend  sa  force  la  synagogue  de  Satan,  qui  arme  ses 
troupes  contre  TÉglise  de  JésusrChrist,  déploie  ses  étendards,  et  livre . 
çon4^^t.  Dès  le  comipencement,  Nos  prédécesseurs,  sentinelles  vigi- 
lantes ejai  I^ael,  ont  dénoncé  auxflois  et  aux  peuples  ces  sectes  abo- 
minable; puis  ils  les  oqt  frappées  coup  sur  coup  de  leurs  condam- 
nations. Nous-mêmes,  Nous  n'avons  point  faifli  à  ce  devoir.  {)t  plût  à 
Dieu  que  les  Pasteurs  suprêmes  de  TÉglise  eussent  été  mieux  écoutés 
par  i^U^  qni  auraient  pu  détourner  une  peste  si  pernicieuse  1  Mais 
el}e,  se  glissant  à  fravers  le*s  anfractuosités  sinueuses,  et  ^'appliquant» 
sapa  r^lâct)e>  à  trçmper  le  grand  nombre  par  des  ruses  perfides,  en 
^  ef)fia  arrivée  à  c^  point  qu'elle  s'élance  de  son  repaire  et  se  pro- 
duit w  pj^ni  jour  comme  ét^nt  désormais  tonte  puissante  et  niai- 
tresse,   I^e  nombi^  jdô  ceux  qui  furent  séduits  de  la  sorte  étant 
devenus  considérables,  ces  sociétés  funestes  pensent  que  leurs  vœux 
voQit  i^re  accomplis,  et  que  bientôt  elles  toucheront  au  but  qu'elles  se 
proposent  et  qu*elles  n'ont  pas  eneore  atteint.  Ayant  enfin  obtenu  ce 
qu'îles  av^ti^t  si  longtemps  souhaité,  à  savoir,  d'être,  sur  plusieurs 
pointe,  à  la  t$te  du  gouvernement,  elles  en  sont  venues  à  rassembler 
aiidacieusen^nt  leurs  forces  et  tous  les  moyens  que  l'autorité  peut 
lew  fonnûrj  afin  de  réduire  l'Église  de  Dieu  au  plus  (dur  esclavage, 
de  renvçjser  (e^  jtçn^mçnlts  snr  lesquels  elle  s*appuie,  et  d'altérer  les 
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caractères  divins  qui  la  font  briller  d*un  vif  éclat  Quoi  de  plus  ?  Ce 
qu'on  veut,  c'est,  après  l'avoir  ébranlée  par  ces  assauts  répétés,  après 
l'avoir  fait  défaillir  et  tomber,  de  l'exterminer,  s'il  était  possible,  par 
toute  la  surface  du  monde.  Les  choses  étant  ainsi,  Vénérables  Frères, 
donnez  tous  vos  soins  à  prémunir  contre  les  embûches  et  la  contagion 
de  ses  sectes  les  fidèles  confiés  à  votre  garde  et  à  retirer  de  la  perdis 
tion  ceux  qui,  par  malheur,  auraient  inscrit  leurs  noms  dans  la  liste 
de  ses  sectes.  Mais  avant  tout,  faites  connaître  et  combattez  l'erreur 
de  ceux  qui,  victimes  de  la  ruse  ou  la  voulant  répandre,  ne  craignent 
pas  d'affirmer  que  ces  sociétés  ténébreuses  n'ont  en  vue  que  l'utilité 
sociale  et  le  progrès  d'une  mutuelle  bienveillance.  Exposez-les 
souvent  et  placez  plus  haut  devant  leurs  yeux  les  constitutions  ponti- 
ficales qui  traitent  de  ce  fléau,  et  enseignez-leur  que  par  ses  constitu- 
tions sont  condamnées  non-seulement  les  sociétés  maçonniques 
instituées  en  Europe,  mais  toutes  celles  qui  sont  en  Amérique  etdans 
tous  les  pays  du  globe. 

Au  reste.  Vénérables  Frères,  puisque  nous  vivons  en  des  temps  qui, 
nous  donnant  beaucoup  à  souffrir,  nous  fournissent  aussi  l'occasion 
de  beaucoup  mériter,  ayons  souci  avant  toutes  choses  et  comme  de 
bons  soldats  du  Christ,  de  ne  pas  perdre  courage  ;  au  contraire,  pre- 
nant dans  la  tempête  même  où  nous  sommes  ballotés,  le  ferme  espoir 
d'une  tranquillité  future  et  d'un  calme  plus  complet  pour  l'Église, 
*relevons-nous  et  relevons  avec  nous  le  clergé  et  le  peuple  fidèle,  nous 
confiant  dans  le  secours  divin  et  cherchant  notre  encouragement  dans 
ce  noble  commentaire  de  Chrysostome  :  De  toutes  parts^  les  flots 
montent^  dit-il,  la  tempête  est  grosse,  mais  nous  ne  craignons  pas 
d'être  submergés,  car  nous  sommes  plantés  sur  la  pierre.  Que  la  mer 
sévisse  ;  elle  ne  pourra  dissoudre  la  pierre,  que  les  flots  se  dressent  ; 
ils  ne  peuvent  engloutir  la  barque  de  Jésu^.  Rien  n'est  plus  puissant 
que  l'Église.  Elle  est  plus  forte  que  le  Ciel  même.  Le  Ciel  et  la  terre 
passeront^  dit  Jésus-Christ,  mes  paroles  ne  passeront  pas.  Quelles 
paroles  ?  Tu  es  Pierre  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église^  et  les 
portes  de  Fenfer  ne  prévaudront  pas  contre  elle.  Que  si  vous  ne  croyez 
pas  aux  paroles,  croyez  aux  faits.  Que  de  tyrans  ont  tenté  d'opprimer 
l'Église!  Que  de  bûchers,  de  fournaises,  de  dents  de  bêtes,  de  glaives 
acérés I  Et  ils  n'ont  rien  pu  î  Où  sont  ces  ennemis!  Us  sont  livrés  au 
silence  et  à  l'oubli.  Et  l'Église,  où  est-elie  ?  Elle  brille  avec  plus 
d'éclat  que  le  soleil.  Les  œuvres  que  poursuivent  ces  hommes  sont 
mortes.  Celles  que  l'Eglise  a  consacrées  sont  immortelles.  Or,  si  les 
chrétiens,  quand  ils  étaient  si  peu,  n'ont  pas  été  vaincus,  comment 
pourriez-vous  les  vaincre,  quand  l'univers  entier  est  plein  de  leur 
religion  ?  Le  ciel  et  la    terre  passeront;  mes  paroles  ne  passeront 
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pas  (1).  C'est  pourquoi^  sans  nous  laisser  émouvoir  par  aucun  péril  et 
sans  hésiter  un  seul  moment,  persévérons  dans  la  prière,  et  appli- 
quons nous  i  obtenir  que  tous  nous  fassions  nos  efforts  pour  apaiser  la 
colère  céleste  provoquée  par  les  crimes  des  bonmies  ;  afin  que  Dieu 
se  lève  enfin  dans  sa  miséricorde,  qu'il  conmiande  aux  vents  et  qu*il 
Êisse  la  tranquillité. 

En  attendant.  Vénérables  Frères,  et  comme  témoignage  de  Notre 
singulière  bienveillance.  Nous  vous  accordons  du  fond  du  cœur  la 
Bénédiction  apostolique  à  vous  et  à  tout  le  peuple  confié  aux  soins  de 
chacun  de  vous. 

Donné  à  Rome^  près  Saint-Pierre,  le  21  novembre,  Tan  du  Seigneur 
MDGGGLXXIII,  de  Notre  Pontificat  le  vingt-huitième. 

PIE  IX,  PAPE. 


Bomnaiiie.  —  discours   prononcé    par   le   prince   charlbs,  a 

l'ouverture  de  la  session  LEGISLATIVE,  LE  S7  NOVBKRRB  1873. 

Messieurs  les  sénateurs. 
Messieurs  les  députés. 

L'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif  cette  année  est  signa- 
lée par  un  fait  remarquable  dans  notre  vie  constitutionnelle.  La 
Chambre  des  députés  commence  la  troisième  session  ordinaire  de  sa 
législative  et  le  Sénat  accomplira  cette  fois-ci  le  terme  fixé  par  la  Con- 
stitution pour  son  renouveUement  périodique. 

Je  salue  donc  avec  une  satisfaction  plus  vive  que  jamais  la  réu* 
nion  de  la  représentation  nationale.  Je  constate  en  même  temps  avec 
plaisir  que  pendant  tout  ce  temps,  la  bonne  harmonie  n'a  jamais 
cessé  d'exister  entre  les  grands  pouvoirs  de  l'État.  Le  pays,  tranquille 
par  cette  stabilité,  commence  à  recueillir  les  fruits  des  principes  con* 
servateurs  qui  vous  ont  guidés. 

*  Ce  n'est  qu'ainsi  que  mon  gouvernement  a  pu  vaincre  les  difScuK 
tés  de  la  situation  et  poser  en  même  temps  les  bases  d*une  réorgani- 
sation sérieuse,  dont  le  pays  sent  fortement  la  nécessité.  Cette  œuvre, 
pour  laquelle  la  garantie  du  temps  est  indispensable,  a  été  commen- 
cée avec  énergie,  elle  est  poursuivie  avec  activité.  C'est  à  votre  con- 
cours éclairé  qu'elle  devra  son  achèvement.  Fort  à  l'intérieur,  un 
gouvernement  sera  toujours  respecté  au  dehors. 

Nos  relations  extérieures  sont  des  plus  satisfaisantes.  J'ai  eu  maintes 
occasions  pour  me  convaincre  de  la  confiance  qu'inspire  aux  puis- 
sances étrangères  l'état  actuel  de  la  Roumanie  et  le  progrès  qu'elle  a 
réalisé  en  quelques  années.  Jdon  voyage  de  cet  été  et  les  sentiments 

(i)  Hom,  inte  exil,  n.  i  6t  S. 
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de  bienveillance  qui  m^ont  été  témoignés  dé  la  part  des  Soilvef  ains 
avec  lesquels  j'ai  eu  Thonneur  de  me  rencontrer  sont  poui*  moi  une 
nouvelle  preuve  de  la  considération  dont  notre  pays  Jouît  ft  Pétran- 
ger.  Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  et  être  reconnaissants  dé  fin* 
térét  que  la  puissance  voisine  a  porté  à  notre  exposition,  ainsi  que 
de  l'accueil  gracieux  dont  j'ai  été  personnellement  honoré  ^a^ 
S.  H.  l'Empereur  et  Roi  d' Autriche-Hongrie. 

Je  vous  fais,  en  outre,  connaître,  avec  un  plaisir  (out  particdlief, 
messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés,  que  la  conveûtion 
postale  que  mon  gouvernement  a  conclue  avec  Tempife  de  Husële,  et 
que  vous  avez  ratifiée  dans  la  dernière  session,  à  déjà  été  misé  &  exé- 
cution. Mon  gouvernement  aura  encore  &  soumettre  à  vôtre  aîpprôbi- 
tion,  dans  la  session  actuelle,  d'autres  conventions  également  con- 
clues avec  d'autres  puissances. 

L'administration  des  districts  a  beaucoup  gagné  par  suite  d«t  md* 
dificaiions  que  vous  avez  introduites  dans  la  loi  deH  conseils  départe- 
mentaux, et  aujourd'hui  la  majeure  partie  des  comptes  de  districts 
et  communes  pour  les  années  révolues  est  liquidée.  Je  suis  convaincu 
que,  par  la  modification  de  la  loi  communale,  vous  apporterez  dans 
l'administration  des  conununes  des  améliorations  reclamées  par  tous. 

Grâce  aux  lois  que  vous  avez  votées  et  aux  ressources  que  vous 
avez  bien  voulu  accorder  par  les  budgets  des  années  1872  et  1873,  le 
service  télégraphique  et  postal  s'est  sensiblement  amélioré  et  ses  re- 
venus ont  augmenté.  Mon  gouvernement  présentera  ^  votre  ratifiea- 
tion  une  convention  conclue  avec  les  compagnies  de  voies  ferrées 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  plus  de  quatre- vingjts  nouveaux 
bureaux  télégraphiques  sur  toutes  les  stations  de  chemins  de  fer, 
sans^'avoir  recours  pour  cela  à  de  nouvelles  charges  budgétaires. 

En  ce  qui  concerne  le  service  pénitencier,  le  gouvernement  attend 
le  vote  de  la  loi  sur  le  régime  des  prisons,  ainsi  que  la  délibération 
s^r  les  ressources  dont  on  pourrait  disposer  pour  efiectuer  les  eon- 
structions  indispensables.  De  cette  manière  il  pourra  généraliser  le 
système  moralisateur  du  travail  qui  a  déjà  été  appliqué  à  Marginénji« 

L'administration  de  la  justice  dans  toutes  les  branches  sera  la 
préoccupatioq  constante  de  mon  gouvernements  Yoqs  avez  reconnu 
vous-mêmes,  la  session  dernière,  messieurs  les  sénateurs;  messieurs 
les  députés,  que  nos  lois  réclament  de  nombreuses  modifications. 
Les  projets  nécessaires  pour  atteindre  ce  but,  généralement  désiré^ 
vous  seront  présentés  par  mon  ministre  au  département  de  la  jus- 
tice. La  Commission  chargée  de  la  modification  du  Gode  de  procé- 
dure civil  s'occupe  avec  activité  de  cet  important  travail  qui  sera 
soumis  à  vos  délibérations  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra^ 
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Hoîl  inoidâ  pi^ot!ciit)é  du  persohnéî  appelé  à  ajjpliquer  les  lois, 
ttion  gdùVcrhehiènt  â  étlcôre  ëlaboré  un  projet  qîiî,  par  l'iniroduc- 
lidn  de  certains  changements  dâiis  la  loi  actuelle  sur  radmissibilltè 
et  f  àtâhCëtneht  dans  les  fbnctîbns  judiciaires,  précise  les  conditions 
«tlgécs  pouf  là  noble  et  déllcâlë  carrière  de  magistrats. 

Lé&  ti^tàhx  publics  ont  pris  cette  année  lih  nouvel  essor.  Les  ré- 
sultats bienfkisâhtâ  dé  là  loi  àUî*  là  prestation  sont  éprouvés  par  le 
pifi  entief  ^  en  dehoi^  des  itiinlehses  facilités  que  les  chaussées  jus- 
4tl^àUÎourd*htti  ont  ti|Jt)b«ées  aux  communications  publiques,  l'agri- 
cttltlii^,  de  sort  cété,  li'ëil  à  pis  ihoihs  profité.  t)ans  nos  ports  princi-  , 
paux  d'importantes  constructions  comtnencent  à  s'élever.  Le  quai  du 
port  de  Giurgôto  a  êlé  terttilné  èii  grande  partie;  ceux  de  Braïla  et 
de  Gàlat^  ÈQtit  en  voie  dé  construction.  Nos  voies  ferrées  actuellement 
ëll  drculâtlbii  ont  tobiitiëricé  &  donner  lés  fruits  salutaires  que  ce 
pUisdàni  ihôtéitr  dé  là  civilisation  â  produits  dans  le  inonde  entier. 
Lëé  cÔiiiniUttiëàtiohs,  autrefois  très-difficiles  ei  coûteuses,  dnt  éti  fa- 
êiliu^ft  d^hë  Ihàniërè  incdnniiè  jusqu^àujdurd^hui;  les  plus  pauvres 
éfi  jdUiSâeht  avec  là  mêUié  tadlité  qiië  les  plus  riches  et  nous  pou- 
Voâè  tôiiâtâief  avec  plaisir  le  développement  de  notre  commercCi  par 
âtiite  des  tëlâtioiis  ëtahliës  entre  les  différents  centres  de  population 
a'uiië  ëltt^ëhllté  du  pays  k  l'àUti^è. 

Le  t^àiiSpôtt  dé  nos  céréales  à  nos  ports  —  soiirèe  principale  des 
AcheS^s  du  pâ^s  ''^  s*6st  ôpéi^ê  cette  année  par  les  voies  ferrées  et 
continue  â  s'effectuer  en  grandes  quantités  et  à  des  prix  réduits  par 
ra{)pdri  adl  piix  i|Uë  les  cultivateurs  payaient  jusqu'aujourd'hui. 

HëlatiVeniëht  ëUx  reVëtiUs  réalisés,  nous  pouvons  affirmer  dès  â 
ptffi^nt  clUé  ië  bénéfice  eil  faVôur  des  [annuités  dépassera  les  prévi- 
sions budgéldii^eâ. 

f^à^  rËJcfidsltioU  de  Viëtiiie  noUâ  avons  mià  en  évidence  la  force 
^fôductivé  de  notre  agHculture  et  dé  nôtre  industi^ie  naissante.  Lé 
reUtiltàt  que  nduà  etl  aVbns  obtenu  n*est  pas  mdins  flàttëUf  pour  noUs, 
vu  le  nombre  considérable  de  médailles  et  de  récoitipëUses  qUë  nos 
produits  âgKcbleà  surtout  ont  obtenues. 

Je  éUiâ  fier  dé  VoUs  aiihôncër,  messléui's  lëS  sénateur^,  messieurs 
lèà  défiUtés,  lé  )*éSUitâi  ëatisfaisaht  que  râpplicatioU  de  là  loi  sUi*  Tôr- 
ganisation  de  notre  force  armée  a  obtenu.  Cette  loi,  promulguée  le 
^  itiars  de  i'àUiiëe  dèrnièf*ë,  nous  à  donné,  en  moins  dé  deux  aiis, 
uHè  nouvelle  preUVë  de  tout  ce  que  noué  pouvons  attendre  dU  pays 
10tS((u'(l  est  ({Ueàtidil  de  ses  droits  et  des  liioyens  de  leè  conserver. 

t)eux  èôAcëtitli'ationâ^  I^unë  générale  Tannée  passée  et  l'autre  opé* 
rèb  Cètlë  àtànéé  pat  division  territoriale,  ont  encore  démontré  là  raci- 
lllé  ttVéë  là^UèMô  le  peuple  roumain  se  forme  dàiis  là  iidhlé  carrière 
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des  armes.  L'armée  permanente,  l'année  territoriale,  les  milices  et 
les  gardes  nationales,  tous  ces  éléments  de  notre  force  militaire  ont 
répondu  à  l'appel  qui  leur  a  été  fait  avec  un  zèle  tout  patriotique.  En 
ce  qui  touche  la  partie  matérielle  de  cette  institution  nous  avons 
encore  beaucoup  à  fains  ;  néanmoins,  le  matériel  du  génie  a  été  aug- 
menté, il  en  est  de  même  du  matériel  des  ambulances  et  de  celui  des 
munitions,  dont  le  manque  se  faisait  profondément  sentir. 

En  outre,  l'instruction  militaire  a  été  consolidée  d'une  manière 
définitive  par  l'institution  d'une  école  divisionnaire  qui,  cette  année 
même,  a  donné  les  résultats  les  plus  heureux  en  provoquant  une  nou- 
'  velle  émulation  parmi  nos  sergents. 

Mon  ministre  au  département  des  finances  vous  soumettra,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  messieurs  les  députés,  la  situation  financière  du 
Trésor  public  dans  toutes  ses  parties  et  dans  tous  ses  détails.  Cette 
situation  n*a  pas  beaucoup  changé  depuis  la  fin  de  la  dernière  ses- 
sion. L'application  de  la  loi,  concernant  le  dernier  impôt  que  vous 
avez  voté  sur  les  établissements  de  boissons  spiritueuses,  a  donné  des 
résultats  qui  ont  dépassé  toute  attente;  néanmoins  l'énorme  crise  qui 
subsiste  depuis  plusieurs  mois  dans  le  monde  financier  et  qui  a  con- 
stamment augmenté,  a  aussi  pesé  sur  les  finances  de  notre  pays  en 
portant  atteinte  au  crédit  général,  ce  qui  a  réagi  d'une  manière  défa- 
vorable sur  la  productibilité  de  quelques-uns  de  nos  principaux 
revenus  indirects.  Cette  crise,  sans  précédents  par  son  étendue  et  sa 
durée,  a,  pour  un  moment  et  pour  la  première  fois,  provoqué  une 
faible  baisse  sur  nos  effets  publics.  Hais,  en  comparant  cette  baisse 
sans  importance  à  celle  dont  les  effets  publics  étrangers  ont  été  frap- 
pés, nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  et  être  satisfaits  de  la  soli- 
dité de  notre  crédit  à  l'intérieur  aussi  bien  qu'à  l'étranger. 

Par  l'institution  d'une  banque  d'escompte  et  de  circulation,  le  cré- 
dit et  les  transactions  commerciales  ne  feront  qu'acquérir  un  plus 
large  développement.  Mon  gouvernement  vous  présentera  un  projet 
de  loi  à  ce  sujet. 

Avec  r«xcédant  provenant  du  dernier  impôt,  contre  toute  prévi- 
sion, le  budget  de  Tannée  1874,  qui  a  été  voté  avec  un  déficit  de  plus 
de  i  millions,  se  présente  aujourd'hui  sous  des  conditions  satisfai- 
santes. 

En  une  période  de  deux  années  et  demie,  mon  gouvernement,  de 
concert  avec  vous,  a  surmonté  et  a  résolu  de  grandes  et  nombreuses 
diflScuItés  qui  pesaient  lourdement  sur  le  pays  et  le  Trésor  public. 
Ce  résultat  a  été  obtenu  par  l'émission  de  l'emprunt  domanial  et  par 
l'augmentation  graduelle  des  revenus  de  l'État^  augmentation  s'éle- 
vant  à  une  somme  annuelle  de  i9  millions  environ.  Aiyourd'hui  il  ne 
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nous  reste  qu'à  équilibrer  la  situation  du  Trésor  public,  en  avisant 
aux  moyens  les  plus  efScaces  pour  combler  le  vide  constaté  dans  la 
session  dernière,  pour  couvrir  les  différents  crédits  qui  peuvent 
encore  être  demandés,  ainsi  que  pour  satisfaire  aux  charges  affé- 
rentes au  budget  de  Tannée  1875. 

Non-seulement  les  besoins  matériels,  mais  encore  ceux  d'un  ordre 
moral,  ont  été  l'objet  constant  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics 
de  l'État.  Un  pas  immense  a  été  fait  à  cet  égard .  Par  la  loi  que  vous 
avez  votée  Tannée  passée,  concernant  l'élection  des  métropolitains  et 
des  évéques  et  l'institution  du  saint-synode,  et  en  pourvoyant  aux 
vacances  des  sièges  épiscopaux,  vous  avez  réédifié  TÉglise  roumaine 
sur  les  anciennes  bases  que  les  canons  œcuméniques  et  les  traditions 
nationales  lui  avaient  assignées.  L'institution  d'une  autorité  suprême 
qui  représente  TÉglise  roumaine,  au  dedans  comme  au  dehors,  assure 
le  respect  des  dogmes  et  le  maintien  de  la  disciplme  ecclésiastique. 
Ce  que  vous  avez  fait  pour  TÉglise,  vous  ne  tarderez  pas,  j'en  suis 
sûr,  à  le  faire  aussi  pour  Tinstruction  publique;  une  expérience  de 
plusieurs  années  nous  a  sufSsamment  démontré  que,  dans  la  loi  ac- 
tuelle, il  y  a  aussi  des  lacunes  à  combler  et  de  nouvelles  dispositions 
à  ajouter.  Je  n'ai  aucun  doute  que  vous  n'apportiez  également  votre 
attention  éclairée  sur  des  réformes  si  importantes. 
Messieurs  les  sénateurs. 
Messieurs  les  députés. 

Par  ce  qui  précède,  il  vous  sera  facile  d'apprécier  combien  sont 
nombreux  et  importants  les  travaux  qui  vont  être  souinis  à  vos  déli- 
bérations dans  la  session  actuelle. 

Mon  gouvernement  a  préparé  les  matériaux  de  cette  œuvre.  De 
votre  côté  y  j'en  ai  la  conviction,  vous  voudrez  bien  apporter  à  cette 
œuvre  patriotique  votre  puissant  concours. 

Animés  par  le  désir  du  bien  public,  vous  serez  unis  en  une  seule 
et  même  pensée,  en  une  volonté  unique  :  l'affermissement  et  la  pros- 
périté de  notre  patrie  bien-<«imée. 

Dieu  bénisse  vos  travaux  I 


Serlile.  —  discoubs  pbonongb  par  le  pbingb  milano  a  l'ouvbb- 
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Messieurs  les  députés, 

En  me  retrouvant  au  milieu  des  repvésentants  de  la  nation,  ma  pre- 
mière pensée,  mon  premier  désir  est  de  vous  souhaiter  cordialement 
la  bienvenue. 

Depuis  votre  dernière  réunion ,  aucun  événement  extraordinaiM  n'est 
venu  détourner  mon  attention  du  cours  normal  des  affaires  de  TÉtat. 
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Les  fois  que  Vdàs  ûHz  votées  dans  la  deHiièré  ^ssioà  oui  été  pfo- 
âmlguéeé  et  Soîït  ifndnieùànt  en  pleine  éiécutiôii. 

tu  érisé  côiAttiëtciale  et  finaftcière  qui  s'est  produite  àur  les  prin- 
cipittxx  itiàttUéi  An  maïïâé,sansàVoii*pu  é(fesuriti(mtéejtisqVâ{)ré- 
sent,  a  fait  à  notre  commerce  une  situation  6ttf êmëinént  dlfticilé.  Les 
inàùVaiàeâ  àndées qui  ônipfécédé  ont  ^etidU les  coiisâqtïencës  dé  6éite 
bAké  étïtàfë  plus  sensibles.  Mon  gouvertlemeiit  est  venti  éti  aide  àd 
ktithmëtcë  du  ))ays  autant  que  le  lui  otit  pef itiis  les  liio^en^  feâtt^int^ 
doât  II  ofispôsait,  et  l'èxpëi'iericè  faite  bette  année  prôilvé  dé  là 
ihanièré  là  plus  conciliante  combien  il  est  tiëëessaire  que  notre  coiîi- 
ittèfcè  Ile  sôit  pas  déduit  à  d^|)endré  presque  ëldlusivemehi  du 
ét^djt  étt àngéi^.  Pour  f  pkffvèiiir,  fious  devoùs  hotis  cdiisàcrer  lé 
pliii  SédeUSétfietlt  possible  àti  développement  dé  î'agrlbulturé  et  de 
findùstrïë. 

tians  le  cours  de  Cette  ârifaéé,  j'ai  entrepris  ûii  Voyagé  à  rétfëiigéf . 
h  sulà  Heureux  dé  |)Ouvoir  voils  âitë  ^ué  j'âî  été  accueilli  pâftotit 
avec  iifae  gffiiidé  distihctioti,  et  partibuliëféniént  par  S.  M.  l'EtilperèiUr 
d'Autriche,  itôi  de  HorigHe.  fie  iriétiié,  là  eoTdiâlé  fécôîjlion  que  m'a 
faite  lé  Présidetit  dé  la  tlépubliqué  fi-àiiçàisé,  S.  Etc.  lé  maréchal  de 
Màc-Màhôii,  a  lâi^s^  en  moi  uti  âouvenii*  iheffàt^àblé.  Ëil  vous  ëh  ffaf- 
lant  avec  reconnaissàhôé,  11  m'est  à^té^hlé  de  constatée  4tié  té^  dis- 
tinctions dont  j'ai  été  l'objet  sont  pôbi^  moi  tihé  nouVélié  preuve  de 
l'amitié  et  de  l'estime  qu*on  a  pour  la  hâtJoh  Sel*bé. 

Mes  t^èlàtiohs  aVéc  là  ôouf  Sùzei'àiné  et  les  puissàhcés  garantes  sont 
irisplrÀss  dé  ma  part  par  lé  d^sit^  d'àsstii'ër  à  k  Serbie  tiôù>sétiléméii( 
le  respect  de  ses  droits,  mais  encore  là  bienveillance  et  Tappùi  dé  ceé 
kàiités  côiirs.  J'ai  liéîi  d'espérer  qUé  cette  attitude  flë  notice  part 
n'aura  qiié  de  bônnéâ  cOilséi|uences  pdtii'  là  sôlutioh  de  nombi'éUsé^ 
questions  qui  intéressent  tioti*é  t)âys,  et  (|ii*oh  né  peUt  pas  mener  k 
bonne  fiii  à  inôins  dé  disposition^  conciliantes  de  part  et  d'auii'é. 

fié  retour  dé  mdh  voyage,  j'ai  accepté  h  démission  de  moii  pf ééé- 
dent  ministère  et  j'ai  entrepris  la  fôfmàtio'ti  d'uh  hdiivéàu  cabihet* 
Dans  ce  but,  je  me  suis  adressé  à  des  hommes  doiitle  pass^  et  l'expé- 
rience politiques  me  donnent  l'assurance  qu'ils  géreront  les  affaires  de 
l'État  dans  l'esprit  dé  notre  Constitution,  animés  du  recpect  dé  ta 
légalité  et  guidés  par  le  désir  dupi'ogrés.  Leur  dévouement  envers  la 
dynastie  des  Obrenov^ich  est  pour  moi  hors  de  douté.  Leur  ayant 
acccoi^dé  mon  énttèi'e  dotifiânéé^  je  mé  crois  en  droit  d'espéfe^  maih- 
tènftfit  que  lés  i^épféséntants  de  la  iiation,  à  leur  toùi^,  leui'  prétérotit 
leur  appui  dans  tout  ce  qui  concerne  le  bien  de  notre  chèl^  pati^ie, 
m  se  livrant  atéè  patKotismé  à  l'éxàméii  éônséiéncieui  de$  ph^ts 
dtf  Mi  qû'ite  léujh  sëumdllltol  «l  fi  ràpj^réelatito  dé  letffs  HfAëi. 


Moi  lùtadsiret,  tf «tttii  m  tùntHom  (fk^  A^ipm  pm  do  tétti^,  àé 
{M>arr6iit  fâs  totrs  soutiDdttfe  des  (nrojèts  A^  161  êiif  toi^t  é6  qif It  $ 
aurait  à  entreprendre  dans  les  différenti  6«r^i^»  publias!  Êtfiilf  feà^ 
poBsabto  d0  toris  leurs  amsi  tl  est  jastd  ûs  Mr  Miner  le  temp^  de 
oonnaltra  à  fond  km  afffttfès  qui  leur  sont  ooflfiiâei.  D'idlltittf $/  la  f>i^^ 
cipitalion  est  umjàuri  ffteliMsd,  et  pflftteifllèfeTfièiti  dftfi^tefqtlMtiafM 
de  législation.  Mes  mifiidtrefl  §6  bomefodt  dmio  pam  èdttè  fois  à  fixiU* 
ifieUre  à  Totra  apprdclàtlcAi  lès  rb^nr ds  inâispeirtâ^Ie^  et  6éut  am 
lurojèts  de  lois  dont  l'argence  est  pour  fthffii  dlrft  èvtâdmd,  et  ddbt 
rajôuràenient  pourrait  être  préjudteiabl^aut  luti^étti  âè  FÉM. 

Dans  cet  ordre  â'ldfies4  tom  troutetei^  totit  ft  fait  HfttufM  qtlé  Id 
qœstida  descbenmia  de  tet^  qui  n'a  pu  arrtte^  m  l'Arttltii  désiré  nttf 
la  base  du  plan  précédemment  élaboré,  doive  être  l'objet  dtf  M6»* 
HUes  éfddeéi  Pei^soun*  ne  contestera  linrtnense  Importmoêr  d6  ctHie 
question  dans  laquelle  les  erreurs  et  lès  tiiflérènoès^  tU  dp^atètiôé 
insignifiantes)  se  ttadui^nt  par  mlllififùs;  Mduâ  reeontldigsaâs  ïtm 
que  c'est  une  question  vitale  pour  notre  patrie,  et  qu'elle  dOltdtfd  lé 
plus  tôt  possible  amenée  à  Une  solution*  C'est  une  des  études  UfSplus 
importsaites  dont  mon  gouvernement  aura  h  s'ooeupèP)  6t  «hi  Sttjèt  de 
laquelle  il  soumettra  ses  propositioos  k  la  proobiâm  ASséthbMè 
nationale. 

Messieurs  les  députa,  j'appelle  votre  attèntiou  spéciale  sU^lâ  ilé(Jés^ 
site  de  eonserver  l'équilibre  dans  notre  budget;  Il  est  géuéfàlètnètlt 
eonna  qu'on  ne  jouit  àë  crédit  qu'à  dondltton  du  eônséfvof  eéî  équi- 
libre et  de  faire  régner  un  bon  ord^e  daiii  lés  fiuànèesi  dël'Étîtt.  Otf 
sans  un  beu  crédit^  U  nous  sera  difficile  Ue  réussir  dàfift  iCiS  tf  Af  âUi 
auxquels  nous  nous  vouerons  en  vue  du  dételopputlléfit  ffitttériel  du 
pays. 

f attends  de  voUs,  Messieurs  les  députés^  que  tous  fOuS  li^riès  h 
l'examen  des  projeté  de  lois  qUe  tous  southettrontfuës  nfittisti'éé  àvée 
eette  attention  patriotique;  cette  sagesse  et  bitte  indétHIUdaUl3ë  qUë 
le  prince  de  Serbie  est  en  droit  d'atteddte  des  repféSénIâhtS  dS  lU 
nation. 

CbnsaeroDs^idus  à  agir  dané  cet  esprit  et  unllsood  flUS  t&ftés  pMtt 
contribua  chacun  pdur  sa  part  et  tous  eniembie  ft  lu  pfdspéirité  U I 
un  meilleur  avenir  de  notre  cbère  patrie. 

Que  Dieu  daigne  bénir  vos  travaux  I 


JÊSate-Unls  d*Aiiiéi11qii«»  «*«  uUssaea  »|p  ^aisiUBiif  Q%àfif  AU 

^oneaiis,  lb  2  DÉcaliBaB  4^78. 

Nous  avôbs  été  infSorrUiés  officirilemènt  de  retlitêneë  dé  l'état  de 
guerre  eotife  la  HoUande  et  te  Sulum  d'A^m  LIss  ftmetîcm«lldf>iBS  ik» 
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États-Unis  qui  sont  près  du  théâtre  des  hostilités  ont,  en  conséquence^ 
reçu  avis  d'avoir  à  observer  la  plus  stricte  neutralité.  Il  y  a  lieu  d& 
croire  qu'il^  ont  obéi  à  ces  instructions. 

Le  gouvernement  ottoman  et  celui  d'Egypte  ont  récemment  mani- 
festé Fintention  d'enlever  aux  consuls  étrangers  les  pouvoirs  de 
juridiction  et  qu'ils  ont  exercés  jusqu'ici  dans  les  États  turcs  d'orga- 
niser des  tribunaux  spéciaux.  Néanmoins,  comme  le  Congrès  a  voté 
des  lois  qui  confèrent  aux  consuls  des  États-Unis  dans  ces  pays  le 
droit  d'exercer  des  fonctions  judiciaires,  en  vertu  du  traité  de  1830, 
je  ne  me  suis  pas  cru  libred'accepter  formellement  les  modifications 
proposées  sans  l'assentiment  du  Congrès,  dont  la  décision  sur  ce 
sujet  est  vivement  sollicitée  à  une  époque  aussi  rapprochée  que 
possible. 

Je  transmets  avec  les  présentes  une  demande  de  la  République  de 
Santo  Domingo  tendant  à  l'exercice  d'un  protectorat  américain  sur 
cette  République,  et  j'appelle  l'attention  de  la  décision  du  Congrès 
sur  ce  sujet. 

Depuis  l'ajournement  du  Congrès,  les  traités  suivants  ont  été  con- 
clus avec  les  puissances  étrangères  :  Une  convention  de  naturalisation 
avec  le  Danemark  ;  une  convention  )avec  le  Mexique  pour  le  renou- 
'  vellement  des  pouvoirs  de  la  commission  des  réclamations;  un  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  d'extradition  avec  l'État  libre  d'Orange,  et 
une  convention  de  naturalisation  avec  l'Equateur. 

Je  renouvelle  la  recommandation  faite  dans  mon  message  de 
déc/cmbre  1870,  priant  le  Congrès  d'autoriser  le  postmater  général 
d'informer  de  leur  nomination,  par  l'entremise  de  son  département, 
tous  les  fonctionnaires  publics. 

J'appelle  particulièrement  l'attention  du  Congrès  sur  les  lois  des 
États-Unis  concernant  l'expatriation  et  l'élection  de  nationalité  par 
les  individus.  Beaucoup  de  citoyens  des  Etats-Unis  résident  d'une 
manière  permanente  à  l'étranger  avec  leurs  familles,  sous  les  provi- 
sions de  l'Acte  approuvé  en  1855. 

Les  enfants  de  ces  personnes  doivent  être  considérés  et  traités 
comme  citoyens  des  États-Unis,  mais  les  droits  de  citoyen  ne  s'éten- 
dent pas  aux  personnes  dont  les  parents  n'ont  jamais  résidé  aux 
États-Unis.  Il  est  ainsi  arrivé  ^ue  des  personnes  qui  n'ont  jamais 
résidé  aux  États-Unis  ont  pu  invoquer  la  protection  des  États-Unis 
contre  l'appel  au  service  militaire  par  le  gouvernement  sous  la  pro- 
tection duquel  ils  sont  nés  et  ont  été  élevés. 

Dans  certains  cas  même,  des  citoyens  naturalisés  aux  États-Unis 
sont  retournés  à  leur  pays  d'origine  avec  l'intention  d'y  rester,  et 
leurs  enfants,  issus  d'un  mariage  contracté  depuis  leur  retour,  et  qui 


NOTES,  ETC.  77 

n'avaient  jamais  été  aux  États-Unis,  ont  réclamé  notre  protection 
qaand  le  cours  du  temps  leur  avait  imposé  Tobligation  du  service 
militaire  pour  le  seul  gouvernement  qui  les  eût  connus  jusqu'à 
Tannée  1868.  Les  opinions  de9  tribunaux  et  des  juristes  se  sont  par- 
tagées sur  le  point  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  doctrine  de  l'allé- 
geance perpétuelle  tirée  de  nos  anciennes  relations  coloniales  avec  la 
Grande-Bretagne  était  applicable  aux  citoyens  américains. 

Le  Congrès  a  alors  sagement  fixé  ces  doutes  en  disposant  que  toute 
déclaration,  instruction^  opinion,  ordre  ou  décision  d'une  branche 
quelconque  de  ce  gouvernement  qui  dénie,  restreint,  altère  ou  met 
en  question  le  droit  d'expatriation,  est  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  ce  gouvernement;  mais  le  Congrès  n'a  pas 
indiqué  dans  ce  statut,  et  n'a  pas  indiqué  depuis,  quels  actes  doivent 
être  considérés  conmie  établissant  le  fait  d'expatriation,  et  pour  ma 
propre  gouverne,  lorsque  j'ai  eu  à  résoudre  telles  questions  soulevées 
par  les  exigences  de  la  Constitution,  j'ai  dû  prendre  l'opinion  écrite 
du  principal  agent  de  chaque  département  exécutif. 

Le  résultat  me  démontre  qu'un  supplément  de  législation  est  néces- 
saire. Je  recommande,  en  conséquence,  ce  sujet  aux  études  attentives 
du  Congrès.  Je  transmets  ci-joint  copie  des  diverses  opinions  des 
principaux  agents  des  départements  exécutifs,  de  même  que  d'autres 
correspondances  et  renseignements  importants  sur  ce  sujet.  Les 
États-Unis,  qui  ont  pris  l'avance  dans  l'abolition  de  la  doctrine  féo« 
dale  de  l'allégeance  perpétuelle,  sont  des  derniers  à  déterminer 
comment  leurs  propres  citoyens  peuvent  faire  élection  d'une  autre 
nationalité.  Les  papiers  ci -joints  indiquent  ce  qui  est  nécessaire 
pour  nous  mettre  au  pair  avec  les  autres  principales  nations  en  libé- 
ralité de  législation  sur  cette  question  internationale. 

Nous  avons  déjà  dans  nos  traités  adhéré  aux  principes  qui  doivent 
être  incorporés  dans  les  lois  destinées  à  accomplir  ces  résultats.  Nous 
avons  admis  que  les  citoyens  des  États-Unis  cessent  d'être  citoyens, 
et  peuvent  volontairement  se  soumettre  à  l'allégeance  d'autres  puis- 
sances. Nous  avons  admis  que  la  résidence  en  pays  étranger,  sans 
intention  de  retour,  constitue  le  fait  d'expatriation.  Nous  sommes 
tombés  d'accord,  dans  certains  cas,  sur  la  longueur  de  temps  néces- 
saire pour  cet  objet. 

J'invite  le  Congrès  à  déterminer  quand  et  comment  l'expatriation 
peut  être  accomplie,  afin  de  fixer  par  une  loi  la  condition  des  femmes 
américaines  qui  épousent  des  étrangers,  ainsi  que  l'état  civil  des  en- 
fants nés  à  l'étranger  de  parents  américains,  résidant  d'une  façon 
plus  ou  moins  permanente  à  l'étranger,  et  de  faire  des  règlements 
sur  divers  autres  points  à  la  convenance  du  Congrès. 
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(SmfiKIPéGMRt  m  VdRi  du  GqRgrèft,  j'ai  traiiinûa  au  mi^i&lmiuiié^ 
vicx^U  à||a4iitli  fiiw  l'iavitation  de  la  préaapier  au  gouveroeœMil 
•spM^pol,  U  lé^olutiou  «pp^uvé^  le  d  paara  deruieF,  o£Epant  au  peu- 
ple e^Agnol,  au  11091  du  peuple  amérieain,  les  félicitât iona  du  Cou- 
griâ  9ur  ^^  tfioct^  ppurocmsoUder  ep  E^agnelei  prtnoipei  de  liberté 
ypîvec^iîi  ^us  la  (arme  d'ua  gûuvBraemeat  répuhUfiain.  L*exîs^ 
tence  de  celle  QQtiveJlé  f4p»blique  a  M  iuapgttrée  par  l'aholitioa  de 
r^lav»pQi  PQr|Q.Rico,  Cette  mesure  bieulaiisaute  a  étéauîwe  de  la 
Ubér^tiqn  de  plusieurs  milliers  de  perecmn^s  illégalttaseut  retenues 
Qemiqe  ^tetove^  4  Cub».  Sosuite  (e  c^taiae  géuéral  de  cette  eu-* 
lonip  a  été  piçivé  du  PQi^vqir  de  mettra  de  edté  les  ordres  des  (tu** 
UvfAi^  sup^ileufes  4e  Madirid,  qui  était  un  privilège  de  sa  plaça 
depuis  189^, 

.{^es  pirppfié(és  séquestrées  de  eitoyeus  amérteains»  qui  avaient  été 
\^,Q9m^  d'upe  loppiu^  et  fréquente  correspondance,  ont  dû  être  par 
ordre  r^pduc^  h  îmt»  proprétaires.  Toutes  ees  mesures  libérales  ont 
été  prises  en  face.d'un^  violente  opposition  dirigée  par  les  propriét 

t^res  d'esolayfiiB  révolutioupaîres  de  la  Havane,  qui  s'effore^t  vai- 
P9P)ept  d'vrél^r  ^maipolie  des  idé^  qui  opt  (i^^uit  reaclavage  daos 
1^  çhrétî^fé,  GutÀ  4eu)o.eiW9p(ée*  Maibeureusem^U  cette  funeste 
inflipepçe  a  jpsqu'l^i  réussi  k  paralyser  les  efforts  de  tousileys  boiraiea 
Ut^^raui^  d'Ësgagpe  pour  Abpiir  Tesclav^ge  h  Cuba^  et  h  empéober 
V^^n^îq^  des^réibi^ipea  promis  dans  ioette  Ile, 

^liftte  po^r  l^suprén^lle  politique  coptipuii;  le  parti  eselavar 
gis^.et  i^riston^tiqpe  4^Çq)^  ^  ^^  d^.plua  en  plus  ouvertciomt 

ep  bpstilif^  vis-Vvis  du  gouyofppmwt  Mtrqpolitain,  tout  en  maift^' 
teoant.  UQ  Uça  politique  avec  )a  république  de  la  Péninsule;  et  quoi^* 
qu'il  usurpe  et  défie  I'ahM^!^  du  gouYdfnement.métropolitaln  toutes 
Içs  fois  que  cette  u^urpiatipp.  9t  œ  défi  tendent  dans  le  sens  de  Top- 
pre^^on  et  4)^  maintiken  des  abus»  il  n'ien  est  pas  moina  une  pnîa* 
sance  A  M^fdi  et  recoppu  comme  tel  par  le  gouvernemen't, 

>ii)fi  un  ^Mmept  plus  d^ngereui  pour  la  jeonliattiié  des  relatio»a 
cpjtijj^iales^  çi^tj^ie  Qjifba  et  l'Espagne  que  eelui  qui  a  inspiré  rinsurr€K>- 
tipp  à  Y^r^  ;  i|^  éliément  pppQsé  k  tout  redres^ment  des  abus  dans 
les  ^^jr§s  publjwm^,  ^  ^pqupe  ^pir^tion  à  ^a .  liberté,  necQ^h- 
mandant  aucune  sympathie  dans  les  cœurs  génér^.u3(f  visant  À.riv^ 
plus  é|roî,temjpnt  lest  ç^^flSS  4e  r^l^vageet  de  roppreaçion,  ~  s'est 
emparé  4e  jflusièurs.d^sat^i buts  du  ponvi^r  à  Gijba,  et,  sous' 49s 
semblants  4e  fidélit/é  k  1^  ^K/ère-p^tfÂe,  épuise  les  r^ources  4e  vAe 
et  ç,9mi9Çt  des  actes  qui  ^out  ^  contradiction  flagrante  aveic  oes 
principes  de  justice,.  4e  libéralisme  çt  de  droit  qtti.4onn(U»t  u^a  ca- 
ractère de  noblesse  à  vfte  répuWique.  Qeq3  riutérôt  4e  l'buww^d» 


de  1^  c^vilis^Mon  et  dy  progrès,  il  f^u(  ^^évef  q^a  cçtjie  ^^^viv^l^ç 
Uifli^QDç^  sary  bieptà)  détournée. 

Le  steamer  Ytrgmiu^  ^  été,  le  26  ^epteinb|i:e  1870,  ré^uUèrepi^p.^ 
eoireigistré  au  pprt  de  NewrYork  comme  appartenant  à  h  marine 
m^rcltande  dw  pays.  Le  i  octobre  1870,  ^yant  rc^çu  {e  (;erti$c^t  4^ 
çqo  i^^natric^IatiQn  daqs  la  forme  tég^le,  il  est  p^U  du  port  4^ 
New-York,  et  n'a  plus  été  depuis  squs  la  juridiçtiqu  tqrritQrlfil^  4W 
fit9ts-Unis.  h^  31  octobre  dernier,  tandis  qu'il  navigu^^  cip  pleii^ç 
nter  ^^s  le  pav^qn  des  Ëtats-Unis,  il  a  été  saisi  de  vive  force  par  |^ 
canonnière  ^pagpqle  Tqrnachj  e(  çopdiiit  d^ps  |e  pqrt  de  S^i^tij^p 
4^  Gub^,  où  pointure  de  ses  p^s^a^^rs  ont  ^(é  i^bumfà^oQu^ent  .^t,  {^ 
Ofolns  ep  ce  qpi  cQpcerne  ceux  qi\i  étaient  çU^yen^  dejs  ^^|SilIn|s, 
mis  à  mort  sans  procès  régulier. 

C'est  un  pr^pçipe  ))ien  ét^|)li,  itffirpi^é  par  fe§  Ët^ta-UQis  depuis  le 
commencement  de  iQur  indépendance  natiopsilç,  i^çcoppu  ps^p  ^ 
Qrjmde-^reUgne  et  pçir  d'§pUes  pui^s^pces  iu^ri\iiT»eSj  et  propl^p^ 
par  le  Séo^t,  dans  une  résplRtioq  prise  à  ruqanipiité  le  46  juiQ  19^9;» 
que  les  vaisseaux  aTPé]:içains  en  pleine  mer,  qn  toipps  ç(e  p^ix,  ppr-^ 
tant  le  pavillon  américain,  restent  $qus  la  juridictipa  du  p^ys  auquel 
ils  appartiennent,  et,  par  conséquent,  toute  visite,  molestation  ou 

destructîQQ  d'un  tel  navire  p%r  pn  popvoir  étç^Rge^»  CPQ4U(V9  H°^ 
dérogation  à  la  souveraineté  des  Ét^tSrU^vs. 

£n  ac<^daace  avec  ce  pripcjpe,  la  restitution  du  Virginius  et  la 
remise  des  survivants  de  ses  passagers  et  de  sop  équipage,  de  ipéipe 
qu'une  convenable  i[>éparatiQn  au  drapeau  e^  la  puni()Qn  des  Qutoi;*itéa 
q^i  se  sont  rendues  côi|pables  des  actes  de  violence  iI|é|S4)a,  ont  été 
demandées.  Le  gouvernement  e^p^gnol  a  reconnu  lj9i  jus^çe  de  1a 
demande  et  a  pris  des  mesures  pour  la  reinise  immédiate  dP  oayife 
et  des  survivants  de  ses  passagers  et  de  sqn  équipage,  aii^si  que.pqur 
le  sabit  du  drapeau,  et  pour  uji  jugejin^pt  ep  vpe.  de  punir  c^\\s,  cop- 
tre  qui  il  sera  prouvé  qu'ils  se  sont  reiidijs  ppup^bl^s  d'actes  |{légaui^ 
de  violence  contre  des  citoyens  de^  Ét^ts-ljpis,  de  niêipe  a^ssi  qij^ 
pour  donner  des  dommages-intérêts.  ^  cevj^  qui  ppurropt  prç^vçj^  y 
avoir  droit. 

Une  copie  du  protocole  d'uqie  eonférç^oe  ei^tr^  le  secrétaire,  d*£^^t 
et  de  ministre  espagnol,  dans  laquelle  les  term^  de  cet  ?igpé^nie^t 
ont  été  conseptie,  est  çijpinte,  I^a  corçefppndajppe  à  çe^  çjijyet,  ^v^  û 
légation  des  États-Unis,  est  eq  chiffres,  et  p^  c&ble,  et  a  besQjm  d'être 
coUationn^e  avec  le  texte  primitif.  Il  m'^  seipblé  exigé  par  ji'iQipor.-; 
tance  de  cette  affaire  de  ne  pas  vous  sojyiinettre  ççtte  ^^rresppp^ajpqe 
jusqu'à  ce  que.  le  texte  exact  en  prisse  é(rq  rççi^  p^  ^  miJ^f-  U  ffst 
prochainement  attendu,  et  vqjjs  sera  souj[?iM&  4^  cgui'il  ^^,fe^,  Jlp 
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en  restant  là  sur  ce  sujet  pour  le  moment,  je  dësire  réitérer  l'expres- 
sion que  ma  conviction  que  l'existence  de  Tesclavage  africain  à  Cuba 
est  la  principale  cause  de  la  lamentable  condition  de  l'ile. 

Je  ne  doute  pas  que  le  Congrès  ne  partage  mon  espoir  qu'il  dispa- 
raîtra prochainement,  et  que  la  paix  et  la  prospérité  suivront  de  près 
l'abolition.  La  saisie  de  propriétés  américaines  à  Cuba;  la  cruauté 
contre  des  citoyens  américains  contre  lesquels  n'a  été  prouvé  aucun 
acte  d'hostilité  envers  le  gouvernement  espagnol  ;  le  meurtre  de  pri- 
sonniers pris  les  armes  à  la  main  ;  et,  finalement,  la  capture  en  pleine 
mer  d'un  bâtiment  naviguant  sous  le  pavillon  des  États-Unis  et  por- 
tant des  papiers  américains  ;  tous  ces  actes  ont  soulevé  une  explosion 
d'indignation  qui  a  pour  un  moment  semblé  nous  entraîner  à  la 
guerre. 

Pendant  les  négociations  entre  les  États-Unis  et  le  gouvernement 
espagnol  au  sujet  de  cette  capture,  j*ai  autorisé  le  secrétaire  de  la 
marine  à  mettre  notre  établissement  naval  sur  le  pied  de  guerre, 
dans  la  mesure  au  moins  des  crédits  annuels  pour  cette  branche  du 
service,  confiant  dans  le  Congrès  et  dans  l'opinion  publique  du  peu- 
ple américain  pour  justifier  ma  conduite. 


L   —  M.  GÉRéSOLB   A  Mfr  A6N0ZZI,    CHARGÉ    D'AFFAIRBS 

DU   8AINT-SIBGB. 

Berne,  le  4 S  décembre  4873. 

Le  Conseil  fédéral  a  reçu  le  8  de  ce  mois,  par  la  légation  de  la 
Confédération  suisse  auprès  de  S.  H.  le  Roi  d'Italie,  communication 
du  texte  officiel  d'un  document  intitulée  a  Epistola  encyclica  i  que  S.  S. 
le  Pape  Pie  IX  a  adressé  en  date  du  21  novembre  1873  aux  patriar- 
ches, primats,  archevêques  et  évoques  de  l'Église  catholique. 

Si  ce  document,  qui  a  reçu  en  Suisse  la  publicité  complète  à  la- 
quelle lui  donne  droit  la  liberté  de  la  presse,  se  bornait  à  promulguer 
sur  les  questions  de  doctrine  ou  de  discipline  ecclésiastique  les  dé- 
cisions du  souverain  pontife  de  l'Église  romaine,  le  Conseil  fédéral 
n'aurait  point  à  s'en  occuper.  Il  a  respecté  jusqu'ici  et  il  s'efforcera 
toujours  de  faire  respecter  la  liberté  de  croyance  dans  les  diverses 
confessions.  Par  les  propositions  qu'il  a  faites,  il  y  a  plusieurs  mois 
déjà,  à  l'Assemblée  fédérale  pour  le  règlement  constitutionnel  des 
questions  ecclésiastiques,  il  a  prouvé,  ainsi  que  M.  le  chargé  d'affai- 
res du  Saint-Siège  lui-même  Ta  reconnu  dans  un  entretien  récent 
avec  le  président  de  la  Confédération,  qu'il  est  animé  à  l'égard  de 
tous  les  cultes  d'un  esprit  de  justice  et  d'impartialité. 

Hais  l'encyclique  Etn  multa  luctiuna,  du  31  novembre  1873,  ren- 
ferme et  précise  à  l'égard  de  diverses  autorités  légitimement  consti- 
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tuées  en  Suisse  et  de  certaines  décisions  que  ces  autorités  ont  régu- 
lièrement prises,  des  accusations  de  la  nature  la  plus  directe  et  la 
plus  grave. 

Au  nombre  de  ces  accusations  figurent  celle  d'avoir  violé  la  foi 
publique  (obstante  etiam  data  publiée  fide)  et  celle  d*avoir,  par  l'ex- 
Dulsion  d'un  prêtre  du  territoire  suisse,  commis  un  acte  honteux  et 
plein  d*ignominie  pour  ceux  qui  l'ont  ordonné  comme  pour  ceux 
qui  Tont  exécuté  {fœda  et  indecora  mandantibus  atque  exequentibus)» 

Bien  que  le  pouvoir  temporel  des  papes  n'existe  plus,  le  Conseil 
fédéral  avait  cru  devoir  maintenir  jusqu'ici  des  rapports  diplomati- 
ques et  officiels  avec  le  Saint-Siège.  Il  l'a  fait  par  égard  pour  le  Sou- 
verain Pontife  et  sa  situation  présente,  par  considération  personnelle 
pour  le  chargé  d'affaires  actuel  du  Saint-Siège,  à  l'esprit  conciliant 
duquel  il  se  plait  à  rendre  hommage,  et  par  respect  pour  les  senti- 
ments religieux  des  catholiques  suisses. 

Mais  puisqu'au  mépris  de  ces  relations  et  des  égards  qui  en  sont 
la  conséquence  élémentaire,  le  Pape  profère  avec  éclat  contre  les  au- 
torités suisses  et  leurs  actes  des  accusations  graves  et  répétées,  il  est 
du  devoir  et  de  la  dignité  du  Conseil  fédérai  de  reconnaître  qu'une 
représentation  diplomatique  permanente  du  Saint-Siège  de  Suisse 
est  devenue  inutile. 

Le  Conseil  fédéral  a  en  conséquence  l'honneur  de  porter  à  la  con- 
naissance de  monseigneur  Âgnozzi,  et  de  l'inviter  à  porter  à  la  con- 
naissance de  son  Gouvernement,  qu'à  dater  de  ce  jour,  et  par  le  fait 
du  Saint-Siège,  la  Confédération  suisse  ne  peut  plus  reconnaître 
le  chargé  d*affaires  du  Pape  comme  représentant  diplomatique  accré- 
dité auprès  d'elle. 

Le  Conseil  fédéral  prie  monseigneur  Agnozzi  de  bien  vouloir  lui 
faire  connaître  la  date  à  laquelle  il  se  propose  de  fixer  son  départ.  Il 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  jusqu'à  ce  moment  le 
chargé  d'affaires  du  Saint-Siège  jouisse  de  tous  les  égards  qui  sont 
dus  à  son  caractère  diplomatique* 

£n  exprimant  à  monseigneur  Agnozzi  le  regret  qu'il  éprouve  de 
devoir  prendre  la  détermination  qui  fait  l'objet  de  la  présente  note, 
le  Conseil  fédéral  saisit  cette  occasion  pour  l'assurer  de  sa  considé- 
ration distinguée. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  président  de  la  Confédération, 

Céresolb. 
Le  chancelier  de  la  Confédération, 

SCHIESS. 
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QUESTION  D'ORIENT 


AFFAIRE    DU    CANAL   DE   SUEZ 


M.   DE   LE8SBPS  AU  MINISTEB   DBS  APFAlRfiS  BTBANGàRBS. 

(Extraii.)  Paris,  le  %%  mars  487S. 

Monsieur  le  ministre,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence, sous  ce  pli,  une  copie  de  la  décision  prise  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez, 
dans  sa  séance  du  4  mars  1872,  et  qui  détermine  le  mode  de  per- 
ception des  droits  de  transit  qui  sera  appliqué,  à  dater  du  1'' juillet 
prochain,  aux  navires  passant  par  le  canal  de  Suez. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Ch.  Aimé  de  Lesseps. 


ANNEXE 
IBMtraU). 

Le  conseil  d'admhiistration  de  la  Compagnie  universelle  du  canal 
maritime  de  Suez, 

Vu  les  articles  14  et  17  de  l'acte  de  concession  du  5  janvier  1856, 
ainsi  conçus  : 

Art.  14.  Nous  déclarons  solennellement,  pour  nous  et  nos  succes- 
seurs, sous  la  réserve  de  la  ratification  par  S.  M.  I.  le  Sultan,  le  grand 
canal  maritime  de  Suez  à  Peluse  et  les  ports  en  dépendant  ouverts  à 
toujours,  comme  passages  neutres,  à  tout  navire  de  commerce  tra- 
versant d'une  mer  à  l'autre^  sans  aucune  distinction,  exclusion  ni 
préférence  de  personnes  ou  de  nationalités,  moyennant  le  payement 
des  droits  et  l'exécution  des  règlements  établis  par  la  Compagnie 
universelle  concessionnaire  pour  Tusage  dudit  canal  et  dépendances. 

Art.  17.  Pour  indemniser  la  Compagnie  des  dépenses  de  con- 
struction, d'entretien  et  d'exploitation  qui  sont  mises  à  sa  charge  par 
les  présentes,  nous  l'autorisons  dès  à  présent,  et  pendant  toute  la 
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durée  de  sa  jouissance,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  paragra- 
phes 1^  et  3  de  l'article  précédent,  à  établir  et  percevoir,  pour  la 
passage  dans  les  canaux  et  les  ports  en  dépendant,  des  droits  de  navi- 
gation, de  pilotage,  de  remorquage,  de  halage  ou  de  stationnement, 
suivant  des  tarifs  qu'elle  pourra  modifiera  toute  époque,  sous  la  con- 
dition expresse  : 

d**  De  percevoir  ces  droits,  sans  aucune  exception  ni  faveur,  sur 
tous  les  navires  dans  des  conditions  identiques; 

2**  De  publier  les  tarifs,  trois  mois  avant  la  mise  en  vigueur,  dans 
les  capitales  et  les  principaux  ports  de  commerce  des  pays  inté- 
ressés ; 

3""  De  ne  pas  excéder,  poulie  droit  spécial  de  navigation,  le  chiffre 
maximum  de  10  francs  par  tonneau  de  capacité  des  na\ires  et  par 
tête  de  passager  ; 

Décide  : 

1**  A  partir  du  !•' juillet  1872,  la  Compagnie  universelle  du  canal 
maritime  de  Suez  percevra  le  droit  spécial  de  navigation  de  10  francs 
par  tonne  sur  la  capacité  réelle  des  navires. 

3®  Le  gros  tonnage^  ou  tonnage  brut,  inscrit  sur  les  papiers  de  bord 
des  navires  jaugés  d'après  la  méthode  anglaise  actuellement  en  usage 
servira  de  base  à  cette  perception. 

3""  Les  navires  de  toutes  nations  dont  les  papiers  de  bord  n'indi- 
queront pas  ce  tonnage  établi  d'après  la  méthode  ci-dessus,  y  seront 
ramenés  au  moyen  du  barème  le  plus  récent  de  ta  Commission  inter- 
nationale du  Bas-Danube^  rectifié  ou  complété  au  besoin. 

i"*  Les  bâtiments  qui  n'auraient  pas  de  papiers  de  bord,  ou  n'en 
auraient  que  d'incomplets,  seront  jaugés  par  les  agents  de  la  Compa- 
gnie d'après  la  règle  actuellement  en  usage  en  Angleterre  pour  mesurer 
les  navires  chargés. 

5*"  Tous  les  espaces  couverts  à  demeure  ou  provisoirement, 
qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  tonnage  officiel  du  navire,  se- 
ront jaugés  par  les  agents  de  la  compagnie  suivant  la  règle  actuel- 
lement en  usage  en  Angleterre.  Le  tonnage  obtenu  sera  soumis  à  la 
taxe. 

6"*  Les  bâtiments  d'État  seront  traités^  pour  la  perception  des 
droits  dus  à  la  compagnie,  conformément  aux  règles  appliquées  aux 
navires  de  commerce. 

Tout  en  adoptant  comme  base  de  la  perception  de  ses  droits,  le 
tonnage  résultant  du  mode  de  mesurage  d'après  la  méthode  indiquée, 
la  Compagnie  du  canal  maritime  de  Suez  ne  renonce  pas,  pour  l'a- 
venir, à  l'application  de  tel  mode  nouveau  de  jaugeage  qui  se  pré- 
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senterait  avec  des  avantages  de  précision  supérieurs  à  tous  ceux  du 
mode  actuel. 

Fait  et  délibéré  le  4  mars  1872. 

Le  Président-Directeur^ 
Signé  :  Ferd.  de  Lësseps. 


M.    DE    BÉMUSAT   A0   COMTE    DE   VOGUÉ,  A   G0N8TANTIN0PLE. 

{EiiraiU)  Versailles,  le  25  juillet  4  872. 

Monsieur  le  comte,  vous  savez  que  l'aggravation  de  charges  résul- 
tant, pour  le  commerce  maritime^  du  nouveau  mode  adopté  par  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez,  pour  le  calcul  du  droit  de  tonnage 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  a  soulevé  de  la  part  des  intéressés 
de  nombreuses  réclamations,  que  leurs  Gouvernements  respectifs, 
ainsi  que  le  Gouvernement  ottoman,  sont  en  ce  moment  accupés  à 
examiner. 

En  réponse  aux  communications  qui  m'ont  été  adressées  par  les 
représentants  de  quelques  puissances  maritimes,  dans  le  but  de  con- 
naître l'opinion  du  Gouvernement  français  sur  la  suite  que  compor- 
teraient ces  réclamations,  j'ai  annoncé  l'intention  de  m'abstenir  de 
toute  intervention  diplomatique  jusqu'à  Tissue  du  procès  que  la  Com- 
pagnie des  messageries  maritimes  a  intenté^  en  France,  à  la  Compa- 
gnie du  canal  de  Suez.  La  question  me  paraît,  en  effet,  devoir  tomber 
d* elle-même  si  nos  tribunaux  décident  que  les  déclarations  anté- 
rieures de  cette  dernière  Compagnie  lui  imposent  l'obligation  de 
prendre,  comme  par  le  passé,  pour  base  de  ses  perceptions,  le  ton- 
nage inscrit  sur  les  papiers  de  bord  ;  ce  serait  donc  seulement  le  cas 
d'une  décision  en  sens  contraire  qu'il  y  aurait  lieu  de  rechercher 
jusqu'à  quel  point  l'interprétation  que  la  Compagnie  de  Suez  donne 
aujourd'hui  aux  mots  tonneau  de  capacité  est  conforme  au  sens  que  le 
Gouvernement  territorial  a  entendu  leur  attribuer  dans  le  firman  de 
concession.  Je  suis  d'ailleurs  disposé,  pour  ma  part,  à  considérer 
cette  interprétation  comme  équitable^  puisqu'elle  tend  à  prendre 
pour  base  de  perception  le  nombre  de  tonneaux  représentant  la  ca- 
pacité utile  du  navire,  au  lieu  du  nombre  de  tonneaux,  toujours  in- 
férieur à  la  réalité,  qui  s'obtient  par  l'application  des  méthodes  de 
jaugeage  en  vigueur  chez  les  différentes  nations. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  de  Rémusat. 
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LB  COMTE  DE  VOGUE,   À   CONSTÀNTINOPLB,  A  M.   DE   BéllUSAT. 

{Extrait .)  Péra,  le  4  8  décembre  4  872 . 

Monsieur  te  ministre,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  la 
demande  qui  avait  été  adressée  à  la  Sublime  Porte  par  la  Compagnie 
des  messageries  maritimes,  à  l'effet  d'obliger  la  Compagnie  du  canal 
de  Suez  à  revenir  à  l'ancien  mode  de  perception  jusqu'à  ce  que  la 
question  du  tonnage  ait  été  tranchée  par  l'autorité  compétente.  J'ai 
ajouté  que  cette  demande  avait  été  appuyée  par  la  grande  majorité 
des  représentants  étrangers. 

J'apprends  aujourd'hui  que  ces  démarches  auraient  fait  impres- 
sioQ  sur  Tesprit  de  Khalil-Pacha,  et  qu'il  se  serait  décidé  à  inviter 
M.  de  Lesseps  à  venir  à  Constantinople  pour  s'entendre  avec  lui  sur 
le  nieilleur  mode  de  régler  la  perception  provisoire.  En  même  temps^ 
le  ministre  des  affaires  étrangères  a  donné  l'ordre  d'expédier  les  cir- 
culaires destinées  à  provoquer  la  formation  d'une  commission  tech- 
nique pour  l'unification  des  jaugeages,  indiquant  comme  lieu  de 
réunion  soit  Constantinople,  soit  Londres. 

Yeuîllejt  agréer,  etc.  Signé  :  Vogué. 

M.   DE  BéMIISAT  A  M.   DUFAUBE^  mNISTBB  DE   LA  JUSTICE. 

{Extrait.)  Versailles,  le  19  décembre  48724 

Monsieur  et  cher  collègue,  vous  save^  que  1^  Compagnie  des  ines- 
sagerîes  maritimes  a  fait  un  procès  à  la  Ooinpagni^  c)u  ç9Qal  de  Suez 
au  sujet  des  modifications  apportées  par  cette  dernière  dans  le  mode 
de  constatation  du  tonnage  des  navires  qui  traversent  l'isthine. 

Le  tribun^)  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  26  octobre  der- 
nier, un  jugement  qui,  après  avoir  rejeté  l'exception  invoquée  par  la 
Compagnie  de  Suez  pour  décliner  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais, a  statué  sur  le  fond  du  litige  et  donné  gain  île  cause  à  la  Compa- 
gnie des  messageries. 

Le  Gouvernement  ottoman  s'est  ému  de  cette  décision^  et  m'a  fait 
remettre,  par  l'entremise  de  son  ambassadeur  à  Paris,  Server-Pacha, 
une  protestation  contre  la  compétence  que  s'est  attribuée  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  dans  une  question  qui|  suivant  lui,  serait 
^yclusivemcnt  du  ressort  de  l'autorité  turque. 

J*ai  rbonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  le  texte  de  la  dépêche  mi- 
nistérielle, dont  copie  m'a  été  remise  par  Server-Pacha.  Je  vous  serai 
obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  votre  manière  de  voir  sur 
la  suite  que  vous  paraîtrait  comporter  la  proposition  du  Gouverne- 
ment ottoman. 

Agréez,  etc.  Signé:  Rémusat. 


s 

1^ 
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ANNEXE 

LE    MIIfISTBB    DBS  AFFAIRES   ÉTBANGÂRES    A   l'AMBASSADBVR 

DB   TURQUIE,    A    PARIS. 

45  novembre  4  87S. 

J'ai  reçE  la  dépêche  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser 
pour  me  communiquer  le  jugement  prononcé  par  le  tribunal  de 
çomiperce  de  )a  Seine,  le  26  octobre  dernier,  dlDS  une  question  d'in- 
terprétation d'une  clause  de  l'acte  de  concession  délivré,  le  S  jan- 
vier 1856,  à  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez. 

L'interprétation  de  cet  acte  de  concession  est  essentiellement  du 
ressort  du  Gouvernement  auteur  de  la  concession,  et  ne  peut  d'au- 
eune  manière  appartenir  à  un  tribunal  étranger. 

D'autre  part,  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  à^  Suez, 
dont  le  siège  principal  se  trouve  établi  à  Alexandrie,  est  égyptienne 
et,  comme  telle,  soumise  aux  lois  et  usjaiges  de  l'Empire.  L0  Gouver- 
nement impérial  est  donc  en  droit  de  protester,  comme  il  proteste 
par  la  présent3  dépèche,  contre  la  compétence  que  s'est  attribuée  le 
tribunal  de  comiperce  de  la  Seine,  et,  à  cet  effet,  je  prie  Votre  Ex- 
cellence de  U  communiquer  à  Son  Excellence  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères^  et  de  lui  en  laisser  copie. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Khawl-Paçha. 

LB  MINISTRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRAMGàiBS  DV  8ULTAK  A  l'aMBASSADEUR 

DB  TCRQUiB  A  PARIS.  {Dèpêcke  e<mmuniquè$  par  Semêr^Paché  à  M.  de 
Rèmusat.) 

Le  S5  dépapbre  487S. 

Des  publications  récentes,  faites  par  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez,  ont  été  signalées  à  l'attention  du  Gouvernement  impérial. 
Quelques-unes  de  ces  publications  ont  trait  à  la  modification  de  la 
perception  du  péage  du  canal,  et  donnent  à  supposer  que  la  Sublime 
Porte  aurait  sanctionné  ce  changement;  les  autres  se  rattachent  à  la 
juridiction  dont  relève  la  Compagnie. 

Quant  aux  premières,  je  me  bornerai  à  dire  que  si  le  nouveau 
mode  de  perception  de  la  taxe  du  canal  avait  reçu  l'approbation  sou- 
veraine, un  firman  impérial  en  eût  instruit  le  public.  La  vérité  est 
que  le  Gouvernement  impérial  s'est  réservé  de  s'entendre  avec  les 
autres  puissances  sur  une  unité  de  tonnage,  et  d'étudier  ensuite  la 
question  du  péage,  de  façon  qu'il  puisse  arriver  à  fixer  un  droit  qui 
donne  satisfaction,  autant  que  possible,  aux  exigences  du  commerce 
maritime  et  aux  besoins  de  la  Compagnie  du  canal.  D'ailleurs,  Votre 
Excellence  trouvera  ci-joint  une  copie  de  la  lettre  par  laquelle  M.  de 
Lesseps  s'engage^  au  nom  de  la  Compagnie,  à  se  soumettre  à  la  déei- 
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sien  qui  sera  ultérieurement  prise  par  le  Gouvernement  impérial  à 
cet  égard. 

II  est  également  du  devoir  du  Gouvernement  impérial  de  relever 
les  erreurs  que  renferme  la  lettre  de  M.  de  Lesseps  à  Son  Excellence 
M.  le  comte  de  Rémusat,  en  date  du  3  de  ce  mois,  sur  la  question  de 
juridiction. 

La  dépêche  que  j'ai  adressée  à  Voire  Excellence  sous  la  date  du 
15  novembre,  n^  33745,  tsi,  ainsi  que  la  lettre  par  laquelle  j'en  ai 
communiqué  une  copie  à  M.  de  Lesseps,  sont  assez  explicites  pour 
ne  donner  lieu  à  aucune  équivoque  sur  la  manière  de  voir  du  Gou- 
vernement impérial  à  l'égard  de  la  juridiction  à  laquelle  la  Compa- 
gnie du  canal  doit  être  soumise.  Voici,  du  reste,  les  terme  de  l'ar- 
ticle 16  du  firman  par  lequel  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  a  sanc- 
tionné la  concession  du  canal  maritime  de  Suez. 

c  La  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez  étant  égyp« 
tienne,  elle  est  régie  par  les  lois  et  usages  du  pays  ;  toutefois,  en  ce 
qui  regarde  sa  constitution  comme  société  et  les  rapports  des  associés 
entre  eux,  elle  est,  par  une  convention  spéciale,  réglée  par  les  lois 
qui,  en  France,  régissent  les  sociétés  anonymes.  II  est  convenu  que 
toutes  les  contestations  de  ce  chef  seront  jugées  en  France  par  des 
arbitres,  avec  appel,  comme  surarbitre,  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 

c  Les  différends^  en  Egypte,  entre  la  Compagnie  et  les  particuliers^ 
à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent,  seront  jugées  par  les  tri- 
bunaux locaux,  suivant  les  formes  consacrées  par  les  lois  et  usages 
du  pays  et  les  traités. 

«  Les  contestations  qui  viendraient  à  surgir  entre  le  Gouvernement 
égyptien  et  la  Compagnie  seront  également  soumises  aux  tribunaux 
locaux  et  résolues  suivant  les  lois  du  pays,  o 

C'est  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  cet  article  que  le  Gouverne- 
ment impérial,  dès  qu'il  a  eu  connaissance  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  dans  le  procès  intenté  par  la 
Compagnie  des  messageries  maritimes  à  celle  du  canal  de  Suez,  n*a 
pas  hésité  à  protester,  non-seulement  à  cause  de  l'incompétence  de  ce 
tribunal  pour  interpréter  l'acte  de  concession,  comme  le  prétend 
M.  de  Lesseps,  mais  encore  parce  que  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez  ne  pouvait  se  soumettre  à  cette  juridiction  sans  violer  le  firman 
dont  elle  tient  la  concession. 

Votre  Excellence  comprendra  facilement  que  nous  ne  puissions 
pas  laisser  croire  que  nous  permettrons  à  la  Compagnie  de  se  sous- 
traire à  la  juridiction  à  laquelle  elle  est  soumise  par  Tacte  même  en 
vertu  duquel  elle  existe.  En  conséquence,  le  Gouvernement  im- 
périal vient  de  s'adresser  à  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte  pour  que 
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la  Compagnie  soit  invitée  à  se  conformer^  en  tous  points,  aux  dispo- 
sitions du  firman  de  concession  dans  ses  rapports  avec  des  tiers.  Les 
droits  du  Gouvernement  impénal  sont  trop  bien  établis  pour  être 
ébranlés  par  les  interprétations  arbitraires  qu'on  trouve  dans  les  der- 
nieras  publications  de  M.  de  Lesseps  ;  mais  le  doute  qu'elles  tendent 
à  soulever,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  juridiction,  aurait  pour 
résultat  d'exposer  le  public  à  de  fausses  démarches  et  à  de  graves 
inconvénients. 

Veuillez,  monsieur  l'ambassadeur,  communiquer  cette  dépêche  à 
Sou  Excellence  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  et  lui 
laisser  une  copie.  Signé  :  Kbaul. 

ANNEXE 

H.   DB   LBSSBPS  A   KHALIL-PAGHA. 

9  novembre  4872. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  copie  d'un  juge- 
ment prononcé,  le  26  octobre  dernier,  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seioe,  auquel  la  Compagnie  des  messageries  maritimes  françaises 
avait  demandé  d'interpréter  un  article  de  Tacte  de  concession  déli- 
vré, le  5  janvier  1856,  à  la  Compagnie  du  canal  d^  Suez,  et  confirmé 
par  firman  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Avant  le  prononcé  de  ce  jugement,  le  29  septembre  dernier,  j'avais 
adressé  au  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  afin  de 
mettre  à  couvert  ma  responsabilité  à  l'égard  du  Gouvernement  otto- 
man et  de  constater  ses  droits,  une  déclaration  tendant  à  décliner  la 
compétence  du  tribunal  de  Paris,  l'interprétation  de  l'acte  de  conces* 
sion  étant  essentiellement  du  ressort  du  Gouvernement  auteur  de  la 
concession,  et  ne  pouvant  en  aucune  manière  appartenir  à  un  tribunal 
étranger. 

Son  Altesse  le  Khédive,  auquel  j'ai  communiqué  le  document,  me 
fit  connaître  par  télégramme,  dont  copie  est  ci-jointe,  que  son  opi- 
nion était  conforme  à  ma  déclaration  du  29  septembre,  mais  qu'une 
entente  avec  Constantinople  était  nécessaire  avant  de  la  formuler. 

Je  me  suis  empressé  d'interjeter  appel  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  auprès  de  la  Cour  supérieure,  devant  laquelle 
je  vais  me  présenter^  renouvelant  ma  déclaration  d'incompétence, 
à  fin  de  faire  annuler  le  jugement  du  premier  ressort. 

En  conséquence,  je  prie  Votre  Excellence  de  me  mettre  en  mesure 
de  m'appuyer  sur  la  protestation  de  la  Sublime  Porte  en  faveur  de  la 
déclaration  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez^  dont  le  siège  social 
est  à  Alexandrie. 

Quant  au  fond  du  procès  soulevé  par  la  Compagnie  des  message- 
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ries  maritimes  françaises,  la  Compagnie  du  canal  de  Sues  sera  tou- 
joui*s  prête  à  donner  à  la  Sublime  Porte  tous  les  renseignements  néces- 
saires suc  les  droits  que  Ton  prétend  contester,  et  à  s'en  rapporter  à 
la  décision  qui  sera  rendue  par  le  Gouvernement  ottoman. 
Veuillez,  etc.  St^n^  :  De  Lesseps. 

M.  DE   VOGUÉ,  A  GONSTANTINOPLB,  A  M.  DE  RÉMUSAn'. 

CE^rait,)  Përa  8  janvier  i 873. 

Monsieur  le  ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie  de 
la  circulaire  que  la  Sublime  Porte  a  adressée  à  tous  ses  représentants 
à  l'étranger,  pour  provoquer  la  réunion  d'une  commission  pour  Tuni- 
fication  des  tonnages.  L'expédition  de  cette  circulaire  a  été  faite  la 
semaine  dernière. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé:  Vogué. 

ANNEXE 

CIRCaLAIBB  DE  6.   B.  KHALIL-PAOHA  AUX  piBPBé8BNTANT8  DB  hk 

SUBLIME    POETE   A   l'ÉTBAEGBA. 

Le  désir  du  Gouvernement  impérial  d'assurer  un  traitement  égal  à 
tous  les  navires,  sans  distinction  de  pavillon,  qui  fréquentent  les  ports 
de  l'Empire,  et  les  difficultés  surgies  par  suite  de  la  récente  modifi* 
cation  apportée  dans  la  perception  de  la  taxe  de  navigation  que 
payent  les  bâtiments  traversant  le  canal  de  Suez,  nous  donnent  la  cer- 
titude qu'une  démarche  ayant  pour  but  d'arriver  à  Tadoption  d'un 
Jaugeage  uniforme  serait  accueillie  avec  faveur  par  les  États  mari- 
times. Grâce  au  développement  des  voies  de  communication,  les  re- 
lations des  peuples  entre  eux  prennent  une  grande  extension.  Il  en 
résulte  une  solidarité  d'intérêts  qui,  envisagée  au  point  de  vue  du 
commerce  maritime,  tend  à  faire  disparaître  les  mesures  de  protection 
établies  en  faveur  du  pavillon  national.  D'un  autre  côté,  les  progrès 
de  la  science  sont  tels,  de  nos  jours,  qu'on  peut  déterminer  avec  pré- 
cision la  dimension  d*un  navire  et  sa  capacité  utilisable  pour  le 
transport  des  marchandises.  Aussi  le  Gouvernement  impérial  ne  doute 
pas  qu'une  commission  desavants  et  d'hommes  expérimentés  parvien- 
drait à  trouver  un  mode  uniforme  de  mesurer  les  navires,  et'à  fixer 
un  tonneau  type  qui  servirait  à  la  fois  de  base  pour  les  transactions 
commerciales  et  pour  la  perception  des  droits  auxquels  est  assujettie 
la  navigation. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  impérial  vous  charge  de  pres- 
sentir quelles  seraient  les  vues  du  Gouvernement  près  duquel  vous 
êtes  accrédité  sur  l'institution  d'une  pareille  commission  à  Londres, 
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centre  du  (commerce  maritime,  ou  a  Constal^tiDopIe.  Votre  Excel* 
lente  Toodra  bien  m'informer  aussitôt  que  possible  du  résultat  de 
ses  démarches. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Khàul, 


M.  os  ailiaSAT  au  COMTB  de  VOGVJB  a  qOMSTANTINGP|.K, 

Versailles,  le  9  janvier  4873. 

Monsieur  le  comte,  vous  connaissez  les  motifs  qui  m'ont  déterminé 
à  m'abstenir  de  toute  intervention  dans  le  débat  engagé  entre  la  Com- 
pagnie des  messageries  et  celle  du  canal  de  Suez,  tant  que  les  puis- 
sances maritimes  représentées  k  Constantinople  observeraient  la  même 
véserve.  J'aurais  désiré  persister  dans  cette  ligne  de  conduite  jusqu'à 
l'issue  du  litige  dont  la  Cour  de  Paris  est  saisie  ;  mais,  en  présence  des 
actives  démarches  que  font  plusieurs  agents  diplomatiques  étrangers 
pour  amener  la  Porte  à  exiger  de  la  Compagnie  de  Suez  le  retour  im- 
médiat à  l'ancienne  tarification  ainsi  que  le  remboursement  des  excé- 
dants de  taxe  perçus  depuis  six  mois;  en  présence  du  revirement  qui 
smnbie  s'être  opéré,  par  suite  de  ces  démarches,  dans  les  dispositions 
du  Gouvernementottoman,  je  crains  que  la  neutralité,  possible  encore 
à  Paris,  ne  le  soit  plus  aujourd'hui  à  Constantinople  :  je  crois  donc 
devoir,  en  prévision  de  la  nécessité  où  nous  pourrions  nous  trouver 
prochainement  de  changer  d'attitude,  vous  exposer  les  vues  de  mon 
département  sur  le  fond  de  l'affaire,  en  vous  faisant  en  même  temps 
connaître  mon  opinion  au  sujet  de  la  nature  et  des  limites  du  mandat 
qu'il  conviendrait  de  donner  à  la  confdj:ence  dont  la  Porte  propose  la 
féunion. 

Comme  j'ai  déj&  eu  l'honneur  de  vous  l'écrire^  il  est,  à  mon  avis, 
équitable,  en  principe,  quechaque  navire  soit  taxé,  au  passage  du  canal 
de  Soez,  d'après  son  tonnage  utile;  en  fait^  la  situation  financière  de 
la  Compagnie  justifie  l'application  de  ce  principe  aux  perceptions 
qu'elleest  autorisée  à  effectuer.  Or,  que  se  passe-t-il  aujourd'hui  ?  Cette 
compagnie,  après  avoir^  dans  le  but  d'attirer  le  commerce  maritime, 
pris  d'abord  pour  base  de  perception  le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers 
de  bord,  a  voulu,  au  bout  de  trois  années,  user,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  bateaux  à  vapeur^  du  droit  qu'elle  prétendait  tenir  du 
firman  même  de  concession,  et  imposer  ces  bâtiments  en  raison  de  leur 
tonnage  utile,  notablement  supérieur  à  leur  tonnage  officiel.  Elle  a 
reconnu,  d'ailleurs,  que  l'espace  occupé  par  les  machines  et  les  soutes 
à  charbon  devait,  comme  par  le  passé,  ne  pas  être  soumis  à  la  taxe; 
mais,  en  même  temps,  elles*est  assurée,  par  ses  calculs,  que  cet  espace 
équivalait  i  l'excédant  du  tonnage  utile  sur  le  tonnage  officiel,  et  en 
conséquence  elle  a  cru  pouvoir,  par  voie  de  compensation,  prélever 
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la  taxe  sur  le  tonnage  officiel,  sans  déduction  deTespace  occupé  par  la 
machine  et  le  charbon;  en  d'autres  termes,  sur  le  gros  tonnage.  Mais 
deux  questions  se  sont  aussitôt  présentées  :  Le  Gouvernement  du  Sultan 
approuvait-il  l'interprétation  donnée  par  la  Compagnie  aux  termes  du 
firman?  D*un  autre  côté,  le  calcul  d'après  lequel  Tespace  occupé  par 
la  machine  et  le  charbon  équivaudrait  à  l'excédant  du  tonnage  utile 
sur  le  tonnage  officiel  était-il  exact?  Ces  questions,  non  encore  résolues, 
me  paraissent  résumer  tout  le  débat  au  point  de  vue  diplomatique. 

£n  ce  qui  concerne  le  premier  point,  nous  étions  fondés,  jusqu'à 
ce  jour,  à  penser  que  le  nouveau  mode  de  perception  avait  obtenu 
l'approbation  tout  au  moins  implicite  du  Gouvernement  territorial, 
puisque,  ni  pendant  les  longues  études  préparatoires  auxquelles  s'est 
livrée  la  Compagnie,  ni  au  mois  de  mars  dernier,  lorsque  la  décision 
a  été  prise^  ni  au  mois  de  juillet  suivant,  lorsqu'elle  a  été  mise  à  exé- 
cution, ni  pendant  les  six  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  lors,  la 
Porte  n'a  désavoué  l'interprétation  donnée  par  la  Compagnie  au  fir- 
man de  concession.  Aujourd'hui  même,  la  dépêche  de  Khalil-Pacba, 
qui  vient  de  m'étre  communiquée  par  Server-Pacha,  ne  repousse  pas 
absolument  cette  interprétation  :  elle  tend  à  établir  en  effet  que  le 
tarif  ne  peut  être  augmenté  que  par  un  firman  nouveau,  et  que  ce 
firman  n'existe  pas.  Mais  il  s'agit  en  ce  moment  d'interpréter  le  tarif, 
non  de  l'élever,  et,  si  le  Gouvernement  ottoman  déclare  que,  dans  sa 
pensée,  les  mots  tonneau  de  capacité  doivent  désigner  le  tonnage  utile, 
cette  déclaration^  à  mon  avis,  résoudra  complètement  la  question.  Je 
vois  d'ailleurs,  avec  plaisir,  par  la  lettre  de  Khalil-Pacha,  que,  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'un  exhaussement  de  tarif,  la  Porte  semblerait  dis- 
posée à  s'entendre  avec  les  autres  Puissances  au  sujet  du  taux  à  fixer 
pour  donner  à  la  fois  satisfaction  aux  exigences  du  commerce  mari- 
time et  aux  besoins  de  la  Compagnie.  Elle  comprend  en  effet  que 
le  caractère  essentiellement  international  de  la  grande  voie  qu'elle  a 
ouverte  aux  marines  de  tous  les  pays  lui  impose  l'obligation  morale  de 
ne  pas  aggraver  les  conditions  de  ce  transit  sans  un  accord  préalable 
avec  les  Gouvernements  intéressés.  Mais,  quant  à  présent,  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  de  cette  éventualité. 

Relativement  au  second  point,  je  pense,  monsieur  le  comte,  qu'il 
y  aurait  lieu  de  vérifier  tout  d'abord  les  calculs  au  moyen  desquels 
la  Compagnie  a  déterminé  la  difi'érence  existant  entre  le  tonnage 
officiel  des  navires  jaugés  par  la  méthode  anglaise  et  leur  tonnage 
utile.  Vous  savez  que  le  mode  de  jaugeage  appliqué  en  France  avant 
1837  faisait  ressortir  assez  exactement  le  nombre  de  tonneaux  de 
marchandises  que  les  navires  étaient  présumés  pouvoir  prendre  à  fret; 
mais,  comme  les  méthodes  en  vigueur  dans  les  autres  pays  donnaient 
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un  nombre  de  tonneaux  comparativement  moindre,  et  assuraient,  par 
conséquent,  aux  navires  étrangers  un  traitement  plus  favorable  qu'aux 
nôtres  pour  le  payement  des  droits  de  navigation,  qui  se  calculent 
presque  partout  d'après  le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de  btird,  le 
Gouvernement  français  crut  devoir,  pour  rétablir  l'égalité,  modifier  sa 
méthode,  de  manière  à  réduire  d'un  sixième  le  tonnage  officiel.  II  en 
résulta  que  les  papiers  de  bord  d'un  navire  français  dont  la  capacité 
utile  était  de  120  tonneaux  n'indiquèrent  plus  que  100  tonneaux  de 
jauge  ;  en  Angleterre,  où  le  mode  de  mesurage  donne  un  résultat  in- 
férieur d'environ  S  p.  100  au  volume  obtenu  par  notre  méthode,  un 
navire  de  100  tonneaux  représenterait  dès  lors  une  capacité  utile  de 
126  tonneaux.  On  fait  remarquer  en  outre  que  les  changements 
apportés  depuis  1837  aux  constructions  navales  ont  encore  accru 
l'écart  qui  sépare  le  tonnage  officiel  du  tonnage  utile. 

L'assertion  de  la  Compagnie,  au  sujet  de  l'équivalence  qui  existerait 
entre  le  nombre  de  tonneaux  représentant  cette  diiiérenceet  l'espace 
occupé  par  le  charbon  et  les  machines^  aurait  donc  un  caractère  plau- 
sible, surtout  si  l'on  considère  que  cet  espace  lui-même  est  loin  de 
correspondre,  en  moyenne,  à  la  proportion,  jusqu'ici  admise  en 
France,  des  deux  cinquièmes  du  navire.  11  est  donc  probable  que  la 
vérification  des  calculs  de  la  Compagnie  fera  reconnaître  qu'ails  s'é- 
cartent peu  de  la  réalité,  et,  dans  ce  cas,  le  Gouvernement  otto- 
man aurait  à  décider  s'il  veut  simplement  maintenir  ce  nouveau 
mode  de  perception,  ou  s'il  entend  l'établir  sur  des  bases  plus  pré- 
cises. 

S*il  ne  s'agissait  que  d'une  simple  vérification  de  calculs,  cette 
affaire  pourrait  être  réglée  par  voie  de  correspondance;  mais,  dans  le 
cas  où  l'on  voudrait  donner  au  péage  du  canal  de  Suez  une 
régularité  et  un  caractère  définitif  qui  prévinssent  toute  réclamation 
ultérieure^  la  réunion  d'une  commission  internationale  me  paraîtrait 
nécessaire.  Dans  ma  pensée,  monsieur  le  comte,  cette  commission 
n^auraitpas  à  s'occuper  de  la  question  générale  de  l'unification  du  ton- 
nage :  un  tel  résultat  s'obtient  plutôt  par  le  temps,  par  la  force  des 
choses,  que  par  la  voie  des  conférences  diplomatiques.  Je  verrais 
d'ailleurs  plus  d'un  inconvénient  à  subordonner  le  règlement  de  l'af- 
faire du  canal  a  une  éventualité  aussi  incertaine,  et  sans  doute  aussi 
éloignée  que  celle  d'une  entente  universelle  des  puissances,  non-seu- 
lement au  sujet  de  Tinscription  du  tonnage  lutile  sur  les  papiers  de 
bord  et,  par  suite,  de  l'exhaussement  du  tonnage  officiel,  mais  encore 
sur  la  réduction  des  tarifs  de  navigation^  qui  serait  la  conséquence 
naturelle  de  cet  exhaussement.  Le  mandat  de  la  commission  devrait 
être,  à  mon  avis,  limité  à  la  détermination  du  tonnage  utile  d'après 
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lequel  seraient  perçus  les  droits  aa  passage  da  canal  ;  il  suffirait  dès 
lors  qu'elle  recherehftt,  d'une  part,  la  proportion  dans  laquelle  devrait 
être  augmenté  le  gran  formage  obtenu  par  la  méthode  anglaise  (le  ton- 
nage des  bâtiments  jaugés  d'après  un  autie  système  pouvant  être  faci" 
lem^it  ramené  au  tonnage  anglais  au  moyen  du  bûêrae  usité  sur  le 
bas  Danube)»  et  d'autre  part,  les  rectifications  à  introduire  dans  la 
méthode  employée  en  Angleterre  pour  la  déduction  de  l'espaee  occupé 
par  les  machines  et  le  charbon.  Subsidiairement,  die  pourrait  être 
appelée  à  examiner  si  le  régime  de  la  navigation  dans  le  canal  de 
Suez  ne  comporterait  pas  dans  la  pratique  certaines  améliorations  : 
peut-être,  en  effet,  serait-il  possible  d'alléger  les  charges  afférentes  aux 
bâtiments  sur  lest,  de  mieux  proportionner  les  droits  entre  les 
navires  qui,  ne  portant  que  des  marchandises,  payent  seulement  en 
raison  de  leur  capacité,  et  les  navires  qui,  affectés  au  transport  des 
passagers,  payent  à  la  fois  pour  leur  capacité  et  pour  leur  charge- 
ment ;  enfin  de  donner  au  tarif  un  caractère  différentiel  par  rapport 
à  la  valeur  des  marchandises  transportées^  en  remplaçant,  par 
exemple,  une  partie  du  droit  de  tonnage  par  un  droit  calculé  sur  la 
valeur  approximative  de  la  cargaison. 

En  définitive,  je  serais  disposé,  monsieur  le  comte,  après  que  le 
Gouvernement  ottoman  aurait  déclaré  vouloir  taxer  d'après  leur 
tonnage  utile  les  navires  passant  par  le  canal,  à  donner  mon  adhé- 
sion à  la  convocation  d*une  commission  internationale  qui  aurait 
pour  mandat  de  déterminer  ce  tonnage.  Naturellement,  la  Porte  dé^ 
signerait  le  lieu  de  réunion;  je  remarquerai  seulement  que  le  choix 
de  la  ville  de  Londres,  qui  s'expliquerait  parfaitement  si  la  question 
à  régler  était  celle  de  l'unification  du  tonnage,  est  moins  indiqué  du 
moment  où  la  commission  n'aurait  à  s'occuper  que  d'une  mesure  ex* 
clusivement  applicable  au  canal  de  Suez.  Le  travail  de  cette  com- 
mission terminé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  procéder  à  la  signature 
d'une  convention  internationale,  puisqu'il  s'agirait  d'un  acte  d'ad« 
ministration  intérieure,  émanant  de  l'initiative  du  Sultan^  nïais, 
après  que  les  puissances  représentées  dans  la  commission  auraient 
approuvé  le  résultat  de  ses  délibérations,  un  protocole  spécial  con- 
staterait leur  adhésion  en  leur  reconnaissant  implicitement  le  droit 
d'être  encore  consultées  si  le  péage  du  canal  soulevait,  par  ta  suite, 
de  nouvelles  difficultés.  Ce  protocole  pourrait,  en  outre,  contenir 
certaines  réserves  auxquelles  les  Gouvernements  intéressés  subordon- 
neraient leur  adhésion  :  ainsi,  ils  pourraient,  ce  me  semble,  en  re- 
tour de  l'assentiment  qu'ils  auraient  donné  au  changement  du  mode 
de  perception,  se  réserver  le  droit  de  demander  plus  tard  une  réduc- 
tion de  tarif  dans  le  cas  où  le  développement  du  transit  par  le  ca&al 
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de  Saez  viendrait  à  placer  la  Compagnie  dans  une  situation  excep^ 
tionoellement  prospère. 

Si  la  réanion  de  cette  commission  aboutissait  à  un  résultat  satis^ 
fiiisant,  j'y  verrais,  pour  ma  part,  un  autre  avantage  que  celui  du 
règlement  de  ta  question  pendante.  L'unification  générale  des  mé-* 
thodes  de  jaugeage  a  déjà  fait  un  grand  pas  depuis  que  les  principa- 
les puissances,  et  en  dernier  lieu  la  France,  ont  adopté  la  méthode 
anglaise;  elle  en  aura  fait  un  plus  décisif  encore  le  jour  où,  sur  un 
point  ausei  fréquenté  que  Test  le  canal  de  Suez  par  les  navires  de 
tous  les  pays,  une  pratique  incessante  aura  donné  la  sanction  de 
l'expérience  aux  bases  adoptées  pour  la  détermination  du  tonnage 
utile.  C'est  ainsi  que  cette  question  avancera  par  degrés  vers  sa  soltt« 
tion  définitive,  qui  réalisera  un  progrès  mémorable  dans  les  relations 
des  peuples  maritimes.  Signé  :  Réhusat. 


M.   DUFàORfi  A  M.   DB   RÉMUSAT. 

Versailles,  le  44  février  4873. 

Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue^  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que  j'ai  transmis  à  M.  le  procureur  général  de  Paris  la  pro* 
teslation  du  Gouvernement  ottoman  contre  te  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  rendu  dans  l'affaire  des  Messageries  mari* 
limes  contre  la  Compagnie  de  l'isthme  de  Suez. 

J*ai  prié  ce  magistrat  de  placer  cette  protestation  sous  les  yeux  de 
la  Cour,  en  ajoutant  qu'il  ne  m'appartenait  pas  d'intervenir  dans 
ce  débat,  dont  l'autorité  judiciaire  est  actuellement  saisie. 

Agréez, etc.  Signé:  DtFAt&Ë. 

a.  DB  aÉMUSAT  BT  A0  GOMTB   DB   VOOVÉ,   A  CONSTANTlNOPLIt. 

Versailles,  le  43  février  4873. 

M.  le  comte,  le  caractère  qu'a  pris  l'intervention  des  représentants 
de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  auprès  de  la  Porte  ottomane  dans 
l'affaire  du  péage  de  Suez,  et  la  coalition  d'intérêts  privés  de  diverses 
nationalités  qui  s'est  formée  pour  provoquer  le  retour  à  l'ancien  ta- 
rif, nous  permettent  difficilement  de  suivre  jusqu'au  bout  la  ligne  de 
conduite  que  nous  avions  d'abord  cru  devoir  adopter  :  une  absten- 
tion plus  prolongée  ne  constituerait-elle  pas  en  effet,  de  notre  part, 
sous  les  apparences  d'une  stricte  impartialité,  l'abandon  des  droits 
de  nos  nationaux  intéressés  dans  l'entreprise  du  canal?  la  conclusion 
définitive  du  procès  pendant  à  Paris  peut  d'ailleurs  éprouver  dô 
nouveaux  retards  :  après  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  il  y  aura  sanà 
doute  recours  en  cassation,  et  pendant  cette  troisième  instance,  leâ 
adversaires  de  la  Compagnie  de  Suez  ne  manqueront  pas  de  ^édou- 
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bler  d*efforts  à  Constantiaople.  L'existence  de  ce  procès  nous  oblige 
encore,  il  est  vrai,  à  une  certaine  réserve;  mais  vous  réussirez  faci- 
lement, je  n'en  doute  pas,  en  usant  des  ménagements  de  langage 
que  comporte  la  situation,  à  donner  à  votre  attitude  un  caractère 
plus  prononcé  dans  le  sens  des  vues  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer. 

J'ajouterai  que  ce  ne  sont  point,  à  proprement  parler,  les  vues  de 
M.  de  Lesseps  que  je  désire  faire  prévaloir.  Le  but  unique  que  je 
crois  devoir  poursuivre,  en  faisant  abstraction  des  personnalités  en- 
gagées dans  ce  débats  c'est  de  déterminer  le  Gouvernement  du  Sultan 
à  adopter  la  solution  qu'après  mûr  examen,  je  considère  comme  la 
plus  équitable  en  principe  et  comme  la  plus  propre  à  sauvegarder, 
en  fait,  les  intérêts  des  nombreux  Français  qu'une  pensée  patrioti- 
que, plus  que  le  désir  du  gain,  a  portés  à  soutenir  de  leurs  capitaux 
une  entreprise  dont,  malgré  son  origine  étrangère,  le  caractère  était, 
à  leurs  yeux,  éminemment  national.  La  discussion,  vous  le  savez, 
porte  tout  entière  sur  le  sens  des  mots  tonneau  de  capacité,  et  c'est  au 
Gouvernement  ottoman  qu'il  appartient  de  valider,  en  se  l'appro- 
priant, telle  ou  telle  interprétation.  Or  ces  mots  me  paraissent  devoir 
être  interprétés  dans  le  sens  du  tonnage  utile,  et  non  du  tonnage  offi- 
ciel, qui,  comme  le  constate  l'exposé  des  motifs  du  décret  du  il  dé- 
cembre dernier  sur  le  jaugeage  des  navires  de  commerce,  ne  repré- 
sente qu'un  peu  plus  de  la  moitié  de  la  capacité  totale  des  navires, 
alors  que  la  capacité  utilisable  en  représente  pour  le  moins  les  trois 
cinquièmes. 

Si  le  Gouvernement  du  Sultan  déclare  que,  par  l'expression  ton- 
neau  de  capacité,  le  firman  a  entendu  désigner  le  tonnage  utile  des 
navires,  et  non  leur  tonnage  officiel^  quelles  seront  les  conséquences 
de  cette  interprétation?  11  sera  avéré  que  la  Compagnie  de  Suez, 
lorsqu'elle  a  pris,  au  début,  le  tonnage  officiel  pour  base  de  percep- 
tion^ n'a  pas  atteint  de  prime  abord  le  maximum  de  la  taxe  qu'elle 
était  autorisée  à  exiger,  et  que,  lorsqu'elle  a  voulu,  plus  tard,  baser 
ses  perceptions  sur  le  tonnage  utile,  après  en  avoir  prévenu  assez  à 
l'avance  le  commerce  maritime,  elle  n'a  pas  dépassé,  en  exhaussant 
son  tarif,  la  limite  des  droits  que  lui  conférait  son  acte  de  conces- 
sion. De  plus,  les  excédants  de  taxe  dont  les  réclamants  demandent 
le  remboursement  devront  rester  acquis  à  la  Compagnie,  du  moment 
où  le  mode  de  perception  qui  les  aura  produits  sera  reconnu  régu- 
lier, et  la  Porte  se  trouvera  ainsi  exonérée,  de  plein  droit,  de  la  res- 
ponsabilité que  l'on  voudrait  faire  retomber  sur  elle  dans  le  cas  où 
la  Compagnie  ne  restituerait  pas  elle-même  ces  excédants. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Rémusat. 


-   ^^ 
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LB   COMTE   D'HÀRGOaRT  À  M.   DB   RÉMaSAT,   A   LONDRBS. 

^Extrait,}  Londres,  le  26  février  4873. 

Monsieur  le  ministre,  conformément  aux  instructions  que  vous 
avez  bien  voulu  me  donner,  j'ai  mentionné,  dans  une  conversation 
avec  lord  Granville,  le^  pourparlers  qui  ont  lieu  à  Constantinople  re- 
lativement à  la  modification  apportée  par  la  compagnie  du  canal  de 
Suez  à  la  base  de  perception  des  péages. 

rai  dit  à  lord  Granviile  que  la  Porte,  considérée  par  la  compa- 
gnie de;Suez  comme  étant  seule  autorisée  à  interpréter  Tacte  de  con- 
cession du  canal,  était  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  ;  que 
le  recours  à  Constantinople  nous  paraissait  régulier  et  correct,  puis- 
que Fade  de  concession  et,  par  suite,  son  interprétation  étaient  les 
attributs  de  la  souveraineté  qui  appartient  en  propre  au  Gouverne- 
ment ottoman;  que,  d'un  autre  côté,  nous  ne  pouvions  rester  indif- 
férents à  la  situation  des  actionnaires  français  qui  ont  fourni  en 
grande  partie  les  capitaux  de  Tentreprise  ; 

Que  la  balance  des  charges  et  des  recettes  du  canal  faisait  ressortir 
un  déficit  considérable  au  préjudice  de  la  compagnie; 

Que  si  cet  état  de  chose  se  prolongeait,  les  capitalistes  qui  ont 
ouvert  une  voie  nouvelle  à  la  navigation  ne  recueilleraient  que  la 
ruine  dans  une  entreprise  dont  la  marine  de  tous  les  pays  tire  de  si 
grands  avantages  ; 

Qu'un  semblable  résultat  nous  paraîtrait  contraire  à  Téquité  comme 
aux  intérêts  généraux  de  la  navigation,  inséparables  de  ceux  de  la 
compagnie  elle-même; 

Que  le  Gouvernement  français  se  flattait  donc  qu'il  n'entrait  pas 
dans  la  pensée  du  Cabinet  de  Londres  de  faire  à  Constantinople  au- 
cune démarche  de  nature  à  compromettre  Texistence  même  de  l'en- 
treprise. 

Lord  Granviile  est  convenu  avec  moi  qu'il  n'était  dans  l'intérêt  de 
personne  que  la  compagnie  fût  ruinée,  mais  il  a  évité  d'aborder  la 
question  de  principe  ;  il  s'est  borné  de  répondre  que  si  l'opportunité 
d'un  changement  de  tarification  était  reconnue,  l'Angleterre  n'avait 
pas  l'intention  de  repousser  tous  arrangements  ou  propositions  qui 
pourraient  être  faits  dans  ce  but,  mais  que,  jusqu'au  moment  où  ces 
arrangements  seraient  pris,  la  tarification  primitive  était  la  seule  lé- 
gale, et  que  le  Cabinet  de  Londres,  à  qui  ses  nationaux  avaient  de- 
mandé, Tannée  dernière,  s'ils  devaient  se  soumettre  aux  prétentions 
de  la  compagnie,  leur  avait  conseillé  de  ne  payer  les  droits  que  sous 
toutes  réserves  et  en  protestant. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  d'Harcourt. 

▲ftCH.  DiPL.  1875.  —  TOMi  nu  7 
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U.    LB   COHTB    VbGiid,   k   CONSf  ANTIHOPLB,   A  11.   DB    nBUirSAT. 

Œxtrail.)  Péra,  le  i  mars  4S73. 

Monsieur  le  minislret  j'ai  iaformé  verbalement  Khalil-Pacba  qoe 
l'adhésion  du  Gouvernement  français  à  la  réunion,  proposée  par  la 
i'OTie,  d'une  commission  qai  serait  chargée  d'étudier  la  question  du 
Jaugeage  des  navires  devrait,  dans  votre  opinion,  Être  subordootiée 
;iUK  conditions  suivantes  : 

1°  Interprétation  préalable  de  l'acte  de  concession  de  la  compagnie 
(]  Il  canal  de  Suet  dans  le  sens  du  tonneau  utile  ; 

i'  Limitation  du  mandat  de  la  commission  à  la  détermination  dft 
la  (liSérence  entre  le  tonnage  utile  et  le  tonnage  officiel. 

khalil-Pacha  m'a  répondu  que  la  Sublime  Porte  était  résolue  à 
ajourner  toute  décision  après  la  conclusion  du  procès  pendant  devartt 
j^  Cour  d'appel  de  Paris.  Quoique  l'arrêt  do  la  Cour  ne  puisse  avoir, 
en  Turquie,  aucune  valeur  légale  ou  obligatoire,  il  n'en  constitue  (Ktt 
moins,  aux  yeux  du  ministre,  un  document  important,  doué  d'dne 
valeur  morale  dont  il  est  difficile  de  ne  pas  tenir  compte.  Le  Gou- 
vernement ottoman  est  d'ailleurs  indécis  stir  la  question  de  savoir 
si  cette  interprétation  doit  être  donnée  par  la  voie  administrative  on 
pur  la  voie  judiciaire,  ou  si  elle  doit  être  déférée  par  lui  à  l'examen 
(l'une  commission  spéciale.  Khalil-Pacha  a  également  ajonmé  A  la 
même  époque  tonte  réponse  relativement  au  mandat  de  la  commis- 
sion de  jaugeage. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  VooiJÉ. 


u,   DB  BÉMSBAT  A   L'AMBASSADKUa    D'AOTalCB  B-HOIICBIK,   t,   ÏABIB. 

[Soie  verbale.)  Versailles,  le  10  mars  1ST3. 

Son  Excellence,  M.  l'ambassadeur  d'Autriche-Hongriet  à  Pans,  t 
riimmuoiqué  à  M.  de  Rémusat  la  noie  que  son  Gouvernement  a  fait 
remettre,  le  \'è  février  dernier,  à  la  Porte  ottomane  au  sujet  de  1« 
ri'union,  proposée  par  le  Gouvernement  du  Sultan,  d'une  conférence 
internationale  qui  serait  chargée  de  préparer  l'unification  générale 
fies  méthodes  de  jaugeage  des  navires.  M.  le  comte  Apponyi  a  ex- 
primé en  même  temps  le  désir  de  savoir  si  le  Gouvernement  fran- 
çais serait  disposé  à  accueillir  les  ouvertures  de  la  Porte  et,  en  outre, 
à  déférer  à  la  commission  projetée  l'examen  des  questions  soulevées 
par  le  nouveau  mode  de  calcul  des  droits  perçus  au  passage  du  canal 
de  Suez. 

Si  cette  conférence  doit  être  chargé*  de  réaliser  l'œuvre,  aussi  dif- 
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ficile  qu*importante,  de  l'unification  des  systèmes  de  jaugeage,  le 
Gouvernement  français  lui  prêtera  son  concours  le  plus  empressé. 
Mais  dans  ce  cas  il  lui  paraîtrait  impossible  de  subordonner  le  rè- 
glement de  TafFaire  spéciale  du  canal  de  Suez  à  réventualité,  sans 
doute  éloignée,  d'une  entente  universelle  des  puissances^  non-seule- 
ment sur  l'adoption  de  la  méthode  qui  donnerait  les  résultats  les 
plus  conformes  à  la  vérité  en  faisant  ressortir  toute  la  capacité 
utilisable  des  navires,  mais  encore  sur  l'abaissement  des  taxes  ma- 
ritimes qui  serait  la  conséquence  forcée  de  l'élévation  du  tonnage 
officie!. 

Quant  à  la  réunion  d'une  conférence  qui  aurait  à  s'occuper  spécia- 
lement du  péage  du  canal,  l'Ambassadeur  de  France  à  Constanti- 
nople  est  autorisé  à  y  adhérer  sous  certaines  conditions,  dont  M.  de 
Rémusat  croit  pouvoir  faire  connaître  la  substance  sans  s'écarter  de 
la  réserve  à  laquelle  il  se  trouve  astreint  par  le  litige  encore  pendant 
devant  les  tribunaux  français,  entre  la  compagnie  de  Suez  et  celles 
des  Messageries  maritimes. 

II  parait  tout  d'abord  au  Gouvernement  français  que,  préalable- 
ment à  la  convocation  de  cette  conférence^  la  Porte  ottomane  doit 
décider  si  c*est  sur  la  capacité  réellement  utilisable,  ou  seulement  sur 
le  tonnage  officiel,  que  doit  être  basée  la  perception  des  taxes  impo- 
sées aux  navires  dans  le  canal  de  Suez.  Le  débat  qui  s'est  élevé  entre 
les  armateurs  et  la  compagnie  repose  tout  entier,  en  effet,  sur  l'in- 
terprétation des  mots  tonneau  de  capacité,  et  c'est,  en  définitive,  au 
Gouvernement  du  Sultan  qu'il  appartient  de  fixer  le  sens  de  cette 
expression.  Jusque-là,  non-seulement  la  réunion  de  la  conférence 
projetée  serait  sans  objets  mais  encore  son  mandat  lui-même  ne  sau- 
rait être  défini,  car  il  variera  forcément  suivant  que  la  question  sera 
résolue  dans  Tun  ou  dans  l'autre  sens. 

Si  le  Gouvernement  du  Sultan  déclare  que,  d'après  le  sens  qu'il 
entend  donner  des  termes  du  firman,  la  Compagnie  de  Suez  n*excède 
pas  les  limites  de  son  tarif  en  prenant  pour  base  de  perception  le  ton- 
nage utile  aux  navires,  il  y  aura  lieu,  k  moins  qu'on  ne  préfère  ré- 
gler ces  points  par  voie  de  correspondance,  de  faire  déterminer  par 
une  commission  internationale,  d'abord  Técart  existant  entre  la  capa- 
cité utilisable  des  bâtiments  et  le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de 
bord,  ensuite  la  méthode  que  la  compagnie  aurait  à  employer  pour 
calculer  cette  différence.  Si,  au  contraire,  la  Porte  interprcHait  le  fir- 
man dans  le  sens  du  tonnage  officiel,  la  réunion  de  cette  commission 
ne  saurait  plus  avoir  qu^un  but  :  celui  de  préparer  les  bases  d'un  acte 
collectif  d'adhésion  des  puissances  maritimes  à  l'exhaussement  de 
arîf  que  le  Gouvernement  Turc  se  verrait  alors  obligé  d'autoriser 
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d'urgence,  pour  que  Is  compagnie  de  Suez  pût  faire  face  à  ses  enga- 
gements et  continuer  l'exploitation  du  canal  dans  des  conditions 
L-quilablement  rémunératrices. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  juridiction  à  laquelle  il  est 
fait  allusion  dans  la  note  de  M,  le  comte  Apponyi,  le  Gouverne- 
meni  français  pense  qu'elle  doit  âtre  réglée  séparément  et  qu'il  est 
préférable  de  ne  pas  la  déférer  à  l'appréciation  de  la  conférence  pro* 
jetée. 

M.  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  est,  au  surplus,  en  mesure 
de  fournir,  sur  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  français  concer- 
nant le  nouveau  mode  ^e  perception  adopté  par  la  compagnie  de 
Suez,  les  explications  complémentaires  que  désirerait  obtenir  le  Gou~ 
vernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 


U,  DE    IRIittSAT   KV   COMTE   DB   TOGUÂ,   A   CONSTAMTINOPLE. 

Versailles,  IS  mars  4873. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le 
texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  dans  l'affaire  du  canal  de 
Suez. 

La  Cour  s'est  crue  obligée,  par  l'article  4  du  Gode  civil,  de  statuer 
sur  la  réclamation  des  Messageries  maritimes.  Mais  elle  s'est  appli- 
quée à  établir  qu'elle  ne  prononçait  que  sur  un  procès  privé  et  dans 
les  limites  de  l'article  14,  qui  autorise  un  Français  à  citer  un  étran- 
ger devant  les  tribunaux  français  pour  les  obligations  nées  en  pays 
étranger.  Elle  ajoute,  d'ailleurs,  que  dans  l'espèce  la  décision  du 
juge  français  ne  peut  avoir  force  exécutoire  à  l'étranger  qu'en  vertu 
d'un  exequattir  du  souverain  territorial. 

Quantaux  droits  du  Gouvernement  ottoman  d'interpréter  définiti- 
vement, selon  ses  vues,  l'acte  de  concession  du  canal,  il  demeure  in- 
contesté. 

Dans  ces  conditions,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  pourrait  d'au- 
tant moins  éveiller  les  susceptibilités  de  la  Porte  qu'en  fait  il  n'en- 
traînera aucune  mesure  d'exécution  contre  la  compagnie  é^piienne, 
celle-ci  ayant  obtenu  gain  de  cause  jusque  dans  le  règlement  des 
di'pens. 

En  résumé,  au  point  de  vue  diplomatique  et  international,  je  ne 
considère  cette  sentence  que  comme  un  argument  théorique  d'une 
haute  autorité  en  faveur  du  système  soutenu  par  la  compagnie  de 
Suez,  et  c'est  k  ce  titre  que  je  vous  le  transmets. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Réhdsat. 
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ANNEXE. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS 

(Ira  chambre) 
PB^IDENGS    DE   M.  LE    PREMIER    PRÉSIDENT    6ILÂHDIN 

Andienees  des  31  Janyier,  4, 7,  fi,  22,  28  février,  4  et  ii  mars.  ^ 

La  Goar, 

Considérant  que  la  compagnie  des  Messageries  maritimes  a  eu  à  ac- 
quitter aux  mains  de  la  compagnie  universelle  du  canal  de  Suez,  pour 
le  passage  de  ses  navires  dans  le  canal,  des  droits  de  navigation  dé- 
terminés par  un  firman  de  concession  du  Gouvernement  égypto-ot- 
toman; 

Qu'elle  actionne  la  compagnie  de  Suez^  laquelle  est  une  société 
égyptienne,  en  restitution  de  sommes  perçues  par  celle-ci  au  delà  de 
la  taxe  légitime  des  droits  de  navigation; 

Que,  sur  le  déclinatoire  opposé  par  la  compagnie  de  Suez,  la  Cour 
doit,  en  premier  lieu,  examiner  sa  compétence; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  si  la  compagnie  de  Suez  avait  perçu  des  péages 
dépassant  le  taux  du  maximum  fixé  par  le  firman  de  sa  concession , 
elle  aurait  manqué  à  une  obligation  qui  lui  était  imposée  envers  les 
tiers; 

Que  cette  perception  illégitime  aurait  constitué  de  sa  part  un  quasi- 
délit  ; 

Qu'ainsi  se  serait  formé  entre  les  parties  le  lien  de  droit  par  suite 
duquel  la  compagnie  des  Messageries  aurait  action,  selon  Tarticle  14 
du  Code  civil,  pour  poursuivre  la  compagnie  étrangère  de  Suez  de- 
vant les  tribunaux  français,  en  exécution  d'obligations  ayant  pris 
naissance  à  l'étranger; 

Considérant  que,  la  compagnie  de  Suez  excipe  à  tort  de  Tarticfe  16 
du  firman  du  22  février  1866,  portant  que  les  difTérends  soulevés  en 
Egypte,  entre  la  compagnie  et  des  particuliers  de  toute  nationalité, 
doivent  être  soumis  à  la  justice  égyptienne; 

Considérant  que  cette  disposition  du  firman  n'a  pu  enlever  aux 
Français  le  droit  qu'ils  tiennent  de  l'article  14  du  Code  civil  de  pou- 
voir citer  l'étranger  devant  les  tribunaux  français; 

Que  ce  droit  ne  pourrait  être  perdu  pour  eux  que  s'ils  y  avaient 
volontairement  renoncé  ; 

Qu'une  renonciation  de  ce  genre  ne  peut^  dans  l'espèce,  s'induire 
du  fait  de  la  compagnie  des  Messageries  maritimes,  qui  n'a  acquitté 
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le  péage  d'entrée  du  canal  qu'en  obéissant  à  des  exigences  de  percep- 
tion, et  qu'avec  toutes  réserves  ; 

Que,  dans  la  causa,  la  compétence  des  tribunaux  français  est  donc 
démontrée  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  sens  de  l'ar- 
ticle 17  du  fîrman  de  concession  du  5  janvier  1856,  qui  autorise  la 
compagnie  de  Sues  h  percevoir  une  taxe  de  droits  de  navigation,  et 
qui  règle  les  bases  d'après  lesquelles  cette  taxe  sera  perçue  ; 

Que  l'article  17  impose  à  la  compagnie  ces  deux  obligations:  «l'de 
ne  pas  excéder  pour  le  droit  spécial  de  navigation  le  chiffre  maxi- 
mum de  10  francs  par  tonneau  de  capacité  des  navires  et  par  tète 
de  passager;  2o  de  percevoir  les  droiu,  sans  aucune  exception  ni 
faveur,  sur  tous  les  navires  dans  des  conditions  identiques  ;  • 

Considérant  que  la  compagnie  des  Messageries  maritimes  soutient 
que  l'arlicle  17,  qui  rattache  la  perception  du  droit  de  navigation  à 
la  monnaie  française,  ainsi  qu'au  tonneau  de  mer  français,  a  entendu, 
dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  tonnage  à  admettre  comme  moyen 
gtjnéra!  d'établissement  de  la  taxe  fût  le  tonnage  officiel  français; 

Que  la  prétention  contraire  de  la  compagnie  de  Suez  se  formule 
ainsi  :  la  compagnie  devait,  d'après  l'article  17,  maintenir,  sans  avan- 
tage d'aucune  sorte,  une  rigoureuse  égalité  de  perception  de  la  taxe 
entre  les  navires  de  tous  les  pavillons;  ce  résultat  ne  pouvait  être  at- 
teint qu'en  ramenant  à  l'unification  d'un  tonnage  la  variété  des  ton- 
nages officiels  des  diverses  marines  marchandes,  d'où  seraient  sor- 
ties de  grandes  inégalités  ;  dans  cet  état,  qui  accusait  une  regrettable 
confusion  du  druit  international,  la  compagnie  de  Suei,  respon- 
sable de  la  perception  égale  de  la  taxe,  a  dût  être  autorisée  à  l'éiabUr 
sur  le  procédé  d'évaluation  de  tonnage  le  plus  propre  k  révéler  pour 
le)  navires  de  tout  pavillon,  abstraction  faite  des  jaugeages  officiels, 
la  capacité  réellement  utilisable  de  l'espace  susceptible  de  contenir 
sans  in  navigabilité  un  nombre  déterminé  de  tonneaux  français  de 
mer; 

Considérant  que,  devant  ces  prétentions  respectives  des  parties, 
l'article  17  du  firman  de  concession  est  à  interpréter; 

En  droit  : 

Considérant  qu'on  ne  saurait  dénier  à  la  Cour  la  faculté  d'interpré- 
ter le  firman  pour  la  détermination  des  droits  privés  dont  elle  est  juge  ; 

Que  vainement  on  allègue  qu'elle  porterait  atteinte  par  là  à  une 
sduveraineté  étrangère,  la  concession  du  canal  de  Suez  ne  devant 
être  interprétée  que  par  le  Couvernement  égypto-ottoman,  qui  en  est 
l'auteur; 
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Considérant  que,  d'une  part»  l'article  44  du  Gode  civil  attribue  une 
juridiction  exceptionnelle  et  absolue  aux  tribunaux  français  pour 
statuer,  s^ps  exception  aucupe,  sur  toutes  les  obligations  nées  en  psiy^ 
étranger,  dont  un  étranger  peut  être  tenu  envers  un  Français,  et  que 
rappljcatipQ  de  cet  article  doit  être  faite  à  tout  débat  qui  s'agite  pour 
des  droits  privés  entre  personnes  privées  ; 

Que,  d'autre  part,  Tartjcle  4  du  Gode  civil  ponfimande,  dans  tous 
les  cas,  au  juge  de  jpger,  sous  peine  de  déni  de  jpstice  ; 

Qu'il  suit  de  ces  textes  de  loi  que  les  tribunaux  français  ne  peuvent 
être  arrêtés  dans  l'accomplissement  de  leur  missiop  par  la  nature, 
quelle  qu'elle  soit,  administrative  ou  législative,  des  actes  d'où  au- 
rait pu  dériver,  ep  pays  étranger,  l'obligation  d'uu  étranger  envers  un 
Français  ; 

Que  le  droit  des  Français  ayant  été  placé,  à  cet  égard,  soiis  la  pro<- 
tection  de  la  justjpp  française,  celle-ci  doit  trpuver  ep  ellermémes  les 
moyens  complets  de  son  exercice,  sans  avoir  à  attendre,  pour  une 
interprétation  quelconque,  le  secours  d'une  autorité  ou  d'upe  justice 
étrangère  ; 

Que  nulle  atteinte  n'en  saurait  résulter  pour  la  souveraineté  étran<- 
gëre,  puisqu'ep  pareil  cas  la  décision  du  juge  français  pe  porte  au 
fond  que  sur  des  droits  privés,  et  que,  de  toute  façon,  ceUe  décision 
ne  peut  avoir  force  de  cbose  jugée  ^t  force  ei^écutQJre  k  Tétrangep 
qu'en  vertu  d'un  e;requatur  du  Gouvernement  étrange»  ; 

En  fait  : 

Considérant  que,  suivant  Tarticle  17  du  firn^an,  Ip  péage  du  canal 
doit  être  au  maximum  de  10  francs  par  tqqpe  de  capacité  ; 

Que  ce  texte,  ainsi  que  cela  est  de  part  d'autre  recopnu,  se  réfère 
à  la  monnaie  française  du  franc  et  ^  la  tonne  piaritime  française; 

Que  les  mots  :  a  tonne  de  papacité  i>  s*entendent  d'yne  o^espre  de 
vide  ou  de  volume,  par  opposition  à  la  tonne  effective  et  uiatérielle 
de  marchandises  ; 

Que  cette  mesure  de  la  tonne,  qui  n'a  jamais  varié  en  France,  de- 
puis l'ordonnance  de  i68i,  de  Colbert,  est,  daps  le  système  métrique 
actuel,  le  cube  d'un  mètre  44  centièmes  ; 

Que  telle  est,  définition  donnée,  la  capacité  de  la  tonne,  ou  la  topne 
de  capacité  ; 

Considérant  que  l'acte  de  concession,  ne  mentionnant  que  la  tonne 
de  capacité,  ne  dit  rien  du  procédé  par  lequel  on  calculera  dans  le 
navire  le  nombre  des  tonnes  et  l'on  établira  le  tonnage  à  l'etfet  de 
supporter  la  taxe  ; 

Que  c'est  à  ce  silence  de  la  convention  qu'il  faut  suppléer; 

Considérap^  que  la  partie  qui  prend  un  engagem^nj^  gardai  pour  ce 
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qui  tient  aux  moyens  de  l'exécuter,  une  liberté  que  des  dispositions 
expresses  de  la  convention  auraient  seules  pu  lui  ôter  ou  restreindre; 
que  la  convention  n'ayant  prescrit  à  la  compagnie  de  Suez  aucune 
jauge  officielle  ni  aucune  méthode  déterminée  de  tonnage,  la  compa- 
gnie est  restée,  à  cet  égard,  en  possession  de  sa  liberté;  qu'elle  est 
libre  d'adopter  le  mode  de  jaugeage  qui  lui  convient  le  mieux,  pourvu 
qu'elle  demeure  dans  les  termes  stricts  de  son  contrat,  et  qu'il  ne  soit 
jamais  perçu  qu'un  maximum  de  10  francs  par  tonne  de  capacité  de 
i^Ji  réellement  existante  dans  les  parties  du  navire  disponibles 
au  fret  et  au  transport; 

Considérant  que  cette  interprétation  se  confirme  par  le  paragra- 
phe 8  de  l'article  34  des  statuts  de  la  compagnie,  qui  sont  annexés 
au  flrman  de  concession,  et  servent  à  en  préciser  le  sens  et  la 
portée  ; 

Que  ledit  article  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  conseil  d'adminis- 
tration statue  sur  les  objets  suivants.  .  .  conditions  et  mode  de  per- 
ception de  tarifs;  » 

Que  ces  expressions  s'appliquent,  par  leur  généralité,  à  l'opération 
du  tonnage,  qui  est  un  mode  de  perception  des  tarifs  ; 

Que,  de  Tavis  de  la  compagnie  des  Messageries  elle-même,  la  com- 
pagnie de  Suez  use  de  sa  liberté  dans  l'opération  du  tonnage,  puis- 
qu'on ne  lui  conteste  point  le  pouvoir  de  fixer  les  divers  coefficients 
ou  le  barème  général  au  moyen  desquels  elle  ramènerait  les  tonnages 
officiels  des  navires  des  diverses  nationsîà  la  base  d'une  taxe  uniforme- 
ment  perçue,  sans  faveur  pour  aucun  pavillon  ; 

Qu'en  présence  des  textes  ci-dessus,  soit  du  flrman,  soit  des  statuts, 
la  compagnie  de  Suez  doit  être  libre  aussi  bien  de  déterminer  le 
mode  fondamental  du  tonnage  pour  tous  les  navires  que  le  mode  par- 
ticulier des  coefficients  applicables  à  la  jauge  officielle  des  navires 
des  diverses  nations  ; 

Considérant  aussi  que  l'interprétation  doit  se  faire,  surtout  dans 
les  actes  consentis  par  l'autorité  publique,  d'après  l'objet  le  plus 
équitable  que  les  parties  contractantes  pouvaient  avoir  en  vue  ; 

Qu'il  s'agissait  de  la  perception  d'un  droit  de  navigation  sur  une 
faculté  de  fret  ou  de  transport; 

Qu'il  était  juste  en  soi  que  la  perception  du  droit  se  fit  sur  toute  la 
capacité  utilisable  du  navire,  puisque  le  navire  profitait  commercia- 
lement dans  toute  cette  mesure  de  l'avantage  de  la  traversée  sur  le 
canal  ; 

Qu'il  est  notoire  qu'à  l'époque  de  la  concession,  partout,  même  en 
France,  les  tonnages  officiels  n'étaient,  par  des  causes  qui  se  ratta- 
chaient à  la  concurrence  des  marines  marchandes,  qu'une  expression 
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souvent  très -affaiblie  et  toujours  inexacte  du  nombre  des  tonneaux 
que  les  navires  étaient  capables  de  porter  ; 

Que  l'adoption  par  la  compagnie  de  Suez  d'un  tonnage  dégagé  des 
atténuations  des  patentes  officielles,  et  répondant  à  la  vérité  du  fret 
et  du  transport,  ne  pouvait  donc  que  prêter  à  la  perception  du  droit 
de  navigation  sa  base  la  plus  juste; 

Que  tel  est  le  caractère  du  gross-tonnage  anglais  que  la  compagnie 
de  Suez  a  adopté  par  son  règlement  de  navigation  du  4  mars  1872, 
qui  a  donné  lieu  au  procès  ; 

Que  le  choix  de  la  compagnie  se  justifie  d'autant  mieux  que  ce 
gross'tonnage  tend  à  se  généraliser  dans  la  pratique  maritime,  et  que 
la  France  se  l'est  approprié  depuis  le  commencement  du  procès,  par 
le  décret  du  28  décembre  1872  ; 

Que  si  au  gross-tonnage  anglais  la  compagnie  de  Suez  a  fait,  il  est 
vrai,  une  addition  pour  atteindre  à  une  détermination  plus  exacte  de 
la  capacité  utilisable  du  navire,  on  n'a  point  cherché  à  démon- 
trer ni  même  allégué  devant  la  Cour  que  ce  mode  de  jaugeage 
dût  conduire  à  compter  plus  de  tonnes  de  1°',44  qu'il  n'en  entre 
réellement  dans  les  flancs  des  navires  réservés  à  la  cargaison  et  au 
transport  ; 

Considérant  enfin,  pour  donner  un  dernier  fondement  à  cette  in- 
terprétation, que  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
tant  du  Khédive,  que  de  la  compagnie  de  Suez,  s'est  clairement  révé- 
lée soit  dans  les  faits  qui  se  sont  produits  lors  de  la  préparation  du 
contrat,  soit  dans  les  faits  qui  Tout  suivi,  et  qui  en  ont  marqué  l'exé- 
cution volontaire  parle  Gouvernement  égypto-ottoman  et  par  la  com- 
pagnie ; 

Considérant,  quant  aux  premiers  de  ces  faits,  que  le  témoignage 
du  consul  général  des  Pays-Bas,  M.  de  Ruyssenaërs,  chargé  par  le 
Khédive  d'arrêter  avec  M.  de  Lesseps  le  texte  français  du  contrat,  et 
le  témoignage  concordant  de  MougeUBey,  actuellement  membre  du 
conseil  du  ministère  des  travaux  publics  en  Turquie,  ne  laissent  pas 
de  doute  sur  le  sens  qu'on  a  voulu  attacher  aux  mots  c  tonne  de  ca- 
pacité »  dansTarticle  16  du  firman  ; 

Que  ces  mots  «  tonne  de  capacité  >  ont  été  substitués,  sur  une  ob- 
servation de  M.  de  Ruyssenaërs,  au  mot  «  tonne»  qui  se  trouvait  seul 
dans  le  texte  primitif,  et  que  M.  de  Ruyssenaërs  a  rendu  compte  de 
la  manière  suivante  de  ce  changement  :  c  Cette  expression  m'a  paru 
indiquer  la  capacité  réelle  du  navire,  le  complet  chargement  qui  pou- 
vait y  être  placé  ;  c*est  le  sens  que  j'y  donnais  dans  ma  pensée  ;  j'ac- 
ceptai par  conséquent  cette  rédaction,  et  elle  fut  approuvée  par 
S.  A.  Hohammed-Saïd  ;  » 
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Qu'il  est  certain  que  dans  les  pourparlers  officiels  qui  ont  élaboré 
la  concession  et  fixé  la  rédaction  reproduite  par  l'article  17  du  firnoan, 
il  était  entendu  que  les  droits  de  ns^vigation  se  percevraient  3ur  le 
Qombre  de  tonnes  représentant  toute  la  capacité  utilisable  ou  tout  le 
chargement  possible  des  navires  ; 

Considérant  que  l'exécution  donnée  à  la  concession,  soit  par  la 
puissance  publique  eu  Egypte,  soit  par  la  compagnie  de  Suez,  n'a 
pas  attesté  moins  démonstrativement  que  tel  était  le  véritable  sens 
du  contrat  ; 

Qu'en  effet,  dès  le  début,  la  compagnie  de  Suez,  affirmant  toute 
rétendue  de  son  droit,  a  déclaré,  par  son  premier  règlement  de  na- 
vigation du  17  août  1869,  que  le  droit  serait  perçu  sur  le  tonnjige 
réel,  et  que  jusqu*à  nouvel  ordre  seulement  les  papiers  ofiiciels  de 
bord  serviraient  à  l'établissement  du  droit; 

Que  depuis,  la  compagnie  n'a  cessé  de  mettre  publiquement  à  l'é- 
tude, dans  des  commissions  formées  des  hommes  les  plus  compé- 
tents, la  question  du  meilleur  mode  de  tonnage,  jusqu'au  règlement 
de  navigation  définitif  du  4  mars  1872; 

Que  ces  actes  divers  n'ont  soulevé  aucune  opposition  du  Khédive  ni 
du  Gouvernement  du  Sultan,  malgré  des  réclamations  insistantes  qui 
s*étaient  produites  jusque  par  la  voie  diplomatique  ; 

Que,  d'un  commun  accord,  Texécution  de  la  concession  a  donc  eu 
lieu  dans  le  sens  qui  autorisait  la  compagnie  de  Suez  k  W  s'astrein- 
dre à  aucun  tonnage  officiel  et  à  régler  le  péage  du  canal  sur  le  nom- 
bre  vrai  des  tonnes  qu'un  navire  pouvait  porter  sans  cesser  d'être  na- 
vigable ; 

Que  cette  exécution  du  contrat  avec  l'approbation  tacite  du  Souve- 
rain a  d'autant  plus  de  force  probante  qu'il  s'agit  d'un  péage  de  na- 
vigation qui  est  généralement  considéré  comme  une  sorte  d'impôt  et 
d'attribut  de  la  puissance  publique  ;  qu'un  commissaire  ottoman  était 
placé  près  de  la  compagnie  de  Suez  avec  la  mission  de  surveiller, 
dans  l'intérêt  public,  l'exécution  régulière  delà  concession;  et  que 
si  la  compagnie  avait  forcé  abusivement  la  base  de  la  perception  de 
cette  sorte  d'impôt  qui  lui  était  abandonné,  l'autorité  aurait  eu  le 
strict  devoir  de  réprimer  une  infraction  du  contrat  qui  serait  devenue 
une  prévarication  véritable  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  l'interprétation  du  firman  fixée  par  toutes 
les  raisons  qui  précèdent,  que  la  compagnie  de  Suez  n'a  pas  outre-v 
passé  son  droit  en  établissant  le  règlement  de  navigation  du  4  mars 
1872  et  en  opérant  les  perceptions  de  péage  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence; 

Par  ces  motifs, 
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Stataant  sur  Tappel  interjeté  par  la  compagnie  de  Suez  du  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine^ 
sous  la  date  du  36  octobre  1872, 

Met  à  néant  le  jugement  ; 

Décharge  la  compagnie  universelle  du  Canal  de  Suez  des  disposi- 
tions et  condamnations  contre  elle  prononcées  ; 

Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  : 

Déclare  la  compagnie  des  Messageries  maritimes  mal  fondée  en  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

Ordonne  la  restitution  de  Tamende; 

Et  condamne  la  compagnie  des  Messageries  maritimes  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

X.  DE  RÉMUSAT  AU  GOMTB  DE  VOGUÉ,  A  CONSTANTINOPLB. 

Yersaiiies,  le  21  mars  4873. 

Monsieur  le  comte,  ainsi  que  j*ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  re- 
marquer, Tarrét  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  dans  Taffâire  du 
Canal  de  Suez  ne  constitue  qu'un  argumen  t  théorique  en  faveur  de 
l'interprétation  qui  nous  parait  devoir  être  admise  ;  mais  cet  argument 
n'en  a  pas  moins  une  valeur  considérable.  Du  moment  où  la  Cour, 
dans  sa  haute  impartialité,  juge  qu'en  basant  ses  perceptions  sur  la 
capacité  utile  des  bâtiments,  la  compagnie  interprète  dans  leur  vrai 
sens  et  suivant  Téquité  les  mots  <  tonneau  de  capacité^  ]»  cette  appré- 
ciation, dont  l'autorité  ne  saurait  être  méconnue,  nous  donne  une 
nouvelle  force  pour  soutenir  que  la  question  d'où  est  né  le  procès  se 
trouve  résolue  par  les  termes  mêmes  du  flrman,  et  qu'il  doit  suffire 
d'une  simple  déclaration  de  la  Porte  pour  mettre  un  terme  à  toute 
réclamation  analogue.  Cet  arrêt  nous  permet,  en  outre,  de  nous  dé- 
partir enfin  de  la  réserve  à  laquelle  nous  avions  cru  devoir  nous  as- 
treindre pendant  le  cours  de  l'instance  :  nous  pouvons  aujourd'hui^ 
discuter  officiellement  par  écrit  tous  les  points  sur  lesquels  les  re- 
présentants des  puissances  maritimes  à  Constantinople  ont  été  mis  en 
mesure  de  faire  connaître  les  vues  de  leurs  gouvernements  respectifs, 
et  je  vous  prie^  monsieur  le  comte,  de  vouloir  bien  utiliser  dès  à  pré- 
sent, et  à  cet  effet,  les  divers  arguments  que  vous  puiserez  soit  dans 
la  décision  de  la  Cour,  soit  dans  ma  correspondance. 

La  période  d'abstention  est  passée  en  ce  qui  nous  concerne,  et,  ne 
le  fût-elle  pas,  il  nous  serait  impossible  de  ne  pas  intervenir  active- 
ment en  présence  de  l'attitude  de  plus  en  plus  prononcée  qu'a  prise  - 
le  Gouvernement  anglais  dans  cette  affaire.  Quant  à  la  conférence 
proposée  par  la  Porte,  je  persiste  à  penser  qu'il  n'y  aura  lieu  de  la 
réunir  qu'après  que  le  Gouvernement  ottoman^  consacrant,  en  vertu 
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de  son  droit  souverain,  l'interprétation  qu'il  a  déjà  admise  dans  la 
pratique,  aura  déclaré  que  les  taxes  établies  par  le  firman  doivent 
être  perçues  sur  toute  la  capacité  utilisable  des  navires.  Mon  inten- 
tion n'a  pas  été  d'ailleurs,  en  faisant  des  réserves  au  sujet  du  mandat 
qu'elle  aurait  à  xemplir,  d'assigner  à  ce  mandat  une  limite  qui  ne 
pourrait  être  dépassée  :  cette  conférence  devra,  ce  me  semble,  déter- 
miner tout  d'abord  l'écart  existant  entre  le  tonnage  utile  des  navires 
et  celui  que  font  ressortir  les  méthodes  de  jaugeage  en  vigueur  ;  mais 
si  elle  préférait  rechercher,  dès  le  début,  un  mode  de  mesurage  sim- 
ple et  pratique  qui  permit  d'évaluer  exactement,  à  leur  passage  dans 
le  canal,  la  capacité  utilisable  des  navires^  nous  ne  pourrions  qu'en- 
courager cette  étude,  pourvu,  bien  entendu,  que  le  maintien  provi- 
soire du  nouveau  mode  de  perception  appliqué  par  la  compagnie  de 
Suez  fût  hors  de  toute  contestation. 
Agréez,  etc.  Signé  :  R£musat. 


M.   I)B    RBMUSAT  AUX   AGENTS  DIPLOMATIQUES   FRANÇAIS    AUPRES    DES 

PUISSANCES  MARITIMES   EUROPÉENNES. 

Yersailles,  le  34  mars  4873. 

Monsieur,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  rendu  son  arrêt  dans  le  procès 
pendant  entre  la  compagnie  deTIsthme  et  celle  des  Messageries  ma- 
ritimes. Cet  arrêta  annulant  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  26  octobre  1872,  a  reconnu  la  régularité  du  nouveau  mode 
de  calcul  adopté  par  la  compagnie  de  Suez  pour  la  perception  des 
droits  de  transit,  et  a  débouté  la  compagnie  des  Messageries  de  sa 
demanda  en  restitution  du  supplément  de  taxe  perçu  depuis  le  1^  juil- 
let dernier.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte  de  la  dé- 
cision de  la  Cour.  Je  crois  devoir  signaler  à  votre  attention  particu- 
lière ceux  de  ses  considérants  qui  se  rapportent  au  fond  du  litige  ;  ils 
s'accordent,  dans  leur  ensemble,  avec  l'opinion  adoptée  dès  le  prin- 
cipe par  mon  département,  et  bien  qu'au  point  de  vue  diplomati- 
que et  international,  l'arrêt  du  il  mars  ne  constitue  qu'un  argument 
théorique  en  faveur  de  l'interprétation  qui  nous  parait  devoir  être 
admise,  la  valeur  de  cet  argument  n'en  est  pas  moins  très-considé- 
rable. 

£n  résumé,  la  Cour  de  Paris  juge  qu'en  prenant  la  capacité  utili- 
sable des  navires  pour  base  de  ses  perceptions^  la  compagnie  de  Suez 
interprète  dans  leur  vrai  sens  les  termes  du  firman  :  tonneau  de  capa- 
cité; que  ce  mode  de  calcul  est  conforme  à  l'équité,  et  qu'enfin  son 
application  doit  être  considérée  comme  ayant  reçu  l'acquiescement 
tacite  du  Gouvernement  territorial  :  c'est,  vous  le  savez,  ce  que  nous 
avons  toujours  soutenu  à  Gonstantinople.  Sans  doute,  la  solution  qu'a 
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reçue  ce  litige  n'a  pas  infirmé  le  droit  qu*a  la  Porte  ottomane  de  fixer 
d'une  manière  générale  et  définitive  le  sens  de  l'acte  de  concession  ; 
mais  nous  sommes,  de  notre  côté,  plus  fondés  que  jamais  à  insister 
pour  faire  prévaloir  une  interprétation  qui  est,  à  nos  yeux,  aussi  lo- 
gique en  principe  qu'équitable  dans  ses  conséquences.  Toute  récla- 
mation doit  cesser  du  jour  où  le  Gouvernement  du  Sultan  aura  dé- 
claré que  la  compagnie  de  Suez  n'a  pas  dépassé  le  maximum  de  taxe 
établi  par  le  flrman;  j'ai  donc  prié  M.  le  comte  de  Vogiié  de  renou- 
veler ses  efforts  pour  provoquer  cette  déclaration,  et  j'espère  que  le 
cabinet  de.........  voudra  bien  adresser  à  son  représentant  en  Tur- 
quie des  instructions  dans  le  même  sens.  Je  vous  serai,  dans  tous  les 
cas,  obligé,  monsieur,  de  ne  rien  négliger  pour  le  déterminer  à  asso- 
cier ses  démarches  aux  nôtres  dans  l'intérêt  d'une  entreprise  qui,  par 
l'éminent  service  qu'elle  a  rendu  au  commerce  maritime,  a  droit  au 
sympathique  appui  de  toutes  les  nations  civilisées. 
Agréez,  etc.  Signé  :  RiMUSAT. 


X.    LE  COMTE   d'HAKCCURT,    A    LONDRES,    A   M.  DE    RÉMUSAT. 

{Extrait).  Londres,  le  t  avril  4873. 

Monsieur  le  ministre,  conformément  aux  instructions  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  j'ai  appelé  à  plusieurs  reprises 
l'attention  de  lord  Grandville  sur  l'affaire  du  péage  du  canal  de  Suez. 
Lord  Grandville  m'a  toujours  répondu  qu'il  examinerait  la  question, 
et  il  a  semblé  vouloir  éviter  de  formuler  un  avis  sur  les  objections 
que  je  lui  présentais  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  à  se  prononcer  devant  le 
Parlement  à  l'occasion  d'une  interpellation  annoncée  par  un  mem- 
bre de  la  Chambre  des  communes,  au  sujet  de  la  modification  du  ta- 
rif du  canal  de  Suez  et  de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  L'interpel- 
lation vient  d'avoir  lieu.  J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à 
Votre  Excellence  un  extrait  du  Times  qui  en  donne  le  compte 
rendu. 

Gomme  vous  le  remarquerez,  monsieur  le  ministre,  ces  deux  ques- 
tions sont  liées  ou  plutôt  fondues  dans  l'esprit  de  M.  Baillie  Cochrane, 
l'auteur  de  l'interpellation,  ainsi  que  des  membres  qui  ont  soutenu 
sa  motion.  Reconnaissant  tardivement  que  l'Angleterre  est  plus  inté- 
ressée que  toutes  les  autres  puissances  réunies  au  maintien  des  com- 
munications maritimes  à  travers  l'isthme,  ils  se  fondent  sur  cette 
considération  même  pour  faire  ressortir  le  danger  de  laisser  le  con- 
trôle du  canal  à  la  disposition  d'une  compagnie  exclusivement  fran- 
çaise, qui  ne  reconnaît  elle-même  que  la  juridiction  consulaire  de 
notre  pays.  C'est  ainsi  qu'ils  rattachent  l'afi'aire  delà  réforme  judiciaire 
à  celle  du  canal,  attribuant  la  salutaire  réserve  avec  laquelle  le  Gou- 
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vernemeot  français  procède  à  la  révision  de  nos  capitulations  en 
Égypie  à  son  désir  de  soustraire  la  compagnie  de  Suez  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  mixtes  qu'il  s'agit  d'instituer. 

Il  paraîtra  sans  doute  utile,  monsieur  le  ministre,  de  constater  la 
sii.rérilé  avec  laquelle  les  promoteurs  de  cette  interpellation  ont  ma- 
nife^ilë  leur  désir  de  faire  rentrer  entre  des  mains  anglaises  la  di- 
reciiiin  d'une  affaire  qui  toucbe  aux  premiers  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  sous-secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères  a  eu  soin, 
dans  sa  réponse,  de  disjoindre  les  deux  questions,  et,  traitant  cha- 
cune tiéparément,  il  a  d'abord  exposé  la  difficulté  survenue  entre  la 
compagnie  du  canal  elles  navigateurs  de  tous  les  pays,  par  suite  delà 
substitution  du  tonnage  brut  au  tonnage  officiel  pour  la  perception 
des  droits.  11  a  ensuite  rendu  compte  des  communications  échangées 
entre  lus  différents  Gouvernements  intéressés  au  sujet  de  cette  affaire, 
et  il  a  résumé  l'état  de  la  question  par  les  trois  points  exposés  dans  la 
note  adressée  par  la  Porte,  le  3  mars  dernier,  à  sir  H.  Elliot,  à  savoir: 

1°  Proposition  de  la  Porte  de  former  une  commission  chargée 
d'i'mblir  une  règle  commune  pour  le  mesurage  de  la  capacité  des 
navires; 

2°  Marche  à  suivre  pour  la  modification  des  droits  perçus  au  pas- 
sage du  canal  ; 

3o  Question  des  droits  à  percevoir  pour  l'avenir. 

Je  crois  devoir  reproduire  in  urfMJoIes  explications  dans  lesquelles 
lord  Enfield  est  entré  sur  ces  trois  points,  et  qui  concordent  avec 
celles  que  lord  Grandville  avait  déjà  antérieurement  formulées  :  t  En 
ce  qui  regarde  le  premier  point,  le  Gouvernement  adhère  à  la  nomi- 
nation, par  chaque  puissance  maritime,  d'un  commissaire  chargé  de 
décider  quelles  déductions  il  y  aura  lieu  de  fairesur  le  tonnage  brut  des 
navires  et  comment  sera  mesurée  la  capacité  utile;  la  commission  se 
réunira  à  Constantinople  ou  à  Londres,  mais  de  préférence  &  Lon- 
dres ;  l'Autriche  semble  préférer  Constantinople  ;  il  n'y  a  pas  doute, 
en  tout  cas,  pour  le  choix  d'une  de  ces  deux  villes.  Quant  an  second 
point,  le  Gouvernement  pense  que  la  Porte  doit  inviter  la  compagnie 
du  canal  à  percevoir  les  droits  originairement  flxés  Sur  le  troisième 
point,  enfin,  bien  que  le  Gouvernement  ne  refuse  pas  de  reconnaître 
à  la  Porte  le  droit  d'augmenter  les  taxes  du  tarif  actuel,  il  rapëre 
qu'elle  ne  voudra  pas  en  user  de  manière  h  causer  un  préjudice  aux 
inttrria  maritimes,  et  il  insiste  pour  qu'avant  qu'aucune  augmenta- 
tion t>i>it  délînitivement  consentie,  les  puissances  maritimes  soient 
appelées  à  donner  leur  avis.  * 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  d'HarcODUT. 
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11.  BB  AËXVSÀT  AU    GOUTB   DE   VOGUE,   A  GONSTANTINOPLE. 

{Extrait,)  Versailles,  3  avril  4873. 

Monsieur  le  comte,  comme  vous  le  verrez  par  la  lecture  du  Journal 
officiel  du  â  de  ce  mois,  j*ai  fait  connaître  à  TAssemblée  nationale, 
dans  sa  séance  de  mardi  dernier,  les  motifs  qui  ne  me  permettaient 
pas  de  lui  communiquer,  quant  à  présent,  la  correspondance  de  mon 
département  relative  au  péage  de  Tisthme  de  Suez.  J'ai  répondu  à 
M.  Géîannè,  qui  demandait  cette  communication,  que  la  question 
sur  laquelle  la  Cour  d'appel  de  Paris  avait  eu  à  se  prononcer  n'était 
malheureusement  pas  encore  décidée,  et  que,  jusqu'à  ce  que  le  Gou- 
vernement du  Sultan,  seul  en  droit  d'interpréter  le  flrman  d'institu- 
tion de  la  compagnie,  en  eût  déterminé  le  sens  d'une  manière  déS- 
ilttiVe,  je  désirerais  me  renfermer  dans  la  réserve  que  m'imposaient 
les  convenances  diplomatiques.  J'ai  d'ailleurs  profité  de  cette  occa- 
sion pour  manifester  hautement  la  légitime  sollicitude  que  nous  in- 
spiire  l'entreprise  du  canal  de  Suez,  et  tout  en  témoignant  un  égal 
intérêt  au  commerce  maritime,  j'ai  annoncé  l'intention  d'empêcher, 
par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  que  cette  grande  œuvre,  dont 
la  France  s'honore,  ne  vint  à  passer  en  d'autngs  mains. 

Le  langage  que  j'ai  tenu  contribuera  sans  doute,  monsieur  le  comte, 
à  faciliter  le  succès  de  vos  démarches.  J'espère  donc  recevoir  bientôt 
l'avis  que  le  Gouvernement  ottoman,  mis  par  vous  en  demeure  de 
fixer  le  sens  de  l'acte  de  concession,  n'hésite  pas  davantage  à  sanc- 
tionner une  interprétation  en  dehors  de  laquelle  je  ne  vois  que  ma- 
tière à  interminables  discussions.  La  tarification  actuelle  n'impose 
pas,  du  reste,  des  charges  bien  onéreuses  aux  navires  qui  prennent  la 
voie  de  l'isthme,  et  ne  parait  pas  de  nature  à  entraver  les  opérations 
du  commerce  européen,  tandis  qu'au  contraire,  pour  la  compagnie 
de  Suez,  son  maintien  est  une  question  vitale  :  les  dépenses  de  celte 
compagnie,  en  effet,  malgré  les  économies  de  tout  genre  qu'elle  a 
réalisées,  s'élèvent  à  près  de  dix-sept  millions  par  an,  chiffre  que  ne 
pourraient  atteindre  ses  recettes  si  elle  était  forcée  de  revenir  au 
mode  primitif  de  perception. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Rémusat. 

•• 

«.  LE  COMTE   DE  VOGUE,   A   CONSTAIfTINOPLft,    A   M.   DE    RÉIfUSAT. 

(Extrait,)  Péra,  le  6  avril  4873. 

Monsieur  le  ministre,  par  votre  dépêche  du  21  mars^  vous  m*în- 
vitez  à  entrer  en  correspondance  officielle  avec  le  Gouvernement  ot- 
toman au  sujet  de  la  question  du  canal  de  Suez. 

Je  me  suis  empressé  de  me  conformer  à  vos  instructions  :  vous 
trouveireï  ci-joint  copie  de  la  note  que  j'ai  adressée  à  Safvet-Pacha, 
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J'ai  tâché,  en  la  rédigeant^  de  reproduire  aussi  fidèlement  que  pos- 
sible les  opinions  développées  dans  les  dépêches  du  département, 
et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  en  approuver  les  termes. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  VogÛé. 


ANNEXE 

M.  LE    COMTE    DE   VOGUÉ,  A   C0N8TANTIN0PLE,  A  SAPVBt-PACHA. 

Përa,le5avril4873. 

Monsieur  le  ministre,  par  une  circulaire  en  date  du  1'*  janvier  1873, 
S.  Exe.  Khalil-Pacha  a  chargédes  représentants  du  Gouvernement  à 
l'étranger  de  proposer  aux  États  maritimes  la  réunion  d'une  com- 
mission internationale  ayant  pour  objet  de  préparer  l'unification  des 
tonnages  par  l'adoption  d'un  mode  uniforme  de  jaugeage  et  la  fixa- 
tion d'un  tonneau  type,  qui  servirait  à  la  fois  de  base  aux  transac- 
tions commerciales  et  à  la  perception  des  droits  de  navigation. 

Aucune  proposition  formelle  faite  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique n'ayant  suivi  l'envoi  de  cette  circulaire,  M.  le  comte  de 
Rémusat  a  dû  dififérer  sa  réponse  jusqu'au  jour  où^  sur  l'invitation 
même  de  Khalil-Pacha,  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire  savoir  qu'il 
pouvait  se  considérer  comme  officiellement  saisi  de  la  question  par 
la  communication  qui  m'a  été  faite  de  la  circulaire  précitée.  Dans 
l'intervalle,  je  me  suis  borné  à  faire  connaître  verbalement,  soit  à 
Votre  Excellence,  soit  à  son  prédécesseur,  quelles  étaient  les  vues  du 
Gouvernement  français. 

Aujourd'hui  je  reçois  de  M.  le  comte  de  Rémusat  l'instruction  de 
répondre  officiellement  à  la  communication  du  ministère  impérial 
des  affaires  étrangères. 

Le  Gouvernement  français  ne  saurait  qu'applaudir  à  l'initiative  prise 
par  la  Sublime  Porte,  à  l'effet  d'introdui¥e  l'uniformité  dans  les  mé- 
thodes de  jaugeage  et  de  ramener  à  une  exactitude  plus  mathématique 
le  mode  de  mesurer  la  capacité  utilisable  des  navires;  il  est  prêt  à  s'as- 
socier à  cette  œuvre,  complément  naturel  du  travail  d'unification 
que  la  création  du  système  métrique  français  a  inauguré.  Mais  il  croit 
que  les  travaux  de  la  commission  seront  d*autant  plus  utiles  que  leur 
objet  aura  été  plus  clairement  défini.  Avant  donc  d'adhérer  à  la  pro- 
position de  la  Sublime  Porte,  le  Gouvernement  français  croit  devoir 
provoquer  certaines  explications  de  nature  à  le  fixer  sur  la  portée  du 
mandat  qu'il  convient  d'assigner  à  la  commission  internationale. 

Quoique  la  question  des  taxes  perçues  par  la  compagnie  du  canal 
de  Suez  ne  soit  qu'incidemment  visée  dans  la  circulaire  de  KhaliU 
Pacha^  il  est  bien  évident  que  les  difficultés  qui  ont  surgi  à  l'occa- 
sion de  cette  perception  ont  été  la  raison  déterminante  de  l'initiative 
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prise  par  la  Sublime  Porte,  et  que  les  conclusions  de  la  commission 
projetée  pourront  exercer  une  influence  considérable  sur  la  solution 
de  ces  difficultés.  On  ne  saurait  donc  contester  au  Gouvernement 
français  le  droit  de  s'inquiéter  au  préalable  du  sort  qui  serait  réservé 
à  une  œuvre  qui  touche  de  si  près  aux  intérêts  de  ses  nationaux. 
Votre  Excellence  n'ignore  pas  la  part  prépondérante  prise  par  les 
capitaux  français  dans  le  percement  de  Tisthme  :  jusqu'à  présent 
Texploitationde  l'entreprise  ne  leur  a  donné  aucune  rémunération, 
et  les  actionnaires  du  canal  sont  les  seuls  à  ne  pas  participer  aux  béné- 
fices que  leur  initiative  et  leur  industrie  ont  procurés  au  commerce 
maritime  du  monde.  Une  pareille  situation  ne  peut  qu'éveiller  notre 
sollicitude,  et  toute  mesure  qui  aurait  pour  effet  de  l'aggraver  encore 
ne  saurait  trouver  le  Gouvernement  français  indifférent.  J'hésite  d'au- 
tant moins  à  exprimer  ces  sentiments,  que  je  les  sais  conformes  à 
ceux  que  la  Sublime  Porte  n'a  cessé  de  témoigner  à  une  compagnie 
placée  sous  la  protection  des  lois  ottomanes. 

Je  suis  donc  conduit  à  entretenir  Votre  Excellence  de  cette  ques- 
tion spéciale  et  à  lui  faire  connaître  do  quelle  manière  elle  est  envi- 
sagée par  mon  Gouvernement.  Je  ne  reproduirai  pas  ici  ce  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  lui  exposer  dans  mes  communications  verbales 
ou  confidentielles,  me  bornant  à  rappeler  sommairement  les  points 
principaux  du  débat. 

Aux  termes  de  son  acte  de  concession,  la  compagnie  du  canal  de 
Suez  est  autorisée  à  percevoir  une  taxe  maximum  de  10  francs  par 
€  tonne  de  capacité;  j»  elle  est  tenue,  en  môme  temps,  de  traiter  tous 
les  navires  sur  le  pied  de  Tégalité,  sans  distinction  de  pavillon. 

Cette  dernière  clause  avait  pour  conséquence  nécessaire  d'oblîger 
la  compagnie  à  adopter  un  mode  uniforme  de  jaugeage,  afin  d'éviter 
l'inégalité  qui  eût  résulté  de  l'application  de  la  taxe  aux  différentes 
jauges  officielles.  Ainsi  conduite  à  choisir  un  tonneau  type  unique, 
la  compagnie,  se  fondant  sur  le  droit  qu'elle  prétend  tenir  des  termes 
mêmes  de  son  acte  de  concession,  a  pris  pour  base  de  ses  calculs  la 
capacité  réelle  et  utilisable  des  navires.  Le  système  qu'elle  a  adopté 
après  une  discussion  approfondie  a  été  officiellement  soumis  au  Gou- 
vernement égyptien;  il  a  été  publié  et  annoncé  dans  les  délais  régle- 
mentaires; la  compagnie  assure  qu'aucune  communication  officielle 
émanant  des  autorités  compétentes  n'en  a  contesté  l'exaciitude.  Ainsi 
en  règle  vis-à-vis  du  Gouvernement  concessionns^ire  et  du  public,  la 
compagnie  a  dû  se  croire  légalement  autorisée  à  appliquer  sa  mé- 
thode, et  les  nouveaux  tarifs  ont  été  mis  en  vigueur  à  partir  du 
i- juillet  1872. 

C'est  alors  que  des  protestations  se  sont  produites  et  qu'elles  ont 
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amené,  de  la  part  de  certaines  puissances,  une  intervention  diploma- 
tique tendant  à  obtenir  de  la  Sublime  Porte  qu'elle  obligeât  la  compa- 
gnie du  canal  à  revenir  à  la  perception  primitive  et  à  rembourser  les 
sommes  sappïéltaentaires  perçues  depuis  le  1**  juillet  ^872. 

L(e  débat  est  aujourd'hui  soumis  à  rappréciatiou  souveraine  de  la 
Sublime  Porte.  Au  fond,  il  portç  uniquement  sur  le  sens  qu'il  con- 
vient d'attribuer  aux  mots  «  tonne  de  capacité  »  inscrits  dans  le  texte 
de  l'acte  de  concession  de  1836. 

Suivant  la  compagnie  de  Suez,  ces  mots  s'appliquent  à  la  capacité 
réelle  et  utilisable  des  navires,  c'^est-à-àii'e  à  Fespace  réellement  sus- 
ceptible de  recevoir  la  cargaison  sans  que  le  bavire  cesse  d'être  na- 
vigable :  en  un  mot,  la  compagnie  soutient  que  le  tonnage  imposable 
des  navires  est  leur  faculté  réelle  de  transport  évaluée  en  tonneau  de 
mer  français. 

Cette  interprétation  a  été  admise  par  la  Cour  d*appel  de  Paris, 
qui  a  puisé  dans  l'étude  des  témoignages  produits  devant  elle  la  con- 
viction que  le  choix  de  cette  expression  :  «  tonneau  de  capacité  *  avait 
été  inspiré  aux  rédacteurs  du  firman  par  l'intention  de  faire  préva- 
loir le  principe  de  la  capacité  utilisable. 

Le  Gouvernement  français,  mis  en  présence  d'intérêts  également 
respectables  et  d'un  texte  émanant  d'un  Gouvernement  étranger, 
s'est  tenu  sur  la  réserve  tant  que  la  Cour  n'avait  pas  rendu  son  arrêt  : 
aujourd'hui  qu'elle  a  prononcé,  il  ne  peut  que  s'approprier  une  opi- 
nion émise  par  une  aussi  haute  autorité.  Mais  il  s'empresse  de  re- 
eonnaitre  que,  si  l'arrêt  de  la  Cour  suffit  entre  Français  pour  tran- 
cher le  débat,  il  est  sans  valeur  juridique  sur  le  sol  ottoman  et  laisse 
entier  le  droit  du  Sultan  d'interpréter  selon  ses  vues  un  firman  éma- 
nant *de  sa  souveraineté. 

C'est  donc  à  la  Sublime  Porte  qu'il  appartient  en  dernier  ressort 
de  fixer  le  sens  des  mots  contestés.  S'il  s'agissait  ici  d'un  texte  de  loi 
dont  il  fallût  déterminer  la  valeur  juridique  et  les  conséquences  lé- 
galeâ,  on  admettrait  que  cette  interprétation  pût  être  déférée  aux  tri- 
baiiaux  ordinaires;  mais  il  s'agit  d'un  terme  technique  qui  ne  peut 
avoiï*  qu'une  Valeur  absolue^  puisqu'il  sert  de  facteur  à  un  calcul  de 
tarifs.  Le  législateur  n'a  pu  en  laisser  l'appréciation  à  l'arbitraire 
des  intéressés  ou  à  l'interprétation  variable  des  juridictions  étran- 
gères; il  a  dû  nécessairement  lui  attribuer  un  sens  précis  lorsqu'il 
l'a  écrit  dans  l'acte  qui  fait  la  loi  des  parties. 

C'est  ce  sens  précis  qu'il  appartient  aujourd'hui  au  législateur  de 
faire  connaître,  afin  de  mettre  un  terme  à  une  controverse  que  \m 
seul  peut  trancher. 

Je  viens  donc  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  con- 
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iiaitre  quelle  68t  la  signilicatioD  que  ia  Sublime  Porte  a  attachée  aux 
mots  c  tonne  de  capacité,  »  quand  elle  a  donné  force  de  loi  à  Facte 
de  concession  octroyé  à  la  compagnie  universelle  du  canal  de  Suez. 

Si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  penser  d'après  les  termes  mômes  de  la 
circulaire  de  Khalil-Chérif-Pacha^  le  Gouvernement  ottoman,  sanc^ 
tionnant  le  principe  qu'il  a  déjà  admis  en  pratique,  déclare  que,  dans 
sa  pensée,  ces  mots  s^appliquent  à  la  capacité  utilisable  des  navires, 
le  mandat  de  la  commission  internationale  sera  facile  à  définir,  car 
elle  aura  pour  mission  de  traduire  en  chiffres  un  principe  nettement 
posé,  et  de  déterminer  pour  chaque  pays  Técart  existant  eïiite  le  ton- 
nage utile  et  le  tonnage  officiel. 

Dans  ces  conditions,  mon  Gouvernement  s'empressera  de  prendre 
part  aux  travaux  de  la  commission,  et  je  puis  dès  aujourd'hui,  en 
\ertu  des  instructions  dont  je  suis  inuni,  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence son  adhésion  officielle. 

Si,  au  contraire,  le  Gouvernement  ottoman,  revenant  sur  son  con- 
sentement tacite,  donnait  une  définition  différente,  je  me  verrais 
obligé  de  réserver  les  droits  de  mes  nationaux  et  de  solliciter  de 
nouvelles  instructions. 

Bans  rintervalle,  j^ai  Tespoir  que  la  compagnie  du  canal  ne  sera 
pas  exposée  à  perdre  les  avantages  d'une  définition  dont  le  bénéfice 
serait  acquis  à  son  système;  j*ai  trop  confiance  dans  les  sentiments 
qui  animent  la  Sublime  Porte  pour  supposer  qu'elle  voulût  imposer 
à  la  compagnie  un  retour  pur  et  simple  au  tarif  provisoire  qu'elle 
avait  adopté  au  début  de  son  exploitation  et  le  remboursement  des 
sommes  supplémentaires  perçues  depuis  le  1*'  juillet  1872;  uue  me- 
sure aussi  radicale  aurait  pour  effet  de  porter  aux  actionnaires  fran- 
çais un  préjudice  grave,  dont  mon  Gouvernement  verrait  avec  regret 
la  Sublime  Porte  se  faire  l'instrument.  Je  m'étonnerais  d'ailleurs, 
que  les  puissances  intéressées  insistassent  dans  le  sens  de  cette  solu- 
tion :  une  pareille  exigence  serait  trop  en  désaccord  avec  les  senti- 
ments sympathiques  que  leurs  représentants  à  Coûstantinople  pro- 
fessent à  regard  du  canal,  pour  que  je  veuille  l'admettre;  et  quant  à 
la  responsabilité  pécuniaire  dont  on  a  menacé  la  Porte,  je  doute 
qu'elle  puisse  être  établie  par  des  arguments  solides. 

Je  me  réserve  d'ailleurs  de  discuter^  s'il  y  a  lieu,  ces  points  aveô 
Votre  Excellence  lorsqu'elle  aura  bien  voulu  répondre  à  la  question 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  poser  relativement  au  sens  que  la  Sublime 
Porte  a  attribué  aux  mots  «  tonne  de  capacité,  x>  quand  elle  les  a  em- 
ployés dans  l'acte  de  1886  comme  base  du  droit  de  navigation  ac-. 
cordé  à  la  compagnie  universelle  du  canal  de  Suez. 

Agréet,  etc.  Signé  :  Vogué. 
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M.  DB  RBMUSAT  AU   COMTE   d'HARGOURT,  A  LONDRES. 

Versailles,  le  42  avril'4S73. 

Monsiear  le  comte,  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'adresser,  le 
2  de  ce  mois,  le  résumé  de  la  discussion  à  laquelle  avait  donné  lieu, 
la  veille^  à  la  Chambre  des  communes,  la  nouvelle  tarificatfon  appli- 
quée dans  le  canal  de  Suez.  C'est  avec  un  intérêt  particulier  que  j'ai 
pris  connaissance  de  ce  résumé  et  des  réflexions  que  vous  y  avez 
jointes  :  elles  concordent  de  tout  point  avec  celles  que  m'avait  sug- 
gérées la  lecture  du  compte  rendu  de  la  séance,  et  je  constate  avec 
plaisir  la  communauté  d'idées  qui  existe  entre  votre  ambassade  et 
mon  département, 

Comme  vous  le  faites  remarquer,  monsieur  le  comte,  le  sous-secré- 
taire d'État  pour  les  affaires  étrangères  a  eu  soin  de  disjoindre  ie| 
deux  questions  du  péage  de  Suez  et  de  la  réforme  judiciaire  en 
Egypte,  entre  lesquelles  M.  Baillie-Cochrane  avait,  dans  son  interpel- 
lation, établi  une  étroite  connexité^  au  point  même  de  déclarer  qu'à 
ses  yeux  la  question  du  péage,  prise  isolément,  était  comparative- 
ment sans  importance.  Sur  la  question  de  la  réforme  judiciaire,  lord 
Enfield  a  suffisamment  (aissé  voir,  quelque  réservé  qu'ait  été  son  lan- 
gage, qu'il  était  loin  de  s'associer  aux  chimériques  appréhensions 
manifestées  par  les  autres  orateurs,  au  sujet  du  préjudice  que  les  dé- 
cisions des  tribunaux  consulaires  français  en  Egypte  pourraient 
causer  à  la  navigation  anglaise^  si  elles  étaient  trop  favorables  aux  in- 
térêts de  la  compagnie  de  Suez.  En  ce  qui  concerne  l'autre  question^ 
il  s'est  borné  à  résumer  les  conclusions  de  la  lettre  adressée,  le  S  mars 
dernier,  par  lord  Granviile,  à  sir  H.  EUiot,  et  il  a  maintenu,  dans 
un  langage  moins  absolu  toutefois  que  celui  de  cette  dépêche,  la 
prétention  de  son  Gouvernement  d'exiger  que  le  mode  primitif  de 
perception  soit  rétabli  et  appliqué  jusqu'à  ce  que  les  puissances 
étrangères  se  soient  entendues  sur  le  taux  de  la  surtaxe  dont  on  pour- 
rait autoriser  le  prélèvement  sans  entraver  le  commerce  maritime. 

Je  vois,  monsieur  le  comte,  par  le  discours  de  lord  Enfield,  que, 
quelque  active  qu'ait  été  votre  intervention  auprès  de  lord  Granville, 
elle  n'a  pas  eu  jusqu'ici  pour  résultat  de  faire  modifier  l'attitude  prise 
par  le  Cabinet  de  Londres  au  début  de  cette  affaire.  Je  ne  puis  donc 
que  vous  prier  de  vouloir  bien  renouveler  vos  démarches,  en  insis- 
tant sur  les  considérations  qui  se  trouvent  développées  dans  ma  cor- 
respondance avec  votre  ambassade.  Le  Foreign  Office  se  prévaut  de  ce 
que  Khalil-Pacha  aurait  déclaré  illégal  l'exhaussement,  sans  l'appro- 
bation préalable  de  la  Porte,  du  tarif  établi  par  l'acte  de  concession; 
mais  cette  déclaration  ne  pourrait  avoir  l'importance  qu'on  veut  lui 
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attribuer  qa'autantque  la  compagnie  aurait  dépassé  les  limites  de  son 
tarif:  or,  elle  ne  les  a  pas  dépassées,  puisqu'elle  ne  fait  autre  chose 
que  prélever  les  droits  sur  le  tonnage  utile,  ainsi  que  le  firman,  tel 
qu'il  nous  parait  devoir  être  interprété,  Ty  avait  autorisée  dès  le 
principe.  J'ajouterai  que  l'Angleterre  est  intéressée  à  attribuer  le 
même  sens  que  nous  aux  termes  du  firman;  car  si  l'interprétation 
opposée  prévalait,  une  élévation  du  maximum  de  la  taxe  deviendrait 
aussitôt  nécessaire,  et  l'adhésion  que  les  puissances  maritimes  se 
verraient  obligées  de  donner  à  cette  mesure  constituerait  un  précédent 
regrettable. 

Un  des  orateurs  qui  ont  soutenu  la  motion  de  M.  Baillie-Cochrane 
a  émis  une  observation  que  nous  pourrions  nous  approprier,  le  cas 
échéant,  pour  amener  le  Gouvernement  anglais  à  partager  nos  vues, 
ou  tout  au  moins  à  garder  une  bienveillante  neutralité.  M.  Ëastwick 
a  fait  remarquer  avec  raison  que,  sans  les  obstacles  que  le  Cabinet  de 
Londres,  à  l'époque  où  il  était  dirigé  par  lord  Palmerston,  a  suscités 
à  l'entreprise  du  canal,  cette  grande  œuvre  eût  été  terminée  beaucoup 
plus  tôt  et  au  prix  de  sacrifices  bien  moins  considérables,  et  que 
dès  lors,  l'Angleterre  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  elle-même  de  la  né- 
cessité où  se  trouve  aujourd'hui  la  compagnie  de  Suez  d'atteindre  la 
limite  extrême  de  son  tarif  pour  pouvoir  exploiter  le  canal  dans  des 
conditions  sufSsamment  rémunératrices. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Rémusàt. 

M.   6AYARD,   CHARGÉ   D'AFFAIABS   A  LONDRBS,   A   M.   DE    RÉMUSAT. 

Londres,  le  30  avril  1873. 

Monsieur  le  comte,  dans  une  visite  que  je  viens  de  faire  au  comte 
Granville,  je  lui  ai  fait  observer  que  ce  qui  me  paraissait  acquis^  c'est 
que  toutes  les  puissances  reconnaissaient  la  compétence  exclusive  de 
la  Porte  pour  trancher  la  question^  et  désiraient  également  sauver  la 
compagnie  de  la  ruine.  J'ai  ajouté  que  la  discussion  ne  me  semblait, 
donc  rouler  que  sur  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat  et  de  garantir 
tous  les  intérêts  engagés^  et  j'ai  eu  soin  de  faire  allusion  à  l'opinion 
même  émise  par  Sir  H.  EUiot  dans  celles  de  ses  dépêches  qui  nous  ont 
été  communiquées,  c  Certainement,  m'a  répondu  le  comte  Gran- 
ville, nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  faire  vivre  la  compa- 
gnie, mais  à  certaines  conditions  :  notamment^  que  ses  frais  d'admi- 
nistration ne  dévoreront  pas  le  plus  clair  de  son  revenu,  d  Je  me  suis 
empressé  de  rappeler  que  la  compagnie  avait  déjà  donné  sur  ce  point 
les  eiplications  les  plus  satisfaisantes;  mais  voyant  que  le  principal 
secrétaire  d'Etat  revenait  sur  un  argument  que  je  croyais  déjà  com- 
plètement réfuté,  je  n'ai  pas  pensé  qu'il  fût  opportun  de  le  presser 
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davantage.  Il  m'a  dit  d'ailleurs,  que  c*était  à  Gonstantinople  que 
l'affaire  se  traitait,  et  il  me  semble  en  effet  que,  dans  l'état  de  la 
question,  c*est  auprès  de  la  Porte  qu'il  est  utile  d'agir  en  ce  moment. 
Agréez,  etc«  Signé  :  Gàyard. 

M.   DB    RBM08AT   AU   COMTE  d'HABCOURT,   A   LONDRES. 

Yersailles,  le  5  mai  4873. 

Monsieur  le  comte,  la  lecture  des  dernières  dépêches  de  votre  an^- 
tiassade,  relatives  à  l'affaire  du  canal  de  Suez,  m'a  suggéré  quelques 
observations  d'un  caractère  général  dont  je  crois  ulile  de  vous  faire 
part.  Je  voudrais  écarter  de  la  négociation  engagée  à  Gonstantinople 
certaines  appréciations,  qui  se  sont  formées  d'après  de  fausses  appa- 
rences, et  qui  nuisent  à  un  examen  impartial  de  la  question  en  elle* 
même. 

Dans  vos  entretiens  avec  lord  Granville,  je  retrouve  cette  considéra- 
tion, que  la  compagnie  de  Suez  s'est  plu  à  s'attribuer  le  caractère  de 
société  française,  et  que  nous  hésiterions,  de  notre  côté,  à  lui  recon- 
naître le  caractère  de  société  ottomane.     • 

Si,  en  ins^tière  de  juridiction,  la  compagnie  doit  élre  traitée  comme 
française  et  non  comme  égyptienne,  dit  lord  Granville,  noa-seulement 
la  décision  finale  de  toutes  les  questions  de  taies  passera  entre  les 
mains  d'une  nation  européenne,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres, 
mais  encore  le  canal  cessera  de  fait  d'être  égyptien  ou  turc,  et  de- 
viendra français. 

L'idée  que  la  compagnie,  avec  l'appui  du  Gouvernement  français, 
chercherait  à  décliner  la  nationalité  étrangère  et  la  juridiction  qui  en 
est  H  suite  naturelle  est  entièrement  inexacte,  et  yoici  l'origine  de 
cette  erreur.  La  compagnie  de  Suez  est  égyptienne,  aux  termes  du 
contrat  passé  au  Caire  le  ^%  février  1866  et  ratifié  par  le  firman  du 
19  mars  suivant,  auquel  il  a  été  incorporé  textuellement,  (l'article  16 
du  contrat  établit  que,  conséquemment,  elle  est  régie  par  les  lois  et 
usages  du  pays,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  associés 
entre  eux,  pour  lesquels  elle  est  justiciable  des  tribunaux  français. 
Aux  termes  du  même  article,  les  différends  en  Egypte  entre  la  Com- 
pagnie et  les  particuliers^  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent, 
sont  jugés  par  les  tribunaux  locaux,  suivant  les  formes  consacrées  par 
les  capitulations,  telles  qu'elles  y  sont  comprises  et  appliquées.  Les 
contestations  entre  le  Gouvernement  égyptien  et  la  compagnie  sont 
soumises  au  même  régime. 

Il  n'existe  donc  aucun  doute,  monsieur  le  comte,  ni  sur  la  situation 
légale  de  l'administration  du  canal  de  Suez,  ni  sur  la  juridiction  dont 
elle  relève.  Si  les  règles  de  procédure  n'ont  pas  été  constamment  sui- 


vies,  c^e^t  qu'elles  ont  dû  (léchir  devant  des  obstacles  bien  connus  de 
tous  Ips  Gouvernements  qui  oi^t  des  nationaux  en  Egypte.  J)an3les 
circonstances  où  la  compagnie  est  demanderesse  contre  up  Français, 
elle  a  devant  le  tribunal  consulaire  français  un  recours  qui  lui  offre 
toute  sécurité;  s|  elle,  actionne  ^^  Anglais,  un  Italien,  un  Allemand, 
elle  trouve  également  des  garanties  auprès  des  tribunaux  de  l'Angle- 
terre, de  ritalie  et  de  l'Allemagne  à  Alexandrie  ou  au  Caii^,  et  c'est 
toujours  au  prétoire  consulaire  de  ces  ditférentes  puissances  qu'elle 
se  présente.  Les  conditions  changent  si  elle  est  défenderesse;  car^ 
ayant  Findigénat  égyptien,  c'est  devant  les  tribunaux  locaux  qu'elle 
doit  être  actionnée,  et  les  délibérations  qui  se  poursuivent  depuis 
bientôt  cinq  ans,  &  Paris,  au  Caire  et  à  Constanlinople,  pour  prépa- 
rer la  réforme  des  institutions  judiciaires  de  l'Egypte,  ont  assez  mis 
en  lumière  l'état  d'imperfection  oii  elle^  sont  encore  aujourd'hui.  Le 
Khédive,  dan3  un  esprit  d'équité  et  avec  un  juste  sentiment  de  la 
difficulté  qui  devait  se  présenter  toutes  les  fois  que  M.  de  Lesseps 
serait  défendeur,  parait  s'être  prêté,  dès  le  principe,  à  l'établisse- 
ment 4*un  modus  vivendi  en  vertu  duquel  les  affaires  qui  peuvent  sur- 
gir dans  ces  conditions  sont  aplanies  par  la  voie  adrpinistrative  ou 
portées  devant  le  tribunal  consulaire  français.  Mai^  ce  régime,  ^insi 
que  l'indiquent  les  termes  employés  pour  le  déQnir,  est  essentielle-* 
ment  proviï^oire  ;  il  doit  cesser  aussitôt  que  les  nouveaux  tribunaux 
égyptiens  seront  constitués,  aussi  personne  ne  presse  avec  plus  de 
zèle  que  la  compagnie  la  conclusion  de  Tarrangemeot. 

Ainsi,  l'administration  du  canal  est,  en  principe,  soumise  à  la  ju* 
ridiction  locale,  en  ce  sens  qu'elle  est  régie  par  la  loi  du  forum  rei 
con^ipe  tous  les  indigènes,  individus  ou  sociétés,  et  si  elle  a  obtenu 
du  Yice-Roi  un  régime  de  faveur  pour  les  cas  où  elle  aurait  i  ester^ 
non  devant  les  tribunaux  consulaires  étrangers,  mais  devant  la  jus- 
tice territoriale,  bientôt  elle  va  être  en  position  de  renoncer  d'elle- 
même  à  un  privilège  qui,  jusqu'ici  d'ailleurs,  n'a  entraîné  d'inconvé- 
nients pour  personne. 

L'intervention  des  tribunaux  français  dans  l'action  intentée  à  la 
compagnie  de  Suez  par  celle  des  Messageries  nationales  ne  saurait 
obscurcir  une  situation  aussi  nette.  On  a  conclu  de  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  et  la  Cour  d'appel  avaient  retenu  la  cause, 
que  ces  deux  juridictions,  comme  les  parties  elles-mêmes,  méconnais- 
saient la  compétence  de  la  justice  égyptienne.  Il  n'en  est  rien.  Le 
Gouvernement  de  la  République,  je  n'hésite  pas  à  le  di^re,  eût  préféré 
qu'une  autre  direction  eût  été  imprimée  au  pi'ocès.  Il  a  regretté  que 
la  question  d'Incompétence  n'eût  pas  été  soulevée  dès  le  début.  La 
i^arche  adoptât  par  les  deux  parties  leur  a  été  suggérée  par  dps  con- 
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'une  ignorait  eocore,  assure-t-elle,  les 
mCmcs  do  firman  de  1866,  ta  mocneot  où  elle  a  saisi  le  tribu- 
nal de  coniiDerce;  l'aalre  arait  sans  doute  con&ance  dans  son  droit 
ei  Mp^rait,  doo  sans  raisoo,  ainsi  que  Va  démontré  l'arrêt  de  la  Cour 
/l'appel,  que  l'opiDion  des  Iribonanx  français  lui  apporterait  une 
force  mwale  pour  l'iDierpréiaiitHi  de  ses  nouTeanx  règlements  sur  le 
Jaaf|eage*llais  cette  déviation  n'a  point  aittjré  le  principe.  Les  par- 
ties ne  contestent  pas  aojoordliDÎ  que  le  Sultan  soit  seul  compétent 
pour  prononcer  sur  l'objet  du  litige.  Les  nouvelles  instances  enga- 
ti/x»  ne  sont  que  la  suite  plus  ou  moins  naturelle  des  premières,  et, 
si  les  tribonani  consentent  à  rester  en  possession  de  l'afTaire,  c'est 
en  «ertu  de  prescriptions  Irgaies  clairement  établies  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  en  ces  termes  :  <  Considérant  que,  d'une  pari,  l'ar- 
ticle 14  do  Code  civil  attribue  une  joridiciion  exceptionnelle  et  abso- 
lue aux  tribunaux  français  pour  siaïuer,  sans  exception  aucune,  sur 
toutes  les  obligations,  nées  en  pays  étranger,  dont  un  étranger  peut 
être  tenu  envers  un  Français,  et  que  l'application  de  cet  article  doit 
èLre  faite  à  tout  débat  qui  s'agite  pour  des  droits  privés  entra  per- 
sonnes privées; 

u  Que,  d'autre  part,  l'article  4  du  Code  civil  commande  dans  tous 
les  cas  au  juge  de  juger,  sous  peine  de  déni  de  justice; 
«  Qu'il  suit  de  ces  textes  de  loi  que  les  tribunaux  français  ne  peu- 
V  vent  être  arrêtés  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  par  la  na- 

I  turo,  quelle  qu'elle  soit,  administrative  ou  législative,  des  actes  d'où 

'  aurait  pu  dériver  en  pays  étranger  l'obligation  dun  étranger  envers 

.  un  Français; 

■  a  Que  le  droit  des  Français  ayant  été  placé  à  cet  égard  sous  la  pro- 

leclioD  de  la  justice  françaist^,  celle-ci  doit  trouver  en  ell&niéme  les 
moyens  complets  de  sou  exercice,  sans  avoir  à  attendre  pour  une  in- 
terprétation quelconque  le  secours  d'une  autorité  ou  d'une  justice 
lîtrsngère; 

«  Que  nulle  atteinte  n'en  saurait  résulter  pour  la  souveraineté  étran- 
gère, puisqu'en  pareil  cas  la  décision  du  juge  français  ne  porte  au 
, ,  fond  que  sur  des  droits  privés,  et  que,  de  toute  façon,  cette  décision 

1^  ne  peut  avoir  force  de  cbose  jugée  et  force  exécutoire  h  l'étranger 

n  qu'en  vertu  d'un  exegualur  du  Gouvernement  étranger.  » 

La  rait^on  de  droit  par  laquelle  nos  tribunaux,  une  fois  saisis  par  la 
compagnie  des  Messageries,  ont  dû  prononcer  un  jugement  n'est 
donc  pas  parliculière  à  la  cause  et  n'implique  nullement  que  la  justice 
l'raiiçaise  considère  la  compaj^nie  de  Suez  comme  française.  On  con- 
lu^te  la  compétence  de  la  justice  ottomane;  c'est,  au  contraire,  comme 
«irangère  que  cette  compagnie  est  envisagée,  en  vertu  d'un  article  de 
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loi  qui  s'appliquerait  de  même  à  tout  étranger  en  cas  semblable,  et 
sans  que  d'ailleurs  le  jugement  soit  exécutoire  au  delà  de  nos  fron- 
tières. 

Après  ces  explications,  il  ne  saurait  donc,  je  le  crois,  subsister 
aucun  doute  sur  le  peu  de  fondement  des  arguments  que  l'on  voudrait 
tirer  contre  la  compagnie,  soit  du  modus  viv€ndtq\x*e\le  a  obtenu  tem- 
porairement de  réquilé  du  Khédive,  en  raison  de  l'insuffisance  des 
tribunaux  indigènes  égyptiens,  soit  du  modus  agendi  qui  a  élé  suivi 
par  les  deux  parties  dans  leurs  contestations  et  qui  s'est  imposé  à  nos 
tribunaux.  La  discussion  ne  pourra  que  gagner  à  ê(re  dégagée  d'une 
considération  accessoire  qni,  sans  toucher  au  fond  du  débat,  le  com- 
pliquait de  difficultés  plus  apparentes  que  réelles.  Lé  percement  de 
l'isthme  de  Suez  a  été  certainement  une  idée  française;  c'est  un  fait 
acquis  à  Tbistoire  de  la  civilisation  et  que  nous  retenons  au  compte 
des  services  que  la  France  lui  a  rendus.  Mais,  si  la  compagnie  a  été 
française  dans  ses  éléments  constitutifs,  elle  est  devenue  moralement 
universelle  par  les  capitaux  qui,  de  tous  les  points  du  monde,  ont 
concouru  à  son  œuvre.  Elle  a  toujours  été  et  demeure  égyptienne  par 
la  loi  qui  la  régit.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  respectons  comme 
un  principe  de  droit  public  et  comme  une  sauvegarde  pour  cette 
grande  entreprise  la  souveraineté  étrangère  sous  la  protection  de  la- 
quelle elle  est  placée,  et  qui,  selon  nous, .  a  seule  compétence  pour 
décider  la  question  en  litige. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Rémvsat. 

M.   DE    RBIIUSAT    AU    COMTE    DE    VOGUE   A   CONSTANTINOPLE. 

Versailles,  le  6  mai  4873. 

Monsieur  le  comte,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer, 
le  8  du  mois  dernier,  le  texte  d'une  note  que  vous  veniez  d'adresser  au 
ministre  des  affaires  étrangères  du  Sultan,  pour  le  prier  officiellement 
de  vous  faire  connaître  dans  quel  sens  le  Gouvernement  ottoman  in- 
terprétait le»  mots  (anneau  de  capacité,  employés  dans  l'acte  de  conces- 
sion de  la  Compagnie.  Vous  avez  en  nif*me  temps  notifié  à  Safvet- 
Pacha  notre  adhésion  conditionnelle  à  la  réunion  d'une  commission 
internationale  qui  serait  chargée,  la  signification  de  ces  mots  une  fois 
arrêtée,  de  déterminer  l'écart  existant,  pour  chaque  pays,  entre  le  ton- 
nage utile  et  le  tonnage  officiel  • 

J'approuve  complètement,  monsieur  le  comte,  la  teneur  de  votre 
note  :  les  vues  de  mon  déparlement  y  sont  exposées  avec  une  mesure 
et  une  lucidité  qui  ne  peuvent  que  contribuer  au  succès  de  vos  démar- 
ches, et  j'espère  que  vous  aurez  bientôt  à  me  transmettre  une  réponse 
favorable.  En  attendant,  je  me  plais  à  vous  renouveler  mes  remercî- 
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ments  pour  le  coocours  éclairé  que  vous  me  prêtez  en  cette  ciepon- 
stance. 
Agréez,  etc.  Signé  :  Remusat. 

M.  DS   LBS8RPS  AU   DUC  DE    BROGLIB. 

(Extfvit.  )  Paris  le  4  4  juin  4  87a . 

Monsieur  le  duc,  j'ai  été  invité  à  communiquer  à  Votre  ËxceUenoe 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le  10  de  ce  mois^  par  le 
conseil  d'administration  de  la  Compagnie  ducaoal  de  Suez. 

Cet  extrait  contient  le  récit  détaillé  de  la  mission  que  je  viens  de 
remplir,  pendant  cinq  mois,  à  constantinopie,  pour  défendre  lesdroits 
des  actionnaire  françaisqui  ont  constitué,  par  leurs  capitaux,  l'entre- 
prise de  la  nouvelle  voie  maritime  et  en  ont  assuré  le  succès  par  leur 
persévérance  et  leur  dévouement 

J'ai  été  chargé  d'appeler  particulièrement  l'attention  de  Votre  Ex- 
cellence sur  le  dernier  paragraphe,  ainsi  conçu,  de  mon  compte  rendu: 

a  II  s'agit  simplement,  en  présence  des  réclamations  contraires  des 
ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre,  de  demander,  comme  autre- 
fois, le  maintien  du  statu  quo^  en  attendant  que  toutes  les  puissances 
maritimes  se  mettent  d'accord  pour  rentrer  dans  la  vérité  officielle  du 
mesurage  de  la  partie  utilisable  des  navires,  et  pour  adopter  un  mode 
universel,  équitable  et  égal  pour  tous  les  pavillons,  mode  qui,  suivant 
l'opinion  de  la  science,  ne  pourra  pas  être  différent  de  celui  que  nous 
avons  adopté  nous-mêmes,  j» 

La  compagnie  est  décidée  à  se  renfermer  dans  l'exécution  littérale 
de  son  contrat.  Tout  changement  fait  sans  son  consentement  serait  une 
violation  de  ce  contrat.  Elle  a  déjà  protesté  contre  un  projet  de  suré- 
lévation de  la  taxe  de  navigation,  parce  que  ce  serait  l'arbitraire  rem- 
plaçant la  légalité,  la  suppression  de  toute  garantie  d'avenir  pour  le 
commerce  maritime,  et  la  voie  ouverte  à  la  destruction  des  conventions 
en  vertu  desquelles  les  capitaux  français  ont  été  appelés. 

Votre  Excellence  jugera  dans  quelle  mesure  il  lui  conviendra  d'ap- 
puyer les  moyens  de  défense  delà  compagnie  du  canal,  qui  consistent 
à  empêcher  la  Porte,  pour  donner  satisfaction  à  des  exigences  diplo- 
matiques^ de  faire  subir  une  modification  à  notre  cahier  des  charges 
sans  un  concert  des  parties  contractantes. 

En  vous  exprimant,  monsieur  le  duc,  notre  gratitude  pour  la  pro- 
tection efficace  que  n'a  cessé  de  nous  accorder  le  département  des  af- 
faires étrangères  et  dont  vous  venez  encore  de  nous  donner  un  nouveau 
témoignage,  je  vous  prie  d'agréer,  etc.        '  Sigtié  :  ¥erd.  de  Lbsseps. 
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LB  PVC  BB  iROeUB  A  M*   tB  COHTB     PB  YOOUB,  A  eOIlSTAHTINOPLC. 

^Extrait,)  Versailles,  le  28  juin  4873. 

Monsieur  le  comte,  le  président  de  la  compagnie  de  Suez  demande 
que  mon  département  insiste,  à  Constantinople,  pour  le  maintien 
provisoire  du  système  de  perception  employé  depuis  un  an  par  l'ad- 
ministration du  canal .  L'intérêt  des  nombreux  actionnaires  français  qui 
ont  confié  leurs  fonds  à  cette  entreprise  suffit  pour  motiver,  de  notre 
part,  des  démarches  dans  ce  sens  ;  mais,  si  la  commune  entente  vers 
laquelle  tendent  les  efforts  de  la  Porte  vous  semble  devoir  se  réaliser 
plus  facilement  sur  le  terrain  de  la  combinaison  dont  vous  m'avez  déjà 
entretenu,  et  qui  consisterait  dans  rétablissement  d'une  surtaxe  tempo- 
raire, vous  pourrez  appuyer  cettç  combinaison,  à  la  double  condition 
toutefois  ^ue,  d'une  part,  le  taux  de  la  surtaxe  soit  assez  élevé  pour 
assurer  aux  capitaux  engagés  dans  l'entreprise  qne  rémunération  con- 
venable, et  que,  d'autre  part,  cette  surtaxe  elle-même  soit  uniquement 
considérée  comme  la  représentation  approximative  de  l'excédant  de 
droits  qu*duraient  à  payer  les  navires,  s'ils  étaient  jaugés  selon  leur  ca- 
pacité utilisable.  Cette  dernière  condition,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
le  faire  remarquer,  a  particulièrement  pour  objet  de  sauvegarder  les 
intérêts  du  commerce  maritime,  auquel  il  importe,  en  effet,  que  le 
maximum  de  10  francs  établi  par  le  firman  de  concession  ait  en  tout 
le  caractère  d'une  limite  infranchissable. 

Quant  au  taux  du  droit  additionnel,  il  ne  devrait  pas,  à  mon  avis, 
dans  l'état  actuel  des  recettes  de  la  compagnie,  être  inférieure  5  francs 
par  tonneau  de  jauge  officielle.  Ce  chiffre  équivaut,  à  peu  près,  à  l'ex- 
cédant des  perceptions  effectuées  d'après  le  9ro5s  tonnage  sur  celles  qui 
seraient  effectuées  d'après  le  net  tonnage.  Les  receltes  se  maintien- 
draient ainsi  au  niveau  actuel,  ce  qui  permettrait  à  la  compagnie  de 
distribuer  un  revenu  de  2  à  3  p.  100  à  ses  actionnaires,  tout  en  lais- 
sant encore  subsister  un  arriéré  de  plusieurs  années. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Broglie. 


V.  LB   eeUTB    »B  VOGUÉ  A  CONSTANTINOPLB  AU  DUC  OB   BIIOGUB. 

Thérapia  le  i"  juillet  4873. 

Monsieur  le  duc,  le  Conseil  des  ministres  a  rendu  une  décision 
dont  le  texte  vient  de  m'étre  communiqué  à  titre  confidentiel,  en  atten- 
dant la  notification  qui  en  sera  faite  aux  Cabinets  intéressés. 

Par  cette  décision,  le  Gouvernement  ottoman  s'est  borné  à  poser 
dea  principes  généraux,  sans  entrer  dans  les  détails  d'exécution  ;  mais 
il  s'est  servi  d'un  langage  qui  n'exclut  pas  le^  commentaires.  En  cher 
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chant  à  dégager  le  véritable  sens  des  mots,  on  peut  ramener,  je  crois, 
la  décision  ministérieile  aux  propositions  suivantes  : 

a  La  capacité  imposable  des  navires  transitant  par  le  canal  de  Suez 
est  leur  capacité  utilisable. 

€  La  compagnie  du  canal  doit  adopter  le  système  de  jaugeage  qui 
Serait  reconnu  comme  donnant  le  plus  exactement  possible  cette  capa- 
cité utilisable.  Le  système  qui  lui  est  recommandé  comme  le  plus 
exact  parmi  ceux  qui  sont  en  vigueur  est  le  système  Hoorsom .  Néan- 
moins, si  la  compagnie  rejette  ce  système,  la  Porte  fait  appel  à  une 
commission  internationale  pour  déterminer,  d'un  commun  accord,  le 
meilleur  mode  de  mesurage  du  tonnage  utile  des  navires.  » 

En  rendant  cette  décision,  la  Porte  a  eu  pour  premier  objectif  de 
dégager  entièrement  sa  responsabilité.  Elle  ne  se  prononce  catégori- 
quement que  sur  un  principe,  celui  de  la  capacité  utilisable,  et  pré- 
tend n'être  responsable  ni  envers  M.  de  Lesseps  de  l'obstacle  mis  à 
l'exiiroice  d'un  droit,  ni  envers  les  Gouvernements  étrangers  des 
sommes  perçues  parla  compagnie.  Les  ministres  ont  ensuite  eu  en 
vue  lis  intérêts  de  la  compagnie,  qu'ils  savent  liés  i  ceux  de 
l'Empire  ottoman,  et  ils  ont  tenu  grand  compte,  en  outre,  de  l'o- 
piiiiuii  exprimée  par  le  Gouvernement  français.  Tout  en  constatant 
ces  dispositions,  je  ne  pouvais  m'attendre  à  un  résultat  aussi  satis- 
faisant. 

En  résumé,  toute  la  question  se  ramène  aujourd'hui  aux  deux 
termes  auxquels,  dès  le  début  de  l'aETaire,  M.  le  comte  de  Rëmusat 
l'avait  lui-mèmeréduile,  puisqu'il  avait  accepté  le  principe  de  la  com- 
mission et  qu'il  avait  subordonné  son  adhésion  définitive  à  l'interpré- 
tation préalable  de  l'acte  de  concession  dans  le  sens  de  la  capacité 
utilisable.  La  condition  essentielle  exigée  par  le  département  se  trou- 
vant nimplie,  je  pense,  monsieur  le  duc,  si  votre  sentiment  est  con- 
furmu  à  celui  de  votre  prédécesseur,  que  vous  n'aurez  pas  d'objection 
à  faire  représenter  le  Gouvernement  français  dans  une  commission  tech- 
nique internationale  dont  les  travaux  serviraient  de  base  i  une  solu- 
tion dt^lînitive  et  légale. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé:  \oavi. 


U.     LECOHTK     DE     TOeUB,  A  GONBTANTINOPLE,  A  M.^LB  DDC  DB  BBOSLII. 

Thérapia,  le46  jailIetlST^. 

Monsieur  le  duc,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-annexé  copie 
d'une  note  que  la  Sublime  Porte  m'a  écrite,  en  réponse  à  ma  note 
du  5  avril,  relative  au  jaugeage  des  navires  transitant  par  le  canal  de 
Suez, 

Celte  pièce  renferme  la  traduction  officielle  de  la  lettre  vizirielle 


~\ 
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adressée  au  Khédive,  et  dont  j'ai  eu  Tlionneur  de  vous  entretenir  par 
ma  dépêche  du  2  de  ce  mois. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé  ;  Vqgué  . 


PREMIÈRE  ANNEXE 

LB   MINISTRE     DBS     AFFAIRES     ÉTRANGÈRES    DE     TURQUIE 
A  l'ambassadeur  de  FRANCE  A  CONSTANTINOPLE. 

Thërapia,  le  46  juillet  4873. 

Monsieur  Tambassadeur,  en  réponse  aux  communications  que  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  adresser  à  mon  département  relativement  à  la 
question  du  droit  de  passage  perçu  par  la  compagnie  du  canal  de 
Suez,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  la  traduction  de  la 
lettre  que  la  Sublime  Porte  vient  d'adresser  à  ce  sujet  à  Son  Altesse  le 
Khédive. 

Ce  document  expose  clairement  le  point  de  vue  sous  lequel  le  Gou- 
vernement impérial  envisage  dans  toutes  ses  conséquences  le  nouveau 
système  de  perception  adopté  par  la  compagnie  du  canal  maritime. 
Je  me  borne  donc  à  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  en  faire 
part  à  sou  Gouvernement,  pour  l'édifier  sur  la  manière  de  voir  de  la 
Sublime  Porte  à  Tégard  d'une  question  qui  intéresse  au  plus  haut 
point  le  commerce  et  la  navigation. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Raghid. 

DEUXIÈME  ANNEXE. 

SON   ALTESSE    LE  GRAND  VIZIR  A   SON  ALTESSE  LE  KHÉDIVE  D'BGTPTB. 

47  djemazi-ei-oula  4290. 
(12  juillet  4873). 

Altesse,  ainsi  que  Votre  Altesse  le  sait,  depuis  l'ouverture  du  canal 
de  Suez  jusqu'au  !•'  juillet  1872,  la  compagnie  avait  perçu,  à  titre 
de  droit  de  passage,  sur  les  navires  traversant  le  canal,  10  francs  pour 
chaque  tonneau  inscrit  sur  les  papiers  de  bord,  sans  que  cette  per- 
ception eût  été  confirmée  par  le  Gouvernement  ImpériaL  Mais,  à 
partir  du  1"  juillet,  la  compagnie  a  procédé,  toujours  sans  autori- 
sation préalable  du  Gouvernement,  à  la  perception  de  la  même  taxe 
d'après  le  nouveau  système  adopté  par  elle  pour  le  jaugeage  des  na- 
vires. Ce  procédé  n'a  pas  manqué  de  soulever  les  réclamations  des 
puissances.  Ces  dernières,  ainsi  que  la  compagnie,  se  sont  adressées 
au  Gouvernement  impérial  pour  l'interprétation  de  la  clause  de  l'acte 
de  concession  accordé,  le  2  rebi-ul-ewel  1272,  par  l'Administration 
égyptienne  à  la  compagnie  de  Suez  et  confirmé  par  le  firman  impé- 
rial du  2  zilkadé  1282,  portant  qu'on  n'excédera  pas  pour  le  droit 
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de  navigation  le  chiffre  maximum  de  10  francs  par  tonneau  de  capa- 
cité. En  conséquence,  et  vu  la  nécessité  d'écarter  les  réclamations 
existantes  en  fixant  Tinterprétation  de  cette  clause,  le  Conseil  des 
ministres  a  délibéré  sur  cette  question  et  l'a  soumise  à  un  examen 
attentif  et  approfondi.  Or,  en  ratifiant,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
l'acte  de  concession  susmentionné,  le  Gouvernement  n'a  entendu,  en 
réalité,  l'expression  de  c  tonneau  de  capacité  •  qui  se  trouve  dans  un 
passage  de  cet  acte  que  dans  un  sens  absolu;  il  n'a  eu  nullement  en 
vue  le  tonneau  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  de  telle  ou  telle  puis- 
sance. 

En  effet,  les  navires  de  tout  pavillon  traversent  le  canal  ;  ils  doi- 
vent, d'après  les  dispositions  de  l'acte  de  concession,  être  sounus  i 
une  taxe  égale.  Mais,  comme  les  différents  Gouvernements  n'ont  pas 
encore  adopté  un  système  de  tonnage  identique,  il  était  nécessaire  de 
faire  usa^e  de  l'expression  de  tonnean  de  capacité  en  général,  de 
telle  manière  que  cette  expression  pût  s'appliquer  au  tonneau  qui 
serait  plus  tard  adopté  par  tous  les  Gouvernements,  ainsi  que  par  le 
Gouvernement  impérial  pour  sa  marine. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  serait  naturel  d'adopté  le  tonnage  qui 
donnerait,  avec  la  plus  grande  approximation,  la  capacité  utilisable. 
Or,  comme  parmi  les  systèmes  officiels  actuellement  en  usage^  le  sys- 
tème Mfwrsom  est  évidemment  celui  qui  en  approche  le  plus,  la  Su- 
blime Porte  est  d'avis  qu'on  devrait  s'en  tenir  au  net  tonnage  fixé  d'a- 
près ce  système.  Toutefois,  dans  le  cas  où  les  puissances  ou  M.  de 
Lesseps  ne  désireraient  pas  continuer  à  maintenir  ce  système,  il  se- 
rait nécessaire  de  réunir  une  commission  internationale  à  l'effet  de 
déterminer  la  capacité  utilisable.  Il  est  évident  que  le  Gouvernement 
impérial  ne  peut  fixer  un  mode  de  mesurage  définitif  qui  n'a  pas  en- 
core été  arrêté  et  adopté  par  les  autres  Gouvernements. 

Tel  étant  le  résultat  de  la  délibération  du  Conseil  des  ministres,  et 
Sa  Majesté,  à  qui  l'affaire  a  été  soumise,  ayant  ordonné  d'agir  en 
conformité,  je  viens  porter  la  décision  qui  précède  à  la  connaissance 
de  Votre  Altesse,  afin  qu'elle  veuille  bien  aviser  aux  mesures  néces- 
saires en  conséquence. 

M.  LB  COMTE  DE  VOgÛb,  A  GONSTANTINOPL^,  AU  DUC  DE  BEOGLIE. 

(Extrait.)  Tbërapia,  le  6  août  I67d. 

Monsieur  le  Duc,  en  accusant  réception  au  Grand  Vizir  de  sa  lettre 
du  13  juillet^  le  Khédive  avait  demandé  des  explications  sur  le  sens 
de  la  dernière  phrase.  La  Porte  a  répondu  par  la  nouvelle  letU^e  vizi- 
rielle  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ei-joint  la  traduction. 

Agréez,  etc.  Signé  :  YecxiÉ. 


rïlANCB,   LIVRE  JAUNE  J27 

ANNEXE. 

! 

SON    ALTB8SB  LE  GRAND  VIZIR   A  SON  ALTESSE  LE  KHÉDIVE  b'ÉGTPTB. 

6  djemazi-el-aker. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  que  Votre  Altesse  a  bien 
voulu  m'adresser,  en  date  du  22  djernazUel-ewel,  pour  demander  des 
éclaircissements  relativement  à  la  décision  de  la  Sublime  Porte  men- 
tionnée dans  ma  lettre  du  17  du  même  mois,  sur  le  système  de  ton- 
nage devant  servir  de  base  à  la  perception  de  la  taxe  sur  les  navires 
traversant  le  canal  de  Suez. 

Ainsi  que  Votre  Altesse  le  sait,  la  compagnie  s'en  était  référée  à 
l'avis  et  à  la  décision  du  Gouvernement  impérial^  en  vue  de  la  solu- 
lion  de  cette  affaire.  L'avis  et  la  décision  exposés  dans  ma  susdite 
lettre  étant  conformes  à  Téquité  et  à  la  justice,  nous  avons  lieu  d'es- 
pérer qoe  la  compagnie  réglera  sa  conduite  là-dessus.  H  prie  Votre 
Altesse  de  vouloir  bien  notifier  le  contenu  de  cette  même  lettre  à  la 
compagnie  du  canal  maritime,  en  la  prévenant^  en  même  temjps^ 
qu'elle  assumerait  la  responsabilité  des  conséquences  qui  résulte- 
raient de  sa  conduite,  si  elle  était  opposée  à  l'avis  et  à  la  décision 
justes  et  légaux  de  la  Sublime  Porte. 


M.  LE   DUC  DE  BROGLIE  A  M.  LE  COMTE  DE  VOGUÉ,  A  GONSTANTINO^LB. 

Yersailies,  le  8  août  1873. 

Monsieur,  par  sa  lettre  du  i6  du  mois  dernier,  M.  te  comte  de 
Vogué  m'a  communiqué  la  traduction  officielle  de  la  lettre  que  le 
Grand  Vizir  a  écrite  au  Khédive,  pour  lui  notifier  la  décision  de  lu 
Porte  dans  l'affaire  du  canal  de  Suez. 

Le  Gouvernement  ottoman  reconnaît,  par  cette  décision,  le  prin- 
cipe de  la  capacité  utilisable,  et,  dans  le  cas  où  sôit  les  autres  puis- 
sances, soit  M.  de  Lesseps,  refuseraient  d'admettre  que  le  tonnage  net 
obtenu  au  moyen  de  la  méthode  Moorsom  est  la  représentation  de 
celte  capacité,  il  défère  la  question  à  une  commission  interna- 
tionale. 

Il  résuite,  d'un  autre  côté,  d'un  télégramme  que  M.  le  comte  de 
Vogué  m'a  envoyé  le  2  de  ce  mois,  que  les  représentants  de  plusieurs 
puissances  insistent  à  Constantinople  pour  que  la  compagnie  de  Suez 
reçoivent  l'ordre  de  revenir  dès  à  présent  à  l'ancien  mode  de  per- 
ception. J'espère,  monsieur,  qtie  vous  réussirez  à  empêcher  qu'une 
décision  !fôît  prise  dans  ce  s:ens.  De  mon  côlé,  je  fais  remettre  aux 
différents  Gouvernements  la  note  dont  copie  est  ci- annexée.  L'es 
considérations  qui  s'y  trouvent  développées  me  paraissent  de  nature 


128  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 

à  produire  une  sérieuse  impression  sur  l'esprit  de  la  Porte  otto- 
mane, et  je  ne  puis  que  vous  engager  à  les  utiliser  à  l'appui  de  vos 
démarches. 

Aujourd'hui^  du  reste,  que  te  principe  de  la  capacité  utilisable  a 
définitivement  prévalu,  le  règlement  de  Tafiaire  de  Suez  ne  peut  plus 
soulever  que  des  difiicultés  de  détail.  Je  me  plais  à  reconnaître  que 
cet  important  résultat  est  dû,  en  grande  partie,  aux  efforts  éclairés 
de  M.  le  comte  de  Vogué,  à  qui  je  me  réserve  d'en  exprimer  verbale- 
ment ma  satisfaction. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Broglie. 


ANNEXE. 

Versailles,  le  7  août  4873. 

Par  une  lettre  que  le  Grand  Vizir  a  écrite  au  Khédive  et  dont  la 
traduction  a  élé  officiellement  communiquée  aux  puissances  mariti- 
mes, le  Gouvernement  ottoman  a  fait  connaître  sa  décision  sur  les 
questions  relatives  au  péage  de  l'isthme  de  Suez. 

La  lettre  vizirielle,  par  l'interprétation  qu'elle  donne  des  mots 
tonneau  de  capacité,  reconnaît  formellement  à  la  compagnie  le  droit 
de  baser  ses  perceptions  sur  la  capacité  utilisable  :  c'est-à-dire,  de 
percevoir  la  taxe  de  10  francs,  établie  par  l'acte  de  concession,  autant 
de  fois  que  le  navire  en  transit  peut  porter  de  tonneaux  de  marchan- 
dises sans  cesser  d'être  dans  de  bonnes  conditions  de  navigabilité. 
Que  le  nombre  de  ces  tonjieaux  soit  supérieur  ou  inférieur  à  celui 
qu'indiquent  les  papiers  de  bord,  la  compagnie  n'a  pas  à  s'en  préoc- 
cuper; elle  ne  saurait  être  tenue  d'admettre  comme  exacte  la  mé- 
thode suivant  laquelle  le  bâtiment  a  été  jaugé  dans  son  pays  d'ori- 
gine, puisque,  d'après  la  déclaration  expresse  du  Gouvernement  otto- 
man, les  mots  tonneau  de  capacité  ne  désignent  nullement  le  tonnage 
inscrit  sur  les  papiers  de  bord  de  telle  ou  telle  puissance. 

Ce  principe  est  trop  rationnel  pour  n'avoir  pas  obtenu  par  avance 
l'adhésion  des  puissances  intéressées.  Toute  méthode  de  jaugeage 
n'a-t-elle  pas  pour  but,  en  efiet,  de  déterminer  le  nombre  de  tonneaux 
qu'un  navire  peut  prendre  à  fret,  et  si  la  méthode  appliquée  donne 
un  chiffre  inexact,  n'est-il  pas  juste,  et  dans  certains  cas  nécessaire, 
de  rectifier  ce  résultat?  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'on 
arrive  à  un  résultat  vrai  par  l'emploi  du  mode  de  mesurage  usité  chez 
les  principales  nations  maritimes.  Avant  de  passer  à  1  examen  des  au- 
tres points  traités  dans  la  lettre  vizirielle,  on  croit  devoir  entrer,  à  cet 
égard,  dans  quelques  explications. 


FRANCE,  LIVRE  JAUNE  129 

Il  est  établi,  en  France^  qu'une  quantité  de  marchandises  du  poids 
de  1,000  kilogrammes  occupe,  en  moyenne  un  espace  de  1  mètre  cube 
44  centièmes,  et  l'équivalence  entre  ce  poids  et  ce  volume  est  généra- 
lement admise  par  les  autres  nations  maritimes.  La  capacité  utilisa- 
ble d'un  navire  se  compose  donc  d'autant  de  fois  1  mètre  cube  44 
centièmes  qu'il  peut  porter  de  milliers  de  kilogrammes  en  marchan- 
dises; en  d'autres  termes,  et  pour  employer  un  exemple  basé  sur  des 
chiffres,  si  la  charge  normale  d'un  bâtiment,  le  poids  maximum  des 
marchandises  qu'il  peut  prendre  à  fret  en  restant  navigable,  est  de 
100,000  kilogrammes,  son  tonnage  utile,  c'est-à-dire  la  portion  de 
son  volume  total  qui  serait  occupée  par  une  cargaison  pesant  100,000 
kilogrammes,  doit  être  de  144  mètres  cubes.  Mais  par  quel  moyen  dé- 
termine-t-on  le  tonnage  utile?  Est-ce  par  la  constatation  matérielle 
du  nombre  de  kilogrammes  que  peut  porter  le  navire  ?  Non,  c'est  par 
nne  simple  opération  de  cubage.  On  calcule  d'abord  le  volume  total 
du  bâtiment;  puis,  on  fait  subir  à  ce  volupe  une  réduction  corres- 
pondante à  l'écart  moyen  que  l'on  a  reconnu  exister  entre  la  capacité 
totale  de  la  capacité  utilisable.  Il  semble  dès  lors  que  la  détermination 
de  la  capacité  utilisable  ne  saurait  rencontrer  aucune  difficulté;  et  ce- 
pendant l'exactitude  des  résultats  ainsi  obtenus  est,  dans  la  pratique, 
sérieusement  contestée  :  c'est  de  là  qu*est  née  la  question  du  péage 
de  risthme  de  Suez. 

En  quoi  le  mode  actuel  de  jaugeage  peut-il  être  défectueux?  Serait- 
ce  que  la  méthode  employée  pour  le  cubage  des  navires  donnerait  des 
chiffres  erronés  ?  Il  est  au  contraire  avéré  que  le  système  Moorsom 
fournit  le  moyen  d'évaluer  aussi  approximativement  que  possible  la 
contenance  totale  d'un  bâtiment,  et  que  son  adoption,  qui  se  généra* 
lise  chaque  jour  davantage,  a  réalisé,  sous  ce  rapport,  un  progrès  no- 
table dans  les  méthodes  de  jaugeage  en  vigueur  chez  les  nations  ma- 
ritimes. Serait-ce  plutôt  que  l'écart  moyen  entre  la  capacité  totale  et 
la  capacité  utilisable  aurait  été  mal  calculé  ?  Là  réside,  en  effets  la 
cause  de  l'erreur. 

L'inexactitude  du  tonnage  officiel  date,  en  France,  de  l'année  1837, 
époqueà  partir  delaquellelacapacitéutilisable,  qui  avaitété  jusqu'alors 
évaluée,  d'après  des  calculs  d'une  justesse  reconnue,  à  60  p.  100  de  la 
capacité  totale,  ne  fut  plus  censée  représenter  que  51  p.  100  de  cette 
capacité.  L'administration  française  ne  se  dissimulait  pas  d*ailleurs 
I|u'en  réduisant  ainsi  d'un  sixième  environ  le  tonnage  officiel,  elle 
s'éloignait  de  la  vérité  ;  mais  elle  voulait,  avant  tout,  rapprocher  le 
système  français  des  systèmes  en  vigueur  chez  les  autres  nations,  quel- 
que défectueux  qu'ils  fussent,  pour  ne  pas  laisser  la  marine  nationale 
souffrir  plus  longtemps,  en  matière  de  taxes  de  navigation,  des  iné- 
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galités  de  traitement  qui  étaient  la  conséquence  forcée  de  la  diffé- 
rence des  tonnages  officiels.  On  ajoutera  que,  par  saite^  notamment, 
des  progrès  réalisés  dans  les  constructions  navales,  la  capacité  utili- 
sable représente  aujourd'hui,  en  moyenne,  au  delà  de  60  p.  100  de  la 
eapacité  totale  des  navires. 

Aucune  puissance,  ne  saurait,  du  reste^  se  refuser  à  reconnaître 
que  le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  est,  en  général,  infé- 
rieur à  la  réalité,  et  que  la  capacité  utilisable  d'un  bâtiment  dépasse  51 
p.  100  de  son  volume.  Le  Gouvernement  anglais,  en  particulier,  s'est 
implicitement  prononcé  dans  ce  sens.  Lord  Grandville,  en  eifet,  tout 
en  soutenant,  dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  sir  H.  Eltiot,  te  31  août 
1873)  et  dont  plusieurs  puissances  ont  reçu  communication,  que  la 
compagnie  de  Suez  devait  continuer  à  percevoir  ses  taxes  d'après  le 
tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de  bord,  ne  s'en  montrait  pas  moins 
disposé  à  admettre,  en  principe,  que  pour  les  navires  à  vapeur  la 
meilleure  base  de  perception  serait  le  tonnage  officiel,  sans  déduction 
de  l'espace  occupé  par  la  machine  et  les  soutes  à  charbon;  S'oit 
il  résultait  que,  dans  sou  opinion  et  sauf  quelques  réserves  con- 
cernant les  tiûtiments  affectés  au  transport  de  troupes  ou  de  pas- 
sagers, cet  espace  pouvait  être  regardé  comme  l'équivalent  de  ta 
différence  existant  entre  le  tonnage  réellement  utile  et  le  nombre  de 
tonneaux  obtenu  par  Tapplicatiou  de  la  méthode  anglaise  de  jau- 
geage. 

Indépendamment  de  la  cause  d'erreur  qui  réside  dans  la  faiblesse 
des  évaluations  relatives  à  la  capacité  utilisable,  il  en  est  une  dont  il 
ocmvieat  aussi  de  tenir  compte,  quoiqu'elle  soit  moins  avérée  et 
qu'elle  «e  rapporte  uniquement  aux  bâtiments  à  vapeur  :  c'est  l'exa- 
gération des  Réductions  qu'on  fait  subir  au  tonnage  officiel  de  ces 
bâliments,  dans  le  but  d'exonérer  remplacement  occupé  par  la  ma- 
chine et  le  charbon  de  l'application  des  taxes  maritimes.  Comme  la 
plupart  des  navires  qui  traversent  l'isthme  sont  mus  par  la  vapeur, 
ces  deux  causes  se  trouvent  presque  toujours  réunies.  Or,  la  compa- 
gnie estime  que,  pour  en  neutraliser  l'effet,  il  est  nécessaire,  en  per- 
cevant les  taxée  de  transit,  d'augmenter  de  près  de  50  p.  100  le  ton- 
nage net  inscrit  sur  les  papiers  de  bord,  ou,  ce  qui  revient  au  môme, 
de  prendre  pour  base  de  perception  le  gross  tonnage^  c'est-à-dire  te 
toimage  officiel  avant  les  déductions. 

Après  avoir  expressément  reconnu  le  principe  de  la  c(apacité  utili- 
sable, le  Goilvernement  ottoman  évite,  dans  la  lettre  vizirielle,  de 
prendre  une  décision  sur  ces  questions  d'application.  Il  se  borne  à 
constater  qu'il  ne  s'est  {urononcé  sur  la  légalité  ni  de  Tune  ni  de  l'au- 
tre des  deux  bases  de  perception  que  la  compagnie  a  tour  à  tour  adop- 
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tëes  :  en  premier  lieu,  lorsqu^au  début  de  son  exploitation,  désirant 
encourager  lecommerce  maritime  à  délaisser  les  anciennes  voies,  elle 
a  perçu  les  taxes  sur  le  tonnage  net  officiel  ;  en  second  lieu,  lorsque, 
après  trois  années  de  sacrifices  financiers,  elle  s'est  décidée  à  attein- 
dre la  limite  extrême  de  son  tarif  et  àefTectuer  ses  perceptions  d'après 
le  gross  tonnage^  qui  lui  a  paru  représenter  approximativement  le 
tonnage  utile  des  bâtiments  à  vapeur.  La  compagnie  a-t-elle»  en 
prenant  cette  dernière  décision^  outrepassé  son  droit  ?  Oui,  sans 
doute,  sUl  est  vrai  que  le  tonnage  officiel  diffère  à  peine  du  tonnage 
utile;  non^  si  le  tonnage  utile  est  notamment  supérieur  au  tonnage 
officiel.  Or,  sur  ce  points  la  Porte,  n'ayant  pas  d'opinion  arrêtée,  pré- 
fère s'abstenir.  Elle  incline,  il  est  vrai,  à  penser  que  le  tonnage  offi- 
ciel obtenu  par  la  méthode  anglaise  se  rapprocherait  assez  de  la  ca- 
pacité utilisable  pour  pouvoir  être  adopté  comme  base  de  perception  ; 
mais  elle  se  hâte  d'ajouter  que,  si  cette  manière  de  voir  n'est  pas  par- 
tagée soit  par  les  puissances,  soit  par  M.  de  Lesseps,  la  question  de- 
vra être  déférée  à  une  commission  internationale  qui  sera  chargée 
de  déterminer  la  capacité  utilisable. 

Ce  dernier  mode  de  solution  parait  au  Gouvernement  français  aussi 
équitable  que  pratique.  Il  existe^  en  effet,  entre  le  tonnage  officiel  des 
bâtiments  et  leur  tonnage  utile,  un  écart  trop  considérable  pour  que 
le  premier  tonnage  puisse  servir,  même  provisoirement,  de  base  aux 
perceptions  actuelles  de  la  compagnie.  On  ignorait  si,  comme  la 
Porte  parait  le  croire,  le  résultat  obtenu  par  la  méthode  anglaise  est 
aujourd'hui  celui  qui  se  rapproche  le  plus  ou,  pour  mieux  dire,  qui 
s'éloigne  le  moins  de  la  capacité  utilisable  ;  mais  il  est  certain  que  la 
méthode  française,  et  surtout  la  méthode  autrichienne,^écemment 
abandonnées  à  cause  de  la  défectuosité  des  procédés  de  cubage,  don- 
naienty  au  point  de  vue  du  tonnage  u^le^  des  résultats  préférables  à 
ceux  que  l'on  obtient  par  le  système  anglais  :  ainsi  un  navire  qui, 
mesuré  d'après  ce  système,  jauge  824  tonneaux ,  en  aurait  jaugé 
1,000  d'après  l'ancienne  méthode  autrichienne.  On  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, s'attendre  à  ce  que  la  compagnie  de  Suez  abandonne  volon- 
tairement un  mode  de  perception  dont  la  base  est,  suivant  elle, 
le  principe  de  la  capacité  utilisable  :  ce  n'est  pas  au  moment  où  ce 
principe  vient  d'être  officiellement  reconnu  qu'elle  va  renoncer  à 
en  invoquer  le  bénéfice,  alors  surtout  que  Je  retour  à  l'ancienne 
tarification  aurait  les  conséquences  les  plus  désastreuses  pour  ses  in- 
térêts. 

Le  mandat  de  la  commission  internationale  à  laquelle  la  sage  pré- 
voyance de  la  Porte  ottomane  a  réservé  la  solution  de  la  question 
tedinique  de  tonnage  devrait,  dans  Topinion  du  Gouvernement  fran« 
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çais,  être  strictement  limité  à  la  détermination  de  la  capacité  utilisa- 
ble. La  commission  aurait^  avant  tout,  à  rechercher^  au  moyen  des 
obsertations  et  des  études  comparatives  qu'elle  jugerait  nécessaires, 
à  quelle  fraction  de  la  capacité  totale  correspond,  en  moyenne  la  ca- 
pacité utilisable.  Cette  vérification  terminée,  les  autres  points  seraient 
bientôt  réglés  :  il  y  aurait  le  même  écart  entre  le  tonnage  utile  et  le 
tonnage  officiel  qu'entre  la  fraction  qui  serait  déterminée  par  la 
commission  et  celle  de  51  p.  100  qui  sert  aujourd'hui  de  base  au  cal- 
cul de  jaugeage;  il  serait  dès  lors  facile  de  fixer  le  tant  pour  cent 
dont  devrait  être  augmenté  le  nombre  des  tonneaux  portés  sur  les  pa- 
piers de  bord,  pour  que  la  compagnie  pût  percevoir  la  taxe  sur  toute 
la  capacité  utilisable.  D'un  autre  côté,  l'examen  et,  au  besoin^  la  rec- 
tification des  procédés  employés  pour  déduire  l'espace  occupé  par  la 
machine  et  le  charbon  ne  présenteraient  sans  doute  point  de  sérieu- 
ses difficultés,  et  les  travaux  de  la  commission  ne  tarderaient  pas  à 
aboutir  à  une  solution  qui  concilierait  tous  les  intérêts. 

En  circonscrivant  dans  ces  limites  le  mandat  de  la  commission,  on 
en  accélérera  Taccomplissement.  Plus  le  travail  sera  simplifié,  plus 
l'entente  sera  facile  entre  les  commissaires.  La  grande  question  de 
l'unification  des  méthodes  de  jaugeage  ne  sera  pas  résolue  encore; 
mais  elle  aura  fait  un  pas  décisif,  le  jour  où,  sur  un  point  aussi  fré- 
quenté que  Test  le  canal  de  Suez  par  les  marines  de  toutes  les  nations, 
le  principe  de  la  capacité  utilisable  recevra  une  application  inces- 
sante. Quant  au  choix  du  lieu  de  réunion,  le  Gouvernement  français 
n'a  pas  de  préférence  à  exprimer;  il  lui  paraît  seulement  nécessaire 
que  la  commission  trouve,  dans  la  ville  oti  elle  sera  convoquée, 
toutes  les  facilités  désirables  pour  effectuer  rapidement  ses  investi- 
gations. 

Il  est  d'autant  plus  à  souhaiter  que  la  commission  internationale 
proposée  par  la  lettre  vizirielle  soit  promptement  convoquée,  que  Ton 
conçoit  difficilement  quel  sera,  avant  sa  réunion  et  pendant  les  tra- 
vaux, le  régime  qui  pourra,  sans  soulever  de  réclamation,  être  appli- 
qué aux  navires  dans  le  canal  de  Suez.  Des  démarches  ont  été  récem- 
ment faites  auprès  de  la  Porte  ottomane  à  l'effet  d'obtenir  que  la 
compagnie  reçoive  Tordre  de  revenir  dès  à  présent  à  l'ancienne  tari- 
fication. Mais  il  est  peu  probable  et  que  cet  ordre  soit  donné,  et  que, 
s'il  venait  à  l'être,  la  compagnie  pût  être  contrainte  de  s'y  conformer . 
comment  exiger  d'elle  qu'au  moment  même  où  on  lui  reconnaît,  en 
principe,  le  droit  de  taxer  toute  la  capacité  utilisable,  elle  adopte  un 
mode  de  perception  qui  n'atteint  qu'une  partie  de  cette  capacité  ?  Et 
que  de  complications  pourraient  s'ensuivre  si,  comme  il  est  proba- 
ble, la  commission  conclut  à  l'élévation  du  nombre  des  tonneaux 


FRANCE,  LIVRE  JAUNE  133 

ÎDscritssur  les  papiers  de  bordi  Dans  ce  cas,  la  compagnie  ne  se- 
rait-elle pas  en  droit  de  réclamer  un  dédommagement  du  déficit  oc- 
casionné dans  ses  recettes?  Elle  pourrait,  il  est  vrai,  être  autorisée  à 
percevoir,  jusqu'à  Tépoque  où  la  commission  se  séparerait,  une  taxe 
supplémentaire  établie  sur  la  jauge  officielle;  mais^  pour  que  cette 
mesure  ne  soulevât  aucune  réclamation  de  sa  part,  il  faudrait  que  la 
surtaxe  fût  calculée  de  manière  à  représenter  la  différence  en  sus  que 
les  navires  auraient  à  payer  s'ils  étaient  jaugés  d'après  leur  capacité 
utilisable  :  or  les  éléments  de  ce  calcul  manquent  encore,  c'est  la 
commission  qui  est  appelée  à  les  fournir.  On  le  voit  donc,  tant  que  la 
question  plutôt  posée  que  résolue  par  la  lettre  vizirielle  n'est  pas 
tranchée,  on  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  la  compagnie  adopte  la  base 
de  taxation  qui  lui  est  le  plus  défavorable  ;  elle  maintiendra  proba- 
blement le  tarif  actuel,  et  Ton  reste  ainsi  en  présence  des  difficultés 
dont  on  voulait  sortir. 

Au  lieu  de  s'arrêter  à  ces  questions  secondaires,  les  puissances  ma- 
ritimes envisageront  certainement  à  un  point  de  vue  plus  élevé  les 
devoirs  de  protection  qu'elles  ont  à  remplir  à  l'égard  du  commerce 
maritime.  Elles  comprendront  que  ses  intérêts  et  ceux  de  la  compa- 
gnie de  Suez  sont  solidaires,  et  qu'elles  sauvegardent  les  uns  comme 
les  autres  en  assurant  à  cette  société  les  moyens  d'exploiter  dans  des 
coaditions  sufiisamment  rémunératrices  la  voie  nouvelle  dont  elle  a 
doté  le  monde.  Quant  au  Gouvernement  français,  quelque  sollici- 
tude que  lui  inspire  une  entreprise  que  la  France  a  puissam- 
ment aidée  de  ses  capitaux  en  même  temps  que  de  ses  sympathies, 
quelque  désir  qu'il  ait  de  la  soustraire  à  des  embarras  financiers  qui 
sont  en  partie  la  conséquence  des  embarras  qu'a  rencontrés,  à  une 
autre  époque,  la  courageuse  initiative  de  son  promoteur,  c'est 
surtout  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime  qu'il  appelle  de  ses 
vœux  une  entente  générale.  Ce  n'est  en  effet  qu'à  la  faveur  de 
cette  entente  que  les  puissances  européennes  pourront  faire  intro- 
duire dans  le  tarif  de  la  compagnie  les  améliorations  qu'il  comporte, 
notamment  au  point  de  vue  de  l'allégement  des  charges  afférentes 
aux  navires  sur  lest^  aux  transports  de  guerre  et  aux  paquebots- 
poste;  conserver  le  maximum  de  10  francs  par  tonneau  comme  li- 
mite infranchissable;  obtenir  l'abaissement  de  cette  taxe  lorsque  la 
situation  de  l'entreprise  sera  devenue  prospère;  faire  établir  enfin 
qu'en  raison  du  caractère  essentiellement  international  du  canal  de 
Suez,  les  conditions  du  transit  ne  pourront  jamais  être  aggravées 
sans  un  accord  préalable  entre  la  Porte  ottomane  et  les  principaux 
Gouvernements  intéressés. 
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M.    LE   DUC  DB   BR06LIE  AUX    AOEIiTS    DIPLO.IC ATI(^|IBS  |F^ANÇAI3 

AUPRÈS   DES  PUISSANCES  MARITIME^. 

iExtraU.)  Yersailleg,  le  4 1  ao&t  4973« 

Monsieur^  le  Gouvernement  ottoman  a  fait  connaître,  i>ar  une 
ietlre  ▼izirielle  adressée  au  Khédive,  et  dont  vons  trouverez  ci-joint 
la  traduction  officielle,  sa  décision  définitive  sur  les  questions  rela- 
tives au  péage  de  l'isthme  de  Sues. 

Le  résultat  de  l'examen  auquel  cette  décision  û  donné  lieu,  de  la 
part  de  mon  département,  est  consigné  dans  la  note  que  j^ai  Thon- 
neur  de  vous  transmettre,  également  ci-annexée.  Comme  vous  le 
verrez,  l'opinion  du  Gouvernement  français  peut  se  résumer  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  principe  de  la  capacité  utilisable  étant  désormais  reconnu,  ii  y 
a  lieu  de  réunir  au  plus  tôt  une  commission  internationale  pour  en 
régler  Tapplication  au  péage  du  canal  de  Suez, 

Le  mandat  de  cette  commission  devra  être  strictement  limité  à  la 
détermination  du  rapport  moyen  existant  entre  la  capacité  totale  des 
navires  obtenue  par  le  système  Moorsom  et  leur  capacité  utilisable. 

Fendant  les  travaux  de  cette  commission,  la  compagnie  de  Suez 
continuerait  provisoirement  à  appliquer  le  mode  actuel  de  percep- 
tion, qui,  d'après  ses  évaluations,  permet  d'atteindre  tout  le  tonnage 
net  utilisable  des  bâtiments  à  vapeur. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  remetti^e  une  copie  de  cette  note  à  M.  le 

ministre  des  affaires  étrangères  de ,  en  exprimant  le  voeu 

que  son  Gouvernement  s'associe  aux  conclusions  qui  s'y  trouvent  for- 
mulées. 

Recevez,  etc.  Signé  :  De  Broolie. 


M.   LE  aOUan,  CHABGé  O'APPAIRBS  de  PRANCB  a  OONSTAl^TlNOPLB, 

AU  DUG    de    BROOLIK. 

Thérapia,  le  20  août  4S73. 

Monsieur  le  duc,  j'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  rhonneur  de  m'adresser  le  *  de  ce  mois,  et  à  laquelle  était  joint 
un  mémoire  qui  résume  la  situation  faite  à  la  compagnie  de  Suez  par 
les  lettres  vizirielles  écrites  au  Khédive.  Ce  travail  plein  d'intérêt  m'eût 
fourni  des  arguments  puissants  si  j'avais  dû  combattre,  il  y  a  une 
semaine,  che^  le  Gouvernement  ottoman,  la  velléité  de  rendre  obli- 
gatoire pour  la  compagnie  l'application  immédiate  du  net  tonnage; 
inais  Votre  Excellence  sait  que  je  n'ai  pas  eu  à  lutter  sur  ce  ter- 
rain et  que  le  Gouvernement  ottoman  s'est  dérobé  aux  instances  des 
agents  de  plusieurs  puissances  à  Constantinople  en  provoquant,  par 
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la  circulaire  ci-jointe,  la  réunion  d'une  commission  internationale. 
Cette  combinaison  finale  est  la  seule  qui  renferme  une  solution  et 
puisse  écarter  des  complications  sérieuses.  Il  importe  toutefois  de 
bien  s'entendre,  avant  Touverture  des  conférences,  sur  ses  attribu- 
tions, sur  la  nature  de  son  mandat,  sur  le  degré  d'autorité  réservé  à 
ses  conclusions.  Or  les  divergences  apparaissent  déjà  sur  ces  divers 
poinis»  Si  la  commission  est,  comme  Votre  Excellence  le  pense, 
comme  le  texte  de  la  lettre  vizirielle  l'indique  clairement,  une  assem- 
blée technique,  chargée  uniquement  de  déterminer  la  capacité  utili- 
sable des  navires^  elle  peut,  pour  ainsi  dire,  omettre  la  question  spé- 
ciale du  canal  de  Suez,  généraliser  sa  tâche  et  rechercher  scientifi- 
quement à  quelle  fraction  de  la  capacité  totale  des  navires  correspond 
leur  capacité  utilisable.  Cette  fraction  étant  admise  d'un  accord  una« 
nime,  M.  de  Lesseps  l'adopterait,  fidèle  à  Tinterprétation  de  la  Porte, 
qui  a  reconnu  la  base  de  la  capacité  utilisable,  et  il  serait  fondé  à 
augmenter  de  tant  pour  cent,  selon  le  verdict  de  la  commission,  le 
nombre  de  tonneaux  portés  sur  les  papiers  do  bord.  Resterait  à  exa-^ 
miner  quels  procédés  devraient  être  employés  pour  déduire  l'espace 
occupé  par  les  machines  et  le  charbon,  et  l'on  obtiendrait  enfin  un  ré* 
sultatqui  serait  la  loi  de  la  société  du  canal.  Telle  devrait  être,  je  me 
rimagine,  la  marche  rationnelle  des  travaux;  j'estime  néanmoins  que 
la  communication  du  mémoire  que  Votre  Excellence  a  fait  remettre 
aux  divers  Gouvernements  sera  d'autant  plus  opportune  que  je  vois 
régner  ici,  dans  l'esprit  de  leurs  agents,  quelque  incertitude  en  ce 
qui  touche  le  rôle  de  la  commission,  et  la  précision  avec  laquelle  le 
Gouvernement  français  Texpose  et  l'analyse  est  bien  propre  à  les 
éclairer  et  peut-être  à  les  rallier  à  notre  sentiment. 

Quant  à  la  Sublime  Porte,  c'est  dans  la  plus  stricte  neutralité 
qu'elle  entend  se  maintenir. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Le  Sourd. 


ANNEXE 


SON   RXCfiLLKNCB    E  AGHID-P  \CH  A  ,   MINISTRE   DES    A  PP  A  IRES  ÉT&  A  N- 
GÈRES   DE    TURQUrE,    AUX    REPRÉSENTANTS    DE     LA  SURLIME  PORTE 

A  l'Étranger. 

La  décision  du  Gouvernement  impérial  relative  aux  droits  du  canal 
de  Suez,  que  je  vous  ai  communiquée  par  ma  dépêche  en  date  du 
19  juillet,  prévoit  le  cas  où,  par  suite  d'un  défaut  d  entente  quant  à 
l'application  des  principes  posés  par  la  Sublime  Porte,  il  y  aurait 
lieu  d'avoir  recours^  pour  la  solution  définitive,  aux  lumières  de  la 
commission    internationale.  A  ce  point  de  vue,  cette  question  vient 
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désormais  s'ajouter  tout  naturellement  aux  attributions  de  la  com- 
mission dont  le  Gouvernement  impérial  prenait  l'initiative  deproposer 
la  convocation  par  sa  circulaire  en  date  du  1"  janvier  1873,  Celte 
dernière  proposition  ayant  été  accueillie  partout  avec  empressement 
depuis  longtemps,  et  Gonslantinople  ayant  été  presque  unanimement 
désigné  comme  le  lieu  de  sa  réunion,  il  a  été  décidé  qu'elle  sera 
convoquée  le  15  septembre  prochain,  afin  de  ne  pas  retarder  plus 
loii;;temp$  des  travaux  dont  l'utilité  se  fait  sentir  d'une  manière 
si  impérieuse.  En  outre,  il  a  été  convenu  que  les  puissances  par- 
ticipantes auraient  la  faculté  de  s'y  faire  représenter  à  leur  conve- 
n:ince,  soit  par  un  ou  deux  délégués. 

Vtmillez,  en  notifiant  la  date  de  cette  réunion  à  M ,  le  ministre  des 
aJt'iiires  étrangères,  le  prier  de  désigner  les  personnes  qui  auront 
la  mission  d'y  représenter  te  Gouvernement 


H.   DUTBBIL,  CHABGÊ  D'*FFA1BBS  DE   FBANCB  A  L0NDB8S, 
AU   DUC   DK   BBOGLIE. 

(Ertrait.)  Londres,  le  ter  septembre  1873, 

Monsieur  le  duc,  dans  sa  réponse  à  la  note  que  je  lui  avais  trans- 
mi-i(!  conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  lord  Gran- 
ville  donne  à  fa  lettre  vizirielle  une  interprétation  tout  autre  que  celle 
qui  résultede  l'examen  dont  elle  a  été  l'objet  de  la  part  de  Votre  Excel- 
li^nce.  D'après  le  Gouvernement  britannique,  la  compagnie  de  Suez 
n'ii  lirait  pas  le  droit  de  percevoir  d'autres  taxes  de  transit  que  celles  éla- 
biit;s  sur  la  base  du  tonnage  net  mesuré  d'après  le  système  Moorsont 
jusqu'à  l'adoption  d'un  autre  système  par  la  commission  internatio- 
iialf .  J'ai  fait  remarquer  à  lord  Granville,  avec  lequel  je  viens  d'avoir 
un  entretien,  quecelteinlerprétationneme  semblait  pas  ri;sulter  des 
tt:i  iiiej  de  la  lettre  vizirielle,  qui  parle,  il  est  vrai  du  système  Mooriîoni 
cuiuine  de  celui  qui  donne  avec  le  plus  d'exactitude  la  capa- 
citi'^  utilisable  des  navires,  mais  n'exclut  pas  les  autres  modes  de 
jau^'cage.  Le  comte  Granville  m'a  répondu  que  si,  en  effet,  les  inten- 
lioLii  du  Gouvernement  otlomar;  à  cet  ^gard  n'étaient  pas  clairement 
exprimées  dans  la  nitle  adressée  au  Khédive,  il  lui  était  impossible, 
après  les  informations  qu'il  avait  reçues  de  l'ambassade  de  Sa  Majesté 
ft  Couiitantinople,  de  mettre  en  doute  l'exactitude  de  la  conclusion  à 
jai{Liclle  il  s'était  arrêté.  11  a  ajouté  que,  pour  éviter  les  difficultés 
uuMiuelles  ne  peut  manquer  de  donner  lieu  la  mesure  prise  le 
1"  juillet  de  l'année  dernière,  le  Gouvernement  français  aurait  intérêt 
à  inviter  la  compagnie  à  abandonner  ce  système  en  attendant  les 
décisions  de  la  commission. 


.  ~\ 
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Je  n'ai  pu  que  faire  des  réserves  sur  l'impression  que  produirait  à 
Versailles  la  manière  dont  le  Cabinet  de  Londres  envisageait  la  ques- 
tion. Siffné  :  Dutreil. 


M.   LB    DUC   DE    BR06LIB    A   M.    LE    SOURD,    GHAR6B    D'APPATRES    DB 

PRANCE    A   GONSTANTINOPLB. 

Versailles,  le  40  septembre  4873. 

Monsieur,  j'ai  Thonneur  de  vous  informer  que  j'ai  désigné,  pour 
représenter  le  Gouvernement  français  à  la  commission  internationale 
convoquée  à  Constantinople,  un  agent  de  mon  département,  M.  le 
baron  d'Avril,  consul  général  et  membre  de  la  commission  euro- 
péenne du  Danube,  et  M.  Rumeau,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  avait  bien  voulu 
mettre  à  ma  disposition. 

Vous  trouverez  ci-joint,  monsieur,  copie  des  instructions  que  je 
viens  d'adresser  à  nos  deux  commissaires.  Je  vous  autorise  à  les 
communiquer  à  Rachid-Pacha,  ainsi  qu'à  ceux  des  représentants  des 
autres  puissances  auxquels  vous  jugerez  utile  d'en  donner  connais- 
sance.- J'ai  d'ailleurs  invité  nos  commissaires  à  cesser  de  prendre 
part  aux  délibérations  de  la  commission,  dans  le  cas  où  celle-ci 
viendrait  à  mettre  en  question  le  principe  de  la  capacité  utilisable  en 
interprétant  autrement  que  la  Porte  les  termes  de  l'acte  de  conces- 
sion. 

Dans  la  pensée  du  Gouvernement  français,  les  conclusions  de  la 
commission  ne  devraient  devenir  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
Vadhésion  des  puissances  représentées  dans  son  sein.  Cette  réserve 
m'a  été  suggérée  par  le  désir  de  ne  pas  abandonner  à  la  commission  la 
solution  définitive  d'une  question  aussi  importante  que  celle  delà  capa- 
cité utilisable.  Il  m'a  aussi  paru  qu'il  y  avait  lieu,  pour  nous  prémunir 
contre  l'extension  exagérée  que  pourrait  recevoir  un  mandat  qui 
n'est  pas  encore  nettement  déterminé,  de  n'attribuer  à  ce  mandat 
qa*un  caractère  consultatif.  Mais  je  n'en  reconnais  pas  moins  au 
Gouvernement  du  Sultan  le  droit  de  s'approprier  les  conclusions  de 
la  commission  et  d'en  prescrire,  si  bon  lui  semble,  l'application  au 
canal  de  Suez.  Seulement,  la  Porte,  avant  d'arrêter  la  base  de  per- 
ception à  laquelle  la  compagnie  devra  désormais  se  conformer, 
tiendra  certainement  à  s'assurer  que  les  calculs  au  moyen  desquels 
la  commission  aura  déterminé  la  capacité  utilisable  sont  considérés 
comme  exacts  par  les  puissances  intéressées. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Brogue. 
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M.     LB     DUC     OB    BROGUB    AVX     COMMISSAIRES     D«     GOUVEBlfSMBNT 
FRANÇAIS  A  LA  COMMISSION  INTERNATIONALE  DE  CONSTANTINOPLB. 

Versailles,  le  40  septembre  1873. 

Monsieur,  en  adhérant  à  la  réunion  de  la  commission  proposée  par 
la  Porte  ottomane,  j'ai  formulé,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  les 
limites  de  son  mandat,  des  réserves  qui  devront,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
vous  servir  de  règle  de  conduite.  Vous  les  trouverez  exposées  dans 
la  note  ci-annexée,  que  j'ai  fait  remettre  récemment  aux  principales 
puisances  maritimes.  J'y  insiste  tout  d'abord  pour  que  la  commis- 
sion soit  uniquement  chargée  de  déterminer  la  capacité  utile  des  na- 
vires. Comme  vous  le  savez,  monsieur,  nous  avons  obtenu  du  Gou- 
vernement ottoman  qu'il  interprétât  définitivement  Tacte  de  concession 
du  canal  de  Suez  dans  le  sens  qui  nous  paraissait  le  plus  rationnel  et 
le  plus  équitable  :  il  a  déclaré  que  les  mots  tonneau  de  capacité  ne 
désignaient  nullement  le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  et 
que  le  firman  autorisait  la  compagnie  à  percevoir  le  droit  de  10  francs 
par  tonneau  sur  toute  la  capacité  utilisable.  Il  ne  reste  donc  plus  au- 
jourd'hui qu'à  s'entendre  sur  le  meilleur  moyen  d*évaluer  exactement 
cette  capacité.  Celui  qu'emploie  la  compagnie  de  Suez  pour  les  bâti- 
ments à  vapeur,  en  ne  déduisant  pas  du  tonnage  obtenu  parla  mé- 
thode anglaise  l'espace  qu'occupent  la  machine  et  les  soutes  à  charbon, 
a  soulevé  certaines  objections  :  on  a  contesté  que  cet  espace  fût  l'é- 
quivalent de  la  différence  existant  entre  le  tonnage  offlciel  et  le  ton- 
nage utile.  Or  ce  sont  précisément  ces  objections  que  la  commission 
est  appelée  à  faire  cesser  en  déterminant  l'écart  entre  les  deux  ton- 
nages et  en  rectifiant  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  la  base  de  perception 
adoptée  par  la  compagnie. 

La  commission  ne  me  semblerait  pas  compétente  pour  examiner 
le  mode  de  perception  qui  devrait  être  appliqué  dans  l'isthme  pendant 
la  durée  de  ses  travaux.  Elle  s'exposerait  même,  en  examinant  cette 
question,  à  porter  indirectement  atteinte  au  principe  de  la  capacité 
utilisable.  La  compagnie,  en  elfet,  affirme  que  ses  perceptions  ac- 
tuelles sont  conformes  è  ce  principe  :  or,  si,  avant  d'avoir  vérifié 
l'exactitude  de  cette  assertion,  la  commission  se  prononçait  pour  le 
retour  immédiat  à  l'ancienne  tarification,  qui  avait  pour  base  un  ton- 
nage notoirement  inférieur  au  tonnage  utile,  elle  préjugerait  ainsi  la 
question  qu'elle  est  appelée  à  étudier  et  à  résoudre. 

Le  mandat  de  la  commission  ne  comporte  pas  non  plus^  dans  mon 
opinion,  l'examen  de  la  situation  financière  et  des  actes  administratifs 
de  la  compagnie.  Celle-ci  peut  être  appelée,  le  moment  venu,  à  four- 
nir des  explications  sur  les  calculs  qui  Pont  amenée  à  considérer  le 
gross  tonnage  officiel  comme  équivalent  au  tonnage  utile  net;  mais 
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elle  doit  conserver  vis-à«vis  de  la  commissioa  son  entière  iodépen* 
dance,  et  si  le  commerce  maritime  est  intéressé  à  obtenir  que  cer- 
tains changements  soient  apportés  au  régime  du  canal,  c*est  par  la 
voie  diplomatique  que  ces  améliorations  doivent  être  obtenues.  Rien 
ne  me  parait  s'opposer,  du  reste,  à  ce  que  la  commission,  avant  de 
se  séparer  émette  à  ce  sujet  une  série  de  voeux,  que  les  puissances 
maritimes  s'empresseront  saos  doute  d'appuyer  auprès  de  la  Porte 
ottomane . 

£n  définitive,  votre  principal  but  devra  être,  monsieur,  de  faire 
adopter  par  la  commission  le  mode  d'évaluation  de  la  capacité  utili- 
sable qui  vous  paraîtra  donner  les  résultats  les  plus  exacts.  Comme 
l'indique  la  note  ci-jointe,  le  procédé  de  cubage  employé  en  An- 
gleterre est  très -satisfaisant  ;  mais  le  chiffre  par  lequel  on  divise  en- 
suite le  volume  obtenu  pour  avoir  la  capacité  utile  est  beaucoup  trop 
élevé. 

La  connaissance  que  vous  posséder  des  questions  de  jaugeage  me 
dispense  de  vous  adresser  sur  ce  point  dés  instructions  détaillées; 
vous  parviendrez,  je  l'espère,  de  concert  avec  votre  collègue,  à  faire 
adopter  vos  vues  par  la  commission  en  ce  qui  concerne  le  diviseur 
dont  l'emploi  doit  donner  le  tonnage  utile.  Aucune  puissance  ne  sau- 
rait, au  surplus,  se  refuser  à  reconnaître  qu'il  existe  un  écart  consi- 
dérable entre  la  capacité  utile  des  navires  et  le  tonnage  que  font  res- 
sortir les  diviseurs  usités  chez  les  différentes  nations  ;  les  preuves 
abondent,  même  dans  les  documents  ofTiciels,  tant  français  qu'étran- 
gers, et  il  vous  sera  facile  de  démontrer  en  outre  que  la  méthode 
anglaise,  comparée  aux  autres  méthodes  connues,  est  une  de  celles 
qui,  au  point  de  vue  du  tonnage  utile,  donnent  les  résultats  les  plus 
éloignés  de  la  vérité,  » 

La  solution  de  cette  question  générale  aura  un  double  avantage  : 
elle  mettra  fin  aux  difficultés  soulevé&««  par  le  péage  de  l'isthme  de 
Suez^  et  elle  préparera  les  voies  à  une  entente  de  toutes  les  puissan- 
ces pour  l'adoption  d'une  méthode  de  jaugeage  uniforme  et  vraie 
dans  ses  résultats.  Mais  je  ne  pense  pas  que  la  commission  qui  va  se 
réunir  à  Constant) nople  puisse  être  chargée  de  réaliser  cette  entente 
universelle.  Qu'elle  fasse  prévaloir  le  principe  de  la  capacité  utilisa- 
ble et  qu'elle  en  facilite  l'application  sur  le  parcours  du  canal  de  Suez, 
ce  sera  un  grand  point  obtenu.  Pour  introduire  ensuite  ce  principe 
dans  la  pratiquejournalière  des  différentes  nations,  il  faudra,  je  pense, 
entreprendre  des  négociations  longues  et  compliquées,  que  son  man- 
dat ne  me  parait  pas  comporter. 

La  question  principale  qu'il  s'agit  de  régler  a  trop  d'importance, 
monsieur,  pour  que  je  n*aie  pas  cru  devoir  réserver  expressément 
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Tadhésion  du  Gouvernement  français  aux  décisions  qui  seront  adop- 
tées. Je  vous  prierai  donc  de  n'accepter  qn'ad  référendum  le  résultat 
des  délibérations  auxquelles  vous  aurez  participé.  * 
Recevez,  etc.  Signé  :  Broglie. 

M.  LE  DUC  DB  BR06LIB   A  H.  DUTEUIL,  CHARGE    d'APFAIEES  DB    FRANCE 

A  LONDRES. 

{Extrait.)  Versailles,  45  septembre  4873. 

Monsieur,  je  vois,  par  la  réponse  de  lord  Granville  à  notre  note  du 
7  août,  que  le  Cabinet  de  Londres,  interprétant  autrement  que  nous 
les  termes  de  la  lettre  vizirielle,  attribue  un  caractère  impératif  à  ce 
qui  nous  parait  un  simple  avis  donné  parla  Porte  ottomane,  J'ignore 
comme  vous  quelles  sont  les  déclarations  verbales  que  l'ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  Britannique  à  Constantinople  aurait  reçues  à  ce 
sujet;  mais  j'ai  tout  lieu  de  croire  à  un  malentendu.  Non-seulement, 
en  effet,  la  rédaction  de  la  lettre  vizirielle  nese  prête  pas  à  l'interpré- 
tation que  lord  Granville  croit  être  fondé  à  considérer  comme  exacte  ; 
mais  encore  cette  interprétation  serait  en  opposition  formelle  avec  le 
principe  de  la  capacité  utilisable,  que  la  même  lettre  reconnaît  et  con- 
state. La  Porte  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir  pour  la.compaguie  de 
Suez  d'autre  base  légale  de  perception  que  le  tonnage  utile  ;  lors- 
qu'elle ajoute  ensuite  que  le  tonnage  net  obtenu  par  le  système 
Moorsom  paraissant  être  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  ce  tonnage 
utile,  la  compap[nie  devrait  le  prendre  provisoirement  pour  base  de 
ses  perceptions,  elle  n'entend  évidemment  émettre  qu'une  simple 
opinion^  qu'elle  défère  d'ailleurs  par  avance,  en  cas  de  contestation, 
à  l'examen  d'une  commission  internationale.  £t  comment  aurait-elle 
pu  être  plus  affirmative,  alors  qu'un  écart  considérable  existe,  en  fait, 
entre  le  tonnage  net  des  navires  jaugés  par  la  méthode  anglaise  et 
leur  capacité  utilisable,  et  que  cette  méthode,  comparativement  aux 
autres  méthodes  connues,  est  une  de  celles  qui  donnent,  au  point  de 
vue  du  tonnage  utile,  les  résultats  les  plus  éloignés  de  la  vérité?  Vous 
parviendrez,  je  l'espère,  monsieur,  à  faire  comprendre  à  lord  Gran- 
ville, que  dans  celte  situation,  il  me  serait  difficile  d'inviter  la  com- 
pagnie de  Suez,  alors  même  que  je  serais  en  mesure  d'exercer  quel- 
que influence  sur  ses  décisions,  à  percevoir  ses  taxes,  jusqu'à  la  fin 
des  travaux  de  la  commission^  d'après  le  tonnage  net  obtenu  par  la 
méthode  Moorsom,  lequel  n'est  autre,  pour  la  plupart  des  navires, 
que  celui  que  portent  leurs  papiers  de  bord. 

D'un  autre  côté,  il  semble  que,  dans  l'opinion  du  principal  secré- 
taire d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étrangères) 
le  mandat  de  la  commission  devrait  principalement  consister,  une 
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fois  que  la  compagnie  serait  revenue  à  son  ancien  mode  de  percep- 
tion, à  recueillir  ses  observations  et  à  examiner  la  suite  dont  elles 
seraient  susceptibles.  Je  pense,  pour  ma  part,  monsieur,  que  la  com- 
mission doit  uniquement  s'occuper  de  déterminer  la  capacité  utili- 
sable des  navires.  Il  se  peut  que,  dans  le  cours  de  ses  délibérations , 
elle  ait  occasion  de  demander  à  la  compagnie  des  explications  sur 
les  calculs  qui  l'ont  amenée  à  considérer  le  gross  tonnage  officiel  comme 
équivalent  au  tonnage  utile  net  ;  mais  là  devra  se  borner,  à  mon  avis, 
son  ingérence  dans  les  actes  administratifs  d'une  entreprise  qui  doit 
conserver  vis-à-vis  d'elle  son  entière  indépendance. 
Recevez,  etc.  Signé  :  Broglie. 

M.    LB    DUC   DE    BROGLIB    A   M.     LB    SOURD,    CHARGÉ    d'aFFAIRBS 

A   CONSTANTINOPLB. 

(Extrait.)  Versailles,  le  ti  septembre  4873. 

Monsieur,  il  résulte  des  instructions  qu'ont  reçues  les  commissai- 
res austro-hongrois  que,  dans  la  pensée  du  Cabinet  de  Vienne,  la 
Commission  doit  être  chargée  d'examiner  toutes  les  difficultés  soule- 
vées par  le  péage  du  canal  de  Suez.  Ainsi  que  je  vous  Tai  déjà  écrite 
le  mandat  de  la  commission  doit,  d'après  nous,  consister  avant  tout, 
et  même  uniquement,  à  déterminer  la  capacité  utilisable,  qui^  de 
l'aveu  même  du  comte  Andrassy^  est  supérieure  au  tonnage  officiel. 
Je  vous  prie  donc  de  faire  tous  vos  efforts  pour  empêcher  que  la  Porte 
ne  donne  à  ce  mandat  l'extension  que  le  Gouvernement  austro-hon- 
grois voudrait  lui  voir  attribuer. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  admettre,  tant  que  cette  question  ne 
sera  pas  réglée,  que  la  compagnie  soit  contrainte,  comme  le  désire  le 
Cabinet  de  Vienne,  de  baser  ses  perceptions  soit  sur  les  énonciations 
des  papiers  de  bord,  soit,  ce  qui  revient  au  même  pour  la  plupart  des 
navires,  sur  le  tonnage  net  obtenu  par  la  méthode  Moorsom.  Une 
telle  exigence  nous  paraîtrait  aussi  injuste  qu'illogique,  du  moment 
où  le  Gouvernement  ottoman  a  reconnu  à  la  compagnie  le  droit  de 
percevoir  ses  taxes  sur  le  tonnage  utile,  et  où  la  compagnie  affirme 
que  le  nouveau  mode  de  perception  est  conforme  à  ce  princfpe. 

Enfin,  le  Gouvernement  austro-hongrois  se  montre  disposé  à  ac- 
cepter l'établissement  temporaire  d'une  surtaxe  de  2  francs  par  ton- 
neau de  jauge  officielle.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer 
que  l'insuffisance  de  cette  surtaxe,  au  double  point  de  vue  des  besoins 
de  l'entreprise  et  de  l'écart  qui  existe  entre  le  tonnage  utile  et  le  ton- 
nage officiel,  ne  manquerait  pas  de  motiver,  de  la  part  de  la  compa- 
gnie, des  réclamations  fondées. 

Recevez,  etc.  Signé:  Brogue. 
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M.  LE  DUC  DE  BR06LIE  AUX  AGENTS  Dl  PLOlf  ATIQUKB  DS  rAAIlCB  PRÈS 
DES  PUISSANCES  BEPBÉSBNTÉBS  A  LA  COMIIISSION  INTERNATIO- 
NALE  DE    GONâTANTIlCOPLB. 

(Circulaire.)  Versailles,  le  27  septembre  4873. 

Monsieur,  pour  faire  suite  à  mes  précédentes  communications  sur 
le  péage  du  canal  de  Suez,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie 
des  instructions  que  j'ai  données  aux  commissaires  chaînés  de  rq[>ré- 
senter  le  Gouvernement  français  dans  la  commission  internationale 
convoquée  h  Constantinople.  Je  les  ai  en  môme  temps  invités  à  n'ac- 
cepter qix'ad  référendum  le  résultat  âes  délibérations  auxquelles  ils 
auront  participé* 

Si  le  Gouvernement^....  vous  exprimait  le  désir  de  connaître  la  na- 
ture et  rétendue  du  mandai  de  nos  commissaires,  vous  pourriez  lui 
communiquer,  à  titre  confidentiel,  la  substance  de  ces  instructions^ 

Agréez,  etc.  Signé  :  Beoguc. 


M.  LE    BARON  D'AVRIL  COMIIISSAIRE  FRANÇAIS  A    CONSTANTINOPLE^ 

A   M.   LE     DUC   DE   BB06LIE. 

Péra,  le  4  octobre  4873; 

Monsieur  le  duc,  en  devançant  à  Constantinople  l'ouverture  des 
séances  de  la  commissioninternationale,  qui,  par  suite  d'ajournements 
successifs,  ne  se  réunira  que  le  6  de  ce  mois,  j'ai  pu,  par  des  entretiens 
avec  quelques-uns  de  mes  collègues^  me  rendre  compte  du  système 
au  moyen  duquel  on  s'efforcera  d'annuler  les  conséquences  qui  dé- 
coulent du  principe  de  la  capacité  utilisable  inscrit  dans  la  lettre  vi- 
zirielle. 

D'après  ce  système,  le  diviseur  qui  sert  généralement  aujourd'hui  à 
calculer  le  tannage  officiel,  et  qui  représente  100  pieds  cubes  anglais, 
ou  2  mètres  cubes  83,  est  indiscutable  et  ne  saurait  être  modifié. 
La  commission  internationale  n*a  pas  à  le  mettre  en  question.  La 
capacité  utilisable  d'un  navire,  c'est  le  nombre  de  fois  que  ce  volume- 
type  est  compris  dans  le  cubage  total  diminué  des  espaces  non 
^susceptibles  d'être  utilisés  pour  le  fret.  Par  là,  on  oppose  à  la  recherche 
de  la  capacité  vraiment  utilisable  une  barrière  préjudicielle,  puisqu'on 
n'admet  la  possibilité  d'un  changement  dans  le  mode  de  calcul  de 
cette  capacité  qu'en  ce  qui  touche  la  déduction  des  espaces  qui  ne 
peuvent  pas  recevoir  de  marchandises* 

En  conséquence^  lorsque  la  lettre  vizirielle  dit  que  la  compagnie 
de  Suez  peut  frapper  de  10  francs  par  tonneau  la  capacité  utilisable, 
elle  aurait  entendu  seulement  que  du  volume  total  exprimé  en  unités 
de  100  pieds  cubes  il  faut  déduire  les  espaces  non  utilisables  pour 
le  fret.  La  tâche  de  la  Commission  internationale  consisterait  à  déter- 
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miner  quels  sont  ces  espaces  et  quelle  est  la  meilleure  manière  de  les 
calculer. 

Le  système  qui  nous  est  opposé  est  le  système  des  papiers  de  bord, 
explicitementcondamné  par  la  lettre  vizirielle.  Il  est  la  négation  même 
du  principe  de  la  capacité  utilisable  tel  que  le  Gouvernement  français 
]'a  défini  dans  la  communication  que  Votre  Excellence  a  adressée  à 
toutes  les  puissances  au  mois  d'août  dernier,  à  Teftet  de  préciser  net- 
tement et  à  Tavance  les  conditions  de  notre  participation  à  la  confé- 
rence internationale.  La  consécration  d'un  tel  système  par  la  majorité 
de  la  commission  réaliserait  donc  une  éventualité  prévue  par  les  in- 
structions de  Votre  Excellence. 

Veuillez  agréer,  etc,  Signé  :  d'avril. 


X.  LB  SOaBD  CHARGÉ   D'APFAIEBS  DE  FRANCS  A  C0N3TANTIN0PLB 

AU   DUC  DE    BROGLIB. 

{Extrait,)  Ttiérapia,  le  7  octobre  4873. 

Monsieur  le  duc,  j'ai  Thonneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence 
le  texte  des  instructions  données  par  le  Gouvernement  ottoman  à  ses 
commissaires. 

Rachid-Pacha  m'avait,  il  y  a  quelques  jours^  communiqué  ces  in- 
structions^ en  me  demandant  de  lui  soumettre  mes  observations.  Je 
n'avais  usé  de  la  faculté  qu'il  m'accordait  qu'avec  une  extrême  discré- 
tion^ et  je  m'étais  borné  à  suggérer  un  petit  nombre  de  modifications 
qu'il  avait  accueillies.  Depuis  lors  il  m'avait  fait  dire  que,  malgré  les  ten- 
tatives répétées  de  certains  agents  étrangers,  la  Porte  adoptait  dans  son 
intégrité  le  projet  d'instructions  tel  qu'il  m'avait  été  communiqué. 
C'est  donc  avec  étonnement  qu'hier,  en  comparant  à  l'épreuve  typo- 
graphique qui  m'avait  été  antérieurement  remise  le  texte,  devenu  • 
officiel,  des  instructions  des  délégués  turcs,  j'y  ai  découvert,  dans  un 
des  derniers  alinéa,  la  phrase  entièrement  nouvelle  qui  suit  :  <(  Il 
s'ensuit  donc  naturellement  que  la  commission  aura  aussi  à  examiner 
si  le  mode  actuellement  appliqué  dans  la  perception  des  droits  du 
canal  de  Suez  est  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  l'acte  de 
concession  et  du  firman  impérial,  suivant  l'int^prétation  qui  leur  a 
été  donnée  par  les  deux  lettres  vizirielles  à  S.  A.  le  Khédive. }»  Cette 
addition  inattendue  m'a  paru  trop  contraire  aux  assurances  de  Rachid- 
Pacha  et  à  notre  sentiment  sur  le  mandat  de  la  commission  pour  que 
je  tardasse  à  voir  le  ministre  et  à  lui  en  demander  la  signification. 
Je  lui  ai  représenté  qu'à  mon  avis^  en  accordant  à  la  commission  le 
droit  d'examiner  si  le  tarif  actuellement  appliqué  dans  l'isthme  de  Suez 
était  conforme  aux  prescriptions  du  contrat  de  concession  et  au  firman 
qui  a  sanctionné  cet  acte,  la  Porte  allait  à  rencontre  et  de  ses  vues  et 
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de  ses  intérêts.  Rachid-Pacha  m'a  répondu  qull  ne  comprenait  pas 
comnae  moi  le  sens  de  la  phrase  en  question  ;  mais  il  m'a,  en  même 
temps,  avoué  que  son  insertion  avait  été  presque  exigée  par  M.  Tam- 
bassadeur  d'Angleterre. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Le  Sourd. 

ANNEXE 

INSTRUCTIONS  DB  MM.    LES    DÉLÉGUÉS    OTTOMANS. 

La  pensée  du  'gouvernement  impérial,  en  convoquant  la  commis- 
sion  internationale  pour  le  tonnage,  est  établie  dans  une  circulaire 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  en  date  du  1*' janvier  i873,  dont 
je  crois  utile  de  rappeler  ici  même  le  texte  : 

«  Le  désir  du  Gouvernement  impérial  d'assurer  un  traitement  égal 
à  tous  les  navires,  sans  distinction  de  pavillon,  qui  fréquentent  les 
ports  de  l'Empire,  et  les  difficultés  surgies  par  suite  de  la  récente  mo- 
dification apportée  dans  la  perception  de  la  taxe  de  navigation  que 
payent  les  bâtiments  traversant  le  canal  de  Suez,  nous  donnent  la 
certitude  qu'une  démarche  ayant  pour  but  d'arriver  à  l'adoption 
d'un  jaugeage  uniforme  serait  accueillie  avec  faveur  par  les  États  ma- 
ritimes. 

«  Grâce  au  développement  des  voies  de  communication,  les  rela- 
tions des  peuples  entre  eux  prennent  une  grande  extension.  Il  en  ré- 
sulte une  solidarité  d'intérêts  qui,  envisagée  au  point  de  vue  du  com- 
merce maritime,  tend  à  faire  disparaître  les  mesures  de  protection 
établies  en  faveur  du  pavillon  national.  D'un  autre  côté,  les  progrès 
de  la  science  sont  tels,  de  nos  jours,  qu'on  peut  déterminer  avec  pré- 
cision la  dimension  d'un  navire  et  sa  capacité  utilisable  pour  le  trans- 
port des  marchandises.  Aussi  le  Gouvernement  impérial  ne  doute  pas 
qu'une  commission  de  savants  et  d'hommes  expérimentés  parviendrait 
à  trouver  un  mode  uniforme  de  mesurer  les  navires  et  à  fixer  un  ton- 
neau type  qui  servirait  à  la  fois  de  base  pour  les  transactions 
commerciales  et  pour  la  perception  des  droits  auxquels  est  assujettie 
la  navigation. 

«  En  conséquence,  le  Gouvernement  impérial  vous  charge  de  pres- 
sentir quelles  seraient  les  vues  du  Gouvernement  près  duquel  vous 
êtes  accrédité  sur  l'institution  d*une  pareille  commission  à  Londres, 
centre  du  commerce  maritime,  ou  à  Constantinople.  » 

Telle  était  alors  la  pensée  du  Gouvernement  impérial,  et  les  évé- 
nements qui  se  sont  succédé  depuis  n'ont  fait  que  confirmer  les  con- 
sidérations sur  lesquelles  il  s'était  fondé  pour  demander  le  con- 
cours des  lumières  des  principaux  États  maritimes,  en  vue  de 
régulariser  cette  question  d'un  intérêt  si  général.  L'empressement  que 
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C6S  États  ont  bien  voulu  mettre  à  répondre  à  Tinvitation  qui  leur  avait 
été  adressée  suffirait,  à  lui  seul,  pour  démontrer  la  justesse  des  idées 
qui  ont  dicté  cette  démarche  Néanmoins  il  ne  me  semble  pas  inop- 
portun d'insister  ici  avec  quelques  détails  sur  les  circonstances  parti- 
culières qui  justifient  l'initiative  que  le  Gouvernement  ottoman  a 
prise  et  qui  expliquent  Tinsistance  qu'il  a  mise  à  demander  cette 
réunion. 

Le  2  zilhidjé  1282  (19  mars  1866),  le  Gouvernement  ottoman  ac- 
ceptait et  approuvait  par  firman  impérial  le  contrat  intervenu  le  22  fé- 
vrier 1866,  entre  S.  A.  le  Khédive,  d*une  part,  etM.  de  Lesseps  d'autre 
part,  au  sujet  de  l'entreprise  du  canal  de  Suez.  Ce  contrat  confir- 
mait, entre  autres,  l'acte  de  concession  accordé  précédemment  à  M.  de 
Lesseps  le  5  janvier  1856,  et  dont  l'article  17  porte  textuellement  ce 
qui  suit  : 

c  Pour  indemniser  la  Compagnie  des  dépenses  de  construction, 
d'entretien  et  d'exploitation  qui  sont  mises  à  sa  charge  par  les  pré- 
sentes, nous  l'autorisons  dès  à  présent,  et  pendant  toute  la  durée  de 
sa  jouissance,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  paragraphes  1*'  et  3 
de  l'article  précédent^  à  établir  et  percevoir,  pour  le  passage  dans  les 
canaux  et  les  ports  en  dépendant,  des  droits  de  navigation,  de  pilo- 
tage^ de  remorquage,  de  halage  ou  de  stationnement,  suivant  des  ta- 
rife qu'elle  pourra  modifier  à  toute  époque,  sous  la  condition  ex- 
presse : 

«  1*  De  percevoir  ces  droits,  sans  aucune  exception  ni  faveur,  sur 
tous  les  navires  dans  des  conditions  identiques  ; 

c  2*  De  publier  les  tarifs,  trois  mois  avant  la  mise  en  vigueur, 
dans  les  capitales  et  les  principaux  ports  de  commerce  des  pays  in- 
téressés; 

c  3""  De  ne  pas  excéder,  pour  le  droit  spécial  de  navigation,  le  chifiBre 
maximum  de  i  0  francs  par  tonneau  de  capacité  des  navires  et  par 
tète  de  passager.  » 

En  exécution  de  l'article  précité,  la  compagnie  publiait,  le  17  août 
1869,  le  premier  règlement  de  navigation  du  canal  maritime  de  Suez, 
dont  l'article  1 1  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  péages  sont  calculés  sur  le  tonnage  réel  des  navires, 
quant  au  droit  de  transit  et  aux  frais  de  remorquage  et  de  station- 
nement. 

ff  Ce  tonnage  est  déterminé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'après  les  pa- 
piers officiels  du  bord. 

c  Le  droit  de  transit  d'une  mer  à  l'autre  est  de  dix  francs 
(10  fr.)  par  tonne  de  jauge  et  de  dix  francs  (10  fr.)  par  passager, 
payables  à  l'entrée  de  Port-Saïd  ou  de  Suez. 

AACB.  mu  1875.  —  TOMB  ni.  iO 
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«  Ltt  frais  de  lanorquage  sont  fixés  à  deux  francs  (S  francs)  par 
fODoe.  a 

Su  conséqœnoé,  les  droits  de  nangation  perças  par  la  eompagnie, 
i  partir  de  Finaûgahition  da  canal,  forent  calcoiés,  sur  le  tonnage 
porté  sur  les  papiers  de  bord.  Mais  le  4  mars  i87S  la  compagnie 
pabliail  nn  nouvel  acte  de  navigation,  dont  l'article  IS  établissait  la 
manière  dont  ces  droits  seraient  perças  à  dater  da  1*  juillet  1873* 
Tof  ci  cet  article  : 

«  i""  A  partir  du  i*  JniUet  1873,  la  compagnie  oniverseile  du  canal 
ibaritime  de  Suez  perçoit  le  droit  spécial  de  navigation  de  iO  francs 
par  tonne  sor  la  capacité  réelle  des  navires. 

«  î*"  Le  grùti  Umnage^  OU  tonnage  brut  inscrit  sur  les  papiers  de  bord 
des  navires  jaugés  diaprés  la  méthode  anglaise  adueUemeot  en  ottge, 
sert  de  base  à  cette  perception. 

«  3*  Les  navires  de  toutes  nations  dont  les  papiers  de  bord  n'im- 
pliquent pas  ce  tonnage  établi  d'après  la  méthode  ci-desstts  y  sont 
ramenés  au  moyen  du  barème  annexé  au  présent  règlement. 

ir  4^  Les  bâtiments  qui  n'ont  pas  de  papiers  de  bord  ou  n'en  ont 
qm  d'incomplets  sont  jaugés  par  les  agents  de  la  compagnie,  diaprés 
la  )règle  aetuellement  en  usage  en  Angleterre  pour  mesurer  les  lltt^ 
virés  chargés. 

t  5*  Tous  les  espaces  couverts  à  demeure  ou  provisoirement^  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  le  tonnage  oflSciel  des  navires,  sont  jaugés 
par  les  agents  de  la  Compagnie,  suivant  la  r^le  actueUement  en 
usage  en  Angleterre.  Le  tonnage  obtenu  est  soumis  à  la  taxe» 

c  6*  Les  bâtiments  d'État  sont  traités  par  la  perceptioe  des  AKrfts 
dus  à  la  Compagnie  conformément  aux  règles  appliquées  aux  et* 
vires  de  commerce. 

«  bs  droit  de  10  francs  par  tète  de  passager,  ainsi  que  le  droit  4e 
timsit^  est  payable  d'avance  à  l'entrée  de  Port-Saïd  ou  de  Sueti 

«  Les  droits  de  stationnement  ou  d'ancrage  à  Port-Saïd,  i  IsmaaîÉ 
et  devant  le  terre-plein  de  Suez  sont  fixés  à  2  centimes  paf  jour  et 
par  tonne  après  un  séjour  de  vingt-quatre  heures  i  la  place  assigMe 
par  le  capitaine  du  port,  quelle  que  soit  la  durée  du  stationnetÉem» 
Ces  frais  sont  exigibles  tous  les  dix  jours. 

«  1/S9  erreurs  dans  la  déclaration  du  tonnage  ou  dans  ta  peiy^pliee 
des  droits  devront  être  rectifiées  dans  le  mois  qui  suivra  le  passage 
du  navire.  Après  ce  délai,  les  rectifications  ne  seront  pas  admises; 
aucune  application  erronée  du  tarif  ne  pourra  jamais  être  invoquée 
à  titre  de  précédent  contre  là  Compagnie. 

c  iV.  £.  —  Tout  en  adoptant  comme  base  de  la  perception  de  cés 
droits  le  tonnage  résulUnt  du  mode  de  mesurage  d'iqprès  la  méthode 
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indiquée,  la  compagnie  du  canal  maritime  ne  renonce  pas,  pour  re- 
venir, à  l'application  de  tel  mode  nouveau  de  jaugeage  qui  se  préseu' 
terait  avec  des  avantages  de  précision  supérieurs  à  ceux  du  mode 
f        actuel.  9 

Pour  justifier  l'abandon  du  système  primitif  de  ses  perceptions,  la 
compagnie  alléguait  :  l""  PinsufiSsance  des  évaluations  portées  sur 
les  papiers  de  bord;  2*  Tinégalité  du  traitement  qui  ne  pouvait 
manquer  d'en  résulter,  contrairement  aux  stipulations  expresses  de 
l'acte  de  concession. 

Quant  à  Texactitude  du  mode  de  mesurage  adopté  par  elle^  elle 
s'appuyait  sur  l'avis  d'une  commission  d'hommes  compétents  qu*elle 
avait  eu  soin  de  consulter  avant  sa  nouvelle  publication.  Cette  me- 
sure de  la  compagnie,  qui  mettait  à  la  charge  des  navires  une  taxe  su- 
périeure à  celle  qu'ils  avaient  acquittée  jusqu'alors,  souleva  des  ré- 
clamations. Les  différentes  marines  intéressées  prétendaient  que  les 
taxes    ainsi    prélevées   par   la    compagnie   dépassaient  la  limite 
maximum  indiquée  dans  l'acte  de  concession.  La  compagnie,  de  son 
côté,  dans  de  nombreuses  communications  qu*elle  faisait  parvenir  ft 
la  Sublime  Porte,  par  l'organe  de  M.  deLesseps,ne  cessait  d'invoquer 
l'acte  de  concession,  afin  de  prouver  la  légitimité  de  ses  procédés. 
Bientôt  après,  et  sans  s'arrêter  à  l'examen  des  procédés  de  mesurage 
adoptés  par  la  compagnie,  plusieurs  puissances  s'adressèrent  à  la 
Sublime  Porte  pour  obtenir  tout  d'abord  l'interprétation  officielle 
des  termes  de  l'acte  de  concession  qui  servait  de  base  aux  droits 
perçus  par  la  compagnie.  Auteur  de  la  concession,  la  Sublime  Porte 
ne  crut  pas  pouvoir  refuser  l'interprétation  qui  lui  était  instamment 
demandée,  et  cette  interprétation  Ait  formulée  dans  la  lettre  vtxlriette 
adressée,  en  date  du  17  djemazi-ul-ewel  1290,  à  Son  Altesse  le  Kbé-^ 
dive,  et  dont  la  teneur  suit  : 

<  Ainsi  que  Votre  Altesse  le  sait,  depuis  fouverture  du  canal  de 
Suezjusqu'aul*' juillet  1872,  la  compagnie  avait  perçu,  à  titre  de 
droit  de  passage,  sur  les  navires  traversant  le  canal,  lOfirancs  pour 
chaque  tonneau  inscrit  sur  les  papiers  de  bord,  sans  que  cette  per* 
ception  eût  été  confirmée  par  le  Gouvernement  impérial. 

<  Mais,  à  partir  du  1*' juillet,  la  compagnie  a  procédé,  toujours 
sans  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  à  la  perception  de  la 
même  taxe  d'après  le  nouveau  système  adopté  par  elle  pour  le  jau- 
geage des  navires.  Ce  procédé  n'a  pas  manqué  de  soulever  les  récla- 
mations des  puissances. 

€  Ces  dernières,  ainsi  que  la  compagnie,  se  sont  adressées  au 
Gouvernement  impérial  pour  l'interprétation  de  la  clause  de  l'acte 
de  concession  accordé  le  2  rébiul-éwei  1292  par  l'administration 
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égyptieooe  à  la  compagnie  de  Suez,  et  coofirmé  par  le  firman  impé- 
rial da  2  zilkadé  128t,  portant  qu'on  n'esLoédera  pas,  pour  le  droit  de 
naTigation,  le  chiflEre  maximum  de  10  francs  par  tonneau  de  capacité. 
En  conséquence,  et  vu  la  nécessité  d'écarter  les  réclamations  exis- 
tantes en  fixant  l'interprétation  de  cette  clause,  le  Conseil  des  minis- 
tres a  délibéré  sur  cette  question  et  Ta  soumise  à  un  examen  attentif 
et  approfondi.  Or,  en  ratifiant,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  l'acte  de 
concesûon  susmentionné,  le  Gouvernement  impérial  n'a  entendu  en 
réalité  l'expression  de  tonneau  de  capacité  qui  se  trouve  dans  un  pas- 
sage de  cet  acte  que  dans  un  sens  absolu;  il  n'a  eu  nullement  en  vue 
le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  de  telle  ou  telle  Puis- 
sance. 

c  En  efiet,  les  navires  de  tout  pavillon  traversent  le  canal;  ils  doi- 
vent, d'après  les  dispositions  de  l'acte  de  concession,  être  soumis  à 
une  ta3Le  égale.  Mais,  comme  les  différents  Gouvernements  n'ont  pas 
encore  adopté  un  système  de  tonnage  identique,  il  était  nécessaire 
de  faire  usage  de  l'expression  de  tonneau  de  capacité  en  général,  de 
telle  manière  que  cette  expression  pût  s'appliquer  au  tonneau  qui  se- 
rait plus  tard  adopté  par  tous  les  Gouvernements,  ainsi  que  par  le 
Gouvernement  impérial  pour  sa  marine. 

c  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  serait  naturel  d'adopter  le  tonnage  qui 
donnerait,  avec  la  plus  grande  approximation,  la  capacité  utilisable. 
Or,  comme  parmi  les  systèmes  officiels  actuellement  en  usage  le  sys* 
tème  Moorsom  est  évidemment  celui  qui  en  approche  le  plus,  la  Su- 
blime Porte  est  d'avis  qu'on  devrait  s'en  tenir  au  net  tonnage  fixé  d'a- 
près ce  système.  Toutefois,  dans  le  cas  où  les  puissances  ou  M.  de 
Lesseps  ne  désireraient  pas  continuer  à  maintenir  ce  système,  il  se- 
rait nécessaire  de  réunir  une  commission  internationale  à  l'effet  de 
déterminer  la  capacité  utilisable.  Il  est  évident  que  le  Gouvernement 
impérial  ne  peut  fixer  un  mode  de  roesurage  définitif  qui  n'a  pas  en- 
core été  arrêté  et  adopté  par  les  autres  Gouvernements. 

c  Tel  étant  le  résultat  de  la  délibération  du  Conseil  des  ministres, 
et  Sa  Majesté,  à  qui  l'affaire  a  été  soumise,  ayant  ordonné  d'agir  en 
conformité,  je  viens  porter  la  décision  qui  précède  à  la  connaissance 
de  Votre  Altesse,  afin  qu'elle  veuille  bien  aviser  aux  mesures  néces- 
saires en  conséquence.  » 

Peu  après,  de  nouveaux  éclaircissements  ayant  été  demandés^  Son 
Altesse  le  Grand  Vizir  faisait  parvenir,  à  la  date  du  6  djémazi-ul- 
ahir  1200,  à  Son  Altesse  le  Khédive  la  lettre  suivante  : 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  que  Votre  Altesse  a  bien 
voulu  m'adresser,  en  date  du  22  djemazi-ul-ewel,pour  demander  des 
éclaircissements  relativement  à  la  décision  de   la  Sublime  Porte^ 


FRANCE,  LIVRE  JAUNE  149 

mentionnée  dans  ma  lettre  du  17  du  même  mois,  sur  le  système  de 
tonnage  devant  servir  de  base  k  la  perception  de  la  taxe  sur  les  na- 
vires traversant  le  canal  de  Suez. 

«  Ainsi  que  Votre  Altesse  le  sait,  la  compagnie  s'en  était  référée  à 
l'avis  et  à  la  décision  du  Gouvernement  impérial  en  vue  de  la  solution 
de  cette  affaire.  L*avis  et  la  décision  exposés  dans  ma  susdite  lettre 
étant  conformes  à  l'équité  et  à  la  justice,  nous  avons  lieu  d'espérer  que 
la  compagnie  réglera  sa  conduite  là-dessus.  Je  prie  Votre  Altesse  de 
vouloir  bien  notifier  le  contenu  de  cette  même  lettre  à  la  compagnie 
du  canal  maritime,  en  la  prévenant  en  même  temps  qu'elle  assumerait 
la  responsabilité  des  conséquences  qui  résulteraient  de  sa  conduite, 
si  elle  était  opposée  à  la  décision  et  à  l'avis  justes  et  légaux  de  la  Su- 
blime Porte.  9 

Sollicitée  d'interpréter  les  termes  de  tonneau  de  capacité  de  l'acte 
du  5  janvier  1856,  la  Sublime  Porte  s'empressait  de  constater  que  sa 
pensée  avait  été  une  pensée  de  justice  et  d'égalité.  Prenant  pourpoint 
de  départ  la  vérité  incontestable  que  les  taxes  du  canal  doivent  être 
supportées  en  proportion  de  l'utilité  qui  en  dérive  pour  ceux  qui  en 
profitent  ;  que  cette  utilité  elle-même  est  en  raison  directe  de  l'impor- 
tance du  navire  considéré  comme  machine  de  transport,  de  ses  fa- 
cultés commerciales  exprimées  par  sa  capacité  vraie,  la  Sublime  Porte 
maintenait,  comme  elle  maintient  aujourd'hui  encore  :  1°  que,  sous 
quelque  pavillon  qu'ils  naviguent,  deux  navires  d'une  même  capacité 
doivent  être  taxés  également,  —  premier  principe  ; — 2*  que  deux  na- 
vires de  capacité  inégale  doivent  contribuer  dans  le  rapport  exact  qui 
existe  entre  leurs  capacités  utilisables, — deuxième  principe. — Toute 
convention  plus  ou  moins  arbitraire  était  ainsi  écartée  pour  s'en 
tenir  i  la  réalité  des  faits^  et  c'est  là  ce  que  les  deux  lettres  vizirielles 
précitées  ont  entendu  établir,  en  donnant  comme  assiette  de  la  taxe 
la  capacité  vraie,  et  rien  que  la  capacité  vraie,  des  navires.  Quant  à 
entreprendre  l'examen  technique  des  procédés  de  la  compagnie  et  à 
en  apprécier  le  mérite  pour  les  confirmer  ou  pour  les  rejeter  ;  quant 
à  préciser  les  formules  scientifiques  par  lesquelles  la  capacité  utili- 
sable pourrait  être  obtenue,  c'est  ce  que  la  Sublime  Porte  n'aurait 
pas  hésité  à  faire,  si  elle  avait  pu  trouver  sur  ce  point  des  règles  dont 
l'exactitude  eût  été  universellement  reconnue.  Malheureusement,  ce 
n*était  pas  le  cas  ;  et,  au  milieu  des  vives  discussions  auxquelles  les 
différentes  formules  employées  pour  le  mesurage  des  navires  avaient 
fourni  matière,  le  seul  parti  qui  lui  restât  à  prendre,  ce  fut  de  laisser 
à  la  compagnie  la  responsabilité  de  ses  mesurages  et  de  recom- 
mander l'adoption  du  système  Moorsom,  celui  de  tous  qui  a  semblé 
réunir  jusqu'à  présent  le  plus  de  suffrages  et  dont  les  parties  en  con- 
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Ait  aUei-méiiieg  «'accordaient  à  admeUre  rexactitude  en  principe. 
La  Soblime  Porte  eut  la  satisfaction  de  voir  ses  intentions  dûmeat 
appréciées  par  les  puissances  intéressées  ;  et  la  lettre  de  M.  de  Lesseps, 
ci«>anoexée  en  copie,  et  qui  nous  est  parvenue  dernièrement,  montre 
jusqu'à  quel  point  les  vues  de  la  Sublime  Porte  ont  été  partagées  par 
la  compagnie  elle-même.  Le  débat  soulevé  par  l'acte  de  navigation 
du  4  mars  se  résumait  ainsi  k  préciser  d'une  manière  scientifique* 
ment  exacte  les  moyens  par  lesquels  on  peut  obtenir  la  capacité  vrai* 
ment  utilisable  d'un  navire  ;  la  question  spéciale  soumise  au  jugement 
de  la  Sublime  Porte  se  trouvait  dès  lors  ramenée  à  la  question  gé* 
nérale  de  la  rectification  des  méthodes  d'évaluation  de  tonnage.  Mais 
il  n'a  pas  tenu  au  Gouvernement  ottoman  qu'il  en  fût  autrement»  et 
l'œuvre  de  Tinterprétation  administrative  a  dû  forcément  s'arrêter  à 
la  limite  au  delà  de  laquelle  les  données  positives  faisaient  entière- 
ment défaut. 

C'est  aujourdbui  à  la  commission  internationale  de  fournir  les 
éléments  qui  permettent  à  la  Sublime  Porte  de  donner  à  son  inter- 
prétation le  complément  indispensable  pour  la  pratique. 

C'est  en  grande  partie  en  prévision  de  cette  éventualité  que  la  Su- 
blime Porte  ayait  cru  utile  de  prendre  l'initiative  de  la  convocation 
de  la  commission  par  la  circulaire  ministérielle  citée  plus  haut. 

Une  circulaire  ministérielle  plus  récente,  celle  du  13  août  1873, 
ei^pliquait  cette  pensée  dans  les  termes  suivants  : 

€  La  décision  du  Gouvernement  impérial  relative  aux  droits  du 
canal  de  Suez,  que  je  vous  ai  communiquée  par  ma  dépêche  du 
19  juillet,  prévoit  le  cas  où,  par  suite  d'un  défaut  d'entente  quant  à 
l'application  des  principes  posés  par  la  Sublime  Porte,  il  y  aurait 
lieu  d*avoir  recours  pour  la  solution  définitive  aux  lumières  de  la 
Commission  internationale.  A  ce  point  de  vue,  cette  question  vient 
désormais  s'ajouter  tout  naturellement  aux  attributions  de  la  com- 
mission, dont  le  Gouvernement  impérial  prenait  l'initiative  de  provo- 
quer la  convocation  par  sa  circulaire  du  1"^  janvier  1873.  9 

L'œuvre  qui  a  uni  la  Méditerranée  avec  la  mer  Rouge,  en  ouvrant 
une  voie  nouvelle  à  la  navigation  des  mers,  aura  eu^  entre  autres 
résultats,  celui  de  porter  ainsi  sur  le  terrain  pratique  une  question 
qui,  pour  n'être  pas  tout  à  fait  récente,  n'en  était  pas  moins  demeu- 
rée jusqu'à  présent  dans  le  domaine  de  la  spéculation.  C'est  là  ce  qui 
explique  aussi  l'initiative  du  Gouvernement  ottoman  en  vue  de  la  réa- 
lisation d'une  idée  dont  il  ne  saurait  réclamer  la  priorité. 

Cette  idée,  en  effet,  n'est  pas  nouvelle.  Il  y  a  déjà  plusieurs  années 
que  la  rectification  des  méthodes  de  jaugeage  et  la  détermination 
d'un  tonnage  correspondant  à  la  réalité  des  faits  ont  fait  en  Occident 
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l'objet  4a  recherches  suivies,  A  côté  de  Timportance  théorique  quj 
s'attachait  i  la  mesure  exacte  des  navires  et  à  la  solution  scientiti- 
quemeot  vraie  de  la  cubaturç  de  ces  corps,  terminés  presque  toujours 
par  de«  surfaces  courbes  que  les  exigences  de  la  navigation  c^iversi- 
fiant  à  Tinfini,  à  côté,  disons*nous,  de  ce  problème  scientifique^  ve-* 
nait  se  placer  un  intérêt  de  justice  et  d'équité  qu'il  est  aisé  de  com- 
prendre. Chez  toutes  les  nations  on  trouve  des  contributions  établie; 
sur  les  navires  et  calculées  d'après  leur  grandeur  relative.  L*idée  pii- 
Olîtive  avait  été  de  proportionner  la  taxe  au  tonneau  de  poids,  et  le 
progrès  des  idées  sur  ce  point  a  consisté  évidemment  à  s'écarter  de 
plus  en  plus  du  systènne^de  la  taxation  en  poids  pour  adopter  un  sys-* 
tème  de  taxation  par  contenance,  par  volume.  C'est  ainsi  qu'en 
présence  de  l'extrême  différence  entre  le  poids  et  les  charges  qu'un 
mime  navire  peut  recevoir,  on  essaya  d'établir  une  unité  d§  poids 
fpoyen^  h  laqupHe  on  fit  correspondre  l'unité  de  yolumc,  le  tonpeau 
de  eapacitét  auquel  plus  tard  on  s'attacha  presque  exclusivem^ut, 
sans  égard  pour  l'idée  de  poids.  Diversité  des  poids»  difficulté  PU 
p}ut$l  Impossibilité  d'établir  d'une  manière  logique  l'upité  moypnne 
de  poids  k  laquelle  devait  correspondre  l'unité  de  volun^e,  iipperfec* 
\\qn  ie^  ipéthpdes  de  jaugeage,  c'était  plus  qu'il  n'çn  fallait  pour 
compliquer  le  problème. 

Il  y  a  plus:  on  ne  fait  que  constater  une  vérité  qui  a  été  relevée  par 
des  autorités  compétentes,  en  disant  qu'en  vue  de  favoriser  le  pavil-* 
Iqu  uaMonal  les  adnjinistratiqns  des  différents  États  ont  été  souvent 
portées  à  faire  plier  les  calculs,  d'ailleurs  imparfaits,  de  la  scieuce 
au  désir  de  diminuer,  moyennant  des  éponciations  de  tonnage  in- 
^uffisantesy  ]es  droits  que  les  navires  auraient  à  acquitter  pour  leur 
entrée  et  leur  station  dans  les  ports  étrangers,  De  tout  cela  il  est  pér 
sul(é  pour  les  papiers  de  bord  une  déplorable  confusion  qui,  en  ren? 
dant  la  plupart  du  temps  impossible  la  réduction  à  une  mesure 
commune  des  tonnages  officiels  de  divers  pays,  aboutissait,  par  une 
çonséqijence  aussi  fâcheuse  qu'immanquable^  à  une  surcharge  dea 
navires  dont  le  mesurage  se  rapprochait  le  plus  de  la  vérité.  Cette 
îqjU9tice  ne  fut  jamais  mieux  sentie  que  le  jour  où  l'on  entreprit  de 
grands  travaux  d'art  dans  le  but  de  favoriser  la  navigation  et  dont 
les  revenus  devaient  être  calculés  exactement  sur  les  redevances  4 
acquitter  par  chaque  navire,  à  raison  de  sa  capacité.  Si  l'on  ferma  le^s 
yeux  sur  les  inégalités  que  nous  venons  de  signaler  tant  que  les  droits 
de  navigation  ne  présentèrent  qu'un  caractère  purement  fiscal,  il  Re- 
vint impossible  de  persister  dans  cette  voie  Iorsqu*en  présence  des 
ports  artificiels,  des  docks,  des  phares,  des  capau^  créés  par  la  main 
de  VhQjnme  et  ^v^  le  capital  des  particuliers,  on  se  vit  daps  la  n^- 
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cessité  de  déterminer  aussi  exactement  que  possible  les  redevances  à 
acquitter  en  proportion  du  service  rendu,  calculé  lui-même  en  raisoa 
directe  delà  capacité  vraie  des  navires.  De  là,  le  besoin  universelle- 
ment senti,  dans  ces  derniers  temps,  de  profiter  des  progrès  réalisés 
dans  le  domaine  de  la  science  pour  rectifier  les  anciennes  méthodes 
de  jaugeage^  en  même  temps  que  les  évaluations  du  tonnage;  de  là, 
enfin,  l'idée  de  l'unification,  au  moins  théorique  du  tonnage,,  que 
cette  commission  est  appelée  à  revêtir  de  sa  sanction. 

La  commission  a  donc  pour  mission  d'indiquer  le  mode  d'évaluation 
du  tonnage  qui,  dans  l'état  actuel  des  connaissances  mathématiques 
et  de  l'expérience  nautique,  approche  le  plus  de  la  vérité,  et  subsi- 
diairement  et  par  une  conséquence  naturelle,  d'établir  les  rapports 
qui  existent  entre  le  tonnage  ainsi  rectifié  et  les  différents  tonnages 
officiels  actuellement  en  usage.  Or,  sans  vouloir  en  rien  préjuger  les 
délibérations  de  la  commission,  je  crois  pouvoir  avancer  qu'en  ce  qui 
concerne  le  côté  scientifique  des  méthodes  de  mesurage,  il  existe  déjà 
une  solution  aussi  satisfaisante  que  possible. 

A  en  juger  par  l'accueil  favorable  que  la  plupart  des  États  lui  ont 
fait,  la  règle  de  mesurage  connue  en  Angleterre  sous  le  nom  de 
Moorsom  paraît,  en  principe,  réunir  toutes  les  conditions  d*une  bonne 
formule;  c'est  d'après  cette  règle  qu*on  arrive  aujourd'hui  à  établir 
la  capacité  totale.  Mais  celte  formule  abstraite  ne  suffit  pas,  et  c'est 
à  Texpérience  maritime  de  lui  faire  subir  les  modifications  sans  les- 
quelles elle  ne  saurait  rendre  ce  qu'on  lui  demande,  et  qui  n'est  au- 
tre chose  que  la  capacité  vraiment  utilisable  du  navire.  C'est  sur  ce 
point  que  la  controverse  est  vive.  Pour  prendre  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, toutes  les  défalcations,  toutes  les  déductions  qu'on  fait  subir 
à  la  formule  Moorsom  pour  arriver  au  net  regùtered  tonnage  sont-elles 
toutes  également  justes?  Reposent-elles  sur  quelque  principe?  ou  bien 
n'ont-elles  que  le  caractère  d'appréciations  plus  ou  moins  conven- 
tionnelles? C'est,  en  tout  cas,  ce  que  l'on  a  prétendu,  ce  que  l'on  pré- 
tend principalement  pour  les  navires  mus  par  la  vapeur,  et  ce  sera  là 
surtout  que  la  commission  aura  à  porter  la  lumière  de  ses  connais- 
sances, de  son  expérience  et  de  son  autorité.  11  y  a  là  évidemment 
des  points  d'une  (appréciation  délicate,  mais  en  même  temps  essen- 
tielle pour  la  correction  des  règles  de  mesurage  qu'il  y  aura  lieu  de 
prescrire.  Je  ne  doute  pas  que  la  commission  ne  témoigne,  dans  cette 
partie  délicate  de  ses  fonctions,  de  cette  largeur  de  vues  si  nécessaire 
pour  saisir  dans  son  ensemble  le  mécanisme  complexe  du  commerce 
moderne.  S'agissant  de  taxes  à  imposer  aux  navires,  on  fait  souvent 
appel  à  l'intérêt  de  la  navigation.  Cet  intérêt  a  droit  à  tous  les  égards, 
sans  aucun  doute;  mais  l'objection  dont  on  entend  faire  usage  n'est 
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vraie  qu'autant  qu'il  s'agit  de  taxes  arbitraires,  de  taxes  qui,  comme 
je  le  disais  plus  haut,  ont  un  caractère  purement  fiscal.  Il  n'en  est 
plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  taxes  qui  ont  un  caractère  rémuné- 
rateur et  qui  ne  sont  imposées  qu'en  considération  de  travaux  exé« 
cutés  dans  l'intérêt  même  de  la  navigation. 

Les  grands  travaux  entrepris  en  vue  de  la  facilité  et  de  la  sécurité 
de  la  circulation  maritime  ajoutent,  en  réalité,  à  l'utilité  et  par  consé- 
quent aussi  à  la  valeur  du  navire  lui-même.  L'intérêt  des  armements 
maritimes  et  celui  des  entreprises  qui  ont  en  vue  la  navigation  sont, 
pour  ainsi  dire,  solidaires,' et  l'on  ne  peut  nuire  à  l'un  sans  nuire  à 
l'autre  à  la  fois.  Pour  arriver  à  faire  la  part  de  chacun  de  ces  deux 
intérêts,  il  est  essentiel  de  tenir  la  balance  égale,  d'être  juste,  et  pour 
cela  il  suffit  d'être  dans  Texactitude,  dans  la  vérité.  De  même  qu'il 
serait  injuste  de  taxer  les  parties  du  navire  qui  en  constituent  le  poids 
mort,  ou  pour  mieux  dire  le  volume  improductif,  inutile,  de  même 
aussi  nous  pensons  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  dérober  à  la  taxation 
une  portion  quelconque  des  parties  vives  du  navire,  de  sa  capacité 
vraiment  productive,  vraiment  utilisable. 

Il  s'ensuit  donc  naturellement  que  la  commission  aura  aussi  à 
examiner  si  le  mode  actuellement  appliqué  dans  la  perception  des 
droits  du  canal  de  Suez  est  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de 
l'acte  de  concession  et  du  firman  impérial,  suivant  l'interprétation 
qui  leur  a  été  donnée  par  les  deux  lettres  vizirielles  à  Son  Altesse  le 
Khédive. 

Voilà  quant  au  fond. 

Quant  à  la  forme,  je  n'hésite  pas  à  croire  que  la  commission  se 
fera  un  devoir  de  s'entourer  de  toutes  les  lumières  qui  sont  à  sa 
portée,  et  qu'au  besoin  elle  ne  refusera  pas  d'entendre  la  voix  des 
hommes  qui  sont  à  même  de  lui  fournir  les  renseignements  les  plus 
exacts  et  les  plus  précis. 

Je  terminerai  en  ajoutant  que  les  délibérations  de  la  commission, 
à  laquelle  Votre  Excellence  est  appelée  à  prendre  part,  auront  une 
portée  dont  on  ne  saurait  exagérer  l'importance. 

Les  intérêts  qui  se  rattachent  à  l'évaluation  du  tonnage  sont  si 
nombreux  et  si  importants  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger 
l'extension  pratique  que  les  diverses  puissances  croiront  convenable 
de  donner,  dans  plus  ou  moins  de  temps,  aux  conclusions  de  la  com- 
mission. Mais  pour  ce  qui  nous  concerne,  et  eu  égard  au  caractère 
d'urgence  que  présente  la  question  du  canal,  je  crois  de  mon  devoir 
de  déclarer,  dès  à  présent,  que  le  Gouvernement  impérial,  qui  a  fondé 
de  si  légitimes  espérances  sur  le  résultat  de  ces  conférences,  se  ré- 
serve le  droit  de  s'approprier  les  conclusions  de  la  commission  qui 
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seront  de  nature  à  recevoir  une  exécution  immédiate,  et  d*en  régler 
le  mode  d'application. 
CoDStantinople,  octobre  4873. 

M.  TAROET,  A  LA  HATE,  AU  DUC  DE  BB06LIE. 

{Extrait)  La  Haye,  le  40  octobre  4873. 

Monsieur  leducj*ai  repris  ce  matin,  avec  M,  le  baron  de  Gericke, 
la  conversation  sur  les  travaux  de  la  conférence  internationale  réunie 
actuellement  à  Constantinople.  J'ai  cru  devoir  lui  donner  communi- 
cation verbale  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  du  il  septembre.  Je 
n'ai  pas  été  chargé  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
transmettre  à  Votre  Excellence  les  instructions  écrites  données  au 
commissaire  hollandais;  mais  il  résulte  d'une  note  que  M«  le  baron 
de  Gericke  a  bien  voulu  me  communiquer  officieusement  : 

1**  Que  le  Gouvernement  néerlandais  désirerait  que  la  Conférence 
formulât  un  système  de  jaugeage  international  d'après  les  bases  du 
système  Moorsom; 

2®  Que  les  résolutions  de  la  conférence,  sans  être  obligatoires 
pour  les  Gouvernements,  eussent  cependant  plus  d*autQrité  que  ne 
semble  leur  en  reconnaître  la  dernière  dépêche  que  Votre  Excellence 
m'a  fait  rhonneur  de  m* adresser; 

3""  Qu'enfin  l'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement  ottoman 
à  Tacte  de  concession  n'autorise  la  perception  de  ces  droits,  jusqu'à 
ce  qu'un  nouvel  accord  international  soit  intervenu,  que  selon  le$ 
calculs  du  système  Moorsom  (c'est  à-dire  le  net  tonnage  anglais),  et 
qu'ainsi  le  tarif  actuel  de  la  compagnie  manque  de  base  légale. 

Le  Gouvernement  néerlandais  espère,  enfin,  que  la  conférence 
chargée  de  réglementer  d'aussi  vastes  et  complexes  intérêts  que  ceux 
qui  touchent  aux  relations  du  commerce  entre  les  nations  civilisées 
n'hésitera  pas  à  demander  de  sérieuses  modifications  au  tarif  du 
!•' juillet  1872. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Target. 


M.   ^B    BARON    d'avril,   COHBIISSAIRE    FRANÇAIS   A  CONSTANTINOPLE, 

AU   DUC  DE   BR06LIE. 

(Eûarait.)  Péra,  le  Î2  octobre  4873. 

Monsieur  le  duc,  M.  Jansen,  commissaire  des  Pays-Bas,  avait  dé- 
posé, à  la  séance  du  18  octobre,  un  projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 
f  La  détermination  du  tonnage  brut  d'un  navire,  ou  gross  tonnage^ 
sans  aucune  déduction,  est  le  mieux  effectuée  parle  système  Moor- 
9om,  tel  qu*il  est  exposé  dans  la  loi  anglaise  de  1854  (articles  20 
et  21).  » 
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Toute  la  séance  d'aujourd'hui  a  été  consacrée  à  un  exposé  de 
M.  Rumeau. Cet  exposé  avait  pour  conclusion  la  proposition  suivante: 

€  Nous  demandons  que,  conformément  aux  instructions  de  la  Su- 
blime Porte,  qui  recommandent  de  prendre  pour  base  du  tonnage  des 
navires  kur  capacité  utilisable  pour  le  transpùri  des  marchandises^  la 
commission,  avant  d'aller  plus  loin,  se  livre  à  la  recherche  et  à  la  dé- 
termination de  cette  capacité  pour  tous  les  navires  en  général,  con« 
sidérés  indépendanunent  de  leur  n)ode  de  propulsion,  toute  réserve 
étant  faite  à  l'égard  des  navires  à  vapeur  pour  les  déductions  particu- 
lières aux  machines,  qui  seront  l'objet  d*un  examen  spécial,  » 

Gomme  vous  le  voyez^  la  commission  internationale  est  mise  en 
demeure  de  s'occuper  d'abord  de  la  capacité  utilisable... 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  D'Avaa. 

M.  LB  GÉTIÉRAL  LK  VLÔ,    A    SAINT-PÉTBRSBOVRe   AV  ^^C  DB    BBOALIB. 

(EsetraiU)  Saint-Pétersbourg,  le  23  octobre  4873. 

Monsieur  le  duc,  j'ai  pu  m'assurer  que  les  dispositions  du  Gouver- 
nement russe  à  l'égard  de  la  compagnie  du  canal  de  Suez  ne  se  sont 
pas  modifiées,  et  qu'il  persiste  à  approuver  et  à  soutenir  à  Constant!- 
nople  les  divers  points  de  vue  qui  ont  servi  de  base  aux  instructions 
données  &  notre  commissaire^  à  savoir  : 

l""  Que  le  mandat  de  la  commission  doit  être  eifcluslvement  limité 
à  la  détermination  de  la  capacité  utilisable  des  navires  traversant  le 
canal  de  Suez^  la  question  de  tonnage  ne  devant  pas  être  généralisée 
quant  à  présent,  si  ce  n'est  tout  au  plus  à  titre  consultatif; 

i""  Que  les  commissaires  ne  pourront  accepter  qu'oJ  référendum  les 
décisions  de  la  commission,  les  diverses  puissances  se  réservant  d'exa- 
miner elles-mêmes  et  d'approuver^  avant  toute  mise  à  exécution,  la 
solution  intervenue  ; 

3°  Que  le  mandat  de  la  commission  ne  comporte  ni  Texamen  de  la 
situation  financière  et  des  actes  administratifs  de  la  compagnie,  ni  la 
détermination  d'aucun  mode  de  perception  à  suivre  pendant  la  durée 
du  travail  de  la  commission,  une  pareille  détermination,  quelle 
qu*elle  soit,  devant  naturellement  avoir  pour  effet  de  préjuger  la  ques- 
tion qui  est  précisément  soumise  k  ses  délibérations  ; 

V  Enfin,  que  les  commissaires  ne  sauraient  adhérer  à  aucune  re- 
vendication^ de  la  part  des  armateurs,  pour  les  sommes  perçues  en 
trop,  selon  eux,  depuis  l'adoption  de  la  nouvelle  tarification  du 
4  «juillet  1872. 

Sur  ces  divers  points,  le  Gouvernement  russe  reste  en  complet  ac- 
cord avec  le  Cabinet  français. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Général  Le  Plô. 
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Devons-nous  partir  ou  rester  à  Gonstantinople  ?  La  proposition  Jan- 
sen  a  été  votée  séance  tenante  par  tous  les  délégués,  excepté  par  les 
délégués  russes. 

M.    LB     BARON     d'AVRIL,    COMMISSAIRE      FRANÇAIS 
A  GONSTANTINOPLR,   AO   DUC    DE    BR06LIE. 

{ExiraiL)  GoDStanlinople,  le  4  novembre  4873. 

Monsieur  le  duc,  à  la  séance  d'aujourd'hui,  la  clôture  delà  discus- 
sion a  été  prononcée  d'un  commun  accord . 

Le  président  a  rappelé  alors  qu'il  y  avait  deux  propositions  :  Tune 
de  M.  Jansen,  formulée  le  i8  octobre;  l'autre  présentée,  le  22  du 
même  mois,  par  les  délégués  de  la  France.  A  l'unanimité  des  voix, 
moins  celles  de  TÂutriche  et  de  la  Grèce,  la  commission  a  donné  la 
priorité  à  notre  proposition.  Il  a  été  procédé  au  vote.  La  prise  en 
considération  a  été  rejetée  par  une  majorité  de  9  voix.  La  Russie  et 
la  Turquie  ont  seules  voté  avec  nous. 

Ce  vote  réalisait  l'éventualité  prévue  dans  les  instructions  de  Votre 
Excellence.  J'ai  donc  demandé  la  parole  à  propos  du  vote,  et  j'ai  pro- 
noncé la  déclaration  suivante,  dont  M.  Rumeau  et  moi  avions  d'avance 
arrêté  les  termes  : 

i  II  est  à  craindre  que  nous  ne  soyons  sur  la  voie  de  constater  un 
dissentiment  primordial. 

c  Environ  deux  mois  avant  la  réunion  de  la  commission,  le  Gou- 
vernement français  a  eu  soin,  par  une  communication  étendue,  de 
faire  connaître  aux  puissances  maritimes  comment  il  comprenait 
l'objet  de  cette  réunion  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'était  dé- 
cidé à  y  prendre  part. 

a  A  notre  connaissance,  non-seulement  cette  manière  de  voir  n'a  été 
contredite  par  aucun  Gouvernement  ;  mais  nous  l'avons  trouvée  ex- 
plicitement confirmée  par  les  instructions  des  délégués  de  la  Sublime 
Porte,  qui,  reconnaissant  que  les  règles  de  jaugeage  avaient  été  suc- 
cessivement faussées  et  qu'elles  ne  donnaient  plus  la  mesure  vraie  de 
la  capacité  de  transport  des  navires^  en  a  recommandé  la  réforme  sur 
la  base  de  la  capacité  utilisable  et  d'un  tonneau  type  propre  à  la  fois 
à  servir  de  base  aux  transactions  commerciales  et  à  la  perception  des 
droits  de  navigation .    . 

«  En  refusant  de  procéder  d'abord  à  la  recherche  de  la  capaeité 
utilisable,  malgré  nos  instantes  et  itératives  demandes,  la  commis- 
sion nous  semble  avoir  méconnu  les  intentions  de  la  Sublime  Porte 
et  l'esprit  dans  lequel  le  Gouvernement  s'est  fait  représenter  à  la  con- 
férence. 

c  Dans  cette  situation,  les  délégués  français,  pour  obéir  à  leurs 
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instructions,  s'abstiendront  de  prendre  part  à  la  suite  de  la  délibéra- 
tion. > 

Cette  communication  a  donné  lieu,  de  la  part  des  commissaires  des 
Pays-Bas,  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Grande-Bretagne,  à  diverses 
observations  auxquelles  nous  n'avons  pas  répondu. 

Il  n'y  avait  plus  à  Tordrer  du  jour  que  la  proposition  de  M.  Jansen. 
Elle  a  été  adoptée  à  l'unanimité  des  10  voix  participant  au  vote.  La 
Russie  a  réservé  son  vote. 

A  ce  moment  de  la  séance  on  nous  à  apporté  un  télégramme  du 
â  novembre,  où  nous  avons  été  heureux  de  trouver  l'approbation  an- 
ticipée de  Votre  Excellence. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  d'Avril. 


«■M 


K.  tt   DI^C  Dft   BaoGUfi    AVt  C0(M1  SSAIEIB  rEANÇÂIS 

A  COMSTAlfTINOPLB. 

(Télégramme,)  Yersailles,  fe  5  novembre  1873. 

J'approuve  voire  conduite.  Ne  partez  pas  avant  d'avoir  reçu  de 
nouvelles  instructions. 


M.    LE   DUC    DB  BftOGLIB  A   X.    LE   SOVBD,    CHARGÉ  D*AFPAIEBS 

DE  PEAKCE  A  COKSTAKTINOPLB. 

{Télégramme.)  Versailles,  le  8  novembre  4873. 

Nos  conamissairesont  été  nommés  pour  aider,  de  concert  avec  leurs 
collègues,  le  Gouvernement  ottoman  à  déterminer  la  capacité  utili- 
sable dont  la  lettre  vizirielle  a  consacré  le  principe,  et  à  régler,  con- 
formément à  cette  base,  les  difficultés  soulevées  par  le  péage  du  canal. 
Si  la  discussion  ne  peut  être  amenée  sur  ce  terrain,  leur  mandat  est 
terminé.  J'attends  toutefois  leur  rapport  pour  apprécier  s'ils  doivent 
définitivement  se  retirer.  Un  malentendu  peut  exister.  La  commission 
ayant  voulu  s'occuper  de  l'unification  des  systèmes  de  jaugeage,  quel* 
ques  commissaires  ont  exprimé  leur  préférence  pour  le  système  Moor- 
som  en  termes  qui  semblaient  exclure  Texamen  de  la  question  de  la 
capacité  utilisable.  Nos  commissaires  ont  alors  insisté  pour  que  cet 
examen  fdt  immédiatement  abordé,  et  la  majorité  s'y  est  refusée.Maîs 
son  refus  implique-t-il  l'intention  d'écarter  cette  question  de  ses  dé- 
libérations ultérieures  ? 

Nous  n'avons  nullement  la  pensée  de  faire  réformer  le  système 
Hoorsom,  qui  sert  aujourd'hui  d'assiette  à  nos  propres  tarifications  ; 
mais,  comme  il  est  avéré  que  le  nombre  de  tonneaux  qu'il  fait  ressor- 
tir est  inférieur  au  nombre  de  tonneaux  de  marchandises  du  poids  de 
1,000  kilogrammes  qu'un  navire  peut  prendre  à  fret,  nous  deman- 
dons que  la  commission  recherche  l'écart  existant  entre  ces  deux 
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nombtes,  afin  que  la  détermination  d^  cet  écart  par  le  Gouvernement 
ottoman  permette  à  la  compagnie  d'effectuer  ses  perceptions  sur  une 
base  incontestée.  Veuillez  dionc  déclarer  à  la  Porte  que  s'il  n'est  pas 
satisfait  à  notre  demande,  nous  ne  traiterons  plus  la  question  que 
par  Ja  voie  diplomatique . 

Mu  IM  DOC  Dfe  IROaLIB  AUX  AGBNTS  DlPLOMAtlQUBS  FRANÇAIS  PRÉS  DBS 
«OUVBRHBMBNTS  RBPRBSBNTBS  DANS  LA  COMIflSSION  IMTBRNATIO* 
NALB    DB    GONSTANTINOPLB. 

Versailles^  le  44  novembre  4873. 

Monsieur,  vous  savez  sans  doute  que  les  délégués  du  Crouvwnemeni 
français  près  de  la  commission  internationale  du  jaugeage,  réunie  à 
Constantinople,  n'ayant  pas  réussi  i  faire  mettre  en  délibération  les 
questions  qu'ils  étaient  spécialement  autorisés  à  traiter,  ont  cessé 
d'assister  aux  séances.  J'ai  approuvé  leur  conduite  et  je  viens  d'adres- 
ser à  M.  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople  un  télégramme 
ainsi  conçu  (^t^  le  texte  du  télégramme  du  8  novembre)^ 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  donner  des  explications  dans  ce  sens  au 
Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

M.  LB    SOURD,    CHARGÉ  D*AFPAIRBS    DB    F«ANGB  A  GONSTANTUfOPLB, 

AU  DUC   DB  BROGLIB. 

{Télégramme).  Péra,  le  44  novembre  487^. 

D'accord  avec  nos  délégués,  j'ai  prié  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  faire  communiquer  demain,  par  Ethem-Pacha,  à  la  commis- 
sion une  note  officieuse  résumant  votre  télégramme  du  8. 

Notre  but  est  d'être  fixés  sur  les  intentions  de  la  commission  relati- 
vement à  la  recherche  de  la  capacité  absolue. 


M.  LB  DUC  DB   BROGLIB  A  X.   LB   SOURD  A  GONSTANTINOPUI* 

(  THégramme).  Péra,  le  4  a  mveatbre  4  S73. 

A  la  séance  du  18,  le  président  a  hi  une  communication  de  Rachid- 
Pacha,  reproduisant  la  substance  do  votre  télégramme  dn  8.  Oans  la 
même  séance,  la  commission  a  voté  une  réponse  évasive  consistant  à 
dire  qu'elle  est  prête  à  examiner  les  propositions  des  délégués  fran- 
çais ;  mais  elle  ne  fait  aucune  mention  de  l'écart  qui  est  en  question, 
non  plus  que  du  principe  de  la  capacité  utilisable.  Elle  se  réserve 
d'ailleurs  expressément  d'appliquer  au  canal  tel  tonnage  qu'elle 
jugera  convenable  après  examen. 

Dans  ces  conditions, nos  délégués  jugent  impossible  de  rentrer  à  la 
commission. 
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H.  US  aODBD,  1  COK8TANTIN0PLK,  iODHC  DE  BB06UB  CHiROB  d'AF»A1RES 
DK  FRANCE,  A  COMSTANTINOPLE. 

(Eîtrait).  Péra,  le  19  novembre  1873. 

Monsieur  le  Duc,  la  commuDication  que,  d'accord  avec  nos  délé- 
guas, j'avais  prié  Rachid-Pacha  d'adresser  à  la  Commission,  par 
l'entremise  de  son  président  a  été  faite  dans  la  séance  d'hier.  Elle 
reproduit  presque  textuellement  le  résumé  de  votre  télégramme  en 
date  du  8  novembre.  La  Commission  a  répondu  en  votant  à  l'unani- 
mité, sur  la  proposition  du  délégué  autrichien,  la  résolution  ci- 
annexée,  qui  est  loin  de  nous  donner  la  satisfaction  et  les  éclaircisse- 
ments que  nous  réclamîoos. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé:  Le  Sourd. 


ANNEXE. 


La  Commission  constate  qu'elle  n'a  jamais  eu  l'intention  d'écarter 
une  question  quelconque,  proposée  par  l'un  ou  l'autre  délégué.  Elle 
avait  simplement  arrêté  que  la  question  du  tonnage  général  serait 
discutée  avec  les  autres  questions. 

La  discussion  sur  cette  question  étant  épuisée,  la  commission  est 
prête  à  entendre  messieurs  les  délégués  de  France  formuler  leurs 
propositions,  qui  seront  discutées  au  sein  de  la  commission.  La 
coiDinissiOD  se  réserve  cependant  toute  sa  liberté  quant  à  l'applica- 
tion de  tel  ou  tel  tonnage  qui  aurait  à  servir  de  base  de  perception 
pour  la  compagnie  du  canal  de  Suez,  dont  les  conditions  l^les 
seront  soumises  à  un  examen  approfondi  et  spécial  de  la  com- 
mission. 

La  commission  n'a  pas  eu  l'intention  de  préjuger  cette  question 
particulière  par  le  débat  général  du  tonnage.  Elle  procédera  avec  la 
même  réserve  à  l'examen  des  propositions  qui  seront  formulées  par 
me»sieurs  les  délégués  de  France. 
18  novembre  1873. 


H.  LB  DnC  DB    BBOGUE  Â  U.    LE    SOUBD,  A  CONSTAHTINOPLE. 

^Télègram^nt).  Versailles,  22  novembre  1873. 

La  commission  n'a  pas  à  appliquer  au  canal  tel  ou  tel  tonnage, 
mais  seulement  à  fournir  à  la  Porte  les  éléments  d'une  décision.  Or, 
parmi  ces  éléments  se  trouve,  en  première  ligne,  le  rapport  existant 
entre  le  volume  total  d'un  navire  et  le  volume  des  marchandises  de 
poids  moyen  qu'il  peut  porter  en  restant  navigable.  Si  la  commission 
se  décide  à  aborder  franchement  cette  question,  avant  ou  après  celle 
des  déductions  des  bateaux  à  vapeur,  nos  délégués  pourront  concou- 
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rir  utilement  à  rexamen  de  ces  deux  points.  Mais  si  elle  refuse,  il  ne 
leur  reste  qu'à  se  retirer  ;  je  désire  seulement,  dans  ce  cas,  que  son 
refus  soit  bien  constaté.  Insistez  donc  pour  que  son  président  la  mette 
en  demeure  de  se  prononcer  catégoriquement.  Insistez  aussi  sur  l'in- 
térêt qu'a  le  Gouvernement  ottoman,  aU  point  de  vue  de  sa  souve- 
raineté, à  maintenir  la  commission  dans  son  rôle  consultatif.  Quant 
à  la  question  de  surtaxe,  nous  sommes  disposés  à  la  traiter  lorsque 
W  travaux  de  la  commission  seront  plus  avancés,  mais  sans  aban- 
donner le  terrain  du  droit,  c'est-à-dire  le  principe  de  la  capacité 
utilisable. 


LBS  COMMISSAIRES  FRANÇAIS  A  GONSTANTINOPLB 

AU   DVC   DR    BROGLIB. 

^Tèlèçrammê)  Constantinople,  le  24  novembre  4873. 

On  a  voté  sur  les  déductions  des  bateaux  à  vapeur.  La  discussion 
sur  le  tonnage  général  est  terminée.  La  commission  doit  commencer 
demain  la  question  du  canal.  Des  négociations  sont  entamées  pour 
notre  rentrée,  à  condition  que  nos  collègues  admettraient  l'écart 
comme  base  de  la  perception. 


M.    LBSOVRD,  A  GONSTANTINOPLB,  AU  DUC  DB  BROGLIB. 

(Télégramme).  Goostantinople,  le  26  novembre  4873. 

Dans  la  discussion  de  la  questiondu  canal,  entamée  hier  à  la  conunis* 
sion,  plusieurs  commissaires^  et  même  Tun  des  délégués  turcs,  ont  opiné 
que  le  tonneau  net  Moorsom  représentait  le  tonneau  de  capacité.  Un  vote 
en  ce  sens  est  imminent.  Dans  une  réunion  privée,  ce  matin,  la  ma* 
jorité  des  commissaires  a  offert  de  conseiller  à  la  Porte  une  surtaxe 
de  3  fr.  80.,  y  compris  la  bonification  résultant  du  nouveau  ré- 
gime des  déductions,  cette  surtaxe  devant  décroître,  puis  s'éteindre^ 
par  l'augmentation  progressive  du  tonnage.  Nous  sollicitons  l'envoi 
d'instructions . 

M.  LE   DUC  DE   BROGLIB  A  M.    LE  SOURD   A  GONSTANTINOPLB. 

[Télégramme).  Versailles,  le  28  novembre  4873. 

Maintenez- vous  sur  le  terrain  indiqué  par  le  télégramme  du  33. 
Nous  demandons  que  la  commission  recherche  théoriquement  le  rap- 
port existant  entre  le  volume  d'un  navire  et  celui  des  marchandises 
qu'il  peut  porter,  et  que  les  conséquences  à  tirer  de  son  avis  soient 
laissées  à  l'appréciation  de  la  Porte,  en  ce  qui  concerne  le  tarif  du 
canal.  Faites  comprendre  au  Gouvernement  ottoman quUl  ne  doit  pas 
laisser  remettre  en  question,  au  sein  de  laf  Commission,  l'interpréta- 
tion de  la  lettre  vizirielle,  et  insistez  surtout  pour  que  ses  délégués 

ABCH.  DIPL.  i875.  —  TOUS  III.  ii 
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B'inlerprJIMt  i*5  autrémeai  ^«'U  ne  Ta  fait  Ituboiéttiè  ka  mob  ton» 
mau  ée  capacité. 

•      I  • 

M.   LBaOVED,  ▲  GONBTÀNTkffOJ^LB^  AU  DUC  OB  BaO^LIV. 

(WW^Wiim^.  Péra,  le  30  nbvèihbt'e  18Ï3. 

i^ïrH.  Èltiot  m^â  àil  hier  soir  que  les  délégués  anglais  dép^sefoni 
à  là  prochaine  séance  une  motion  déclarant  illégal  le  tarif  actùelïe- 
ihehl  en  vîê^ueur  dans  risthme.  11  est  certain  que  cette  motion  sera  voté^ 
à  YàùThs  que  lés  commissaires  français  ne  soient  autorisas  à  adnerer, 
mardi,  à  la  transaction  offerte.  Nous  n'espérons  pas  que  les  autres 
commissaires  dépassent  le  chiffre  de  3  fr.  80  cent. 


Ih  LB  DUC  DV  1R06UB  A  M*  LBSOURD,   A   CONSTANTIN^MUm 

[Télégramme).  Versailleft,  le  ^e^iléoembrd  <a73. 

I96tts  iiû&s  attendons  à  ce  que  le  Gouvernetaeht  dttôfnkti,  frâ^e  auk 
assàtances  qtiMl  nous  a  données  et  aux  tér/nès  lïléYnes  àe  la  convoca- 
tion, ne  laisse 'jfiàs  Introduire  devant  là  Commission  ùnè  proposition 
aussi  manifestement  contraire  à  son  mandat,  et  étrangle  à  sa  compé- 
tence. 

En  faisait  celte  communication  au  minisfrë  ottoman,  ajoutez  que 
nous  né  pourrions  ëntber  dans  la  Vôîe  de  la  transaction  qu'aux  côhai- 
Aàm  miivantes  : 

Le  contrat  <|âi  lie  tes  deux  parties  te  pourrait  être  tnôdiiflpé  ((tÉe^itt 
raccord  des  parties  contradtantés,  sans  intervention  dés  ffèirs. 

Le  Gouvememônt  ottoman  devrait  donc  autoriser  le  Khéâiv]^ 
A'6g^e  à  entrer  en  négociations  avec  la  compagnie  de  "Stieï  "pottt  là 
modification  du  contrat  tendant  à  rétablissement  d*ime  "àur- 
taafie. 

Pra^  indemniser  la  compagnie  du  sacHfice  qu'on  lui  démànâôr^ 
de  faire  en  renonçant,  pendant  toute  la  durée  de  la  sûf  tà^è,  à  se 
prévaloir  du  droit  qu'elle  tient  de  l'acte  de  concession  et  de  l'inter- 
prétation vizirielle  de  percevoir  sur  la  capacité  utilisable  des  navires, 
le  Gouvernement  égyptien  Vautoriserait  à  percevoir  une  surtaxe  de.*, 
par  tonneau  de  registre  anglais. 

Gètie  Bùi^xe  serait  ou  ferme  ou  décroissante,  suivant  fce  tônhlige 
total  annuel. 

Si  cette  dei^iëlre  Tourne  était  adoptée,  le  point  de  départ  dé  Téchellb 
décroissante  deVi^t  être  4  francs^  et  la  suitaxe  devrait  prendre'^ 
quand  le  tontnàge  total  annuel  aurait  atteint  3  millions  9è  tonnes  de 
regisiârè. 


màMCR,  LTVR&  lÀONB  i6S 

LVS  CtXVISSÂlRVS  PRATfÇAlS  A  CONSTANT  I  ICO  PU  âH  DVé  lA  BB0«L1B. 

{filégramtM.)  Gonstantiuople,  le  3  décembre  1873. 

*  La  commission  se  prononcerax^eriaiuement  sur  la  question  du  canal, 
soit  ea  (Condamnant  Isl  peroeption  actuelle,  soit  m  examiaant  la 
surtaxe. 

Dans  une  réunion  privée  de  ce  jour,  elle  offre,  comme  dernier 
terme  de  ses  concessions  et  sans  discussion  possible,  4  francs  pour 
point  de  départ  de  la  surtaxe  sur  le  tonnage  de  registre  anglais  obtenu 
par  la  déduction  de  32  p.  0/0,  et  3  francs  seulement  pour  les  navires 
qui  seront  ou  sont  déjà  jaugés  conformément  à  la  r^le  danubienne 
admise  par  la  loi  anglaise  de  1854  pour  certaines  catégories  de 
navires. 

La  surtaxe  de  4  francs  descendrait  à  3  francs  lorsque  les  navires 
seraient  jaugés  par  la  règle  danubienne  proposée  par  la  commission. 
La  smtaxe  ainsi  réduite  serait  perçue  sur  le  jaugeage  net  jusqa'au 
lo&nagfe  de  t,100,000  tonnes. 

£He -déorottraît  ensuite  4e  SO  centimes  par  100,000  tonnes.  Une 
réponse  catégorique  est  urgente^  pour  prévenir  la  dédaraAion  d'iiléga- 
Kfë  de  la  perception  actuelle. 


a.  CB  DOC  DB  BBOGLB  A  M.  L8  SOUBD  A  OONSTANTmOPIia. 

(TèUgraimme).  Versailles,  le  4  décembre  4S73. 

Je  confirme  mon  télégramme  du  1"  décembre,  quant  à  la  compé- 
tence de  la  commission  et  à  la  marche  à  suivre  pour  la  transaction. 
L'accord  des  parties  contractantes  est  indispensable.  C'est  un  point  de 
droit  que  la  compagnie  de  Suez  ne  peut  abandonner  sans  compro- 
mettre son  existence  légale.  On  ne  peut,  à  Constantinople,  que  s'en- 
tendre  d'avance  officieusement  sur  les  limites  dans  lesquelles  la  Porte 
autorisera  les  modifications  à  consentir  par  le  Khédive  à  l'acte  de  con- 
cession. Je  ne  crois  pas  cette  entente  impossible,  d'après  le  télé- 
gramme de  nos  délégués  en  date  d'hier.  Le  point  de  départ  de  4  francs 
est  acceptable.  L'échelle  de  décroissance  n'a  pas  été  suffisammentétu- 
diée  :  elle  offre  des  anomalies  qui  ne  peuvent  être  dans  la  pensée  des 
auteurs  de  la  proposition.  Ils  ne  peuvent  vouloir  que  les  recettes  de  la 
compagnie  durcissent  avec  l'augmentation  du  transit. 

LES     COMMISSAIRES    PEANCAI8    A    GONSTANTINOPLE 

AU    DUC   DE  BBOGLIE. 

[Télégramme.)  Constantinopla,  le  6  décembre^STS. 

Nous  avons  lieu  de  penser  que  la  commission  ne  prononcera  pas 
dès  aujourd'hui  la  déclaration  4'iUégalité;  mais  cette  déclaration  est 
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imminente,  si  la  transaction  échoue.  Dans  cette  situation»  nous  croyons 
qu'il  est  nécessaire  d'adhérer  aux  bases  de  transaction  énoncées  dans 
nos  derniers  télégrammes. 

M.  LB  SOUED,  A  GONSTANTINOPLB,  A9  DUC  DB  BB06LIB. 

(Télégramme.)  Péra,  le  44  décembre  4S73. 

Il  résulte  des  dernières  explications  et  d'une  communication  offi- 
cielle de  la  Porte  que  les  délégués  doivent  déclarer  qu'ils  sont  auto- 
risés par  leurs  Gouvernements  à  accepter  les  bases  de  la  transaction 
à  intervenir  entre  le  Khédive  et  M.  deLesseps.G*est  seulement  à  cette 
condition  que  la  déclaration  d'illégalité  sera  abandonnée» 


M.   LB  DUC  DBGAZES  A  M.  LE    SOUBD  A  CONSTANTINOPLE. 

(Télégramme.)  Versailles,  le  11  décembre  1873. 

Je  vous  autorise  à  adhérer  à  la  transaction  proposée  au  nom  des 
Gouvernements  représentés  dans  la  commission,  c'est-à-dire  au  chif- 
fre de  14  francs  par  tonneau  de  jauge  officielle  nette,  avec  échelle  dé- 
croissante à  partir  du  jour  où  le  transit  du  canal  aura  atteint 
2,100,000  tonneaux.  Je  désirerais  seulement  que  cette  échelle,  qui  dé- 
croîtrait par  100,000  tonneaux  d'augmentation  jusqu'à  10  francs,  fût 
calculée  de  manière  à  assurer  à  la  compagnie,  pour  chaque  période, 
une  augmentation  de  recette,  quelque  faible  qu'elle  fdt.  Il  serait  ano- 
mal qu'une  diminution  de  revenu  correspondît  à  un  accroissement 
de  transit,  alors  surtout  que  les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien 
du  canal  en  seraient  augmentées.  Ce  point  me  paraît,  du  reste,  pou- 
voir être  facilement  réglé  dans  cet  ordre  d'idées  sans  qu'il  en  résulte 
un  surcroît  de  charges  pour  le  commerce  maritime,  dont  nous  avons 
toujours  tenu  à  sauvegerder  les  intérêts. 

Quant  aux  taxes  accessoires,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce 
qu'on  demande  à  la  compagnie  rengagement  de  les  maintenir  au  taux 
actuel.  Cependant  il  est  équitable  d'admettre  une  exception  dans  cer- 
tains cas^  par  exemple^  si  les  frais  de  remorquage  n'étaient  pas  cou- 
verts par  la  taxe  perçue.  J'ajouterai  que  les  taxes  de  stationnement 
et  de  halage  ne  sont  pas  encore  établies  et  qu'il  conviendrait  d'en 
fixer  le  montant  sur  des  bases  modérées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  conditions  devront  faire  l'objet  d'un 
nouveau  contrat  entre  le  Gouvernement  territorial  et  la  Compagnie 
pour  la  modification  du  tarif  établi  par  l'acte  de  concession.  Nous 
persistons,  d'ailleurs,  à  ne  pas  reconnaître  à  la  commission  le  droit 
de  se  prononcer  sur  la  légalité  des  perceptions  de  la  compa- 
gnie. 
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M.  LB  DUC  DBGAZBB  A  H.  LB    80UBD,    A   CONSTANTINOPLB. 

{ExtraU.)  Versailles,  le  12  décembre  1873. 

Monsieur,  au  moment  où  la  transaction  dont  nous  acceptons  les 
bases  va  mettre  fin  aux  difficultés  qu'avait  fait  naître  le  nouveau  péage 
du  canal  de  Suez,  je  me  plais  à  vous  exprimer  ma  satisfaction  .du 
zèle  avec  lequel  vous  avez,  à  plusieurs  reprises,  insisté  auprès  du 
Gouvernement  ottoman  sur  la  nécessité  de  maintenir  fermement  le 
principe  de  la  capacité  utilisable  consacré  par  ses  déclarations  anté- 
rieures. La  bonne  volonté  que  vous  a  manifesté  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Sultan  n'a  malheureusement  pas  été  assez  effi- 
cace pour  empêcher  le  délégué  ottoman  qui  présidait  la  commission 
de  devenir  un  auxiliaire  des  adversaires  de  ce  principe.  Il  en  est  ré- 
sulté que,  sans  émettre  un  vote  directement  opposé  aux  termes  de  la 
lettre  vizirielle  du  iS  juillet  dernier,  les  commissaires,  à  la  presque 
unanimité,  ont  adopté  des  décisions  inconciliables  avec  l'interpréta- 
tion donné  par  la  Porte  au  firman  de  concession.  Dans  cette  situation, 
nous  ne  pouvions  repousser  la  pensée  d'un  arrangement  amiable,  et 
j'approuve  l'attitude  conciliante  que  vous  avez  prise  en  présence 
d'ouvertures  faites  avec  l'assentiment  des  puissances  intéressées. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Decazes. 

M.  LB   SOUBD,  A  CONSTANTINOPLB,  ATI    DUC    DBGAZBS. 

(Téligramm.)  Péra,  le  13  décembre  1873. 

La  Commission  a  adopté  aujourd'hui  les  éventualités  de  la  transac- 
tion, avec  quelques  modifications  dans  la  forme.  Elle  a  ensuite  voté 
qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  donner  suite  à  la  déclaration  d'illégalité  de 
la  perception  actuelle.  La  Commission  aura  probablement  terminé 
ses  travaux  samedi  prochain. 

M.  LB  DUC  DBGAZBS  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUE 8  DB  PRANGB  AU* 
PRBS  DBS  PUISSANCES  RBPRBSENTÉBS  DANS  LA  COHXISSION  IN- 
TBENATIONALE. 

Versailles,  le  15  décembre  1873. 

Monsieur,  l'affaire  du  canal  de  Suez  vient  d'entrer  dans  une  nou- 
velle phase,  qui  permet  d'en  espérer  la  prochaine  conclusion.  Les 
Gouvernements  représentés  dans  la  Commission  internationale  de 
Gonstantinople  ont  accepté,  par  l'intermédiaire  de  leurs  délégués, 
l'élévation  temporaire  de  la  taxe  de  10  francs  par  tonneau  à  14  francs, 
à  la  condition  que,  d'après  le  nouveau  contrat  à  intervenir  entre  le 
Gouvernement  égyptien  et  la  compagnie,  les  perceptions  auraient 
dorénavant  pour  base  le  tonnage  net  obtenu  par  le  système  Hoorsom. 
J^ai  adhéré  à  cette  transaction  sous  certaines  réserves  :  j'ai  l'honneur 
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de  vous  communiquer,  ci-joint,  une  note  qui  résunoe,  en  ce  qui  les 
conceroe,  les  vues  de  mon  département. 
Agréez^  etc.  Signé  :  Degàzes. 

ANNE3PB. 

YersailleSy  le  15  décembre  1873. 

En  présence  de  l'attitude  prise  par  les  délégués  français  et  russes, 
et  de  leur  persistance  à  maintenir  le  principe  de  la  taxation  d'après 
la  capacité  utilisable,  la  commission  internationale  de  Constantino- 
ple  a  cru  Revoir  faire  des  offres  de  transaction.  Elle  a  d* abord  pro- 
posé^ dans  des  pourparlers  officieux,  d'autoriser  la  compagnie,  en 
revenant  à  Taneienne  base  de  perception,  i  élever  son  tarif  de  10  à 
i3  francs  par  tonneau  de  jauge  officielle,  tant  que  le  transit  du  canal 
demei^rerait  au-dessous  de  2  millions  de  tonneaux  par  an  ;  plus  tard, 
elle  a  offert  le  chiffre  de  13  fr.  80  cent.,  et  en  dernier  lieu  elle  s'est 
décidée  à  adi^ettre  une  perception  de  14  francs  jusqu'à  2.1000,000 
tonneaux,  aveic  échelle  décroissante  par  iÛO,QOO.  tonneaux  d'augmen* 
(atîoai  de  manière  à  revenir  à  la  taxe  de  iû  francs  lorsque  le  chiffre 
annuel  dut^ansit  aurait  atteint  2,600,000  tonneaux.  Une  transaction 
sur  ces  bases^  en  garantissant  la  compagnie  contre  la  double  éven- 
tualité du  retour  à  l'ancien  tarif  et  du  remboursement  des  excédants 
de  taxe  perçus  depuis  dix*huit  mois,  assurerait  son  existence  et  lui 
permeiirâil  d'atteindre,  sans  cesser  d'entretenir  le  canal  en  bon  état, 
l'époque  où  l'acicrùissemeht  graduel  du  transit  élèverait  ses  revenus 
à  un  taux  rémunérateur.  Nous  venons,  en  conséquence,  d'adbéref, 
sous  certaines  réserves,  à  cette  proposition,  qui  eùtrc^a  de  nous  un 
accueil  plus  empressé  si  elle  n'avait  coïiicidé  avec  une  sorte  de  me- 
nace,  de  la  part  de  la  commission,  de  déclarer  illégales  les  peroep*- 
tions  actuelles,  alors  que  cette  question  était  tout  à  fait  en  dehors  de 
sa  cotni^étence. 

Les  réserves  ^ue  nous  avons  formulées  sont  les  suivantes  : 

l""  Considérant  que  le  contrat  qui  lie  les  deux  parties  ne  peut  être 
changé  que, de  leur  commun  accord  sans  intervention  de  tiers,  et 
qu'en  agissant  autrement  la  Compagnie  compromettrait  son  existence 
légale,-  nous  demandons  que  les  conditions  proposées  servent  de 
point  de  départ  à  la  négociation  d'un  nouveau  contrat  entre  le 
Khédive  et  la  compagnie  pour  la  modification  du  tarif  établi  par 
l'acte  de  concession.  Ce  point  ne  parait  pas  devoir  soulever  de  diffi^ 
cultes. 

So  Nous  tenons  ft  constater  que,  dans  notre  pensée,  cette  augmen*- 
tatlon  temporaire  du  tarif  primitif  est  destinée  à  dédommager  la  Com- 
pagnie du  sacAfice  qu'elle  fera  en  renonçant  à  se  prévaloir  du  droit, 


FRANC»,  UTRB  UU^B  167 

çonf^f^  par  sou  acte  de  eoncemqn  e|  reecnou  par  la  lettre  viBirteUe, 
d'effeM^uer  9^  pereeptioas  d'après  la  capacité  utilisable. 

9!*  Nous  insiatûns  pour  que  Téchelle  décroissante  soit  modifiée, 
saas  d'ailleurs  qu'il  en  résulte  un  surcroît  de  chargea  pour  le  com«- 
meree  maritime.  Cette  échelle  offre  des  anomalies  provenant  de  ee 
que  la  décroissance  de  la  taxe  serait  trop  rapide  :  on  ne  peut  vouloir 
qu'une  diininution  de  revenus  corresponde  à  un  accroissement  de 
traiisit,  alors  surtout  que  les  dépenses  d*exploitation  et  d'entretien 
du  canal  en  seront  augmentées.  11  importe  dono  que  l'échelle  soit 
calculée  de  manière  à  assurer  à  la  compagnie,  pour  chaque  période 
sacoesaive,  une  augmentation  de  reeettesi  quelque  faible  qu^elle  soit. 

V  Pour  les  taxes  accessoires,  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à 
ce  qu'on  demande  à  la  compagnie  rengagement  de  les  maintenir  au 
taux  actuel,  sauf  dans  le  cas  où  leur  produit  ne  couvriniit  paa  les 
fipais  du  servlcfi  pour  lequel  elles  seraient  perçues. 

Sottis  ces  réservai,  le  Gouvernement  français  adhère  volontiers  à  If 
transaction  proposée,  dont  les  bases  lui  paraissent  concilier,  dans  une 
BHsuro  suffisamment  équitable,  les  intérêts  de  la  compagnie  de  Sub^ 
avec  ceux  du  commerce  maritime,  qu'il  a  constamment  tenu  à  sau>- 
vegardmr. 

US  coyiuaaAiaBi  v^^nçais,  k  oonstautinopi^,  au  nyc  pa  aaaoua. 
irWftwmwO  Constaqttnople,  te  49  cjéc^mbre  4873, 

La  iMHnmi^sion  de  tonnage  a  clos  ses  travaux  dans  la  séance 
d'hier;  elle  a  voté  à  {'unanimité  un  rapport  final  oontehant  le  résumé 
dès  règlement^  pour  l'unification  du  tonnage  et  l'avia  de  la  Commis*- 
sion  rolatif  à  la  transaction,  aux  bases  de  laquelle  les  délégués  ont  dé- 
claré que  leur^  Gouvernements  les  avaient  autorisé^  à  adhérer. 

pf.  LB  nvc  DBeAaCI  a  m.  LB   BAEON  d'AVEIL,  CeHKISSAnB  FEANÇAia 

A  qONSTANTlNOPtB. 

{Batraiâ.)  Yersailles.  le  19  déeei^bre  4S73. 

Monsieur,  votto  télégramme  de  ce  jour  m'informe  que  la  com- 
mission internationale  a  terminé  ses  travaux  sans  avoir  émis  un  vote 
déclarant  illégales  les  perceptions  effectuées  par  la  compagnie  de 
Suez  à  partir  du  1"  juillet  1872.-  Ce  vote  a  été  prévenu  par  la  tran- 
saction dont  nous  avons  accepté  les  bases,  et  dans  les  êirconstances 
actuelles  je  ne  puis  que  considérer  cette  solution  conmie  satisfai- 
sante. 

C'est  vainement,  en  effet,  que,  dans  le  cours  dee  délibérations, 
vous  vous  êtes  elfqreés,  M.  Rumeau  et  voua,  avec  un  ^èle  que  je  me 
plais  à  reconnaître,  d'amener  la  discussion  sur  son  véritable  terrain 
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et  d'empêcher  que  la  légalité  des  perceptions  effectuées  d'après  la 
capacité  utilisable  ne  fût  remise  en  question.  Lorsque,  en  prévision 
d'un  vote  contraire  au  principe  que  vous  étiez  chargés  de  défendre, 
vous  avez  cessé  d'assister  aux  séances,  on  pouvait  espérer  que, 
pour  faciliter  votre  rentrée,  la  commission  adopterait  une  attitude 
plus  conciliante,  à  laqueile  semblait  devoir  l'encourager  la  déci- 
sion prise  par  les  délégués  russes  de  continuer  à  participer  à  ses 
travaux.  Cette  attente  a  été  trompée  :  la  presque  unanimité  des  com- 
missaires, trouvant  dans  les  délégués  ottomans  des  auxiliaires  inat- 
tendus, ont  persisté  à  émettre  des  votes  inconciliables  avec  l'in- 
terprétation précédemment  donnée  par  la  Porte  au  firman  de 
concession.  D'après  nous,  le  principal  objet  de  la  réunion  devait  être 
de  rechercher  l'écart  existant  entre  le  nombre  de  tonneaux  de  jauge 
obtenus  par  la  méthode  Moorsom  et  le  nombre  de  tonneaux  de  mar- 
chandises qu'un  bâtiment  peut  porter  en  restant  navigable.  Us  n'ont 
pas  nié  l'existence  de  cet  écart;  mais  ils  ont  soutenu  que,  dans  le 
choix*de  leurs  méthodes  de  jaugeage,  les  nations  maritimes  ne  se 
préoccupaient  nullement  d'établir  entre  ces  deux  nombres  une  con* 
cordance  même  approximative,  et,  de  cette  assertion,  que  les  faits 
semblent  loin  de  confirmer,  ils  ont  déduit  une  interprétation  toute 
nouvelle  des  mots  capacité  utilisable.  Cette  expression,  qui  jusqu'ici, 
dans  notre  pensée  comme  dans  celle  de  la  Porte,  et  en  apparence 
aussi  dans  la  pensée  des  autres  puissances,  s'appliquait  au  volume 
des  marchandises  de  poids  moyen  qu'un  bâtiment  est  présumé  pou- 
voir prendre  à  fret,  ne  devait,  suivant  eux,  désigner  autre  chose  que 
le  tonnage  officiel  après  la  déduction  de  l'espace  occupé  dans  les  bâ- 
timents à  vapeur  par  la  machine,  la  chaudière  et  le  combustible  ; 
d'où  il  résultait  que  la  lettre  vizirielle,  dans  la  même  phrase  qui  ex- 
cluait comme  base  de  perception  le  tonnage  net  officiel,  l'aurait  im- 
posé sous  le  nom  de  capacité  utilisable.  Cette  interprétation  n'a  pas 
été  désavouée,  le  moment  venu,  par  les  représentants  de  la  Porte  ot- 
tomane, et,  en  présence  d'un  parti  pris  contre  lequel  tout  effort  sem- 
blait devoir  échouer^  nous  n'avons  pu  que  nous  prêter  finalement  à 
la  transaction  par  laquelle  se  sont  terminées  ces  difficultés. 
Recevez^  etc.  Signé  :  Degazss. 


M.    LR  BABON  D'aVBIL,  COMMISSAIBB    FBANÇAIS   A   GONSTANTINOPUE, 

AU    DUC  DE    BROQLXE. 

{Extrait.)  Constantinople,  le  49  décembre  4873. 

Monsieur  le  duc,  la  commission  a  tenu,  le  48  décembre,  sa  der«- 
nière  séance,  qui  a  été  consacrée  au  vote  sur  le  rapport  final  lu  à  la 
précédente  réunion. 
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La  première  partie  de  ce  rapport,  à  lëlaboration  de  laquelle  nous 
n'avons  pas  participé,  est  consacrée  à  l'unification  du  tonnage;  la 
seconde  au  canal  de  Suez . 

Dans  cette  seconde  partie,  le  mot  avù^  placé  en  vedette  avant  le 
préambule  de  la  transaction,  fait  suflSsamment  ressortir  le  caractère 
consultatif  de  notre  délibération. 

J'ai  rbonneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte  de  ce  rapport,  qui 
a  été  signé  par  tous  les  délégués,  et  qui  sera  présenté  au  Sultan  par 
le  président  de  la  commission. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  d'Avril. 


ANNEXE 

RAPPORT  FINAL 

BÉSUMANT  LES  TRAVAUX  DE  LA  COMIIISSION  INTEENATIONALS  POUE  LE  TQNNAGE 

REUNIE  A  CONSTANTINOPLE  EN  4873. 

La  commission  internationale  réunie  à  Gonstantinople  pour  ré- 
pondre à  rappel  adressé  aux  puissances  maritimes  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  prenant  pour  guide  de  ses 
travaux  les  dépêches  circulaires  du  Gouvernement  impérial  à  ses 
représentants  à  l'extérieur,  en  date  des  1*<^  janvier  et  13  août  1873,  les 
lettres  vizirielles  à  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte  du  17  djémaziuN 
ewel  et  du  6  djéma2i-ul-ahir  1290,  et  les  instructions  de  la  Sublime 
Porte  à  ses  délégués,  a  consacré  vingt  et  une  séances  à  la  discus* 
sion  des  questions  qui  lui  ont  été  soumises,  en  procédant  diaprés 
les  règles  qu'elle  s'est  elle-même  préalablement  tracées,  ainsi  qu'en 
témoignent  les  procès-verbaux  annexés  à  ce  rapport. 

En  fixant  l'ordre  de  ses  travaux,  la  commission  a  cru  devoir  s'en 
tenir  aux  indications  données  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  dans  les  lettres  d'invitation  adressées  aux  Puissances  et 
dans  les  instructions  données  aux  délégués  ottomans. 

Lesdites  pièces  recommandent  de  rechercher,  en  premier  lieu,  le 
meilleur  mode  de  constater  : 

l^La  capacité  totale  et  la  capacité  utilisable  d'un  navire  ; 

2*  Comme  conséquence,  d'examiner  ensuite  les  conditions  actuelles 
de  la  perception  des  droits  de  navigation  par  la  compagnie  du  canal 
de  Suez. 

La  commission,  poursuivant  cet  ordre  d'idées,  a  divisé  ses  travaux 
en  deux  parties  distinctes  : 

l""  Question  générale  du  tonnage; 

2*  Question  des  perceptions  des  taxes  pour  le  passage  dans  le  canal 
de  Suez. 
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Abordarkt  ^examen  du  premier  point  et  envisageant  cette  question 
sous  tous  ses  aspects,  elle  Ta  classée  en  deux  principales  divisions  : 

Tonnage  brut  et  tonnage  net. 

Formulant  son  avis  sur  cette  partie  de  ses  travaux,  la  commission 
résume  ainsi  qu'il  suit  les  consid^ations  qui  déterminent  les  proposi- 
tions qui  vont  suivre  : 

L'usage  traditionnel  de  toutes  les  nations  maritimes  est  d'as- 
sujettir les  navires  de  commerce  à  un  mesurage  dont  le  résultat, 
sous  le  nom  générique  de  tannage^  sert  de  base  à  l'application  des 
taxes  auxquelles  le  corps  du  navire  est  ou  peut  être  aoumis,  pour 
quelque  cause  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

La  fixation  du  tonnage  appartint,  en  tout  pays,  au  pouvoir 
souverain,  comme  un  dea  attribua  de  Tautorité  publique.  Réglée,  à 
l'origine,  dans  chaque  État,  selon  les  convenances  locales,  elle  a  tendu 
à  se  dégager  des  divergences  de  nation  à  nation  ;  mafs^  au  flir  et 
à  mesure  que  les  échanges  maritimes  se  développaient,  les  pri- 
vilèges réservés  aux  bâtiments  nationaux  ont  fait  place  à  la  concur- 
rence internatiopale. 

L'objectif  des  anciennes  règles  de  tonnage  a  été  d'abord  le  déplace* 
ment,  avec  une  unité  de  poids,  qui  s'exprimait  aussi  en  volume  sap-<^ 
posé  équivalent  pour  déterminer  ce  qu'un  navire  peut  porter  ou 
contenir. 

Mais  partout  l'expérience  a  démontré  l'impossibilité  de  fixer 
d*une  manière  constante,  le  port  du  navire,  qui  varie  nécessairement 
suivant  la  nature,  la  forme  et  la  densité  de  chacun  des  éléments 
concourant  à  former  les  cargaisons,  et  selon  les  saisons,  l'état  de  la 
mer  et  la  durée  relative  des  voyages.  Il  est  toujours  possible,  au  con* 
traire,  de  mesurer  exactement  la  capacité  intérieure  du  navire  et  d'en 
déduire  d^une  manière  pratique^  les  espaces  qui,  manifestement»  ne 
peuvent  pas  être  utilisés  pour  la  production  du  fret.  C'est  à  cette  coU'i- 
clusion  qu'ont  abouti  les  diverses  ordonnances  réglant  ce  sujet,  après 
avoir  successivement  traversé  des  phases  analogues  de  tâtonnements 
et  d'études. 

Heureu^ment,  après  avoir  passé  par  toutes  ces  phases,  malgré  les 
variations  dans  les  procédés,  on  est,  à  la  fin,  arrivé  à  établir,  dans 
des  conditions  à  peu  près  semblables,  une  statistique  comparative  du 
tonnage  maritime  des  différentes  nations. 

En  adoptant  partout  les  mêmes  règles  de  jaugeage,  la  comparaison 
ne  laisse  plus  rien  à  désirer,  et  la  navigation  sera  partout  taxée  d'une 
manière  uniforme  et  équitable. 

Cette  unification  du  tonnsq;e  peut  être  réalisée  en  adoptant  une  for- 
mule qui  réunit  les  trois  conditions  suivantes  : 
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1**  Mesurer  la  capacité  inférieare  du  navire  avec  toute  la  précision 
que  comporte  pratiquement  la  science  géométrique  ; 

V  Exprimer  cette  capacité  en  tonneaux,  adoptant  pour  diviseur 
commun  une  unité  de  jauge  qui  résume  le  mieux,  pour  toutes  les 
marines,  les  traditions  séculaires  de  Texpérienoe  commune,  et  qui 
donne  comme  quotient  une  moyenne  de  toutes  les  conditions  varia* 
bles  dans  lesquelles  les  navires  sont  employés  ; 

3*  N'admettre,  pour  la  détermination  du  tonnage  net,  qui  sert  de 
base  à  l'application  des  taxes,  aucune  déduction  qu'à  la  condition  que 
les  espaces  déduits  ne  soient  pas  employés  pour  la  production  de 
fret^  soit  en  y  mettant  des  passagers,  soit  en  y  mettant  des 
marchandises. 

La  Commission  s'est  demandé  s*il  ne  serait  pas  mieux  de  suppri^ 
mer  l'expression  tonneau  de  jauge^  afin  de  faire  cesser  la  confusion 
continuelle  entre  le  tonneau  de  jauge  et  les  différents  tonneaux 
employés  par  le  commerce,  soit  en  poid^^  soit  en  mesure  ;  mais, 
après  mûre  délibération,  elle  a  jugé  que  le  temps  n'est  pas  encore 
venu  pour  recommander  un  tel  changement  dans  les  usages  du 
monde  commercial  et  maritime,  et  elle  s'est  décidée  à  adopter,  pour 
unité  de  jauge,  le  tonneau  de  capacité  du  système  Moorsom  de^ 
100  pieds  cubes  anglais  ou  de  3.83  mètres  cubes. 

Ces  principes  posés,  la  commission  internationale  ayant  reconnu 
que  le  procédé  de  mesurage  de  la  capacité  des  navires  inauguré  par 
le  Merchant  shipping  Act,  de  1854,  sous  le  nom  de  système  Moorsom 
dans  le  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  réalise  le 
miieux  les  conditions  requises  pour  la  détermination  du  tonnage 
brut  ;  qu'aucun  système  ne  se  prête  mieux  à  l'application  des  règles 
précises  de  déduction  qui  doivent  déterminer  le  tonnage  net,  et 
ne  se  recommande  avec  de  plus  grands  avantages  pour  l'uni- 
fication du  tonnage  que  la  Commission  doit  rechercher  et  désire 
atteindre  ; 

Constatant  d'ailleurs  : 

1*"  Que  la  plupart  des  puissances  maritimes  en  ont  ainsi  jugé,  puis<- 
que  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  Danemark,  les  Ëtats-Unis 
d'Amérique,  la  France,  l'Italie,  la  Norwége  et  la  Turquie^  ont  succes- 
sivement, avec  des  variantes  dans  l'application,  adopté  le  système 
Moorsom,  et  que  la  Belgique,  l'Espagne^  les  Pays-Bas  et  la  Suède, 
d'après  les  déclarations  de  leurs  dél^ués  respectifs,  sont  également  en 
voie  de  l'adopter  ; 

2°  Qu'en  ce  qui  concerne  le  tonnage  net  des  navires  à  vapeur,  tes 
prescriptions  de  la  loi  anglaise  de  1854  laissent  beaucoup  à  désireti 
notamment  en  ce  que  la  déduction  est  calculée  pour  une  catégorie  de 
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navires  dont  les  machines  sont  dans  un  certain  rapport  avec  la  capa* 
cité  totale,  en  prenant  un  tantième  pour  cent  du  tonnage  brut,  tan- 
dis que,  dans  d'autres  navires,  la  déduction  dépend  simplement  de 
l'espace  occupé  par  la  machine  ; 

3""  Qu'il  y  a  deux  autres  systèmes  de  déduction,  la  différence  entre 
lesquels  consiste  dans  le  traitement  des  soutes  à  charbon  :  l'un  avec 
les  cloisons  mobiles  est  appelé  la  règle  du  Bas-Danube,  l'autre  pour 
des  soutes  fixes  est  adopté  en  Allemagne,  Autriche  Hongrie,  France  et 
Italie  ;  que,  par  le  premier  de  ces  systèmes,  on  laisse  la  liberté  aux 
armateurs  d'employer  sans  inconvénient  leurs  navires  partout  dans  le 
commerce  général  du  monde,  tandis  que,  par  l'autre  système,  ils 
sont  obligés  d'adopter  les  soutes  à  charbon  fixes  pour  des  voyages 
déterminés,  mais  en  vue  des  opinions  partagées  sur  les  avantages  de 
l'un  ou  de  l'autre  système; 

La  commission  recommande  à  l'acceptation  des  puissances  mari- 
times les  modes  de  procéder  ci-après  indiqués  et  les  règles  de  jau- 
geage annexées  au  présent  rapport. 

S'ils  sont  adoptés,  il  sera  désirable  que  les  papiers  de  bord  des 
navires  présentent  un  tableau  de  tous  les  détails  du  mesurage  et  du 
calcul  par  lesquels  on  aurait  trouvé  le  tonnage  brut  et  des  déductions 
opérées  pour  déterminer  le  tonnage  net. 

Pour  le  cas  où  il  y  aurait  des  exceptions  dans  le  mesurage  de  la 
capacité  totale  du  navire,  on  devrait  le  mentionner  dans  les  papiers 
de  bord. 

£n  discutant  et  fixant  les  règles  de  jaugeage  annexées  à  ce  rapport, 
la  commission  a  été  guidée  par  les  considérations  suivantes,  qu'elle 
soamet  aussi  à  l'approbation  des  puissances  maritimes  : 

g  l''.  Tout  navire  de  commercera  quelque  nation  qu'il  appartienne, 
doit  être  muni  d'un  certificat  de  jauge  constatant  : 

a)  Le  tonnage  brut  ou  gross  tonnage j  qui  est  l'expression  de  la  capa- 
cité totale  du  navire,  et 

b)  Le  tonnage  net,  qui  est  l'expression  de  la  capacité  du  navire 
après  déduction  des  espaces  reconnus  non  utilisables  pour  la  produc- 
tion du  fret. 

§  2.  Le  certificat  de  jauge  dont  il  s'agit^  délivré  par  les  autorités 
compétentes  de  l'État  auquel  appartient  le  navire,  après  jaugeage 
opéré  d'après  les  prescriptions  des  règles  proposées  par  la  commission 
internationale,  fait  foi  en  tout  pays  pour  servir  de  base  à  la  percep* 
tion  des  taxes  auxquelles  le  corps  du  navire  est  ou  peut  être  soumis, 
pour  quelque  et  cause  en  quelque  lieu  que  ce  soit.  Lesdites  taxes  sont 
appliquées  au  tonnage  net  du  navire. 

§  3.  La  détermination  du  tonnage  brut  ou  capacité  totale  d'un 
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navire  est  le  mieux  effectuée  au  moyen  des  procédés  de  jaugeage  et 
de  calcul  connus  sous  le  nom  de  système  Moorsom^  tels  qu'ils  sont 
définis  par  les  règles  de  jaugeage  adoptées  par  cette  commission  et 
annexées  au  présent  rapport. 

g  4.  Le  tonnage  brut  comprend  le  résultat  du  jaugeage  de  tous 
les  espaces  au-dessous  du  pont  supérieur,  ainsi  que  de  ceux  compris 
dans  toutes  les  constructions  permanentes,  couvertes  et  closes  sur  ce 
pont. 

(Pour  leur  définition^  voir  les  règles  de  jaugeage  annexées). 

§  S.  Les  déductions  à  opérer  du  tonnage  brut  pour  déterminer  le 
tonnage  net  sont  : 

l""  Les  déductions  générales  s'appliquant  aux  navires  à  voiles  et  aux 
navires  à  vapeur  ; 

^  Les  déductions  spéciales  aux  navires  à  vapeur. 

§  6.  Les  déductions  générales  s'appliquent  : 

1«>  Au  logement  de  l'équipage  (ne  sont  pas  considérés  comme  fai- 
sant partie  de  l'équipage  les  gens  de  service,  quels  qu'ils  soient,  em- 
barqués pour  le  service  des  passagers). 

2o  Aux  cabines  des  ofSciers  de  bord  (celle  du  capitaine  non  com- 
prise) ; 

3o  Aux  cuisines  et  aux  lieux  d'aisances  et  latrines  à  l'usage  exclusif 
du  personnel  du  bord,  qu'ils  soient  situés  auMlessous  ou  an-dessus  du 
pont  supérieur  ; 

4o  Aux  espaces  couverts  et  clos,  s'il  en  existe,  placés  sur  le  pont 
supérieur  et  destinés  à  la  manœuvre  du  navire. 

Tous  les  espaces  appliqués  à  chacun  des  usages  ci-dessus  indiqués 
peuvent  être  limités  séparément  suivant  les  besoins  et  les  habitudes 
de  chaque  pays;  ils  sont  cubés  isolément  et  additionnés^  le  total  de- 
vant être  déduit,  s'il  est  au-dessous  de  5  p.  100  du  tonnage  brut^  et  ne 
pouvant,  dans  aucun  cas,  dépasser  5  p.  1 00  dudit  tonnage. 

Outre  les  espaces  compris  dans  les  déductions,  il  a  été  proposé,  au 
sein  de  la  commission,  de  déduire  aussi  les  espaces  occupés  par  la 
cabine  du  capitaine,  les  soutes  à  voiles,  à  cordages  et  autres  agrès  de 
la  manœuvre  ;  mais  ces  propositions  n'ont  pas  obtenu  la  majorité 
absolue  des  voix. 

%  7.  La  commission  recommande  la  suppression  de  tout  système 
qui  ferait  dépendre  la  détermination  du  tonnage  net  d'un  navire  à 
▼apeur  de  la  déduction  d'un  tantième  pour  cent  de  la  capacité  totale 
du  navire. 

§  8.  Les  déductions  spéciales  aux  navires  à  vapeur  s'appliquent 

a)  A  la  chambre  des  machines  et  des  chaudières; 

b)  Au  tunnel  des  navires  à  hélice; 
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g)  Aux  soûles  1  icharbon  permanentes^  les  espaces  des  chambres, 
tunnel  et  soutes  étant  exactement  mesurés. 

2  9.  Si  le  navire  n'a  pas  de  soutes  permanentes,  ou  s'il  a  seulement 
des  soutes  latérales,  et  si  ('approvisionnement  de  charbon  est  logé 
dans  des  magasins  prélevés  sur  la  cale  au  moyen  de  cloisons  mobiles, 
^m  ne  fera  pas  entrer  l'espace  des  soutes  latérales  ou  des  magasins  à 
charbon  dans  le  mesurage.  Dans  ce  cas,  on  appliquera  la  règle  en 
vigueur  aux  bouches  du  Danube,  c'est-à-dire  que,  pour  tenir  compte 
de  Tapprovisionnement  moyen  de  combustible,  on  accordera  SO  p.  iOO 
4e  Tespace  de  la  machine,  si  le  navire  est  à  roues,  et  7S  p.  100  de 
l'espace  de  la  machine,  si  le  navire  est  à  hélice. 

(Vieir  article  16  des  règles  de  jaugeage  annexées.) 

§  10.  Les  navires  munis  de  soutes  permanentes  pourront  néan- 
moins être  jaugés  selon  la  règle  du  Danube.  Dans  ce  cas,  le  tonnage 
net  sera  établi  conformément  aux  prescriptions  du  paragraphe  ci- 

dâistts. 

§  11.  Dans  aucun  cas  (sauf  pour  les  remorqueurs),  le  total  des 
déductions  spéciales  aux  naviresÂ  vapeur  ne  pourra  dépasser  SO  p.  100 
4u  tonnage  brnt. 

§  12.  Pour  les  navires  remorqueurs,  et  à  la  condition  expresse  que 
ces  navires  aevont  «xclusivemei^  affectés  au  remorquage,  les  déduc- 
tions spéciales  6'appliqueront  sans  limite  aux  espaces  réellement  oc- 
cupés par  la  chambre  des  machines  et  l'approvisionnement  du  com- 
bustible. 

§  13.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  tous  les  Gouvernements 
-aient  adopté  des  règles  uniformes  pour  le  tonnage  net,  et  dans  le  but 
4'obtenir,  en  attendant,  une  certaine  uniformité  de  pratique,il  pourra, 
dans  tout  État,  être  délivré  aux  navires  à  vapeur  appartenant  audit 
État,  ,par  les  soins  des  austorités  compétentes,  pour  la  délivrance  du 
registre  de  Jauge  constatant  le  ionnage  d'après  la  loi  nationale  m 
vigueur^  im  certificat  annexe  qui  fera  foi  dans  les  ports  étrangers,  et 
qui  établira  le  tonnage  net  auquel  devront  être  appliquées  les  taxes 
À  payer  dans  ces  ports, 

%  :l4.  Dans  les  États  qui  ont  déjà  adopté  le  système  Moorsom,  le 
certificat  annexe  mentionné  ci-dessus  sera  dressé  facuhativemeiitysoit 
•d'après  la  règle  applicable  aux  navûres  à  soutes  permanentes^  soit 
d'après  la  règle  du  Danube. 

§  IS.  Dans  les  pays  où  le  système  Moorsom  sera,  mais  n'est  pas 
encore  adopté,  les  navires  à  vapeur  pourront  être  mesurés  d'après  la 
règlç  â  de  la  loi  anglaise  de  1854,  avec  les  facteurs  0,0017  et  0,0(M8. 
Du  tonnage  brut  ainsi  trouvé,  on  opérera  les  déductions  spéciales  ac- 
cordées par  les  paragraphes  6  à  12  ci-dessus*  Le  certificat  annexe 
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ëpéàSé  au  piara^rapbe  13  constatera  le  tonnage  brut  et  le  tonnage 
net  du  navire;  ledit  tonnage  net  sera  ^alati  facultativement,  soit  d*a<- 
près  la  règle  applicable  aux  navires  à  soutes  permanentes,  soit  dia- 
prés la  règle  du  Danube. 

§  16.  Les  navires  non  pontés  n'ont  pas  été  compris  dans  les  règles 
internationates  de  jaugeage  proposées. 

§  n.  Côïnme  sanction  pénale,  on  recommande  d*ordonner  que  s! 
uï)  des  espaces  permanents  qui  ont  été  déduits  est  employé  pour  y 
inettire  des  maïchandiscs  ou  des  passagers,  ou  pour  en  tirer  profit  en 
FaVrëtant^  c6t  espace  sera  ajouté  au  tonnage  net  et  ne  pourra  pluâ 
&irë  déduit. 

Les  dispositions  dés  paragraphes  ci -dessus  embrassent  les  principeà 
qtii  ont  guidé  là  commission  dans  son  travail,  et  elle  émet  le  vœu 
que,  pour  garantir  rapplIcatioD  identique  desdits  principes  dans  lotis 
léâ  'ËtatS)  les  règles  de  jaugeage  proposées  par  elle  soient  adoptées 
piar  voie  diplomatique,  ou  par  les  délégués  munis  de  pleins  pouvoirs, 
qui  pourraient  s'entendre  sur  les  procédés  à  employer  et  pour  tous 
les  détails  d'exécûtioh. 

Ëù  abordant  ta  seconde  partie  de  la  tâche  qui  lui  a  été  dSvotue  par 
le  Gouvernement  de  Sa  Msgesté  Impériale  le  Sultan,  la  commission  a 
posé-  dans  les  termes  suivants,  d'accord  avec  la  teneur  des  instruo- 
tàtms  ém  iîouvemement  ottoman  à  ses  déirigaés,  la  question  à  ré- 
soudre : 

c  Le  mode  actuellement  appliqué  pour  la  perception  des  droits  du 
canal  est-il  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  l'acte  de  eonoes* 
sian  et  da  fimian  impérial^  selon  Finterprétation  qui  lear  a  âé  don- 
née ^r  les  deux  lettres  visirielles  à  Son  Altesse  le  Khédive?  » 

Bsamen  fait  de  Tacte  de  conosssion  et  des  documents  ci-dessus  in- 
diqués, la  commissîôïi  a  ouvert  la  distusnon,  et  après  avoir  entendii 
successivement  messieurs  les  délégués  d'Allemagne,  d'Autriehe-Hoih- 
griè,de  Belgique,  d'Espagne^  de  la  Grande-Bretagne^  de  Orèce,  d'I- 
talie, des  Pays*Bas,  de  Russie,  de  Suède-JKorwége  et  de  Turquie,  elle 
a  élé  appelée  à  délibérer  sur  le  projet  de  résolution  présenté  par  les 
délégués  de  la  Grandes-Bretagne,  aîiisi  qu'en  témoignent  les  prooà»- 
verbaux  13^  14, 15, 16. 

Avant  de  se  prononcer  par  un  vote  s^  œtte  résolu^n,  la  commiS" 
sien,  dans  la  séance  du  9  décembre,  a  reçu  de  son  président  commu- 
nic^tioii  de  là  lettre,  en  date  du  même  joor^  adressée  à  S<3n  Etcel- 
Imcepar  Son  Excellence  Rachid-Pacha,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Déférant  à  la  recommandation  contenue  dans  cette  lettre,  la  com- 
mission a  discuté  et  officiellement  adopté  la  rédaction  de  l'avis  sui- 
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vant,  qui  a  été  accepté  à  l'unanimité,  et  qu'elle  espère  être  conforme 
au  désir  exprimé  par  la  Sublime  Porte  : 

AVIS. 

Invitée  par  la  Sublime  Porte  à  exprimer  un  avis  sur  le  mode  de 
perception  applicable  au  canal  de  Suez  en  vertu  du  contrat  de  con- 
cession, du  firman  de  1866  et  des  lettres  vizirielles  du  17  djémazi-ul- 
ewel  et  du  6  djémazi-uI-Ahir  1390,  et  se  conformant  au  désir  exprimé 
dans  la  lettre  adressée  le  9  décembre  1873  par  Son  Excellence  Ra- 
chid-Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie,  à  Son  Excel- 
lence Edhem-Pacha,  président  de  la  commission  ; 

Se  référant,  d'une  part,  à  Tacte  de  concession  de  l'entreprise  du 
canal  de  Suez^  lequel  acte  doit  rester  intact; 

Se  référant,  d'autre  part,  pour  l'application  des  prescriptions  de 
cet  acte,  aux  principes  généraux  et  aux  règles  de  jaugeage,  tels  que 
la  commission  internationale  les  a  précédemment  déterminés  ; 

La  commission  est  d'avis  qu'on  peut  régler  le  mode  de  cette  per- 
ception par  une  transaction  dont  les  dispositions  sont  les  suivantes  : 

NAVIHBS  JAUGÉS  d'APEÈS  LE  STSTàMB  MOORSOM. 

1.  Il  sera  perçu  sur  chaque  tonne  de  registre  net  des  navires  dont 
les  déductions  propres  aux  machines  ont  été  déterminées  d'après  la 
section  (a)  de  la  clause  S3,  qui  définit  la  règle  3  de  la  loi  anglaise  de 
1854^  outre  la  taxe  de  10  francs,  une  surtaxe  de  4  francs. 

2.  Cette  surtaxe  sera  réduite  à  3  francs  pour  chaque  bâtiment  qui 
aura  inscrit  sur  ses  papiers  de  bord  ou  annexé  à  ces  papiers  le  ton-* 
nage  net  résultant  du  système  de  jaugeage  recommandé  par  la  com- 
mission internationale,  lequel  formera  la  base  de  la  perception  de  la 
taxe  et  de  la  surtaxe. 

3.  Il  est  entendu  que  les  navires  qui  sont  déjà  mesurés  d'après  Tal- 
ternative  posée  par  la  commission,  et  notamment  suivant  la  section  (b) 
de  la  clause  précitée  de  la  loi  anglaise  de  1854,  n'auront  à  acquitter, 
dès  à  présent,  que  la  surtaxe  de  3  francs  par  tonneau  de  registre  net» 
sous  la  condition  que  les  déductions  pour  la  machine  et  le  combus- 
tible n'excéderont  pas  SO  p.  100  du  tonnage  brut 

NAVIRES  JAUGÉS   D'aPEÈS  UN  AUTEE  SYSTÈME  QUE  CELUI  DE  MOORSOM. 

4.  Le  tonnage  brut  des  navires  qui  ne  sont  pas  jaugés  d'après  le 
système  Moorsom  sera  ramené  au  tonnage  de  ce  système  par  l'appli- 
cation des  facteurs  du  barème  du  bas  Danube,  et  leur  tonnage  net  sera 
déterminé  d'après  la  section  (a)  de  la  clause  23  précitée.  Ils  payeront. 
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outre  la  taxe  de  40  francs,  une  surtaxe  de  4  francs  par  tonne  sur  ce 
tonnage  net. 

DisposrnoN  commune  a  tous  les  navires. 

5.  La  surtaxe  de  3  francs  par  tonne  nette  de  registre  sera  progres- 
sivement réduite  dans  les  proportions  ci-après  spécifiées,  à  mesure  du 
développement  du  tonnage  net  des  navires  transitant  annuellement 
par  le  canal,  et  de  manière  à  ne  plus  percevoir  finalement  que  la  taxe 
maximum  de  10  francs  par  tonne  sur  le  tonnage  net  constaté  par  les 
papiers  de  bord,  aussitôt  que  ce  tonnage  aura  atteint,  pendant  une 
année,  2,600,000  tonnes  de  tonnage  net  de  registre. 

La  décroissance  de  la  surtaxe  suivra  les  proportions  ci-après  : 

Aussitôt  que  le  tonnage  net  aura  atteint  le  chiffre  de  2,100,000  ton- 
nes pendant  une  année,  la  compagnie  ne  pourra,  à  partir  de  Tannée 
suivante,  percevoir  la  taxe  qu'à  raison  de  i  fr.  50  c.  par  tonne. 

A  partir  de  l'année  qui  suivra  celle  durant  laquelle  le  tonnage  net 
aura  atteint  2,200,000  tonnes,  la  surtaxe  ne  sera  plus  que  de  2  fr.par 
tonne,  et  ainsi  de  suite,  chaque  augmentation  de  100,000  tonnes  pour 
une  année,  entraînant  une  diminution  de  surtaxe  de  50  centimes  par 
tonne  pendant  Tannée  suivante  ;  de  telle  sorte  qu'au  moment  où  le 
net  tonnage  aura  atteint  2,600,000  tonnes  pendant  une  année,  la  sur- 
taxe sera  définitivement  supprimée  et  la  taxe  ne  dépassera  plus  le 
chiffre  maximum  de  10  francs  par  tonne  de  registre  net. 

Il  est  bien  enten  du 

1*  Qu'au  cas  où  Taugmentation  du  tonnage  net  réalisée  pendant 
une  année  dépasserait  100,000  tonnes,  la  surtaxe  décroîtrait  pendant 
Tannée  suivante  d'autant  de  fois  SO  centimes  par  tonne  qu'il  se  serait 
produit  de  fois  100,000  tonnes  de  plus. 

2*  Qu'une  fois  que  la  surtaxe  aura  été  diminuée  ou  abolie  d'après 
les  conditions  qu'on  vient  de  dire,  aucune  augmentation  ou  réimpo- 
sition ne  pourra  avoir  lieu,  même  si  le  tonnage  de  transit  venait  de 
nouveau  à  descendre. 

'3"*  Que  Tannée  mentionnée  plus  haut  commence  le  1*'  janvier, 
nouveau  style. 

6.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  bâtiments  construits  ou  nolisés 
pour  le  transport  de  troupes  et  les  bâtiments  sur  lest  seront  exemp- 
tés de  toute  surtaxe  ;  ils  ne  seront  pas  soumis  à  une  taxe  supérieure 
au  maximum  de  10  francs  par  tonne,  qui  sera  prélevée  sur  leur  ton- 
nage net  de  registre. 

Après  avoir  exprimé  cet  avis  dans  sa  dix-neuvième  séance,  le  pre- 
mier délégué  de  Turquie,  autorisé  par  son  Gouvernement,  a  fait  les 
deux  déclarations  suivantes  : 

AROL  017L.  1875.  —  TOMB  III,  12 
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a  Que  la  permission  de  percevoir  une  surtaxe  de  1  franc,  concédée 
à  la  compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez  dans  rannée 
1871,  pour  un  but  spécial,  est  abrogée; 

€  Qu'aucune  ododification  ne  pourra  être  app<»1ée  aux  conditioas 
de  transit,  soit  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation,  soit  ea 
ee  qui  concerne  les  droits  de  remorquage,  d'ancrage,  de  pilotage,  etc., 
qu'avec  l'assentiment  de  la  Sublime  Porte,  qui,  de  son  côté,  s'enten- 
dra à  oe  sujet  avec  les  principales  puissances  intéressées,  avant  de 
prendre  aucune  détermination.  » 

MM.  ted  délégués  de  la  Grande-BretagnCi  d'Italie,  d'Espagne,  de 
Belgique,  d'Atttriehe>Hongrie,  d'Allemagne,  de  Turquie,  de  France, 
de  Grèce,  de  Russie  et  de  Suëde-Norwége  ont  déclaré,  dans  la  ving- 
tième séance,  qu'ils  sont  autorisés  par  leurs  Gouvernements  à  adhé- 
rer aux  dispositions  de  la  transaction. 

MM.  les  délégués  des  Pays-Bas  ont  déclaré  qu'ils  sont  autorisés 
par  leur  Gouvernement  à  y  adhérer  également,  sous  les  réserves 
aites. 

Ce  rapport  inal  est  fait  et  signé  dans  une  seule  expédition,  à 
Cbostaatinople^  ce  6/18*  jour  de  décembre  1873,  28*  jour  du  mois  de 
chewat  1290. 

Le  Président, 
Signé  :  Edhem. 
Pour  KAUemagne,  Signé  :  Gu.lët,  Hargrbaves. 
Pour    l'Autriche -Hongrie,    Signé  :  G.  dk  KoaiEK, 

L.  ZaMarâ,  E.  F.  NjCQUGH. 
Pour  la  Belgique,  Signé  :  Cam.  Janssen. 
Pour  TEspagne,  Signé  :  Joaquin  Togores,  A^Ruaxa. 
Pour  la  France,  Signé  :  A.  d'Avril,  Rumeau. 
Pour  la  Grande-Bretagne,  Signé:  J.  Stokes, 

Philip  Francis. 
Pour  la  Grèce,  Signé  :  A.  A.  H.  Anargyros. 
Po«r  l'Italie,  Signé lE.GoiXy  F.  Matlei,  Alex.  Yernoni. 
Pour  les  Pays-Bas,  Signé  :  Jansen,  Richard  S.  Keun. 
Pour  la  Russie,  Signé  :  B.  E.  Steiger,  Korghikoef. 
Pour  la  Suède  et  la  Norwége, 

Signé  :  0.  von  HEmENSTAMM. 
Pour  la  Turquie,  Signé  :  Edhes,  M.  SALm,  H.  Madrillt. 

Le  Secrétaire^ 
Signé  :  Garathéodort. 
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H.  LB  COHTB  DB  VOOtÈj    A   G0N8TANTIN0PLB,    AU   DUC  DBGAZB8* 

(Extrait.)  Péra,  le  3l  décembre  1873. 

Èonsieiif  le  duc,  Te  GotiTerneiheht  ottoman  vient  de  poftét  à  la 
connaissance  de  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte,  le  résultai  des  tra- 
vaux de  la  commission  internationale  du  tonnage.  J'ai  f honneur  de 
vous  adresser  ci-annexée  la  copie  de  la  lettre  vizirielle  qui  renferrïie 
cette  communication. 

YeuHlez  agréer,  etc.  Signe  :  Vogué. 

ANNEXE. 

SON   ALTESSB    XE    GRAND  VIZIB    A    SON    ALTESSB    LB    KHÉDIVtf. 

Faisant  suite  à  mes  communications  pirécédeatesj'ai  Thonneat  de 
&ire  parvenir  à  Votre  Altesse,  eu  double  exenEiplaire  oi-jointy  les  pro- 
eè»-verbftax  et  le  rapport  final  de  la  commission  iutcdmationdle  potir 
le  tonnage,  qui  vient  de  terminer  ses  travaux. 

Aiasi  que  Votre  Altesse  voudra  bien  le  relever  de  la  lecture  de  ees 
doeUBEienls,  toutes  les  questions  relatives  aa  todnage  OBt  été  #éiiolB6s 
de  manière  à  hite  disparaître  dans  l'avenir  toute  Itoertitude  d'inter- 
ix'étatiofi  et  toute  objection. 

Indépendamment  du  règlenMil  de  ees  pointe,  r&gtemeBi  ^  file  la 
base  du  droit  de  péage  à  percevoir  par  la  compagnie  du  eKnsd  de 
Suez,  Votre  Altesse  trouvera,  dans  les  procès-verbaux  et  dans  le  i^àp- 
port  final  susmentionnés,  les  détails  d'un  avis  exprimé  par  la  com- 
missicm  interïiftlionale  sût  une  f  ransactioiï  destinée  à  té^W  le  nïode 
de  pereeptioo  des  taxes^  Les  dispositions  de  cette  transactidn  ornt  été 
adoptées  en  vertu  d'autorisations  spéciales^ 

L'avis  éaiis  sur  ee  point  ayant  été  exprimé  à  ï'isttialKifnlIé  par  là 
commission  internationale  et  approuvé  par  la  Sublime  Porte^  Ve^re 
Altdssé  est  invitée  à  en  entretenir  la  compagnie  du  aanah 

Dans  tous  les  cas,  il  est  essentiel  que  les  droits  soient  perças  ssr  la 
base  du  nei  t&ntu^e  établi  par  la  commission  intemationrate  dans  un 
dëlai  de  trois  mois,  qui  donnera  un  temps  suffisant  pour  se  concerter 
anr  toutes  les  mesures  relatives  à  la  tftise  k  exécution  de  laf  ff aiisaè^ 
tîon  conseillée  par  la  commission  int^nattonale. 

V«  LU  UVC    DBOAÏBS   AU    CONSUL    UBNdBA&f   BU    tBANCU  M 

ALBXANDBIB. 

Versailles,  le  3'  février  1874; 
Monsieur,  reM  m'aveat  rendu  compte  des  dispositMtts  ^e  le  pré- 
^deilt  de  lu  eompagàic^  de  Suez  vous  avait  mfMJfestéeS'  à  soAf  retour 
éa  £gS¥i6(>  l^alivemeat  à  là  fe^nsaetlen  eoofseîHéè  paf  hr  cômm!^ 
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sion  internationale  de  Constantinople  pour  le  règlement  de  la  ques- 
tion  du  péage  du  canal. 

Vous  inspirant  des  communications  que  vous  aviez  reçues  de  mon 
département  ainsi  que  de  l'ambassade  de  France  à  Constantinople, 
vous  avez  engagé  M.  de  Lesseps  à  se  conformer  aux  vues  émises  dans 
la  lettre  viziriel le  du  30  décembre,  et  vous  ne  lui  avez  pas  laissé 
ignorer  que  les  intérêts  de  la  compagnie  de  Suez  seraient  sérieuse- 
ment compromis  si  une  solution  n'intervenait  pas,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  sur  les  bases  proposées  par  la  commission  de  Constanti- 
nople ;  néanmoins  M.  de  Lesseps  vous  a  paru^  à  ce  moment-là,  peu 
disposé  à  entrer  dans  la  voie  de  conciliation  qui  venait  de  lui  être 
ouverte. 

'  Je  ne  puis,  monsieur,  qu'approuver  le  langage  que  vous  avez  tenu, 
et  que  vous  inviter  à  renouveler,  s'il  y  a  lieu,  vos  efforts  pour  amener 
M.  de  Lesseps  à  une  appréciation  plus  exacte  des  exigences  de  la  si- 
tuation actuelle.  Il  me  paraît,  du  reste^  nécessaire  avant  tout  que  la 
lettre  vizirielle  du  30  décembre  lui  soit  officiellement  communiquée 
par  le  Gouvernement  égyptien.  Quels  que  soient  les  motifs  de  la  ré- 
serve dans  laquelle  le  Khédive  paraît  vouloir  se  renfermer,  il  ne  peut, 
ce  me  semble,  différer  plus  longtemps  cette  notification,  dont  il  se- 
rait d'ailleurs  équitable  de  prendre  la  date  pour  point  de  départ  du 
délai  de  trois  mois  fixé  par  la  Porte  ottomane. 
Recevez,  etc.  Sxyné  :  Degazes. 


M.    LB    COMTE   DE   VOGUE   A   CONSTANTINOPLE  AU  DUC   DECAZB8. 

(^xtrotl.)  Fera,  le  17  février  1874. 

Monsieur  le  duc,  j'ai  reçude  H.  de  Lesseps  communication  du  pro- 
j  et  ci-annexé,  qu'il  voudrait  substituer  à  la  transaction  recommandée 
par  la  commission  internationale  de  Constantinople,  et  qui  n'endif- 
fère,  du  reste^  que  par  la  durée  de  la  surtaxe  et  les  bases  de  l'échelle 
décroissante. 

Je  ne  puis  que  regretter  de  voir  H.  de  Lesseps  se  refuser  à  accepter 
purement  et  simplement  les  bases  de  la  transaction,  telles  qu'elles  ont 
été  posées  par  la  commission.  II  me  semble  que  c'est  pour  nous  une 
question  de  loyauté,  après  avoir  accepté  la  décision  finale  de  la  com- 
mission, de  ne  pas  aider  M.  de  Lesseps  à  s'aflGranchir  de  l'exécution  des 
mesures  qu'elle  comporte.  Il  est  bon,  cependant,  de  constater  que, 
dans  les  deux  premiers  articles  de  son  contre-projet,  le  président  de 
la  Compagnie  de  Suez  accepte  les  deux  points  principaux  des  déci- 
sions de  la  commission  de  Constantinople  :  l""  le  système  de  tonnage 
tel  qu'il  y  a  été  formulé,  et  S""  le  taux  des  surtaxes  qui  y  ont  été  con- 
senties. Mais  l'article  3,  au  lieu  d'admettre  que  la  décroissance  de  la 
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surtaxe  commencera  à  partir  du  jour  où  le  tonnage  des  navires  tran- 
sitant par  le  canal  atteindra  le  chiffre  fixé  par  la  commission,  ne  fait 
partir  cette  décroissance  que  du  moment  où  les  actionnaires  de  la 
compagnie  seront  remboursés  de  leurs  coupons  arriérés  et  où  les  re- 
cettes de  la  compagnie  seront  suffisantes  pour  exécuter  certains  tra- 
vaux évalués  à  trente  millions,  et  pour  assurer  un  revenu  annuel  de 
3  p.  100  du  capital-actions.  En  substituant  ainsi  à  un  échelle  de  ton- 
nage une  échelle  de  recettes,  H.  de  Lesseps  s'expose  à  voir  les  puis« 
sauces  étrangères  demander  à  intervenir  dans  Tévalution  des  ressources 
de  la  compagnie,  comparées  à  ses  dépenses,  c'est-à-dire  dans  l'admi- 
nistration intérieure  de  la  compagnie!  au  lieu  d'avoir  à  constater 
seulement  un  fait  matériel,  le  montant  du  tonnage. 
Veuillez  agréer^  etc.  Signé  :  YoGué. 

ANNEXE. 

LE    PRBSIDKMT  DE  LA  COMPAGNIE  DU  CANAL  DE    SUEZ  A  SON  ALTESSE 
LE    PRINCE  HÉRITIER,   MINISTRE    DE    l'iNTBRIEUR  DU   KHEDIVE. 

Le  Caire,  le  31  janvier  1874. 

Monseigneur,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Altesse  de 
sa  dépêche  du  29,  accompagnant  la  lettre  vizirielle  que  Son  Altesse  le 
Khédive  vient  de  recevoir,  relative  aux  droits  du  canal  de  Suez,  ainsi 
qu'un  exemplaire  des  procès-verbaux  et  du  rapport  final  de  la  com- 
mission internationale  pour  le  tonnage. 

Partageant  le  désir  de  transaction  exprimé  par  la  Sublime  Porte, 
j'ai  étudié  avec  le  plus  grand  soin  les  documents  qui  me  sont  com- 
muniqués. 

J'ai  été  d'abord  frappé,  sans  en  être  étonné,  de  la  droiture  et  de  la 
recherche  sincère  de  la  vérité  qui  distinguent  les  remarquables  in- 
structions données  à  HM.  les  commissaires  ottomans. 

Après  avoir  rappelé  les  deux  lettres  vizirielles  expliquant  que  le 
Gouvernement  impérial  n'avait  pas  entendu  l'expression  tonneau  de 
capacité  dans  un  sens  absolu,  et  n'avait  eu  nullement  en  vue  le  ton- 
nage inscrit  sur  les  papiers  de  bord  de  telle  ou  telle  puissance,  les 
instructions  ajoutent  : 

c  Sollicitée  d'interpréter  les  termes  de  tonneau  de  capacité  de  l'acte 
du  5  janvier  1856  (article  17)^  la  Sublime  Porte  s'empressait  ainsi  de 
constater  que  sa  pensée  était  une  pensée  de  justice  et  d'égalité.  Pre- 
nant pourpoint  dedépartla  vérité  incontestable  que  les  taxes  du  canal 
doivent  être  supportées  en  proportion  de  Tutilité  qui  en  dérive  pour 
ceux  qui  en  profitent,  que  cette  utilité  elle-même  est  en  raison  directe 
de  l'importance  du  navire,  considéré  comme  machine  de  transport, 
de  ses  facultés  commerciales  exprimées  par  sa  capacité  vraie,  la  Su- 
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blime  Porte  maintenait^  comme  elle  maintient  aujonrd'tiui  encore  : 
1*  que,  sous  quelque  pavillon  quUls  naviguent,  deux  navires  d'une 
mémecapacitédoiventêtre  taxés  également,>— premier  principe;  2^  que 
deux  navires  de  capacité  inégale  doivent  contribuer  dans  le  rapport 
exact  qui  existe  entre  leurs  capacités  utilisables,  *—  deuxième  prin- 
cipe. Toute  convention  plus  ou  moins  arbitraire  était  ainsi  écartée 
pour  s'en  tenir  à  la  réalité  des  faits,  et  c'est  là  ce  que  les  deux  lettres 
vizirielles  précitées  ont  entendu  établir,  en  donnent  comme  assiette 
de  la  taxe  la  eapaeité  vraie^  et  rien  que  la  capacité  vraie  deê  navires...  ii 
c  On  ne  fait  que  constater  une  vérité  qui  a  été  rélevée  par  des  auto- 
rités compétentes,  en  disant  qu'en  vue  de  favoriser  le  pavillon  na- 
tional, les  administrations  des  différents  États  ont  été  souvent  portées 
à  faire  plier  les  calculs,  d'ailleurs  imparfaits,  de  la  science  au  désir 
de  diminuer,  moyennant  des  énonciations  de  tonnages  insuffisants, 
les  dreits  que  les  navires  auraient  à  acquitter  pour  leur  entrée  et 
leur  station  dans  les  ports  étrangers.  De  tout  cela,  il  est  résulté  pour 
les  papiers  de  bord  une  déplorable  confusion,  qui,  en  rendant  la  plu- 
part du  temps  impossible  la  réduction  à  une  mesure  commune  des 
tonnages  officiels  des  divers  pays,  aboutissait,  par  une  conséquence 
aussi  CLcheuse  qu'immanquable,  à  une  surctiarge  des  navires  dont  le 
tonnage  se  rapprochait  le  plus  de  la  vérité.  Cette  injustice  ne  fut  jar 
mais  mieux  sentie  que  le  Jour  où  l'on  entreprit  de  grands  travaux 
d'art  dans  le  but  de  favoriser  1^,  navigation^  et  dont  les  revenus  ddi- 
vaient  âtra  ealculés  exactement  sur  les  redevances  à  aequitt»  par 
ehaque  navire,  à  raison  de  sa  capacité.  Sî  Ton  ferma  las  yeux  sur  le^ 
inégalités  que  nous  venons  de  signaler  tant  que  les  droits  de  naviga- 
tion ne  présentèrent  qu'un  caractère  purement  fiscal,  il  devint  im- 
posaibla  4^  persister  dans  cette  voie  lorsqu'en  présence  des  ports 
artificiels,  des  docks,  des  phares  créés  par  la  main  de  l'homme  et  avee 
le  oapital  des  particuliers,  on  se  vit  dans  la  néoessité  de  détermiper 
aussi  exactement  que  possible  les  redevances,  à  acquitter  en  propor- 
tion du  service  rendu,  calculé  lui-même  en  raison  directe  de  la  oapar 
cité  vraie  de^  navires... 

c  S'agissant  de  taxe  à  imposer  aux  navires,  on  fait  souvent  appel  à 
l'intérêt  de  la  navigation.  Cet  intérêt  a  droit  ^  tous  les  égards,  sans 
aucun  doute.  Mais  l'objection  dont  on  çutend  faire  usage  n'est  vraie 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  taxes  arbitraires,  de  taxes  qui  ont  un  earao*- 
tève  purement  fiscal.  II  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  taxes 
qui  ont  un  caractère  rémunérateur  et  qui  ne  seat  imposées  qu'en 
considération  de-travaux  exécutés  dans  l'intérêt  même  de  la  naviga- 
tion. 

«  Les»  grands  travaux  entrepris  en  vue  de  la  facilité  et  de  la  séou- 
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rite  de  là  ctrenlation  maritime  ajoutent  en  réalité  à  l'utilité  çt  par 
conséquent  aussi  à  la  valeur  du  navire  lui-même.  L'intérêt  des  ar- 
mements maritimes  et  celui  des  entreprises  qui  ont  en  vue  la  naviga- 
tion sont,  pour  ainsi  dire,  solidaires,  et  Ton  ne  peut  nuire  à  l'un 
sans  nuire  à  l'autre  à  la  fois.  Pour  arriver  à  faire  la  part  de  chacun 
de  ces  deux  intérêts,  il  est  essentiel  de  tenir  la  balance  égale,  d'être 
juste,  et  pour  cela,  il  suffit  d'être  dans  l'exactitude,  dans  la  vé- 
rité. • 

La  coitipagnle  du  canal  de  Suez  ne  pourra  manquer  de  s'entendre 
avec  un  Gouvernement  dont  le  langage,  empreint  de  tant  de  noblesse 
et  de  loyauté,  a  servi  de  base  et  de  règle  aux  discussions  de  la  com- 
mission internationale  du  tonnage.  II  ressort  des  procès-verbaux  que 
tons  les  membres  de  la  commission  ont  voulu  mettre  un  terme  aux 
difflboltés  qui  se  sont  produites  en  assurant  la  bonne  marche  de 
l'œutre  universelle  du  canal  et  sa  prospérité,  en  même  temps  que  les 
intérêts  de  la  navigation  générale. 

Animé  des  mêmes  intentions,  et  après  avoir  constaté  que  le  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  a  agi  légalement  en  appliquant  le 
maximum  de  son  droit  de  10  francspar  tonne  de  capaëité  utilisable, 
je  me  déclare  prêt  à  proposer  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naireè,  dès  que  j'y  serai  autorisé  par  la  Sublime  Porte,  la  transaction 
suivante,  conforme  aux  principes  émis  dans  le  rapport  final  résti- 
inant  les  travaux  de  la  commission  internationale. 

Art.  1".  Le  tonnage  officiel,  tel  qu'il  a  été  formulé  à  Constanti- 
nO{ite  par  litie  eoinmission  internationale,  est  accepté  aveô  le  calcul 
d'une  surtaxe  en  faveur  du  canal  de  Suez. 

ÂfiTi  2.  L&  e(ttrtaxe  de  3  francs  dans  certains  cas  et  dé  4  francs  dàtls 
d'antre,  équivalant  à  la  perception  actuelle  du  canal,  eât  adoptée. 

Art.  3.  La  surtaxe  sera  maintenue  jusqu'à  ce  que  les  actionnaires 
soient  *embtfuràés  de  leurs  coupons  arriérés  depuis  l'ouveriûrè  du 
canal  (30  millions  de  francs);  que  les  améliorations  complémentaires 
actuelleœeqt  prévues  et  réclamées  par  )a  navigation  pour  faciliter  et 
accélérer  le  transit  du  canal  soient  exécutées  (30  millions),  et  quç  le 
capital  actions  ait  atteint  un  revenu  net  de  8  p.  100  résultant  du  bilan 
prétonté  à  l'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires. 

A  partir  de  teile  époque,  la  surtaxe  sera  succèssivemeùt  réduite 
et  éteinte,  k  raison  de  60  centimes  par  année. 

Art.  4.  Par  exception,  les  bâtiments  de  guerre,  lès  bâtiments 
comtnrits  oti  n61isés  pour  le  transport  des  troupes,  seront  èiemplèà 
de  toute  surtaxe.  Ils  payeront  le  droit  de  10  francs  par  tonne  àur  le 
tonnage  Édopié. 

Art.  5.  La  surtaxe  d'un  franc,  concédée  à  la  compagnie  uni  ver- 
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selie  du  canal  maritime  de  Suez,  dans  Tannée  1871,  pour  un  but 
spécial,  est  abrogée. 

Art.  6.  Le  droit  de  pilotage  ne  dépassera  pas  le  chiffre  maximum 
actuel  de  20  francs  par  décimètre  d'^enfoncement. 

Les  droits  d'ancrage  ou  de  stationnement  ne  dépasseront  pas  le 
chiffre  maximum  actuel  de  5  centimes  par  jour  et  par  tonne»  dans 
les  cas  où  ces  droits  sont  payés  aujourd'hui. 

Je  suis  convaincu  que,  si  le  Gouvernement  ottoman  avait  connu 
les  nécessités  intérieures  de  la  Compagnie,  il  aurait,  avec  son  équité 
habituelle,  pris  l'initiative  du  mode  proposé  de  réduction  et  d'extinc- 
tion de  la  surtaxe. 

Il  n'insistera  certainement  pas  sur  l'exemption  de  la  surtaxe  en 
faveur  des  bâtiments  sur  lest,  attendu  que  l'intention  des  parties  con- 
tractantes a  été  d'abréger  toute  formalité  pouvant  retarder  l'expédi- 
tion des  navires  et  de  supprimer  toute  investigation  en  ce  qui  con- 
cerne la  nature  des  cargaisons,  le  principe  de  la  taxe  du  transit 
étant  le  déplacement  d'eau  du  navire,  et  non  la  nature  du  charge- 
ment. 

Si  un  bâtiment  passe  le  canal  sur  lest,  c'est  que,  par  la  richesse  de 
la  cargaison  de  retour,  il  est  assuré  d*un  fret  total  rémunérateur,  et 
il  faut  considérer  que  la  perception  actuelle  du  canal  équivaut  à  peine 
aux  frais  d'assurances  que  Ton  payait  autrefois  par  bâtiments  à 
voiles  passant  parle  Gap,  c'est-à-dire  moins  de  S  p.  100  de  la  valeur 
moyenne  du  chargement  qu'il  peut  contenir. 

J'espère  que  la  Sublime  Porte  appréciera  mes  observations,  et  je 
prie  Son  Altesse  le  Khédive  de  vouloir  bien  les  transmettre,  avec  la 
bienveillance  qu'elle  n'a  cessé  de  témoigner  à  l'entreprise  que  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  a  daigné  placer  sous  sa  haute  protec- 
tion. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  F.  de  Lesseps. 


M.  LB  COMTE  DE  VOGinâ,  A  GONSTANTINOPLB,  AU  DUC  DECAZES. 

[Extrait,)  Péra,  le  44  mars  4S74. 

Monsieur  le  duc,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  de 
deux  lettres  adressées  par  le  Grand  Vizir  au  Vice-Roi  d'Egypte  pour 
faire  connaître  à  Son  Altesse  l'opinion  de  la  Sublime  Porte  concer- 
nant le  contre-projet  que  M.  de  Lesseps  voudrait  substituer  à  la 
transaction  recommandée  par  la  commission  internationale  de  Gon- 
stantinople. 

Agréez,  etc.  Signé  :  De  Vogué. 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

SON    ALTCSSB    LE   GRAND  ^IZIR    A    SON   ALTKSSB     LB    KHÉDIYB    d'ÉGYPTE. 

Le  7  mars  4874  (48  moharrem  4291]. 

Altesse,  j'ai  eu  F  honneur  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Altesse,  en 
date  du  17  zilhidjé  1290,  ainsi  que  la  lettre  y  incluse  de  M.  de  Lcsseps 
en  réponse  à  la  communication  adressée  à  Votre  Altesse,  le  22  zii- 
cadé  1290,  au  sujet  des  travaux  de  la  commission  internationale  pour 
le  tonnage. 

Dans  sa  susdite  lettre,  M.  de  Lesseps  formule  les  termes  de  la  pro- 
position qu'il  se  déclare  prêt  à  soumettre  à  l'adoption  de  l'Assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Société  du  canal.  Il  y  joint  certains 
documents  qui  donnent  le  chiffre  des  dépenses  que  pourraient  né- 
cessiter certains  travaux  supplémentaires  à  entreprendre  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation. 

La  proposition  de  M.  de  Lesseps  s'écartant  sur  des  points  essentiels 
de  celle  qui  avait  été  formulée  par  la  commission  internationale^  je 
crois  nécessaire,  afin  d'éviter  tout  malentendu,  de  me  reporter  à  la 
teneur  de  la  comunication  du  22  zilcadé. 

Dans  cette  communication,  il  avait  été  établi  que  la  commission 
internationale,  en  considération  des  instructions  de  la  Sublime  Porte, 
dont  M.  de  Lesseps  lui-même  a  fait  une  appréciation  bien  favorable, 
avait  fixé,  avec  l'autorité  qui  n'appartenait  qu'à  elle  seule^  la  base  du 
droit  du  péage  à  percevoir  par  la  compagnie  du  canal.  En  môme 
temps.  Votre  Altesse  était  invitée  à  porter  à  la  connaissance  de  la 
compagnie  l'avis  émis,  grâce  au  concours  unanime  des  volontés  des 
diverses  puissances  maritimes,  sûr  un  arrangement  d'un  caractère 
spécial.  Dès  lors,  il  est  aisé  de  comprendre  qu'il  serait  impossible  à  la 
Sublime  Porte  de  revenir  sur  aucun  de  ces  points. 

Toutes  les  améliorations  suggérées  dans  l'entretien  du  canal  peu- 
vent mériter  l'attention  du  Gouvernement  impérial.  Mais  la  Su- 
blime Porte  ne  saurait  entreprendre  de  le  recommander  à  l'ap- 
préciation des  intéressés  que  lorsque  la  question  du  péage  aura 
d'abord  cessé  de  faire  difficulté,  et  qu'ensuite  les  améliorations  au- 
ront été  formulées  par  la  Compagnie  d'une  manière  suffisamment 
motivée. 

Bn  conséquence,  et  conformément  à  l'esprit  et  à  lettre  de  la  com- 
munication du  22  zilcadé.  Votre  Altesse  est  priée  de  donner  connais- 
sance de  ce  qui  précède  à  la  société  et  de  lui  réitérer  Vassurance  que, 
dans  le  cas  où,  avant  l'expiration  du  délai  trimestriel,  elle  n'aurait 
pas  adhéré  à  la  transaction  proposée,  le  droit  de  péage  sur  les  navires 
traversant  le  canal  devra  être  perçu  sur  la  base  de  10  francs  par  ton- 
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neau,  d'après  le  calcul  du  tonnage  qet  établi  par  la  commission  in- 
ternationale. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

SON  AtTBSSB   LB  GRAlfD   VIZIB  A    SON    ALTBSSB    LB    KBÉDITB 

d'bgtptb. 

Le  7  mars  4874. 

Par  ma  lettre  de  ce  jour,  je  réponds  à  celle  par  laquelle  Votre  Al- 
tesse me  transmettait  la  réponse  de  M.  de  Lesseps  à  la  communication 
qui  lui  a  été  faite  des  résultats  de  la  commission  internationale.  M.  de 
Lesseps  semble  croire  que  la  proposition  de  la  surtaxe  et  la  règle  pour 
le  calcul  du  tonnage  net  adoptée  par  la  Commission  ne  font  qu'un 
seul  et  même  tout.  Ma  réponse,  dans  laquelle  j'ai  voulu  éviter  toute 
controverse,  explique  suffisamment  qu'il  y  a  là  déUx  questions  bien 
distinctes  :  qu'il  dépend  entièrement  de  la  compagnie  d'accepter  ou 
de  refuser  la  transaction  concernant  la  surtaxe,  mais  que  sa  décision 
sur  ce  point  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  le  mode  de  calcul 
établi  par  la  détermination  du  tonnage  net.  Dans  le  mémorandum  de 
M.  de  Lesseps,  que  Votre  Altesse  m'avait  transmis  précédemment  par 
sa  lettre  du  16  ziloadé  4290,  celui-ci  semblait  révoquer  en  doute  la 
compétence  de  la  commission  à  résoudre  une  question  que  soulevaient 
les  termes  d'une  concession  accordée  par  le  Gouvernement  à  une  eomh 
pagnie,  concâssion,  disait^il,  qui  aie  caractère  d'un  contrat.  Je  recon- 
nais avec  empressement  la  justesse  de  la  réponse  que  Votre  Altesse  fit 
à  M^  de  Lesseps,  en  lui  faisant  savoir  qu'elle  transmettait  son  merno- 
vancUim  à  la  Sublime  Porte. 

La  dernière  lettre  de  M.  de  Lesseps  indique  qu'il  a  quitté  le  terrahi 
sur  lequel  il  s'était  placé  dans  son  susdit  mémorandum^  dont  la  date 
était  d'ailleurs  antérieure  à  celle  de  la  lettre  du  22  zilcadé.  Il  ne  pou* 
vait  lui  éebapper  que,  même  dans  l'hypothèse  où  l'on  assimilerait  sa 
Gonceaiion  à  ud  simple  contrai,  la  compagnie,  aussi  bien  que  les  re-- 
présentants  des  intérêts  maritimes,  s'en  étant  remisa  l'interprétation  de 
la  Sublime  Porte  pour  lever  les  difficultés  qui  avaient  surgi  sur  l'expli-^ 
cation  de  ee  contrat,  et  la  Porte  ayant  interprété  la  clause  douteuse 
du  contrat,  nulle  autre  autorité  n'aurait  pu  établir  avec  plus  de  com- 
pétence la  règle  technique  qui  devait  terminer  l'application  de  cette 
interprétation  que  la  commission  internationale,  qui  représentait  les 
lumières  réunies  de  toute  l'Europe.  Toute  discussion  ultérieure  parais- 
sant donc  superflue^  Votre  Altesse  est  invitée,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
ma  lettre  en  date  d'aujourd'hui,  à  tenir  la  main  ferme  à  l'exécution 
de  la  mesure  qui  prescrit  la  perception  d'un  droit  de  10  francs  pa* 
tonnentt,  d'après  l'évaluation  du  tonnage  net  établi  par  la  oommls^ 
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sîmi,  dans  le  eas  où,  avant  raxpiration  du  term^  de  trois  mois^  indi* 
que  par  la  lettre  du  32  ziloadé,  la  compagaie  n'aurait  paa  notifié  à 

Votre  Altesse  son  adhésion  &  la  transaction  proposée, 

*f  '  .■    ■  " 

V.  1,1  OOUTB  DE  VOOtfâ,  A  QONSTAVTINOPLB,  AU  DUC  DaCAZSS. 

Përa,  le  30  mars  4S7i. 

Monsieur  le  due,  en  réponse  aux  deux  lettres  vizirielles  du  T  mars, 
M.  de  Lesseps  a  adressé  au  KhédiTe  d'Egypte  les  deux  lettres  dont  je 
joins  ici  le  texte.  Son  Altesse  s'est  empressée  de  les  communiquer  à  la 
Sublime  Porte. 

D  résulte  de  ces  deux  documents,  d'une  part,  que  le  président  de 
la  compagnie  du  eanal  de  Suez  se  soumet  à  la  règle  du  tonnage  éla- 
borée par  la  commission  de  Gonstantinople  et  imposée  par  le  Gou- 
vernement ottoman,  tout  en  protestant  contre  le  dommage  que  lui 
cause  l'application  de  la  taxe  légale  de  1 0  francs  par  tonneau  de  capa- 
cité établie  d'après  cette  règle  ;  d'autre  part^  quela  compagnie  d|i  canal 
repousse  la  transaction  conseillée  par  la  commission  internationale, 
et  à  laquelle  avaient  adhéré  toutes  les  puissances  représentées  dans  le 
sein  de  cette  commission. 

En  informant  la  Porte  de  ces  deux  décisions»  M.  de  Lesseps  ajoute 
que  le  nouveau  tarif  basé  sur  le  système  de  la  commission  de  Gon- 
stantinople (ou  système  danubien)  ne  pourra  être  mis  en  vigueur  que 
le  1**  juillet,  et  il  prévient  le  Gouvernement  ottoman  qu'il  le  rend 
responsable  des  pertes  que  subirait  la  compagnie,  si  elle  était  obligée 
d'appliquer  immédiatement  le  nouveau  tarif  sans  avoir  pu  légalement 
compenser,  par  les  moyens  réguliers  dont  elle  dispose,  i'abaissement 
que  cette  modification  amènera  dans  ses  raoettes,  pertes  évaluées, 
suivant  M.  de  Lesseps,  à  700,000  francs  par  niois. 

Au  reçu  de  ces  documents,  Rechid-Pacha  s'est  empressé  de  convo- 
quer tous  les  chefs  de  mission  pour  les  leur  communiquer  offi^ 
cieusemeut  et  leur  demander  leur  avis.  La  réunion  a  eu  lieu  au**- 
jourd'hui. 

Le  ministre  a  commencé  par  donner  connaissance  des  pièeea  ;  puis 
il  a  déclaré  que  la  Porte,  prenant  acte  de  la  déférence  avec  laquelle 
H.  de  Lesseps  se  soumettait  à  ses  décisions  m  niatière  de  tonnage, 
était  disposée  à  lui  accorder  le  délai  de  trois  mois  qu'il  demandait, 
mais  qu'avant  de  répondre  dans  ee  sens,  elle  désirait  savoir  si  cette 
mesure  ne  soulèverait  pas  d'opposition  de  la  part  des  puiassaces  qui 
avaient  concouru  aux  travaux  de  la  commission  internationale. 

L'ambassadeur  de  Russie  a  déclaré,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
son  Gouvernement,  qu'il  n'avait  aucune  objection  à  élever.  Quant  à 
moi,  avant  d'aborder  le  fond  de  la  question,  j'ai  demandé  au  ministre 
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de  nous  expliquer  à  quel  titre  il  nous  consuUait.  J'ai  alors  soutenu  que 
les  puissances  n^avaient  aucune  qualité  pour  s'immiscer  dans  les  rap- 
ports du  Gouvernement  ottoman  avec  une  compagnie  ottomane,  tant 
que  celle-ci  restait  dans  les  termes  de  sou  acte  de  concession.  Remon- 
tant dans  le  passé,  j'ai  fait  allusion  aux  incidents  de  la  commission  ; 
j 'ai  rappelé  comment  cette  réunion  d'hommes  spéciaux,  convoquée  pour 
un  but  technique,  avait  pu  dévier  son  mandat  jusqu'à  être  transformée 
en  une  sorte  de  cour  de  justice;  j'ai  ajouté  que  le  Gouvernement  fran- 
çais ne  s'était  pas  associé  à  ces  procédés  et  ne  s'y  associerait  pas  dans 
l'avenir;  que,  si  pourtant  la  Porte  persistait  à  admettre  cette  ingérence 
étrangère  dans  ses  affaires  intérieures,  je  me  contenterais  d'en  prendre 
acte,  afin  de  me  prévaloir  de  ce  précédent  le  jour  où  mon  intervention 
serait  nécessaire  aux  actionnaires  français  du  canal,  dont  les  intérêts 
étaient  aussi  respectables  que  ceux  des  armateurs  anglais. 

Je  fis  observer  ensuite  que  la  commission  de  Constantinople  avait 
accompli  un  double  travail  :  en  premier  lieu,  un  travail  technique 
qui  avait  abouti  à  une  méthode  de  jaugeage  ;  en  second  lieu,  un  travail 
de  conciliation  qui  avait  produit  un  projet  de  transaction  pratique. 
La  méthode  du  jaugeage  avait  été  adoptée  par  la  Porte,  qui  l'avait 
imposée  à  M.  de  Lesseps,  lequel  se  soumettait  ;  quant  à  la  transaction, 
elle  n'était  nullement  obligatoire.  M.  de  Lesseps  la  repoussait  et  préférait 
s'en  tenir  aux  termes  de  son  firman  ;  le  rôle  de  la  commission  et  des 
puissances  qui  l'avaient  contituée  était  donc  entièrement  épuisé.  Si 
l'application  dçs  termes  du  firman  soulevait  quelque  difficulté  entre 
la  compagnie  et  le  Gouvernement  concessionnaire,  les  voies  de  droit 
ne  manquaient  sans  doute  pas  pour  la  résoudre  ;  en  tout  cas,  ce  litige 
n'avait  rien  d'international,  et  je  ne  reconnaissait  ni  à  moi,  ni  à  mes 
collègues,  aucune  compétence  pour  le  juger. 

Le  ministre  me  répondit  que  la  réunion  n'avait  aucun  caractère 
officiel  ;  qu'il  avait  désiré  s'éclairer  des  lumières  des  représentants 
étrangers  ;  qu'on  ne  pouvait  refuser  au  Gouvernen\ent  ottoman  la 
faculté  de  consulter  les  puissances  plus  intéresséesi^ué  lui  dans  la 
question  du  péage  du  canal;  que  les  résolutions  de  .là  Commission  de 
Constantinople  étaient  l'œuvre  des  puissances  ;.qu<en  se  les  appro- 
priant et  en  les  imposant  à  la  compagnie  de  Suez,  le  Gouvernement 
n'avait  fait  que  céder  au  vœu  de  la  majorité  :  chacun  savait  qu'il 
n'avait  pu  agir  autrement  qu'il  n'avait  fait.  Aujourd'hui  encore,  il  était 
prêta  souscrire  au  désir  de  la  compagnie  en  lui  accordant  le  délai  de 
trois  mois  qu'elle  demandait;  mais  il  ne  voulait  pas  le  faire  sans  Tas- 
sentimentdes  puissances  qui  avaient  concouru  avec  lui  à  l'élaboration 
de  la  règle  qu'il  avait  adoptée. 

Je  répliquai  que  je  constatais  avec  un  certain  étonnement  la 
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pression  qui  avait  été  exercée  sur  le  Gouvernement  ottoman.  Le  mi- 
nistre avouait  qu'il  n'avait  pas  agi  librement  en  imposant  à  la  com- 
pagnie les  conclusions  de  la  commission,  et  qu'aujourd'hui  encore^ 
s'il  était  libre,  il  souscrirait  aux  demandes  de  la  compagnie;  en 
un  mot,  le  Gouvernement  ottoman  voulait  abriter  sa  responsabilité 
derrière  celle  des  puissances.  Il  m'était  impossible  d'admettre  cette 
théorie  :  à  mon  sens,  la  commission  n*avait  eu  qu'un  rôle  technique  ; 
une  fois  ce  rôle  rempli,  elle  avait  disparu,  et  il  ne  restait  plus  en 
présence  que  le  Gouvernement  ottoman  et  une  compagnie  ottomane. 
Le  Gouvernement  était  libre  d'accepter  ou  de  rejeter  les  conclusions 
de  la  commission;  en  se  les  appropriant  et  en  les  imposant  à  la  com- 
pagnie^ il  assumait  seul  la  responsabilité  des  effets  qu'elles  produi- 
raient ;  je  maintenais  l'incompétence  des  puissances  et  les  réserves  que 
j'avais  déjà  faites  à  ce  sujet. 

Le  ministre  d'Allemagne  et  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre,  cha- 
cun de  leur  côté,  se  dirent  incapables,  sans  instructions  spéciales, 
d'exprimer  un  avis  sur  la  question  ;  mais,  se  référant  à  leurs  instruc- 
tions générales,  ils  déclarèrent  que  leurs  Gouvernements  respectifs 
considéraient  le  Gouvernement  ottoman  comme  engagé  envers  eux 
à  faire  exécuter  les  résolutions  de  la  commission  de  Constanti- 
nople. 

Le  ministre  d'Autriche-Hongrie  s'attacha  à  réfuter,  point  à  point, 
les  lettres  de  M.  de  Lesseps,  soutenant  que  l'article  17  du  firman 
n'était  pas  applicable  dans  l'espèce^  vu  que  l'adoption  du  système  de 
jaugeage  danubien  n'était  pas  une  modification  du  tarif^  mais  le 
retour  à  la  légalité^  dont  la  compagnie  était  sortie  depuis  dix-huit 
mois;  assurant  que  le  délai  de  trois  mois  demandé  par  M.  de  Lesseps 
n*avait  pour  but  que  de  lui  laisser  le  temps  d'appliquer  les  surtaxes 
de  pilotage  et  de  remorquage  à  l'aide  desquelles  il  voulait  combler  le 
déficit  de  ses  recettes  ;  rappelant  que  M.  de  Lesseps  avait,  dès  le  prin- 
cipe, accepté  l'interprétation  q.ui  serait  donnée  par  le  Gouvernement 
ottoman  des  mots  a  tonneau  de  capacité  ;  j»  qu'il  était  donc  mal  fondé 
à  protester  contre  l'interprétation  que  la  Porte,  éclairée  par  les  tra- 
vaux de  la  commission,  avait  officiellement  promulguée.  Sa  conclu- 
sion fut  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  faire  aucune  concession  à  la 
compagnie;  que  trois  mois  de  délai  lui  avaient  été  accordés  à  partir 
de  la  première  notification;  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  c'est-à-dire 
dans  le  courant  du  mois  prochain,  la  compagnie,  ayant  repoussé  la 
transaction,  devait  être  tenue  d'appliquer  la  taxe  de  iO  francs  au 
tonnage  net. 

Une  discussion  assez  animée  et  assez  confuse  s'engagea  alors.  Au 
bout  de  quelque  temps,  Rachid-Pacha  se  résuma  en  disant  qu'il  per- 
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aistait  à  vouloir  accorder  à  la  coiDpagnkr  la  facutté  de  n'appliquer 
qu'à  partir  du  i*  juillet  le  aystéme  de  jaugeage  fixé  par  la  commi&- 
sioo  ;  mais  qu'il  attendrait^  pottr  répondre  au  Khédive  en  ce  sens, 
que  les  divers  Oouvernemetits,  consultés  par  le  télégraphe,  eussent 
donné  leur  adhésion. 

Comme  il  est  k  prévoir  que  la  majorité  des  puissances  répondra 
dans  un  sens  défavorable  à  la  compagnie,  je  vous  serai  reconnais- 
sant, mônmrar  lo  doc,  de  me  faire  parvenir  vos  instructions  te  plus 
tAtposrible. 

Onant  au  parti  adopté  par  M.  de  Lesseps,  je  ne  saurais  en  ce  mo- 
ment en  apprécier  la  valeur,  ni  préjuger  l'accueil  que  vous  lui  ré- 
serves. Je  fais  de»  vœux  pour  qu'en  échangeant  les  réalitéa  de  la 
transaction  pour  tes  chances  aléatoires  d'une  nouvelle  campagne,  il 
ait  bien  servi  les  intérêts  de  la  compagnie  qu'il  dirige.  Puisqu'il  a 
préféré  se  renfermer  dans  Texerdice  pur  et  simple  des  droits  qu'il 
lient  de  son  acte  de  eoneessien.  Il  est  à  désirer,  pour  le  succès  de  sa 
cause,  qull  se  maintienne  sur  nn  terrain  strictement  légal  et  ne 
donne  prise,  paf  aticiin  oôté^  aux  attaques  d'adversaires  décidés  et 
vigilanta^ 

VeniUez  agréer^  ele.  Signé  :  ¥o^é« 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

LK  PaBSIDÉMt  M  LA  CfOlfPAGNIB  00  CANAL  DE  SUEZ  A  SOU  ALTtSSB 

ÈtnnEMtB  TrirriK,   paiHca  nâaltiBR,  niNisraB  nir  l'intebibub, 

Le  Ctàté,  le  %^  ttars  J874. 

Monseîgnefur, 

y^i  eu  llionneiir  de  recevoir  la  dépêche  de  Votre  Altesse  en  date 
d'hier,  et  j'ai  étudié  avec  la  plus  grande  attention  (es  deux  lettres 
vizirielles  du  7  mafî»  i8741  adressées  à  Son  Altesse  le  Khédive. 

La  précédente  lettre  vizirieRe  dû  2!^  zilcadé  1290,  mentionnant  une 
(i^ansaction  conseillée  par  tme  commission  internationale  à  laquelle 
la  compagnie  du  canal  de  Suez  n'avait  pas  été  appelée  à  participer, 
nous  avait  semblé  renfermer  un  simple  projet.  La  disposition  con- 
seillée ne  pouvait  être  intitulée  transaction  que  si  elle  était  le  résultat 
d'un  accord  entre  les  parties  contractantes. 

Aussi  m'étais-je  empressé  de  montrer  mes  bonnes  dispositions  à 
entrer  en  négociations,  et  j^avais  soumis  à  la  Sublime  Porte,  par  le 
bienveillant  intermédiaire  de  Son  Altesse  le  Khédive,  une  proposition 
que  je  jugeais  assez  équitable  pour  la  présenter  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  compagnie  et  à  l'assemblée  générale  des  action* 
naires. 
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Le»  deux  nouvelles  lettres  vizirielle»  se  traduiseot,  noa  plus  par 
une  demande  de  négociation,  mais  par  une  intimation  formelle  de- 
Tant  an  besoin  être  appuyée  par  une  force  gouvernementale.  En  con- 
séquence, je  retire  ma  proposition  de  conciliation  et  je  maintiens 
dans  toute  leur  intégralité  les  droits  écrits  des  actionnaires  du  canal, 
sans  aucune  modification. 

La  compagnie  financière  du  canal  de  Suez,',n*ayant  par  elle-même- 
d'autre  foiee  que  son  droit  et  désirant  éviter  on  conflit  qui  serait 
fâcheux  pour  tout  le  monde,  se  voit  obligée  de.se  soumettre  provi- 
soirement; mais  elle  constate  la  violation  d'un  contrat  public  juridi- 
quement établi  par  l'article  17  suivant  de  son  acte  de  concession  rati- 
fié par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  : 

i  Article  17  de  l'acte  de  concession  du  S  janvier  1856  : 

<  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  de  construction, 
d'entretien  et  d'exploitation  qui  sont  mises  à  sa  charge  par  les  pré- 
sentes, nous  l'autorisons,  dès  à  présent  et  pendant  toute  la  durée  de 
sa  jouissance,  à  établir  et  percevoir,  pour  le  passage  dans  les  ca- 
naux et  les  ports  en  dépendant,  des  droits  de  navigation,  de  pilotage, 
de  remorquage,  de  hidage  ou  de  stationnement,  saîranl  des  tarifs 
qu'aile  pourra  modifier  à  toute  époque,  sous  la  conditiofi  expreesa  : 

€  1*  De  percevoir  ces  droits,  sans  aucune  exception  m  faveur^  sur 
tous  les  navires,  dans  des  conditions  identiques; 

«  2^  De  publier  les  tarife,  trois  mois  avant  la  mise  en  vlgoeiir, 
dans  les  capitales  et  dans  les  principaux  ports  de  commerce  des  pays 


c  S""  De  ne  pas  excéder,  pour  le  droit  spécial  de  na(vigatio!i,  le 
chiffiEe  maximum  de  10  franca  par  tonne  de  capacité  des  navires  et 
par  tète  de  passager.  » 

Je  remets,  ci-joint,  la  copie  d'une  protestation  que  j'avais  dépo- 
sée à  Goflstantinople,  le  13  mai  de  l'année  dernière,  à  l'époque  où 
une  première  tentative  avait  été  faite  pour  porter  atteinte  aux  droits 
de  la  compagnie  du  canal  de  Suez.  Cette  atteinte  devenant  aujour- 
d'hui un  fait  mis  arbitrairement  à  exécution,  malgré  h»  observations 
contenues  dans  mon  mémorandum  du  H  décembre  iSlS  et.ma  pro- 
position du  34  janvier  1874^  je  renouvelle  personnellement  mes  pro- 
testations antérieures,  et^  me  portant  fort  pour  les  actionnaires  qui 
wl^osA  confié  leurs  capitaux  sous  la  foi  d'un  contrat  solennel  revêtu 
de  toutes  les  formalités  légales,  je  déclare  rendre  la  Porte  ottonane 
responsable  de  toutes  les  pertes  pouvant  résulter  de  l'application  de 
la  taxe  de  10  francs  par  tonne  suivant  le  calcul  inexact  de  la  eommis- 
sion  internationale,  au  lieu  de  la  toone  de  véritable  capacité 
déterminée  par  nofare  contrat. 
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le  dois,  en  outre,  considérer  comme  une  seconde  violation  de  con- 
trat, de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  l'obligation  qui  nous  serait  im> 
posée  d'appliquer  le  nouveau  tarif  avant  le  délai  exigé  par  l'acte  de 
cuncession  et  les  statuts  pour  la  publicité  des  modifications  de  tarifs, 
et  je  fais,  à  ce  sujet,  une  réserve  spéciale  pour  le  dommage  qui  nous 
serait  causé  jusqu'au  moment  où  la  compa^ie  aura  pu  légalement 
prendre  les  dispositions  nécessaires  afin  de  compenser,  suivant  les 
moyens  réguliers  dont  elle  profitera,  le  dommage,  évalué,  dans  l'état 
aciiiel,  à  environ  700,000  francs  par  mois. 

Je  vous  prie,  monseigneur,  d'agréer,  etc. 

Signé  :  Ferd.  de  Lesseps. 


DEUXIÏME  ANNEXE. 

LE  PHriSIDBNT  DB  LA  COHPAGM 
MESKHBD  TBWriE,  PRIHCB  I 
AU   CAIRB. 

lamailia,  le  S4  mars  1B7t. 
Monseigneur, 

En  exécution  de  la  mesure  imposée  k  la  compagnie  de  Suez  par  la 
Sublime  Porte,  sous  menace  de  l'emploi  de  la  force,  et  au  sujet  de 
laquelle  j'ai  adressé  hier  à  Votre  Altesse  ma  protestation,  j'ai  l'hon- 
neur de  l'informer  que  je  viens  d'engagçr,  par  voie  télégraphique,  le 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  à  faire  les  publications 
ex.igéds  par  notre  contrat  pour  appliquer  dans  le  délai  légal,  c'est-à- 
dirii  la  1"  juillet  prochain,  te  nouveau  tarif  du  droit  spécial  de  navî- 
gation  d'après  le  tonnage  danubien. 

Le  premier  et  le  troisième  paragraphe  de  l'article  17  de  l'acte  de 
concession  du  S  janvier  1856  contiennent  les  prescriptions  sui- 
vantes : 

•  La  compagnie  pourra  modifier  ses  tarifs  à  toute  époque,  sous  la 
condition  expresse  de  publier  les  tarifs,  trois  mois  avant  la  mise  en 
vi;,'ueur,  dans  les  capitales  et  les  principaux  ports  de  commerce  des 
pays  intéressés.  » 

Veuillez,  Monseigneur,  agréer,  etc. 

Signé  :  Ferd.  de  Lessefs. 


H.   LB  COHIB   VOCDB,  A   CONSTANTIHOPLB,   AD   DDC   DBCAZBS. 

{Télégramme.)  OoDSlaDtÎDOpte,  le  7  avril  187i. 

Le  conseil  des  ministres  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  répondre  au 
Vice-Roi  d'Egypte  de  faire  exécuter  les  ordres  primitifs  de  la  Porte, 
ceux  qui  fixent  à  trois  mois,  &  partir  de  la  première  signification,  la 
miâe  en  vigueur  du  tonnage  adopté  à  Constantinople. 


\ 
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Cette  décision  a  été  réclamée  par  les  représentanUi  d'Angleterre, 
d'Autriche,  d'Allemagne  et  d'Italie. 


M.  LB  COMTE  YOGUÉ,  À  G0N8TANTIN0PLB,  AU  DUC  DBGAZBS. 

{T^gramme.)  Fera,  le  45  avril  4874. 

Ismaîl-Pacha  a  télégraphié  à  la  Porte  que  H.  de  Lesseps  se  refusait 
à  toute  concession  et  aurait  menacé  d'interrompre  le  service  du 
canal. 

Ismall-Pacha  voudrait  être  autorisé,  dans  ce  cas,  à  prendre  lui- 
même  la  direction  du  service. 

Le  Cabinet  anglais  a  adressé  à  Constantinople  un  télégramme 
comminatoire  invitant  la  Porte  à  faire  appliquer  le  tonnage  devenu 
légal  depuis  la  sanction  donnée  aux  travaux  de  la  commission  inter- 
nationale. 


■  •  LB  DUC  DBGAZBS  AU  CGHTB  DE  V06UB,  A  GONST ANTINOPLB. 

Yersailles,  le  46  avril  4874. 

Monsieur  le  comte,  je  viens  de  recevoir  le  rapport  que  vous  m*avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser  le  30  du  mois  dernier,  concernant  l'af- 
faire du  canal  de  Suez  ;  j'en  ai  pris  connaissance  avec  un  vif  intérêt. 
Faisant  suite  à  vos  dépêches  des  17  février  et  11  mars  précédents,  il 
m'éclaire  suffisamment  sur  la  nouvelle  phase  dans  laquelle  est  entrée 
cette  affaire  pour  que  je  puisse  aujourd'hui  vous  envoyer  les  instruc- 
tions que  vous  avez  déjà  réclamées  et  que  j'avais  cru  devoir  ajourner 
momentanément,  pressentant  que  les  événements  allaient  se  préci- 
piter de  manière  à  leur  enlever  toute  actualité. 

Bien  qu'ayant  manifesté,  dès  son  retour  en  Egypte,  les  dispositions 
peu  conciliantes  qui  avaient  motivé  Tappréciation  contenue  dans  ma 
lettre  à  H.  de  Cazaux,  en  date  du  3  février,  M.  de  Lesseps  s'était  ce- 
pendant décidé  à  accepter  plusieurs  des  bases  essentielles  de  la  trans- 
action recommandée  par  la  commission  de  Constantinople,  à  sa- 
voir: le  système  de  jaugeage  Moorsom  combiné  avec  la  méthode 
danubienne,  la  fixation  de  la  taxe  de  transit  à  13  et  14  francs  suivant 
le  cas,  et  le  principe  de  la  décroissance  du  tarif  jusqu'à  10  francs. 
C'était  principalement  le  point  de  départ  de  cette  décroissance  qu'il 
désirait  faire  modifier.  Mieux  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts  et 
sur  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  du  projet  de  transaction,  il  se  serait 
empressé  d'adhérer  à  ce  projet,  sous  la  réserve  d'en  discuter  ulté- 
rieurement les  conséquences  :  tout  en  regrettant  qu'il  n'eût  pas  agi 
de  la  sorte,  je  supposais  néanmoins  que  la  négociation  pourrait  se 
rouvrir  sur  ses  propositions.  N'était-il  pas  possible,  en  effet,  d'ad- 
mettre que  le  tarif  temporaire  auquel  les  puissances  avaient  adhéré, 
AX6B.  Dipu  Tom  m  13 
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pour  faciliter  à  la  compagnie  les  moyens  de  faire  face  à  ses  engage- 
ments financiers,  serait  maintenu  de  manière  à  lui  permettre  d'amor- 
tir Farriéré  d'intérêts  dû  aux  actionnaires?  En  outre,  n'était-il  pas 
de  rintérét  même  du  commerce  maritime  que  ce  tarif  fût  combiné 
de  façon  à  assurer  le  prochain  achèvement  de  travaux  considérés 
comme  le  complément  nécessaire  de  l'oeuvre  du  canal  ?  On  pouvait 
enfin  prétendre  que  le  mode  de  décroissance  indiqué  dans  le  contre- 
projet  de  M.  de  Lesseps  devait  être  plus  favorable  au  commerce  m«- 
ritime  que  le  mode  conseillé  par  la  commission  :  non«seutement,  en 
effet,  le  président  de  la  compagnie  acceptait  le  chiffre  de  SO  oenlimes 
oomaie  base  de  l'échelle  décroissante,  malgré  te  défaut  de  corréla- 
tion qui  pouvait  en  résulter  entre  le  mouvement  du  transit  et  celui 
des  recette»^  m^is  encore  il  consentait  à  ce  que  la  taxe  décrût  chaque 
année,  alors  même  que  la  navigation  diminuerait  dans  le  canal,  tan- 
dis que,  d'après  le  projet  de  la  commission,  la  décroissance  devrait 
s'arrêter  dès  que  l'augmentation  du  transit  dans  l'année  n'aurait  pas 
atteint  le  chiffirede  100,000' tonnes. 

Quelque  dignes  d'examen,  d'ailleurs,  que  me  parussent  les  nou- 
velles bases  de  transaction  que  je  viens  de  rappeler^  je  ne  me  ssis 
dissimulé,  monsieur  le  comte,  ni  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  fjmre 
admettre  par  les  Gouvernements  ta  prolongation  du  tarif  temporaire 
au  delà  du  terme  primitivement  convenu,  ni  les  obstacles  qu'allaient 
rencontrer  quelques-unes  des  prétentions  impructemmeot  formulées 
par  M.  de  Lesseps  \  en  outre,  j'ai  pensé,  comme  voue^  que  radhéeion 
que  nous  avions  donnée  aux  conclusions  de  la  commission  nous  fai- 
sait un  devoir  de  nous  ab^enir  de  toute  initiative.  Je  me  proposais 
dene  seulement,  pour  le  eas  où  la  Porte  se  déciderait  à  soumettre  le 
Gontre*projet  de  M.  de  Lesseps  à  l'examen  des  puissances  intéresséedi, 
de.seconder  les  démarches  qu'elle  pourrait  faire  pour  les  amener  à 
modifier  d'un  commun  acccnrd  les  bases  arrêtées  à  Constantineple. 
Les  réserves  dont  nous  avions  entouré  notre  adhésion  nous  autori- 
saient à  faire  valoir,  en  temps  opportun,  certaines  considératioi» 
d'équité  qui  avaient  échappé  à  l'appréciation  des  délégués  et  aia- 
quelles  leurs  Gouvernements  pouvaient  se  montrer  accessibles» 

Mais  cette  éventualité  ne  s'est  pas  réalisée.  La  Porte  a,  par  la  lettre 
vizirielie  du  7  mars,  mis  purement  et  simplement  la  compagnie  de 
Suez  en  demeure  d'adhérer  au  projet  élaboré  à  Gonstantinopte,  et 
d'appliqué,  dès  la  fin  de  ce  mois^  la  taxe  de  tonnage  d'après  la  base 
recommandée  par  la  Commission.  M.  de  Lesseps  a  fait  à  cette  nod- 
fication  une  réponse  regrettable  :  il  a  déclaré  qu'il  renonçait  au  bé- 
néfice de  la  transaction  et  que,  contraint  de  céder,  il  ferait  percevoir 
les  drcuts  sur  la  base  du  tonnage  net  (^ciel>  non  point  dans  les  dé- 
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laîB  qui  lui  araient  été  signiflés,  mais  à  partir  du  V  juillet  prochain. 
n  se  réservait  de  compenser,  par  des  moyens  qu'il  considère  comme 
réguliers,  le  déficit  qui  en  résulterait  dans  les  recettes  du  canal.  G*est 
alors  qtre  lé  Gouvernement  ottoman,  toujours  préoccupé  du  soin 
d'éTîter,  de  la  part  des  puissances,  des  réclamations  immédiates,  a 
cru  devoir  convoquer,  à  titre  officieux,  les  chefs  de  mission,  pour 
sat<Hr  si  la  prorogation  du  délai  assigné  à  la  compagnie  serait  accep- 
tée par  leurs  Gouvernements.  Dans  cette  réunion,  vous  avez,  mon- 
sieur le  comte,  fait  ressortir,  avec  autant  de  justesse  que  d'à^propos, 
le  droit  qu'avait  la  Porte  de  ne  prendre  conseil  que  d'elle-même,  et 
vous  avez  insisté  pour  qu'elle  usât  de  sa  liberté  d'action,  sans  cher- 
cher davantage  à  dégager  sa  responsabilité  en  déférant  aux  Gouver- 
nements étrangers  la  solution  de  questions  qui  n'étaient  pas  de  leur 
compétence.  Malheureusement,  quelque  impression  qu'aient  pu  pro- 
duire la  netteté  de  votre  langage  et  l'élévation  des  vues  que  vous  avez 
développées,  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Sultan,  tout  en  se 
montrant  disposé  à  substituer  le  terme  du  1^  juillet  à  celui  du  1*'  mai, 
ainsi  que  M.  l'ambassadeur  de  Russie  n'avait  pas  hésité  à  le  conseil- 
ler, n'en  a  pas  moins  persisté  à  subordonner  sa  décision  à  Tassenti- 
mentdes  puissances;  vos  collègues,  de  leur  côté,  en  ont  référé  à 
leurs  Gouvernements,  et  je  vois^  par  votre  télégramme  du  7  de  ce 
mois,  que  les  réponses  reçues  n'ont  pas  été  favorables  à  la  compa- 
gnie, puisque  la  Porte  vient  de  maintenir  dé^nitivement  le  terme 
qu^elle  avait  d'abord  fixé. 

Danos  eetle  situation,  qui  ne  peut  se  prolonger  puisque  le  cMtai  ex- 
pire te  Secourant,  les  instructions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser, monsieur  le  comte,  ne  sauraient  avoir  qu'un  caractère  éventuel. 
If  serait  ififficile,  en  effet,  de  préjuger  un  dénoûment  qui  est  suscep- 
tible d'être  modifié,  d'un  instant  à  l'autre,  par  des  résohitions  ex- 
trêmes soît  de  M.  de  Lesseps,  soit  des  intéressés.  J'ai  cru  tout 
d^abord  nécessaire  d*aiTèter  au  plus  tôt  le  président  de  la  compagnie 
dans  la  voie  dangereuse  où  il  s'est  engagé,  et  je  viens  d'adresser  des 
instructions  à  cet  effet  à  notre  consul  général  à  Alexandrie.  Pour 
atténuer  la  fâcheuse  impression  produite  sur  les  puissances  mariti- 
mes par  Tattitude  de  M.  de  Lesseps  et  pour  prévenir  des  complica- 
tions qui  pourraient  compromettre  gravement  les  intérêts  de  son  en- 
treprise, je  lui  fais  conseiller,  en  déclarant  catégoriquement  que  nous 
ne  le  suivrions  pas  sur  un  autre  terrain,  d'appliquer,  dès  la  fin^de  ce 
mois,  les  quatre  premiers  articles  de  l'avis  de  la  commission,  c'est- 
à-dire  te  droit  de  14  francs  par  tonneau  de  jauge  nette  calculée  d'a- 
près la  méttiode  anglaise,  et  celui  de  13  fraùcs  lorsque  cette  jauge 
^àit  modifiée  par  l'applicalâon  de  la  règtedanubieMe.  En  notifiant 
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sa  décision  au  Gouvernement  territorial,  il  se  réserverait  de  présen- 
ter ultérieurement,  avec  documents  à  l'appui,  les  considérations  qui 
lui  paraîtraient  de  nature  à  justifier  une  extension  de  la  durée  de  ce 
tarif  temporaire,  au  double  point  de  vue  du  payement  de  l'arriéré 
d*intérêts  dû  aux  actionnaires  et  de  l'exécution  des  travaux  complé- 
mentaires d'amélioration  du  canal.  De  plus,  il  annoncerait  Tinten- 
tion  de  soumettre  à  la  Porte  des  propositions  pour  la  fixation  oa 
l'exhaussement  du  taux  des  taxes  autres  que  le  droit  spécial  de 
navigation. 

Si,  comme  je  l'espère,  M.  de  Lesseps  se  conforme  à  mes  avis,  il  est 
à  présumer  que,  toute  cause  d'irritation  ainsi  écartée,  les  Gouverne- 
ments consentiront  à  examiner  dans  un  esprit  d'équité  les  nouvelles 
combinaisons  qui  auraient  pour  objet  d'améliorer  encore,  s'il  était 
nécessaire,  la  situation  de  la  compagnie  de  Suez,  et  qu'ils  se  rappel- 
leront combien  les  conditions  exceptionnelles  dans  lesquelles  a  été 
entreprise  une  œuvre  aussi  considérable  et  aussi  aléatoire,  les  diffi- 
cultés de  toute  nature  qui  en  ont  entravé  les  commencements,  l'im- 
portance des  services  qu'elle  rend  déjà  au  commerce  maritime,  la 
recommandent  à  leur  sympathique  intérêt. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Dbgazes. 

M.    LE   MARQUIS  DB   LAROCHBFOUGAULD    A     LONDRES 

AU    DUC  DEGAZES. 

(Extrait.)  Londres,  le  18  avril  1874. 

Monsieur  le  duc,  conformément  aux  instructions  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser,  j'ai  informé  le  comte  Derby  des  avis  que 
le  Gouvernement  français  avait  cru  devoir  adresser  à  M.  de  Lesseps; 
j'ai  eu  soin  toutefois  de  ne  pas  cacher  au  principal  secrétaire  d'État 
de  Sa  Majesté  le  regret  que  qous  avait  inspiré  le  refus  de  l'ajourne- 
ment demandé  par  le  directeur  de  la  compagnie  du  canal  de  Suez, 
pour  l'application  du  nouveau  tarif,  et  j'ai  insisté  sur  l'utilité  de  faire 
entendre  à  Gonstantinople  comme  à  Alexandrie  les  conseils  de  la  mo- 
dération. 

Le  comte  Derby  m'a  marqué  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  de  ce 
que  nous  nous  trouvions,  en  dernière  analyse,  d'accord  pour  recom- 
mander à  M.  de  Lesseps  l'exécution  des  articles  1, 2, 3  et  4  de  l'avis 
de  la  commission  de  Gonstantinople.  Il  n'a  pas  cherché  à  me  cacher 
le  vif  intérêt  qu'il  attache  à  cette  affaire,  dont  l'opinion  se  préoccupe 
beaucoup  en  Angleterre.  Il  est  certain,  m'a-t-il  dit,  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  si  les  droits  sont  perçus  au  profit  d'une  compagnie 
presque  exclusivement  française,  il  sont  prélevés  pour  la  plus  grande 
partie  sur  la  marine  anglaise  :  les  dispositions  de  ce  pays  et  de  «on 
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Gouvernement  à  l'égard  de  la  compagnie  de  Suez  s'expliquent  donc 
fort  naturellement. 

Le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  m'a,  avec  intention^ 
laissé  deviner  sa  pensée,  en  me  disant,  dans  le  cours  de  notre  entre-^ 
tien  et  à  titre  d'opinion  purement  personnelle,  qu'il  serait  peut-être 
désirable  que  les  puissances  maritimes  pussent  s'entendre  pour  l'ac- 
quisition du  canal. 

Cette  insinuation,  bien  que  formulée  en  termes  très-vagues,  m'a 
frappé,  parce  qu'elle  répond  tout  à  fait  au  sentiment  qui  se  fait  jour 
dans  tous  les  journaux  anglais.  En  suggérant  une  combinaison  qui 
désintéresserait  honnêtement  la  compagnie,  le  comte  Derby  n'a  fait 
qu'imprimer  son  caractère  personnel  à  un  projet  qui  se  traduit,  dans 
line  certaine  presse,  par  l'espoir  peu  dissimulé  de  profiter  de  la  ruine 
de  la  compagnie  pour  racheter  l'affaire  à  vil  prix. 

Je  n'ai  relevé  l'insinuation  du  comte  Derby  que  dans  la  mesure  né- 
cessaire pour  lui  marquer  que  je  l'avais  comprise,  et  je  la  livre  à 
l'appréciation  de  Votre  Excellence. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  La  Rochefoucauld. 


M.   LE  DUC  DBCAZES  AUX  A6BNTS    DIPLOMATIQUES    FRANÇAIS    AUPEÂS 

DBS  PUISSANCES   MARITIlfBS   EUROPÉENNES. 

YersaiUes,  le  20  avril  1874. 

Monsieur,  vous  connaissez  les  bases  de  la  transaction  proposée,  à 
la  fin  de  l'année  dernière,  par  la  commission  internationale  de  Gon- 
stantinople  pour  le  règlement  des  difficultés  qu'avaient  soulevées  les 
modifications  apportées,  dix-huit  mois  auparavant,  au  mode  de  per- 
ception da  péage  du  canal  de  Suez. 

Ces  bases^  ayant  obtenu  l'adhésion  unanime  des  puissances  repré- 
sentées dans  la  commission^  ont  fait  l'objet  d'une  notification  offi- 
cielle du  Gouvernement  ottoman  au  président  de  la  compagnie.  Mais 
M.  de  Lesseps  ne  les  a  acceptées  qu'en  partie,  et,  invité  par  la  Porte 
à  percevoir,  dès  le  29  de  ce  mois,  le  droit  de  transit  des  navires  sur 
le  tonnage  net  obtenu  par  la  méthode  Moorsom,  il  a  pris  une  attitude 
qui  pouvait  faire  craindre  de  fâcheuses  complications.  J'ai  donc  cru 
devoir  l'engager  à  se  soumettre  aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  en  se 
réservant  de  faire  valoir  ultérieurement  les  raisons  d'équité  qui  poui^ 
raient  justifier  l'amélioration  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve 
aujounl'hui  placée  son  entreprise.  Bien  que  j'ignore  encore  s'il  se 
sera  conformé  âmes  avis,  il  me  parait  utile,  monsieur,  de  vous  met- 
tre dès  à  présent  en  mesure  de  faire  connaître  au  Gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  le 
Gouvernement  français  en  cette  circonstance.  J'ai  l'honneur,  à  cet 
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efijBt,  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  des  iostructions  que  j'ai  adres-» 
sées  le  16  de  ce  mois  à  M.  Tambassadeur  de  France  à  ConaiaiUi* 
nople. 
Agréez,  etc.  Signé  :  Degazes. 


V.  LE  COMTE  DE  VOGUÉ,  h   GONSTÀNTINOPLE,  AU  DUC  DBCAZBS. 

Péra,  le  21  avril  1874. 

Monsieur  le  duc,  je  viens  compléter  par  quelques  détails  les  rensei- 
gnements que  j*al  déjà  eu  l'honneur  de  vous  donner  par  le  télégra* 
phe  sur  les  affaires  du  canal  de  Suez. 

A  la  suite  de  la  conférence  officieuse  du  30  mars  dont  j'ai  eu  l'hoQ- 
neur  de  rendre  compte  au  département,  les  divers  chefs  de  mission 
intéressés  ont  consulté  leurs  Gouvernements  par  le  télégraphe.  Tous 
ont  répondu  en  demandant  l'application  des  délibérations  de  la  com- 
mission internationale  ;  la  Russie  est  la  seule  qui  ait  donné  à  son  avis 
la  forme  d'un  conseil  amical;  les  autres  ont  accentué  avec  plus  ou 
moins  de  vivacité  l'expression  de  leur  sentiment.  Le  télégramme  de 
lord  Derby  mettait  le  Gouvernement  ottoman  en  demeure  de  faire 
exécuter  ses  décisions ,  ceux  des  Cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Rome^  plus  modérés  dans  la  forme,  étaient  aussi  nets  dans  le  fond. 
Devant  cette  insistance,  la  Porte  n'a  pas  cru  pouvoir  donner  suite  à  ses 
projets  conciliants  :  elle  s'est  laissé  d'autant  plus  facilement  entraî- 
ner, que  l'attitude  prise  envers  elle  par  M.  de  Lesseps  était,  d'autre 
part,  non  moins  inquiétante  ;  il  a  été  facile  de  prouver  au  grand  vi- 
zir qu'en  accordant  au  président  du  canal  le  délai  qu'il  demandait,  le 
Gouvernement  ottoman  n'échappait  pas,  par  cette  concession  nou- 
velle,  au  danger  des  revendications  et  des  actions  en  indemnité.  Ainsi 
menacés  de  deux  côtés,  et  par  les  puissances,  qui  les  sommaient  de 
tenir  leurs  engagements,  et  par  M.  de  Lesseps,  qui  les  rendait  respon* 
sables  du  tort  causé  à  la  compagnie  par  l'exécution  de  ces  mêmes 
engagements,  les  ministres  du  Sultan  se  sont  rangés  du  côté  des  puis- 
sances européennes , 

Dans  un  conseil  tenu  le  5  avril,  il  a  été  décidé  que  le  Khédive 
serait  invité  à  veiller  à  l'exécution  des  ordres  de  la  Porte,  c'est-à-dire 
à  la  mise  en  vigueur,  à  partir  du  29  avril  prochain,  du  tarif  basé  sur 
le  tonnage  net.  Un  télégramme,  expédié  dans  ce  sens  le  7,  et  commu- 
niqué par  la  Khédive  à  M,  de  Lesseps,  a  reçu  de  lui  la  réponse  que 
j'ai  Thonneur  d'annexer  sous  le  n"*  1.  C'est  un  refus  catégorique. 

En  le  communiquant  à  la  Sublime  Porte,  Ismaïl-Pacha  ajoutait 
que  Tintention  de  M.  de  Lesseps  était  de  suspendre  le  service  du  canal 
au  jour  fixé.  Il  démandait,  dans  ce  cas,  l'autorisation  de  prendre  lui- 
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même  en  main,  pour  le  compte  de  la  Compagnie,  l'administration  du 
transit. 

A  cette  communication,  la  Porte  a  répondu  par  un  télégramme 
(annexe  n<*  2)  qui  prescrivait  au  Khédive  d'employer  tous  les  moyens, 
même  la  force,  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  souverains,  mais 
qui  réservait  la  question  de  l'administration  du  canal  par  le  Gou- 
vernement égyptien,  en  cas  d'abandon  des  services  par  M.  de  Lesseps. 
En  même  temps^  Racbid-Pacha  envoyait  à  tous  les  représentants  de 
la  Turquie  à  l'étranger  le  télégramme  ci-annexé  sous  le  n"*  3. 

Le  Khédive  s'est  aussitôt  mis  en  devoir  de  remplir  la  mission  qui 
lui  était  donnée  :  trois  bataillons  étaient  mis  sur  le  pied  de  guerre  ; 
le  personnel  et  Iç  matériel  nécessaires  à  l'exploitation  du  canal  étaient 
préparés.  En  même  temps,  Son  Altesse  pressait  le  grand  vizir  de  lui 
envoyer  Tautorisation  nécessaire  pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  pren-'' 
dre  en  main  l'administration  du  canal. 

J'ai  Tait  alors  connaître  à  Rachid-Pacha  le  langage  que  vous  aviez 
tenu  au  président  de  la  compagnie.  J*ai  fait  valoir  les  efforts  qui 
étaient  tentés  par  vous^  monsieur  le  duc^  pour  amener  M.  de  Lesseps 
i  une  plus  saine  appréciation  des  circonstances,  etj'ai  montré  l'intérêt 
qu'il  y  avait  pour  le  Gouvernement  ottoman  à  ne  pas  compromettre, 
par  des  mesures  précipitées,  le  succès  de  vos  démarches.  J^ai  lieu  de 
croire  que  ces  conseils  n'ont  pas  été  perdus  :  la  loyauté  de  votre  atti- 
tude et  de  votre  langage  a  été  très-appréciée^  et  l'on  attend  les  meil- 
leurs effets  de  votre  intervention  auprès  de  la  compagnie  du  canal. 
Le  Khédive  a  été  invité  à  ne  rien  brusquer  et  le  Conseil  des  ministres 
a  été  convoqué  pour  demain.  Tout  en  désirant  évitei^descomplîcations 
et  ne  pas  compromettre  l'existence,  dans  sa  forme  actuelle,  de  la  com- 
pagnie  du  canal,  le  Gouvernement  ottoman  sent  qu'il  lui  est  difficile 
de  se  soustraire  à  l'obligation  de  faire  respecter  ses  décisions  souverai- 
nes :  à  ses  yeux,  le  seul  système  de  tonnage  aujourd'hui  légal  dans 
l'isthme  est  celui  qui  a  été  élaboré  par  la  commission  internationale 
et  sanctionné  par  la  Porte.  Quels  qu'aient  été  les  procédés  dont  on  a 
usé  alors,  cette  légalité  est  difficile  à  contester  après  les  déclarations 
par  lesquelles  toutes  les  puissances,  sans  exception,  et  M.  de  Lessepâ 
lui-même,  ont  reconnu  le  droit  du  Sultan  d'interpréter  selon  ses  vues 
les  mots  €  tonneau  de  capacité.  » 

On  ne  saurait  donc  se  dissimuler  aujourd'hui  que  la  seule  base 
d'une  négociation  utile  serait  l'acceptation  par  M.  de  Lesseps  du  sys- 
tème de  tonnage  prescrit  par  la  Porte,  sauf  à  discuter  les  chiffires  des 
diverges  taxes  auxquelles  il  servirait  d'assiette,  soit  suivant  le  mode 
transactionnel  de  la  commission  de  Constantinople,  soit  suivant  tout  , 
autre  procédé.  Je  suis  entièrement  convaincu  que  la  Porte,  étant  ras- 
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suret;  <lu  côté  du  tonnage,  se  prêterait  avec  empressement  à 
étudier  avec  la  compagnie  les  moyens  de  lui  fournir,  en  dehors  même 
des  recettes  assurées  par  la  transaction  de  Constantinople,  les  res- 
sources nécessaires  aux  travaux  complémentaires  du  canal.  On  peut 
même  pri^sumer  que,  devant  une  question  ainsi  posée,  l'opposition 
des  puissances  cesserait  ;  plusieurs  de  mes  collègues  m'en  ont  dODoé 
r  assura  11  ce. 

Il  <f^t  bien  à  désirer  que  H.  de  Lesseps  comprenne  la  situation  que 
lui  ont  faite  les  circonstances  et  qu'il  se  décide  à  suivre  les  s^ges 
conseils  qui  lui  ont  été  donnés:  l'intérêt  des  actionnaires  exige  de  sa 
part  certains  sacrifices,  et  ce  serait  mal  les  servir  que  de  ne  pas 
écoutei'  les  avis  inspirés  au  Cabinet  de  Versailles  par  sa  profonde 
sympathie  pour  la  compagnie  du  canal,  non  moins  que  par  une 
appréciation  exacte  des  dangers  auxquels  l'expose  la  résistance  de 
son  président. 

Veuilles  agréer,  etc.  Signé:\oaâi. 


PREMIERE  annexe;. 


LU    PBÉSIDIMT  DX   Là  COHPÂCNIB    DU  CANAL    DE    SDBZ    A    SOM   ALTKSSI 
U C II EklEDHCBWFIK,  PaiHCI  BBRITIBB,  HtMISTkK  DB   L'iNTBKIBDB. 

Le  Caire,  11  avril  187i. 

Monseigneur,  en  réponse  à  la  communication  d'un  télégramme  de 
la  Sublime  Porte,  en  date  du  7  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  déclarer 
qu'apn's  un  premier  refus  de  mes  propsîtions  de  négociation  ou  de 
conciliiitianet  après  un  deuxiëraerefusdu  délai  statutaire  pour  publier 
la  muilification  de  tarif  imposée  arbitrairement,  j'opposerai,  en  ma 
qualité  de  chef  d'une  société  ânanciëre  universelle,  et  comme  citoyen 
français,  une  résistance  absolue  à  la  violation  d'un  contrat  bilatéral 
accepté  et  accompli  par  quarante  mille,  actionnaires  français. 

En  l'iibsence  de  tout  plaignant  responsable  et  de  toute  sentence  ou 
jugement,  ni  la  Porte  ni  les  puissances  n'ont  aucun  droit  de  s'immis- 
cer dans  nos  affaires  lorsque  nous  observons  strictement  les  termes 
deiiûinj  contrat. 

Je  prends  mes  dispositions  pour  réunir  dans  les  délais  légaux 
l'aBseiiibiée  générale  des  actionnaires,  auxquels  la  question  actuelle 
sera  piésentée  intacte,  avec  le  maintien  de  tous  leurs  droits. 

Je  r<;inets,  ci-joint,  copie  :  de  l'article  12  de  l'acte  de  concession  du 
30  novembre  1854,  des  articles  14  et  22  de  l'acte  de  concession  du 
&  janvier  1856  et  du  Srman  impérial  du  19  mars  1866. 

Veuillez,  monseigneur,  agréer,  etc. 

Signé  :  Febd.  de  LEsscrs. 


\ 
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DEUXIÈME  ANNEXE.* 

SON   ALTESSE   LE  GRAND  VIZIR   A   SON   ALTESSE  LE   KHÉDIVE  D*É6TPTE. 

{Télégramme).  Le  46  avril  4874. 

Le  Conseil  des  ministres,  après  avoir  délibéré  sur  le  télégramme 
que  Votre  Altesse  a  bien  voulu  m' adresser  le  11  avril  pour  me  trans- 
mettre la  protestation  de  M.  de  Lesseps  contre  Tappiication  du  tarif 
de  navigation,  vient  d'arrêter  la  résolution  suivante  : 
'  En  présence  du  refus  de  M.  de  Lesseps  et  de  l'attitude  menaçante 
qu'il  a  prise  vis-à-vis  de  la  Sublime  Porte,  Votre  Altesse  est  autorisée 
à  user  de  tous  les  moyens  et  de  toute  la  force  nécessaires  pour  assurer 
la  stricte  application,  à  la  date  fixée,  du  tarif.  Dans  le  cas  où  M.  de 
Lesseps  abandonnerait  le  canal  et  se  retirerait  en  interrompant  le  ser- 
vice, Son  Altesse  voudra  bien  me  le  télégraphier^  pour  que  je  lui 
fasse  connaître  la  décision  du  Gouvernement  impérial. 


TROISIÈME  ANNEXE. 

SON    EXCELLENCE   RAGHID-PAGHi^   A   L'AMBASSADEUR    DE   TURQUIE 

A  PARIS. 

iTélégramme)  Le  16  avril  1874. 

Par  mon  télégramme  du  14  avril,  je  vous  ai  fait  connaître  la  pro- 
ttôtation  formulée  par  M.  de  Lesseps  contre  l'application,  à  la  date 
fixée,  du  tarif  de  navigation  du  canal,  et  l'attitude  menaçante  qu'il  a 
prise  en  se  déclarant  résolu  à  résister  à  toute  mesure  qui  serait 
adoptée.  Ce  fait  avait  fixé  toute  Tattentiondu  Gouvernement  impérial, 
et,  ainsi  que  je  vous  le  faisais  pressentir,  le  Conseil  des  ministres, 
après  en  avoir  délibéré,  a  décidé  de  télégraphier  aujourd'hui  même  à 
Son  Altesse  le  Khédive  pour  l'autoriser,  au  cas  où  M.  de  Lesseps  per- 
sisterait dans  son  refus,  à  user  de  tous  les  moyens  et  de  toute  la  force 
nécessaires  pour  contraindre  M.  de  Lesseps  à  obtempérer  aux  injonc- 
tions de  la  Sublime  Porte  et  pour  assurer  d'une  manière  efiective 
l'application  du  tarif  en  question. 

Vous  savez,  sans  que  j'aie  besoin  de  le  dire,  que  nous  agissons,  en 
cette  circonstance,  d'accord  avec  les  puissances;  qu'il  s'agit  ici  d'une 
question  d'autorité,  et  surtout  de  faire  exécuter  une  décision  dont  la 
légalité  a  été  reconnue  par  les  Gouvernements,  qui  sont  unanimes  h 
nous  conseiller  d'user  d'énergie  pour  obtenir  résolument  Texécution 
des  dispositions  arrêtées.  D'autre  part,  d'après  nos  informations, 
M.  de  Lesseps,  aussitôt  qu'il  se  verra  mis  sérieusement  en  demeure 
d'obéir  à  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée,  poussera  les  choses  jus- 
qu'à abandonner  le  canal^  à  retirer  le  personnel  administratif,  les 
employés  préposés  aux  travaux  d'entretien  et  autres,  à  éteindre  les 
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feux^  à  arrêter  les  communications  télégraphiques  sur  le  canal,  ce  qui 
amènera  forcément  des  perturbations  dans  le  service  et  peu^étre,  par 
suite,  l'interruption  de  la  navigation.  Nous  déclarons  donc  formelle- 
ment, dès  à  présent,  que  la  grave  responsabilité  et  toutes  les  consé- 
quences qui  pourraient  en  résulter  resteront  à  la  charge  de  M«  de 
Lesseps  et  du  conseil  d*administration  du  canal. 

Vous  connaissez  toute  l'influence  qu'a  le  Gouvernement  français 
sur  le  président  et  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
canal;  aussi  aurez-vous  soin,  en  exprimant  ce  qui  précède  à  M.  le  duc 
Decazes,  de  lui  rappeler  que  la  France  s'est  elle-même  ralliée  à  la  dé- 
cision de  la  commission;  de  faire  ressortir  à  ses  yeux  la  haute  gra- 
vité du  cas,  et  de  l'amener  à  exercer  une  action  pressante  sur  le  con- 
seil susmentionné,  afin  de  nous  éviter  d'en  venir  à  cette  extrémité  et 
d'employer  des  moyens  auxquels  nous  n'avons  recours  que  bien  mal- 
gré nous  et  contraints  par  les  circonstances. 


ALI-I>ACHA   AU   DUG  DBOAZBS. 

Paris,  le  23  avril  4874. 

L*ambassadeur  de  Turquie  à  Paris  a  l'honneur  de  transmettre  ci- 
joint  à  Son  Excellence  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  copie 
d*uQe  dépêche  télégraphique  qu'il  vient  de  recevoir  de  la  Sublime 
Porte  relativement  à  l'affaire  du  canal  de  Suez. 

Ali-Pacha  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  M.  le  duc  Decazes 
les  assurances  de  sa  haute  considération. 


ANNEXE 


Son  Altesse  le  Khédive  me  télégraphie  que  M.  de  Lesseps,  auquel 
il  avait  fait  part  de  la  résolution  du  Gouvernement  impérial,  s'est 
enfin  décidé  à  se  conformer  aux  ordres  de  la  Sublime  Porte  touchant 
l'application,  à  partir  du  29  avril,  du  nouveau  tarif  de  navigation. 

Veuillez  faire  part  de  ce  qui  précède  au  Cabinet  près  duquel  vous 
êtes  accrédité. 


M.     CAZAUX,    A     ALSXANDRIB,  AU  DUC  DBCAZBS. 

{Extrait.)  Alexandrie,  le  27  avril  4S7i. 

Monsieur  le  duc^  la  question  du  canal  de  Suez  est  terminée»  ou 
plutôt  elle  entre  dans  une  nouvelle  phase.  M.  de  Lesseps  a  cédé;  il 
reconnaît,  en  protestant,  les  décisions  de  la  commission  internatio- 
nale que  la  Porte  a  adoptées  et  lui  impose.  La  crise  a  été  difficile  et 
a  même  présenté  des  dangers  sérieux  :  on  a  pu  craindre  que  l'ocou- 
pation  du  canal  par  les  troupes  égyptiennes  ne  rencontrât  des  résis- 
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fauuMS  de  la  part  dâ  la  colonieétrangèra^ablid  entreSuez  et  Port-Saïd* 

Eien,  cependant,  n'avait  été  négligé  de  notre  part  pour  prévenir 
ces  complications.  Dès  le  l*'  janvier,  H.  le  comte  de  Vogué,  après 
m'avoir  dit  d'insister  auprès  de  M.  de  Lesseps  pour  lui  faire  accepter 
franchement  la  transaction,  ajoutait  que  si»  dans  trois  mois,  l'accord 
n'était  pas  fait,  nous  nous  trouverions  en  face  de  difficultés  très-sé- 
rieuses.  Le  10  janvier,  je  me  rendais  à  Ismaîlia,  et  je  pouvais  ajouter 
aux  conseils  que  je  donnais  à  M.  de  Lesseps  de  la  part  de  H.  de  Vogué 
les  informations  que  je  rapportais  moi-même  du  Caire,  Plus  tard,  le 
21  mars,  je  lui  communiquais  officiellement  les  instructions  que 
j'avais  reçues  de  Votre  Excellence  et  de  M .  l'ambassadeur  de  France 
à  Gonstantinople  :  j'insistais,  notamment,  sur  le  caractère  irrévocable 
des  instriictions  de  la  Porte  et  sur  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  écou* 
ler  le  délai  de  trois  mois  sans  conclure  d'arrangement. 

Dans  la  réponse  qu'il  a  faite,  le  27  mars,  à  ma  communication, 
M,  de  Lesseps  s'exprimait  en  ces  termes  :  c  Je  n'ai  jamais  voulu  re- 
connaître le  droit  à  la  Sublime  Porte  d'interpréter,  sans  examen 
contradictoire  et  sans  les  formalités  judiciaires  admises  dans  tous  (es 
pays  civilisés,  le  contrat  qui  lie  l'Egypte  et  la  Turquie  aussi  bien  que 
les  actionnaires  du  canal  de  Suez.  La  compagnie  saura  trouver  dans 
son  droit  les  moyens  de  résister  à  l'exécution  des  dispositions  prises 
contre  elle.  » 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  a  commencé  la  crise  qui  s'est  ter- 
minée par  la  déclaration  faite  bier  par  M.  de  Lesseps  à  Son  Altesse. 
Ij6  document  qui  indique  le  mieux  le  caractère  de  cette  crise  est  la 
lettre  de  M«  de  Lesseps  au  prince  Tewfik,  en  date  du  11  de  ce  mois, 
où  il  est  dit  :  «  Après  un  premier  refus  de  mes  propositions  de  négo^ 
dation  ou  de  conciliation,  après  un  deuxième  refus  du  délai  statu** 
taire  pour  publier  la  modification  du. tarif  imposé  arbitrairement, 
j 'opposerai,  en  ma  qualité  de  chef  d'une  société  financière  univer** 
selle  et  comme  citoyen  français,  une  résidence  absolue  à  la  violation 
d'un  contrat  bilatéral  accepté  et  accompli  par  quarante  mille  action-* 
Baires  français.  » 

Lp  16  de  ce  mois,  le  président  de  la  compagnie  de.  Suez  quittait  le 
terrain  de  la  lutte  et  se  rendait  à  Jérusalem.  Je  savais  les  décisions 
irrévocables;  les  préparatifs  militaires  étaient  faits  en  hâte;  le  géné- 
ral américain  Stone  prenait  le  commandement  des  troupes  ;  le  com- 
mandant Mac-Riilop,  au  service  égyptien,  partait  pour  Port-Saïd 
avec  quelques  forces  navales.  M.  de  Lesseps,  avant  de  s'embarquer 
pour  la  terre,  sainte,  avait  adressé  aux  ouvriers  de  l'isthme  quelques 
paroles  énergiques  qui  avaient  surexcité  leur  ardeur  de  résistance. 
lia  situation  me  parut  assez  grave  pour  que  je  crusse  nécessaire  d'en- 
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tretenir  le  Vice-Roi  d'une  affaire  qui  compromettait  tant  d'intérêts 
français.  Son  Altesse  accueillit  avec  sa  courtoisie  ordinaire  mon  in- 
tervention, qui  avait  pour  effet  de  prévenir,  s'il  était  possible,  des 
complications  dont  elle  sentait  elle-même  les  conséquences.  Toute 
mon  argumentation  eut  alors  pour  but  de  démontrer  que  l'interpré- 
tation donnée  par  Son  Altesse  au  dernier  acte  du  président  du  canal 
était  exagérée,  et  que  rien  ne  me  paraissait  s'opposer^  jusqu'au  28,  à 
ce  qu*on  substituât  à  la  lettre  du  11  une  nouvelle  lettre  adhérant  au 
tarif  de  la  commission,  sauf  les  réserves  indiquées  par  votre  télé- 
gramme du  15.  Le  Khédive  finit  par  se  déclarer  favorable  à  cette  so- 
lution, si  la  Porte  l'acceptait.  J'en  référai  immédiatement  à  Gonstan- 
tinople,  et  M.  de  Vogiié  me  répondit  le  24  avril  :  c  Sans  vouloir 
s'engager,  la  Porte  m'a  laissé  entendre  qu'elle  ne  ferait  pas  d'opposi- 
tion à  la  formule  dont  vous  me  parlez.  Elle  maintient  les  termes  de 
sa  lettre  du  7  mars  quant  aux  travaux  du  canal,  mais  à  la  condition 
que  la  question  du  péage  ne  fera  plus  de  diflSculté.  »  M.  de  Vogué 
ayant  bien  voulu  seconder  ainsi^  par  ses  instances  auprès  de  la  Porte, 
les  démarches  que  je  tentais  ici  auprès  du  Vice-Roi  en  faveur  du  ca- 
nal^ M.  de  Lesseps  a  trouvé,  à  son  retour,  le  25  de  ce  mois,  les  inté- 
rêts de  sa  compagnie  aussi  bien  sauvegardés  qu'avaient  pu  le  per- 
mettre les  circonstances.  Nubar-Pacha  m'a  notifié  oflSciellement,  par 
la  lettre  dont  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  une  copie,  Tadhésion 
de  la  compagnie  de  Suez  au  nouveau  tarif.  Hais  si  M.  de  Lesseps  a 
cédé,  il  ne  l'a  fait  qu'à  son  corps  défendant  et  en  protestant.  J'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  le  texte  de  sa  protestation;  vous  trouverez 
également  ci-joint  Tétat  des  forces  qui  campent  en  ce  moment  le 
long  du  canal.  Un  télégramme  de  Votre  Excellence,  que  je  reçois  à 
l'instant^  me  demande  si  l'occupation  a  précédé  l'adhésion  de  la  coni* 
pagnie  ou  l'a  suivie.  Les  bâtiments  conduits  par  l'amiral  Mac» 
Killop  sont  arrivés  à  Port-Saïd  au  moment  où  M.  de  Lesseps  y  débar- 
quait, revenant  de  Jérusalem.  Quant  aux  troupes  du  général  Stone« 
elles  étaient  déjà  depuis  un  ou  deux  jours  à  Suez  et  aux  environs 
d'ismaîlia.  Elles  se  trouvent  encore  sur  tous  ces  points,  se  bornant  à 
y  tenir  garnison.  [Mais  les  établissements  de  la  Compagnie  sont  res- 
pectés, et  l'action  de  ses  agents  n'est  nullement  entravée. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Gazaux. 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

LB    MINISTRE   DBS  AFFAIRES  BTRANGBRBS  DU  KHéDIVB  A  L'aGBNT  BT 

CONSUL   GÉNÉRAL   DE  FRANCE   EN   ÉGTPTB. 

Le  Caire,  le  SBS  avril  4874. 
Monsieur  l'agent  et  consul  général/  j'ai  l'honneur  d'inclure  sous 
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ce  pli  la  copie  de  la  lettre  que  M.  de  Lesseps  a  adressée  à  Son  Altesse 
monsieur  le  miaistre  dé  l'intérieur,  et  par  laquelle  il  fait  connaître 
au  Gouvernement  égyptien  qu'il  se  conformera,  à  partir  du  29  avril, 
à  la  décision  de  [la  Sublime  Porte,  relativement  au  tarif  à  appliquer 
aux  bâtiments  transitant  par  le  canal  de  Suez. 
Je  vous  prie,  etc.  Signé  :  Nubar. 

DEUXIÈME  ANNEXE. 

Ll    PRBSIDBNT   DE   LA    COMPAGNIE   DU   CANAL   DE    SUEZ 
AU   MINISTRB   DE    l'iNTERIBITR   DU   KHÉDIVB. 

«  Le  Caire,  le  26  avril  4874. 
Monseigneur, 
En  réponse  à  la  dépêche  que  Votre  Altesse  m'a  fait  Thonneur  de 
m'adresser  hier,  je  m'empresse  de  lui  transmettre  la  copie  d'un  télé- 
gramme expédié  le  même  jour  à  l'administration  du  canal  de  Suez  à 
Paris. 

«  Le  Caire,  le  25  avril  4874. 

<  Considérant  les  ordres  donnés  par  la  Porte  pour  prendre  posses- 
sion du  canal^  et  sou^  protestation  réservant  tous  droits  des  action- 
naires, notre  service  du  transit  appliquera,  à  partir  du  29,  le  tarif 
du  droit  spécial  de  navigation  avec  surtaxe  imposé  par  la  Porte. 

«  Signé  :  Lesseps.  i» 

Votre  Altesse  trouvera  ci-joint  ma  protestation  contre  la  décision 
de  la  Porte  ottomane,  afin  qu^elIe  soit  signifiée  à  Constantinople. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Ferd.  de  Lesseps. 


TROISIÈME  ANNEXE. 

A  8.  A.   LE   PAINGB   HBBITIBB   MOHAMED   TEWFIK   PACHA,   AU  CAIRE. 

Un  contrat  ne  peut  être  modifié  que  par  Taccord  des  parties  con- 
tractantes. Si  l'une  des  parties  veut  arbitrairement  imposer  sa  volonté 
contre  les  termes  de  la  convention,  il  y  a  violation  de  contrat. 

L'article  17  du  contrat  public  passé  entre  lô  Gouvernement  égyptien 
et  la  compagnie  du  canal  de  Suez,  contrat  ratifié  par  firman  de  la 
puissance  suzeraine,  avait  donné  lieu,  de  la  part  de  tiers  non  inter- 
venus au  contrat,  à  des  contestations  judiciaires;  ces  tiers  ont  été 
déboutés  de  leurs  demandes  et  condamnés  par  deux  hautes  cours  de 
justice. 

Des  Gouvernements  étrangers,  sans  autorité  ni  compétence  dans 
l'espèce,  sont  intervenus  diplomatiquement  auprès  de  la  puissance 
suzeraine. 

Le  président  de  la  compagnie  de  Suez,  après  renvoi  de  la  question 
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d'ÂIeiandriô  à  Gonstantinople,  négocia  auprès  de  la  Porte  ottomane, 
demandant  que  les  tiers  plaignants  vinssent  porter  leun  réclamations 
devant  un  tribunal  judiciaire  ou  administratif  constitué  de  manière  à 
établir  un  débat  contradictoire. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  s'étant  opposé  à  ce  que  Taffiiire  fôt 

examinée  par  le  Conseil  d*Ëtat,  attendu  qu'aucun  sujet  britannique 

ne  se  présentait,  comme  plaignant  contre  la  compagnie,  le  président- 

.  directeur,  après  un  séjour  de  cinq  mois  à  Gonstantinople,  protesta 

contre  toute  immixtion  étrangère. 

Peu  de  temps  après,  la  Porte  ottomane  rendit  une  décision  inter- 
prétative de  l'article  17,  conforme  aux  droits  de  la  compagnie,  qui 
se  déclara  satisfaite. 

Mais  l'ambassadeur  d^Angle  terre,  secondé  par  deux  de  ses  collègues 
étrange^^  exigea  la  formation  d'un«  commission  internationale,  dont 
la  mission  primitive,  indiquée  dans  des  instructions  très  justes  et 
très-sages  de  la  Porte  ottomane,  était  de  déterminer  un  tonnage 
universel  en  rapport  avec  la  capacité  utilisable  des  navires. 

Cette  commission,  où  plusieurs  Étais  ne  furent  pas  représentés, 
particulièrement  tes  ÉtatS'^Unis  d'Amérique^  dont  la  navigation  «t 
égaie  à  celle  de  TAngteterre^  et  à  laquefTe  ne  furent  point  convoqués 
des  délégués  des  parties  contractantes,  ne  se  borna  pas  à  adopter  un 
tonnage  dont  (Inexactitude  est  mathématiquement  démontrée,  mais 
elle  émit  Tavis  d'en  imposer  TaipplicatioB  à  la  compagnie  du  canal 
de  Sues.  L'AndNussadeur  d'Ang^twre  se  cftargea  de  eonvertir  l'avis 
en  obligation. 

Le  président-directeur  de  ht  compagnie^  prenant  en  considération 
la  pression  diplomatique  exercée  sur  la  Porte,  se  montra  disposé  à 
soumettre  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  un  projet  de  trans- 
action qui  semblait  devoir  donner  satisfaction  à  des  exigences  in- 
jastitiableseù  droit,  en  même  temps  qu*il  sauvegardait,  dans  une  juste 
mesure,  les  intérêts  respectables  des  actionnaires  du  canal. 

Les  propositions  de  transaction  furent  repoussées  par  une  somma- 
tion ordonnant  au  Khédive  d'Egypte  d'employer  la  force  pour  con- 
traindre la  compagnie. 

Le  président,  en  protestant  énergfquement,  répondit  dans  les 
termes  suivants  :  <  L'a  compagnie  financière  du  canal  de  Suez, 
n'ayant  par  elle-même  d'autre Jorce  que  son  droit,  et  désirant  éviter 
un  conflit  qui  serait  fâcheux  pour  tout  le  monde,  se  voit  obligée  de  se 
soumettre  provisoirement;  mais  elle  constate  la  violation  d*un  con- 
trat public  formellement  établi  par  l'article  17  de  son  acte  de  conces- 
sion. » 

Il  se  contenta  ensuite  de  demander  que,  pour  rappllcation  de  la 
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taxe  illégale  contre  laquelle  il  protestait,  les  formalités  statutaires 
fussent  observées,  afin  que  la  compagnie  pût  se  conformer  aux  obli- 
gations suivantes  de  son  acte  de  concession  : 

c  La  compagnie  pourra  notifier  ses  tarifs  à  toute  époque,  sous  la 
condition  expresse  de  publier  les  tarifs  trois  mois  avant  la  mise  en  vi- 
gueur, dans  les  capitales  et  les  principaux  ports  des  pays  intéressés.  t> 

Un  télégramme  de  la  Porte^  en  date  du  7  avrils  adressé  au  Khédive, 
repoussa  tout  délai  légal  pour  la  publication  du  tarif  imposé. 

Le  président  répondit  qu'il  opposerait  une  résistance  absolue  à  la 
violation  d*ua  contrat  bilatéral,  accepté  et  accompli  par  quarante 
mille  actionnaires  français,  et  il  ajouta  :  c  En  l'absence  de  tout  plai- 
gnant responsable  et  de  toute  sentence  ou  jugement,  ni  la  Porte  ni  les 
puissances  n'ont  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  nos  affaires, 
lorsque  nous  observons  strictement  les  termes  de  notre  contrat.  Je 
prends  mes  dispositions  pour  réunir,  dans  les  délais  voulus  par  notre 
loi,  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  auxquels  la  question  ac- 
tuelle sera  présentée  intacte  avec  le  maintien  de  tous  leurs  droits.  » 

Une  communication  de  Son  Altesse  le  Khédive,  en  date  du  5  avril, 
informa  le  présidait-directeur  que  la  Porte  ottomane,  maintenant  le 
délai  fixé  au  29  avril  pour  l'application  de  la  décnion  relative  au 
tarif,  loi  ordonnait  d'obtenir  ce  résultat  en  ftsant  de  tous  les  moyens, 
même  de  la  force,  et  de  prendre  au  besoin  possession  du  canal,  au 
lieu  et  place  de  la  compagnie. 

Le  soussigné,  président-directeur  du  canal  de  Suez,  reconnaît  que 
le  Khédive  d'Egypte  a  été  obligé  d'appuyer  par  une  force  militaire, 
qui  est  déjà  rendue  sur  les  lieux,  les  sommations  de  la  Porte. 

Considérant  que  l'attentat,  provoqué  par  une  coalition  étrangère, 
eoBtre  le  droit  public  et  privé  est  arrivé  à  une  extrémité  qui  n'admet 
pas,  de  la  part  d'une  société  financière,  une  résistance  matérielle; 

Qœ  la  suspension  de  la  navigation  dans  le  canal  de  Suez,  consé- 
quence forcée  d'une  occupation  militaire,  serait  un  véritable  désastre 
po»r  le  comtmerce  du  monde  ; 

A  donné  Tordre  au  service  du  transit  de  la  compagnie  d'appliquer, 
à  partir  du  29  avril,  le  tarif  du  droit  spécial  de  navigation  avec  la 
surtaxe,  tel  qu'il  a  été  imposé  par  la  Porte  ottomane. 

Et,  en  conséquence,  il  proteste  contre  une  décision  arbitraire  et  il- 
légale dont  la  compagnie  se  réserve  de  demander  la  modification  par 
tous  moyens  légaux,  maintenant  toujours^  comme  elle  l'a  fait  jusqu'à 
présent,  les  droits  de  ses  actionnaires  dans  les  conditions  du*  contrat 
du  5  janvier  1856,  ratifié  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Fait  au  Caire,  le  26  avril  1874.  Signé  :  F.  db  Lesseps. 
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QUATRIÈME  ANNEXE 
État  des  farces  égyptiennes  le  long  du  canal  de  Suez. 

A  Ismaïlia,  200  hommes  d*infanterîe^  50  cavaliers;  à  Néfiscbe, 
600  hommes,  moitié  cavalerie,  moitié  infanterie^  commandés  par  des 
o£5ciers  indigènes,  mais  sous  les  ordres  des  oflSciers  de  la  mission 
américaine^  qui  est  toute  sur  le  canal  avec  le  général  Stone  et  Mac 
Killop-Bey. 

Un  personnel  complet  de  télégraphistes  avec  tous  les  appareils. 

A  Port-Saïd,  la  frégate  Mehemet-Ali^  la  corvette  Dakhalieh  et  un  re- 
morqueur avec  un  matériel  de  balisage. 

Entre  Ismaillia  et  Suez  :  200  hommes  à  Sahia,  autant  à  Geneffe  et  à 
Ghalouf^  prêts  à  prendre  les  garages  voisins. 

On  a  convoqué  5^000  Bédouins  pour  relier  les  gares;  4,500  sont  i 
Port-Saïd. 


M.   LB  GÉNÉRAL  LE  FLÔ,    A   SAINT-PÉTERSBOURG,  AU  DUC  DBCAZES. 

Saint-Pétersbourg,  le  27  avril  4874. 

Monsieur  le  duc,  un  télégramme  du  général  Ignatief  a  annoncé  ce 
matin  que  M .  de  Lesseps  s'était  résigné  à  se  conformer  aux  ordres  du 
Sultan  et  à  appliquer,  à  la  date  prescrite,  le  nouveau  tarif  fixé  par  la 
commission  internationale.  Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  est  très- 
satisfait  de  ce  résultat,  qu'il  attribue  en  grande  partie  à  l'intervention 
conciliante  et  résolue  à  la  fois  du  Gouvernement  delà  République.  Le 
général  Ignatief  avait,  de  son  côté,  écrit  une  lettre  très-pressante  à 
M.  de  Lesseps,  qui  se  trouvait  à  Jérusalem. 

La  première  nouvelles  des  résistances  de  la  compagnie  avait  causé 
quelque  inquiétude  à  Saint-Pétersbourg,  et  le  chancelier,  qui  avait 
d'abord  donné  sa  complète  approbation  à  la  demande  de  M.  de  Lesseps 
de  conserver  l'ancien  tarifjusqu'aul*"' juillet,  télégrapha  immédiate- 
ment au  général  Ignatief  d'avoir  à  se  renfermer  désormais,  d'accord 
avec  la  majorité  des  ministres  étrangers,  dans  la  stricte  exécution  des 
résolutions  de  lacommission.  Consulté  par  le  prince  Gortschakoff  sur 
ce  que  je  pensais  que  ferait  notre  Gouvernement,  je  répondis  que  je 
n'avais  reçu  aucune  instruction  ;  que  notre  intérêt  et  notre  appui  moral 
restaient  acquis  à  M.  de  Lesseps,  mais  qu'il  me  semblait  que  nous 
étions  liés  par  l'adhésion  que  nous  avions  donnée  à  l'imposition  du 
nouveau  tarif,  et  que,  si  légitimes  que  fussent  les  plaintes  de  la  com- 
pagnie, je  craignais  qu'il  ne  nous  restât,  quant  à  présent  du  moins, 
qu'à  nous  incliner  devant  la  décision  du  Sultan. 

Votre  dépêche  du  20  avril  m*a  donné  raison,  monsieur  le  duc;  le 
prince  Gortschakoff  a  fort  approuvé  les  réserves  formulées  dans  le  projet 
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de  déclaration  adressé  par  Votre  Excellence  à  M.  de  Lesseps.  Quand  le 
moment  sera  venu  de  présenter  de  nouveau  les  considérations  sur 
lesquelles  se  fondent  les  justes  réclamations  de  la  compagnie,  nous 
pourrons,  je  crois,  compter  sur  le  concours  résolument  bienveillant 
de  la  Russie. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé:  Général  Lb  Plô. 


M.   LE   DUC    DECAZES   AUX    AGENTS   DIPLOMATIQUES  FEANÇAI8   AUPRES 

DBS   PUISSANCES  MAaiTIMES   EUROPEENNES. 

Versailles,  le  30  avril  4874. 

Monsieur^  pour  faire  suite  à  ma  communication  du  20  de  ce  mois, 
j^ai  Fhonneur  de  vous  informer  que'M.  de  Lesseps  n'a  pas  persisté  dans 
ses  projets  de  résistance,  et  que,  tout  en  protestant  et  en  réservant 
l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  il  a  donné 
l*ordre  d'appliquer  le  tarif  dont  la  Porte  avait  prescrit  la  mise  à  exé- 
cution à  dater  du  29  avril. 

Les  troupes  que  le  Khédive  avait  envoyées  sur  les  principaux  points 
de  l'isthme  se  sont  dès  lors  abstenues,  d'après  ce  que  m'annonce  le 
consul  général  d'Alexandrie,  d'occuper  les  établissements  de  la  com- 
pagnie. 

M.  de  Lesseps  ne  pouvant,  sans  l'assentiment  préalable  de  l'assem- 
blée des  actionnaires,  apporter  aux  contrats  de  la  compagnie  avec  le 
Gouvernement  égyptien  les  modifications  que  serait  de  nature  à  en- 
traîner la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime,  je  pense,  monsieur, 
qu'il  n'y  aura  lieu  d'aborder  l'examen  des  questions  soulevées  par  les 
réserves  qu'il  a  faites  qu'après  que  cette  assemblée,  qui  vient  d'être 
convoquée  pour  le  2  juin  prochain^  aura  pris  des  résolutions  défini- 
tives. Je  vous  prie,  en  attendant,  de  faire  part  à  M.  le  ministre  des 

affaires  étrangères  de de  mon  opinion  à  cet  égard.  Vous 

pourrez  ajouter  que  nous  nous  efforcerons  d'utiliser  ce  délai  d'un  mois 
pour  préparer  les  voies  à  l'adoption,  par  la  Compagnie,  de  décisions 
propres  à  faire  cesser  des  difficultés  non  moins  préjudiciables  à  ses  in- 
térêts qu'à  ceux  du  commerce  maritime. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Degazes. 


M.    DE    LA    ROCHEFOUCAULD    A    LONDRES    AU    DUC    DEGAZES.' 

{Estrail.)  Londres,  le  l"'  mai  4S74. 

Monsieur  le  Duc,  l'affaire  de  Suez  continue  de  faire  l'objet  des 
conversations  dans  le  monde  officiel  et  des  commentaires  de  la  presse; 
aujourd'hui,  j'ai  eu  occasion  d'en  causer  moi-même  avec  différentes 
personnes  et  notamment  avec  M.  Disraeli.  Il  m'a  parlé  d'une  dépêche 
que  le  Gouvernement  a  reçue  d'Egypte  et  de  laquelle  il  résulte  que 

AHCU.   DIP.   iS75.  —  TOME  lll.  ^  i4 


210  DOCUMENTS  DIPLOMATIOUES 

M.  de  Lesseps,  se  confonnaDt  à  là  décision  de  la  Commission,  consent 
en  effet  à  percevoir  les  droits  d'après  le  tonnage  net  du  système  Moor- 
soiTii  mais  que  d'autre  part,  se  prévalant  du  droit  que  la  concession 
confère  à  la  Compagnie,  1)  soumet  les  navires  au  jaugeafre  pour  s'as- 
surer de  leur  capacité.  Lo  premier  ministre  n'a  pas  fait  difficulté  d'ad- 
mettre que  le  président  de  la  compagnie  de  Suez  était  parfaitement 
ilans  la  légalité. 

Je  remarque  un  certain  moarement  qui  se  fait  dans  l'opinion,  de- 
puis que  la  décision  prise  en  dernier  lieu  par  M.  de  Lesseps  est  con- 
nue. On  convient  généralement  qui^l  n'éiait  pas  équitable  de  faire 
j  iiger  une  question  qui  touche  à  des  intérêts  contradictoires  exclusive, 
nient  par  les  représentant»  d'un  seul  de  ces  intérêts. 

Veuillez  agréer,  etc.  âfjjn^  :  La  Bocbepoucadu>. 


H.    I.B    DUC    ni04ZBS    ADX    AABJf.TK    S» LOHATIQDES    fKANCAH 
AUPBàS    DBS   faiaiLHCiM^UkUllUBa    BUtQPBSHKBB. 

■  Yereaiîîes,  le  7  mai  1874. 

Monsieur,  vous  saverz  que  l'affaire  du  péage  de  Sueii,  api^s  avoir  fait 
craindre  de  nouvelles  complications,  est  entrée  dans  une  période 
(l'apaisement.  Cédant  à  tios  avis  réitérés.  M:  de  Leaseps  s'est  décidé  S 
iippliquer,  sous  réserve  des  droits  de  la  compagnie  et  des  résofutiotis 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  le  tarif  temporaire  dont  la 
Porte  ottomane,  d'après  les  conclusions  de  ta  Gommlssidn  internatio- 
nale, avait  prescrit  la  mise  en  vigumrà  partir  duSdavrih  Cette  solu- 
tion de  fait,  bien  qu'elle  ne  supprime  pas  tiës  à  ptéseOt  toute  cause 
de  difficultés  ultérieures,  permet  de  prévoir  la  complète' et  })roehàiDe 
conciliation  d'intérêts  plus  divergents  en  apparence  qu'en  réalité. 
Tour  vous  mettre  à  même  de  dissiper,  le  cas  échéant,  en  ce  qui  coo- 
cerie  nos  intentions,  des  malentendns  qui  pourraient  retarder  un 
accord  si  désirable,  je  crois  utile,  Tiionsïeur,  de  bien  préciser,  en 
vOQs  rappelant  les  précédents  de  l'affaire,  la  règle  de  conduite  que  le 
Gouvernement  français  a  adoptée  dès  te  principe  et  qu'il  a  invaria- 
blement suivie  jusqu'à  ce  jour. 

La  compagnie  de  Suez,  lorsqu'elle  commença,  en  novembre  1869, 
à  eiploiter  le  canal,  se  croyait  en  droit  de  baser  ses  perceptions  Sur 
lu  tonnage  réellement  utile  des  b&timents  et  non  sur  le  tonnage  res- 
treint indiqué  par  les  papiers  de  bord.  Toutefois,  pour  encourager  le 
commerce  maritime  à  délaisser  les  anciennes  voies,  elle  annonça 
que,  provisoirement,  les  taxes  seraient  perçues  d'après  ce  dernier 
tonnage.  Ce  fut  seulement  deux  ans  et  demi  plus  tard  que,  se  voyant 
dans  l'impoRsibilité  de  surmonter,  tant  qu'elle  n'élèverait  pas  ses  ta- 
rifs, des  embarras  financiers  principalement  dus  aux  difBcultés  de 
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toute  sorte  qui  avaient  assailli  les  débuts  de  son  entreprise^  elle  se 
décida  à  prendre  ppur  base  de  perception  le  tonnage  utile  :  elle  le 
calcula  en  exhaussant  le  tonnage  officiel  dans  une  proportion  de 
50  p.  100,  correspondante  à  l'écart  qu'une  commission  réunie  par 
ses  soins,  et  composée  d'hommes  spécialement  compétents,  avait 
constaté  entre  les  deux  tonnages.  Mais,  dès  que  ces  dispositions 
eurent  été  notifiées  au  commerce  maritime,  celui*ci  s'en  émut,  et 
Jeur  légalité  fut  contestée  par  plusieurs  Gouvernements  étranger^, 
désireux  avant  tout  d'empêcher  que  de  nouvelles  charges  ne  vinsse.Qt 
grever,  dans  la  traversée  du  canal,  les  marines  de  leurs  nations  res* 
pectives. 

Saisis  de  la  question  par  les  communications  de  quelques-uns  de 
ces  Gouvernements,  ainsi  que  par  les  réclamations  de  la  compagnie 
des  Messageries  maritimes,  nous  l'examinâmes  au  double  point  de 
vue  du  droit  de  1^  compagnie  de  Suez  et  de  l'intérêt  de  notre  naviga- 
tion* Nous  dûmes,  d'abord,  reconnaître  que  la  distinction  établie  par 
l'administration  du  canal  entre  les  deux  tonnages  était  conforme  aux 
principes  de  notre  législation  sur  la  matière,  et  quant  au  chiffre  de 
i'icart,  nous  le  jugeâmes  approximativement  exact.  D'un  autre  côté, 
0ialgré  le  défaut  de  précision  des  termes  du  firman  relatifs  au  péage, 
la  légalité  de  la  nouvelle  base  de  perception  nous  sembla  saffisam^ 
ment  établie  ;  mais>  comme  cette  question  d'interprétation  était  du 
«assort  du  Gouvernement  territorial,  nous  nous  bornâmes  à  la  lui  défé- 
ler,  4ûut  en  faisant  des  vœux  pour  qu'elle  reçût  une  solution  qui 
permit  d'exploiter  le  canal  dans  des  conditions  équitablement  rému- 
nératrices. Les  intérêts  du  commerce  maritimes  excitaient  d'ailleurs 
à  un  égal  degré  notre  sollicitude  :  les  avantages  indirects  que  lui  pro- 
curerait raffermissement  de  la  situation  financière  de  l'entreprise  de^ 
vaient  le  prédisposer  à  accepter  un  exhaussement  de  tarif  peu  oné- 
reux en  lui-même  ;  mais  nous  n'en  désirions  pas  moins  lui  assurer, 
dès  que  cette  situation  serait  devenue  prospère,  le  bénéfice  d'une 
taxation  plus  modérée,  et  nous  pensions  qu'il  serait  facile  d'y  parvor 
nir  si  les  autres  puissances  voulaient  bien  se  joindre  à  nous  pour  ré- 
clamer^ sur  ce  point,  un  engagement  formel  en  retour  de  l'adhésion 
qu'elles  donneraient  à  la  nouvelle  base  de  perception.  Nous  nous  pro*!- 
posions,  en  outre,  d'obtenir,  à  la  faveur  de  cette  commune  entente^ 
des  garanties  contre  l'aggravation  ultérieure  du  régime  fiscal  de 
l'isthme,  et  de  faire  adopter  diverses  combinaisons  de  tarif  qui,  sans 
diminuer  l'ensemble  des  recettes,  tendraient  à  améliorer,  au  moyen 
d'une  répartition  plus  égale  des  charges  comparativement  aux  avan- 
tages recueillis,  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  transit  des 
xkftvices  jet  des  marchandises. 
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Nous  nous  efforçâmes,  à  plusieurs  reprises,  de  rallier  les  princi- 
pales puissances  à  ce  plan  de  conduite,  que  nous  leur  représentions 
comme  le  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de  la  compagnie  de 
Suez  avec  ceux  du  commerce  maritime.  Mais  elles  préférèrent  insis- 
ter pour  le  retour  à  Tancienne  tarification,  tout  en  laissant  entrevoir 
qu'elles  accepteraient  une  surtaxe  momentanée;  l'une  d'elles  proposa 
même,  pour  cette  surtaxe,  le  chiffre  de  2  francs  par  tonneau  de  jauge 
officielle.  Nous  ne  pouvions  les  suivre  sur  ce  terrain  :  c'eût  été  ad- 
mettre implicitement  l'illégalité  de  la  nouvelle  base  de  perception, 
reconnaître  par  conséquent  le  droit  des  tiers  au  remboursement  des 
excédants  de  taxe  perçus  depuis  le  1*'  juillet  1872,  et  exposer  la  com- 
pagnie à  se  voir  marchander  une  surtaxe  que  les  Gouvernements 
étrangers^  presque  exclusivement  préoccupés  de  l'intérêt  maritime, 
s'efforceraient  de  circonscrire  dans  les  bornes  les  plus  étroites.  Nous 
persistâmes  donc  à  soutenir  que  le  Gouvernement  ottoman  était  seul 
compétent  pour  apprécier  si  la  compagnie  avait  dépassé  ou  non  la 
limite  extrême  assignée  à  ses  tarifs  par  l'acte  de  concession,  et  nous 
n'acceptâmes  la  proposition  d'une  commission  internationale  qu'au* 
tant  que  cette  question  aurait  été  préalablement  réglée.  Si  la  nouvelle 
base  de  perception  était  reconnue  légale,  la  commission  devrait  se 
livrer  à  des  travaux  purement  techniques,  puisqu'elle  n'aurait  alors 
qu'à  vérifier  les  calculs  au  moyen  desquels  la  compagnie  prétendait 
obtenir  le  tonnage  utile  des  navires  ;  dans  le  cas  contraire,  son  man- 
dat, entièrement  administratif,  devrait  consister  à  déterminer  le 
chiffre  delà  surtaxe  qu'il  serait  indispensable,  après  le  rétablissement 
de  l'ancienne  base  de  perception,  d'accorder  à  la  compagnie  pour 
qu'elle  pût  faire  face  à  ses  engagements  et  réaliser  des  recettes  rému- 
nératrices. 

Quant  au  Gouvernement  ottoman,  pendant  les  premiers  mois  qui 
suivirent  les  réclamations  des  puissances,  il  garda  une  attitude  ré- 
servée. De  notre  côté,  nous  avions  jugé  convenable,  dès  que  la  ques* 
tion  avait  été  portée  devant  nos  tribunaux  par  la  compagnie  des 
Messageries,  de  nous  abstenir  des  démarches  qui  auraient  pu  faire 
préjuger  notre  opinion  sur  l'objet  du  litige.  Mais  il  vint  un  moment 
où  la  neutralité  ne  nous  fut  pl(is  possible  :  les  démarches  actives  que 
poursuivaient  à  Constantinople  les  adversaires  de  la  compagnie  de 
Suez  et  l'insistance  avec  laquelle  quelques  agents  diplomatiques  étran* 
gers  réclamaient  non-seulement  le  retour  à  l'ancien  tarif,  mais  encore 
la  restitution  immédiate  des  excédents  de  taxe  perçus  depuis  plusieurs 
mois,  ayant  fait  incliner  le  Gouvernement  ottoman  vers  des  résolu- 
tions préjudiciables  à  cette  entreprise^  nous  dûmes  reprendre  notre 
liberté  d'action.  Ce  fut  alors  que  nous  nous  attachâmes  à  mettre  en 


FRANCE,  LIVRE  JAUNE  213 

relief  la  théorie  du  tonnage  utile,  consacrée  maintes  fois  en  France 
par  des  actes  officiels  et  qui  venait  d'être  exposée  de  nouveau  dans  le 
rapport  publié  en  tête  du  décret  du  24  décembre  1872  sur  le  jaugeage 
des  navires.  Cette  théorie  ne  rencontra  pas  de  contradicteurs  ;  nul  ne 
nia  la  concordance  qui  devait  exister  en  principe^  et  qui,  dans  la  plu- 
part des  pays,  avait  longtemps  existé  en  fait,  entre  Tunité  officielle 
de  jaugeage  et  le  tonneau  usuel  du  commerce,  représentant  en  mar- 
chandises un  poids  moyen  de  1,000  kilogrammes  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube  44  centièmes.  Les  deux  causes,  que  nous  indiquions,  de 
l'écart  existant  aujourd'hui  entre  le  tonnage  officiel  et  le  tonnage  utile 
ne  furent  pas  non  plus  contestées  :  comme  vous  avez  pu  le  voir, 
monsieur,  par  les  explications  que  contiennent  plusieurs  dépêches  de 
mes  prédécesseurs  dont  votre  ambassade  a  reçu  communication  dans 
le  cours  de  Tannée  dernière,  cet  écart  est  dû  à  l'exagération,  d'une 
part,  de  la  réduction  que  l'on  fait  subir  au  volume  total  des  navires 
pour  obtenir  le  nombre  de  tonneaux  de  marchandises  qu'ils  peuvent 
prendre  à  fret,  et,  d'autre  part,  de  la  nouvelle  réduction  que  Ton 
opère  spécialement  sur  le  tonnage  des  bâtiments  à  vapeur  pour  exo- 
nérer de  l'application  des  taxes  maritimes  l'emplacement  occupé  par 
la  machine  et  le  combustible.  Nos  arguments,  dont  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  11  mars  1873  corrobora  l'autorité  morale,  produisirent 
sur  le  Gouvernement  ottoman  une  impression  favorable;  il  recon- 
nut que  le  percement  de  l'isthme  ayant  pour  but  de  faciliter  les 
échanges  internationaux  par  la  voie  maritime,  la  compagnie  qui^  à 
l'aide  de  capitaux  privés,  avait  exécuté  cette  grande  entreprise  était 
en  droit  de  baser  sur  la  capacité  de  transport  des  bâtiments,  expri- 
mée en  tonneaux  de  marchandises,  la  perception  des  taxes  destinées 
à  rémunérer  le  service  rendu  à  la  navigation. 

Ce  ne  fut  toutefois  qu'au  mois  de  juillet  dernier  que  la  Porte  in- 
terpréta officiellement  dans  ce  sens  le  firman  de  concession.  Elle  dé- 
clara, en  se  servant  de  nos  propres  expressions,  que  les  droits  de- 
vaient être  perçus  d'après  la  «  capacité  utilisable  d  des  navires,  et  non 
d'après  le  tonnage  inscrit  sur  leurs  papiers  de  bord.  Elle  ajoutait,  il 
est  vrai,  que  la  méthode  anglaise  de  jaugeage  lui  paraissait  être  celle 
dont  les  résultats  se  rapprochaient  le  plus  du  tonnage  utile  ;  mais,  en 
même  temps,  elle  s'en  remettait,  en  cas  de  désaccord  sur  cette  ques- 
tion technique,  à  l'appréciation  d'une  commission  internationale. 
Dans  sa  note  du  7  août  suivant,  qui  fut  communiquée  à  plusieurs 
puissances,  mon  prédécesseur  s'attacha  à  faire  ressortir  la  concor- 
dance qui  existait,  relativement  au  principe,  entre  les  vues  du  Gou- 
vernement ottoman  et  les  nôtres;  quant  à  la  méthode  Moorsom,  il 
constata  que,  si  elle  donnait  des  résultats  très-satisfaisants  pour  le 
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cubage  des  navires,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  l'évaluation  du 
tonnage  utile,  le  coefficient  employé  comme  diviseur  du  volume  tQtal 
étant  trop  élevé,  et  il  n'hésita  pas,  dès  lors,  à  donner  son  assentiment 
à  la  réunion  d'une  commission  qui  serait  chargée  de  vérifier  cette 
cause  d'erreur,  en  même  temps  que  de  déterminer  exactement  les 
déductions  à  allouer  aux  bâtiments  à  vapeur  pour  l'espace  occupé  par 
la  machine  et  le  combustible.  £n  outre,  M.  de  Broglie,  reproduisant 
les  réserves  qu'avait  déjà  formulées  M.  de  Rémusat  dans  sa  dépêche. 
du  d  janvier  1873  à  M.  le  comte  de  Yogûé,  déclara  que,  dans  son 
opinion }  cette  commission  ne  devait,  en  aucun  cas,  être  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  légalité  des  actes  de  la  Compagnie.  Les  instructions 
qui  furent  plus  tard  données  aux  commissaires  français,  et  dont  vo« 
tre  Ambassade  fut  autorisée  à  faire  connaître  la  substance  au  Gouverr 

nement continrent  les  mêmes  réserves  sur  la  mature  et  retendue 

du  mandat  de  la  commission. 

La  plupart  des  PuissancejS.  nç  partagèrent  malheureusement  pas 
notre  manière  de  voir.  Elles  chargèrent  leurs  comn;iissaires  d'exanoi- 
ner  toutes  les  questions  soulevées  par  le  péage  du  canal,  et  ceux-ci» 
réunis  àConstantinopIe  au  commencement  d- octobre»  ne  tardèrent  pas 
à  s'engager  dans  une  voie  où  il  fut  impossible  à  nos  délégués  de  les^ 
suivre.  Niant  le  principe  sur  lequel  la  .compagnie  s'était  appuyée 
pour  modifier  son  mode  de. perception,  ils  soutinrent  que^  dans  le. 
choix  de  leurs  méthodes  de  jaugeage,  les  nations  n^  se  préoccupaieat 
nullement  de  faire  concorder,  même  approximativement,  le  tonneau 
de  jauge  avec  le  tonneau  usuel  du  commerce;  en  conséquence,  ils 
refusèrent  de  reconnaître,  entre  le  tonnage  officiel  et  le  tonnage  utile, . 
d'autre  écart  que  celui  provenant  de  ^exagération  des  déductions 
allouées  aux  bâtiments  à  vapeur,  exagération  à  laquelle  ils  propo- 
saient de  remédier  par  Tadoption  de  la  règle  suivie  sur  te  Damiibe^ 
pour  le  calcul  de  ces  déductions.  Ce  système,  inutilement  combattu 
par  les  délégués  français  et  russes,  prévalut  dans  le  seiada  la  coni-. 
mission;  les  délégués  ottomans  eux-mêmes  Tadmireni,  bien-que^ 
dans  la  rédaction  de  leurs  instructions,  la  Porte  se  fût  visiblement 
inspirée  de  notre  théorie  sur  le  tonnage  utile,  et  la  majorité  dès  corn- 
miscaires  se  disposait  à  déclarer  illégale  la  nouvelle  tarification  du. 
canal,  lorsque  nos  délégués  cessèrent  de  prendre  part  aux  délibéra- 
tions. Leur  retraite,  et  l'attitude  que  conservèrent  les  délégués  russes* 
amenèrent  la  commission  à  conseiller  une  transaction  qui,  laissant 
entière  la  question  d'interprétation  du  firman,  garantissait  la  com- 
pagnie contre  la  double  éventualité  du  retour  immédiat  à  l'ancien 
tarif  et  du  remboursement  des  excédants  de  taxe  perçus  depuis  dix- 
huit  mois.  Quoique  les  termes  dans  lesquels  cette  transaction  était 
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foraiulée  ne  nous  parussent  pas  ri^pondre  exactement  à  l'objet  que 
les  puissances  se  proposaient,  nous  l'acceptâmes  cependant,  sous  les 
réserves  expresses  que  vous  connaissez  et  avec  Tintention  formelle  de 
lès  faire  valoir  ultérieurement.  Le  Sultan  s'étant,  par  suite,  appro- 
prié les  conclusions  de  la  commission,  il  en  résulta  que  la  compa- 
gnie pourrait  dorénavant  ajouter,  à  la  taxe  âe  10  francs  par  tonneau 
de  jauge  nçtte  officielle^. une  surtaxe  de  4  francs,  jusqu'à  ce  que  le 
transit  annuel  du  canat  se  fiit  élevé  à  2,100,000  tonneaux,  et  qu'alors 
cette  surtaxe  devrait  diminuer  graduellement,  pour  cesser  d'être 
perçue  dès  que  le  transit  aurait  atteint  le  chiffre  de  2,600,000  ton- 
neaux. 

Tel  est,  Qionsieur,  rhistorique  exact  de  cette  longue  négociation.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  relater  ici  les  incidents  qui  ont  suivi  la  signature 
des  conclusions  de  la  commission  par  tous  les  délégués  et  leur  adop* 
tion  par  la  Porte  ottomane  :  l'adhésion  de  M.  de  Lesseps  à  la  plupart 
des  bases  de  la  transaction  ;  son  contre-projet  tendant  à  faire  reculer 
le  point  de  départ  de  la  décroissance  de  la  nouvelle  taxe,  pour  faci- 
liter k  la  compagnie  les  moyens  d'amortir  un  arriéré  d'intérêts  s'éle- 
vanl  &  30  millions  de  francs  et  d'exécuter  dans  le  canal  des  travaux 
complémentaires  devant  coûter  une  somme  égale;  le  rejet  de  ses  pro- 
positions par  te  Gouvernement  du  Sultan;  sa  demande  d'un  sursis  de 
trois  mois  pour  Tapplication  au  nouveau  régime  et  le  refus  qui  lui 
fut  opposé  malgré  nos  instances  et  celles  de  la  Russie;  l'intention 
qu'il  à  un  moment  îAanifeâtée  de  ne  pas  appliquer  la  tarification  im- 
posée à  la  compagnie;  les  mesures  prises  par  l'autorité  territoriale 
en  prévision  de  sa  résistance  aux  ordres  reçus  ;  enfin,  sa  soumission 
à  ces  ordres,  accompagnée  de  protestations  et  de  réserves.  Gomme 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  l'écrire,  j'aime  à  croire  que  les  résalu«- 
tions  prochaines  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  auront  un 
caractère  de  modération  qui  contribuera  à  faciliter  le  règlement  défi» 
nitif  de  l'affaire  dm  péage  de  Suez.  Si  la  compagnie,  en  acceptant  la 
transaction,  insiste  pour  que  les  bases  en  soient  améliorées,  tant  par 
la  suppression  d'anomalies  contraires  à  l'équité,  que  par  l'addition  de 
stipulations  dont  le  commerce  maritime  ne  pourrait  manquer  de  bé- 
néficier, les  puissances  ne  se  refuseront  pas,  je  l'espère,  à  examiner 
des  demandes  ainsi  motivées.  Elles  ne  sauraient  méconnaître  en  effet 
les  titres  que  possède  à  leur  bienveillance  et  à  leur  justice  une  entre- 
prise qui  honore  noire  époque,  et  du  succès  de  laquelle  l'Europe  re^ 
tire  déjà  des  avantages  exceptionnels. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Degaxbs. 


•2\ij  nOClMENTS  DIPLOMATIOTÎKS 

M.    Di:  LAROCIIEFOUCALLn,  A  LONDRKP,  AU  DHC  DECAZRS. 

Londres,  le  4  4  mai  4874. 

Monsieur  le  duc,  vous  avez  bien  voulu  confirmer  le  langage  que 
j'avais  tenu  au  principal  secrélaire  d'État  en  réponse  à  ses  insinua- 
tions relatives  au  rachat  possible  de  Tentreprise.  Assuré  de  votre  as  - 
sentiment,  j'ai  saisi  la  première  occasion  pour  insister  de  nouveau 
sur  la  nécessité  d'écarter  de  nos  prévisions  une  hypothèse  qui  ne  ré- 
pond en  rien  à  l'état  actuel  des  choses.  Lord  Derby  ne  m'a  fait  aucune 
objection;  mais,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  il  m'a  parlé  du 
danger  délaisser  ensabler  l'entrée  du  canal  ;  il  m'a  dit  que  les  ingé- 
nieurs anglais  avaient  quelque  inquiétude  à  cet  égard  et  m'a  demandé 
de  lui  dire  ce  que  nous  en  pensions  nous-mêmes. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  lui  faire  remarquer  que  la  meilleure  ma- 
nière d'empêcher  l'ensablement  du  canal,  c'était  de  procurer  à  la 
compagnie  les  moyens  de  maintenir  et  de  poursuivre  ses  travaux;  je 
lui  ai  d'ailleurs  promis  de  vous  faire  part  du  désir  qu'il  m'a  ex- 
primé. 

Une  question  relative  à  l'affaire  de  Suez  sera  posée  dans  le  commen- 
cement de  cette  semaine  à  la  Chambre  haute;  elle  fournira  sans  doute 
au  principal  secrétaire  d'État  l'occasion  de  donner  des  explications 
que  je  ne  manquerai  pas  de  transmettre  à  Votre  Excellence. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  La  Rochefoucauld. 


M.  OAVABD,  CHARGÉ  d'AFFAIRES  A  LONDRES,  AU  DUC  DBCAZBS. 

Londres,  le  7  juin  4874. 
Monsieur  le  duc,  en  répondant  à  une  question  qui  lui  avait  été 
adressée  par  un  membre  de  la  Chambre  haute,  Lord  Derby  a  fait 
connaître,  dans  la  séance  de  vendredi  dernier,  la  manière  dont  le 
Gouvernement  envisageait  l'affaire  du  canal  de  Suez  au  point  de  vue 
de  la  garantie  des  intérêts  de  la  navigation  et  des  droits  des  action- 
naires. 

Il  a  d'abord  rendu  pleinement  justice  au  promoteur  de  cette 
grande  entreprise,  à  la  persévérance  et  à  l'habileté  avec  lesquelles  il 
l'a  poursuivie  et  a  finalement  triomphé  des  obstacles  de  toute  sorte 
semés  sur  son  chemin;  il  a  reconnu  les  services  inappréciables  que  le 
percement  du  canal  rend  à  toutes  les  nations  de  l'Europe  et  à  l'An- 
gleterre plus  qu'à  toute  autre.  Puis  il  a  contesté  l'assertion  de  l'au- 
teur de  l'interpellation,  qui  avait  prétendu  que  l'interruption  subite 
du  mouvement  maritime  entre  l'Orient  et  l'Occident  restait  à  la  merci 
de  la  volonté  d'un  seul  homme;  il  a,  au  contraire,  tiré  un  argument 
des  derniers  incidents  pour  prouver  que  le  canal  était  placé  sous  l'au- 
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lorîti*  du  Khédive  et  de  la  Porte,  et  sous  la  garantie  des  relations  que 
les  puissances  européennes  entretiennent  avec  le  Sultan. 

En  ce  qui  concerne  les  difficultés  nouvelles  qui  pourraient  surgir, 
lord  Derby  s'est  plu  à  en  écarter  la  prévision,  ne  voyant  pas  quel  in- 
térêt aurait  M.  de  Lesseps  à  les  provoquer  ;  il  a  déclaré,  en  tout 
cas,  qu'il  était,  pour  sa  part,  disposé  à  s'associer  à  toute  propo- 
sition raisonnable  destinée  à  prévenir  le  retour  des  difficultés  qui 
viennent  de  se  produire.  11  a  eu  soin  d'ajouter  immédiatement  après 
cette  déclaration,  pour  quon  n'en  altérât  pas  le  sens,  qu'il  ne  faisait 
aucune  allusion  à  la  proposition  de  rachat  dont  on  venait  d'entretenir 
la  Chambre,  parce  que  pour  acheter  une  chose  il  fallait  qu'il  y  eût 
nn  vendeur,  et  qu'il  n'avait  pas  entendu  dire  que  la  Compagnie  eût 
fait  aucune  offre  de  céder  ses  droits.  Il  a  dit,  en  outre,  que  s'il  con- 
damnait comme  inique  la  pensée  de  dépouiller  les  constructeurs  du 
canal  de  leur  propriété  malgré  leur  volonté,  il  ne  l'écartait  pas  moins 
comme  irréalisable,  parce  qu'elle  ne  pourrait  jamais  réunir  le  con- 
sentement unanime  des  puissances  européennes. 

Il  reste,  il  est  vrai,  suivant  lord  Derby,  l'hypothèse  où  la  compa- 
pagnie  viendrait  à  offrir  elle-môme  la  cession  de  ses  droits;  mais  il  a 
fait  observer  qu'il  lui  paraissait  assez  inutile  d'examiner  par  avance 
une  semblable  proposition  et  assez  imprudent,  quand  on  veut  acheter 
une  chose,  de  commencer  par  déclarer  qu'on  ne  peut  s'en  passer.  11 
a  terminé  en  disant  :  «  Si  une  proposition  pour  transférer  la  pro- 
priété du  canal  à  une  commission  internationale  venait  à  être  pré- 
sentée de  telle  manière  que  tous  les  Gouvernements  participassent  à 
ses  avantages  dans  des  conditions  d'égalité,  je  ne  dis  pas  qu'il  ne 
serait  pas  juste  d'examiner  une  semblable  proposition;  mais  elle  n'a 
pas  été  faite,  et  je  n'ai  aucun  motif  de  croire  qu'elle  doive  être 
faite.  9 

Dans  cette  circonstance,  comme  dans  plusieurs  occasions  précé- 
dentes,  le  comte  Derby  n'a  fait  que  reproduire  devant  la  Chambre  les 
explications  qu'il  avait  déjà  données  dans  ses  entretiens  particuliers 
et  dont  l'ambassade  a  rendu  compte  à  Votre  Excellence.  On  y  voit  sa 
pensée  tout  entière  :  respect  avant  tout  des  droits  et  de  la  propriété 
de  la  compagnie,  mais  désir  qu'elle  soit  amenée  à  les  céder  volontai- 
rement à  une  commission  internationale. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Ch.  Gavard. 


M.  DE  LA  ROCHEFOUCAULD,   A   LONDRES,  AU   DUC  DRCAZBS. 

(Extrait.)  Londres,  9S9  juin  4874. 

Monsieur  le  Duc,  un  membre  du  parti  conservateur  a  développé 
dans  la  séance  d*hier  la  motion  suivante  :  «  Le  commerce  du  pays  est 
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si  gravement  intéressé  au  maintien  de  la  navigation  du  canal  de  Suez 
qu'il  est  désirable  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  donne  immé^ 
diatement  son  adhésion  au  projet  de  réforme  judiciaire  en  Egypte, 
proposé  et  approuvé  par  les  représentants  de  toutes  les  grandes 
puissances,  en  vertu  duquel  des  tribunaux  seront  institués  pour  la 
meilleure  administration  de  la  justice  et  le  règlement  des  différends 
qui  peuvent  surgir  entre  les  armateurs  anglais  et  les  administrateurs 
de  la  compagnie  du  canal  de  Suez.  » 

La  discussion  qui  a  suivi,  et  dans  laquelle  des  membres  importants 
de  tous  les  partis  ont  été  entendus,  a  disjoint  les  deux  questions  que 
M.  Baillie-Gochrane  avait  confondues  dans  sa  motion  sans  beaucoup 
de  raison,  et  le  débat  a  porté  exclusivement  sur  le  projet  de  réforme 
judiciaire  en  Egypte. 

C'est  sur  ce  point  que  le  sous-secrétaire  d'État  des  affaires  étran- 
gères s'est  étendu  dans  sa  réponse.  Il  a  exposé  les  anomalies  et  les  in- 
convénients, indiqué  les  abus  qui  résultent  de  Tadministration  de  la 
justice  en  Egypte  par  seize  ou  dix-sept  consulats  différents,  dont  cha- 
cun est  exclusivement  compétent  pour  les  causes  dans  lesquelles  un  de 
ses  nationaux  est  défendeur.  Il  a  repris»  l'historique  des  négociations 
engagées  depuis  1867  ;  il  a  rappelé  la  part  que  la  France  à  prise  à  la 
préparation  de  la  réforme  et  la  résistance  qu^elle  a  opposée  à  certaines 
parties  du  projet. 

Je  crois  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence  les  paroles 
mêmes  par  lesquelles  M.  Bourke  a  terminé  ses  explications  :  «  L'année 
dernière,  une  conférence  s'est  tenue  à  Constantinople,  dans  laquelle 
des  représentants  des  différentes  puissances  ont  donné  leur  adhésion 
au  projet  de  réforme  présenté  par  la  France.  Depuis  cette  époque, 
la  France  a  soulevé  quelques  difficultés  sur  une  question  de  détail 
concernant  la  banqueroute  frauduleuse,  Le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  est  maintenant  en  communication  avec  le  Gouvernement 
français  sur  ce  point,  et  il  n'est  pas  sans  espoir  que  ces  difficultés 
seront  surmontées.  Si  elles  ne  l'étaient  pas^  il  serait  loisible  au  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  d'agir  d'après  la  suggestion  qui  a  été  faite  dans 
le  cours  de  ce  débat  et  d'adopter  le  projet  en  se  passant  de  l'assenti^ 
ment  de  la  France.  (Approbation.)  C'est  une  détermination  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  d'agir  regretterait  beaucoup  de  prendre, 
parce  qu'il  est  convaincu  que^  pour  que  ces  réformes  puissent  être 
avantageusement  mises  en  pratique,  il  est  nécessaire  que  tous  les 
Gouvernements  s'entendent  pour  leur  application. 

a  Quant  aux  pièces  relatives  à  cette  affaire,  toute  personne  initiée  au 
maniement  des  affaires  étrangères  comprendra  que,  comme  la  négo- 
ciation est  encore  pendante  depuis  1867,  cette  publication  aurait 
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nui  à  son  succès.  Quand  nous  seront  arrivés  à  une  conclusion  avec 
ou  sans  Fassentiment  de  la  France,  le  Gouvernement  est  prêt  à  dé- 
poser sur  la  table  tous  les  documents  qui  pourront  servir  à  élucider 
la  marche  de  l'affaire.  Il  désire  vivement  seconder  le  Yice-Roi  dans 
son  projet  de  réforme  ;  lé  Khédive  a  dépUis  longtemps  montré  qu'il 
avait  les  vues  plus  éclairées  sur  cô  sujet,  et  nous  sommes  très- 
désireux  que,  dans  Pintérêt  de  TËgypte  comme  du  commerce  de 
l^Ângleterre,  il  reçoive  en  les  ineCtant  en  pratique,  la  cordiale  assis- 
tance du  CTouvernemènt  de  Sa  Majesté.  »  (Marques  d'approbàtioù.) 

Sur  cette  déclaration^  la  motion  a  été  rétirée  par  son  auteuf. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  La  Roghepougaûld. 


M.  LE  GOMTR  tiit  VoàijÉ,  A  gônstAntinoplb,  au  duc  dbcazbs. 

Péra,  le  6  avril  1875. 

Monsieur  le  duc,  conformément  aux  instructions  verbales  que 
j'avais  reçues  de  Votre  Excellence,  je  me  suis  appliqué,  dès  mon  arrir 
vée  à  Constantinople,  à  préparer  le  terrain  des  négociations  nouvelles 
que  la  compagnie  du  canal  de  Suez  se  propose  de  suivre  auprès  du 
éouvernement  ottoman.  Je  Tai  fait  en  me  maintenant  exactement 
dans  Tordre  d'idées  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  souQiettre  et 
auquel  vous  aviez  bien  voulu  donner  votre  approbation.  J'ai  dit^  soit 
au  Grand  Vizir,  soit  au  ministre  des  affaires  étrangères,  soit  à  ceux 
de  mes  collègues  que  j^ai  pu  entretenir  de  cette  affaire^  que  mon  inten- 
tion n'était  pas, de  rentrer  dans  les  discussions  précédentes  :  je  pre- 
nais le  fait  existant,  la  situation  créée  à  la  compagnie  par  les  réso- 
lutions antérieures,  et  je  me  bornais  à  en  exposer  les  conséquences. 
Le  système  de  perception  élaboré  par  la  commission  de  Constan- 
tinople et  imposé  par  la  Porte  assurait  l'existence  journalière  de 
la  compagnie  :  l'expérience  avait  démontré  que  les  recettes  ainsi 
obtenues  pouvaientsuffire  à  Tentrelien  annuel  du  canal  et  à  une  rémur 
nération  modeste  du  capital  engagé  ;  mais  ces  recettes  étaient  absolu- 
ment impuissantes  à  assurer  le  développement  de  l'entreprise.  Rigou- 
reusement maintenues,  par  l'application  de  l'échelle  décroissante, 
au-dessous  d'un  chiffre  qu'elles  ne  pourraient  de  longtemps  dépasser, 
elles  ne  sauraient  fournir  les  ressources  nécessaires  à  l'exécution  des 
améliorations  reconnues  urgentes.  Or^  l'intérêt  du  commerce  et  de  la 
navigation  réclamait  impérieusement  des  travaux  immédiats  et  con- 
sidérables ;  un  rapport  du  colonel  Stokes  lui-même  le  démontrait 
victorieusement.  Le  développement  pris  par  la  marine  à  vapeur,  les 
dimensions  colossales  et  imprévues  données  aujourd'hui  aux  bâti- 
ments de  construction  nouvelle,  les  ensablements  produits  à  Port- 
Saïd  par  les  apports  du  Nil,  modifiaient  les  conditions  premières  de 
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rexploitation  ;  il  y  avait  des  courbes  à  redresser,  des  gares  d'évité- 
ment  à  élargir^  des  défenses  à  construire,  des  jetées  à  prolonger  ou  à 
modifier,  enfin  tout  un  ensemble  de  travaux  à  étudier  et  à  exécuter 
immédiatement^  sous  peine  de  compromettre  Tentreprise  en  elle- 
même  et  de  diminuer  les  immenses  services  qu'elle  rend  au  commerce 
général.  Pour  ces  travaux  extraordinaires  et  complémentaires  il  fal- 
lait des  ressources  extraordinaires.  Pour  créer  ces  ressources,  Tauto- 
risation  du  Gouvernement  ottoman  était  nécessaire  à  la  compagnie  ; 
elle  viendrait  bientôt  la  solliciter  elle-même  et  rappeler  au  Grand 
Vizir  que,  dans  sa  lettre  du  7  mars  1874,  il  avait  promis  d'examiner 
avec  sollicitude  les  propositions  que  la  compagnie  pourrait  lui  faire 
pour  l'exécution  des  travaux  dont  la  nécessité  serait  justifiée.  Le  né- 
gociateur serait  animé  des  dispositions  les  plus  conciliantes  ;  j'espé- 
rais qu'il  rencontrerait  l'accueil  bienveillant  d'un  Gouvernement  sous 
la  protection  duquel  il  plaçait  ses  intérêts  et  ne  serait  pas  combattu 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  ont  si  souvent  fait  profession 
d'une  sympathie  sincère  pour  la  grande  œuvre  de  M.  de  Lesseps. 
J*espérais  enfin  qu'on  ne  réduirait  pas  la  compagnie,  en  lui  fermant 
toute  autre  voie,  à  l'obligation  de  demander  ces  ressources  extraor- 
dinaires aux  indemnités  pécuniaires  qu'elle  se  croit  en  droit  de  récla- 
mer du  Gouvernement  ottoman.  Je  laissais  en  même  temps  entrevoir 
la  possibilité  de  faire  de  l'abandon  de  ces  réclamations  pécuniaires  le 
complément  des  négociations  amicales  qui  allaient  s'ouvrir. 

Cette  exposition  a  été  favorablement  accueillie.  Le  Grand  Vizir  a 
tenu  un  langage  très-sympathique  au  canal,  mais  il  s*est  plain'  de 
l'intervention  de  la  diplomatie  étrangère  dans  une  question  d'ordre 
administratif;  je  lui  ai  alors  rappelé  que  j'avais  été,  pendant  tout  ie 
cours  des  discussions  passées,  le  défenseur  isolé  des  droits  et  de  la 
dignité  de  la  Sublime  Porte  et  que  le  Gouvernement  ottoman  était 
seul  responsable  de  la  tournure  qu'avait  prise  cette  affaire.  Deux 
fautes  avaient  été  commises  par  lui  :  la  première,  lorsqu'il  avait 
transformé  en  débat  international  un  litige  qui  aurait  dû  conserver 
son  caractère  administratif;  la  seconde,  lorsqu'il  avait,  par  un  pro- 
cédé que  je  ne  voulais  pas  rappeler,  transformé  une  commission 
purement  technique  et  scientifique  en  une  cour  de  justice  chargée 
de  connaître  des  rapports  de  la  compagnie  ottomane  du  canal  avec 
le  Gouvernement  ottoman.  Le  Gouvernement  français  s'était  inutile- 
ment opposé  à  cette  direction  donnée  aux  débats  :  il  avait  donc  été 
obligé  de  prendre  acte  des  ingérences  admises  par  la  Sublime  Porte 
et  de  s'en  prévaloir  pour  la  défense  des  intérêts  des  actionnaires  fran- 
çais du  canal.  C'est  à  ce  titre  seulement  qu'il  intervenait  dans  la 
question  ;  mais  il  désirait  vivement  que  son  intervention  devint  inu- 
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tile  et  que  le  représentant  de  la  compagnie  fût  assuré  de  pouvoir 
directement  et  librement  trouver,  de  concert  avec  la  Sublime  Porte, 
une  solution  conforme  à  l'équité  et  aux  véritables  intérêts  des  parties 
en  cause. 

Le  Grand  Vizir  et  Safvet-Pacha  m'ont  semblé  frappés  par  ce  lan- 
gage et  se  sont  montrés  disposés  à  étudier  avec  sollicitude  et  sympa- 
thie les  propositions  de  la  compagnie.  Mais,  quelles  que  soient  leurs 
dispositions  personnelles,  on  ne  saurait  se  dissimuler  Tinfluence  que 
doit  exercer  sur  leurs  résolutions  finales  l'opinion  du  Gouvernement 
anglais.  Le  Cabinet  de  Londres  pèse  nécessairement  sur  leur  esprit 
de  tout  le  poids  de  ses  intérêts  maritimes  et  de  l'immense  flotte  de 
commerce  qui  chaque  année  traverse  sous  son  pavillon  l'isthme  de 
Suez  ;  son  concours  est  celui  qu'il  importe  surtout  d'obtenir,  et  je 
sérails  bien  étonné  que  le  Cabinet  ottoman  s'arritât  à  une  décision  qui 
n'aurait  pas  reçu  son  approbation. 

Je  n'ai  rien  négligé,  dans  ma  sphère  d'action,  pour  atteindre  ce 
résultat,  et  j*augure  favorablement  de  mes  premières  démarches.  Sir 
H.  Elliot,  avec  son  esprit  droit  et  net,  a  rapidement  saisi  la  nouvelle 
phase  de  la  question,  et  il  m'a  assuré  de  son  adhésion  personnelle  au 
système  que  je  lui  exposais.  Il  a  cru  devoir  seulement,  aux  termes  des 
conclusions  finales  de  la  transaction  de  Constantinople,  réserver 
l'approbation  de  son  Gouvernement  pour  toute  modification  qui  se- 
rait opposée  aux  tarifs  aujourd'hui  existants.  Je  me  suis  permis  de 
demander  à  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  comment  il  ferait  pour 
concilier  le  respect,  quelquefois  exagéré,  qu'il  professe  pour  la  liberté 
d'action  du  Gouvernement  ottoman  avec  l'obligation  qu'il  voudrait 
lui  imposer  de  soumettre  au  contrôle  de  toutes  les  puissances  les  re- 
lations administratives  de  la  compagnie  de  Suez  avec  la  Sublime 
Porte.  Sir  H.  Elliot  s'est  retranché  derrière  les  résolutions  de  la  com- 
mission de  Constantinople,  résolutions  adoptées  par  le  Gouvernement 
ottoman  lui-même;  mais  il  n'a  pas  laissé  ignorer  qu'il  serait  le  pre- 
mier à  conseiller  à  son  Gouvernement  de  ne  pas  refuser  à  la  com- 
pagnie de  Suez  les  ressources  nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  qu'il 
savait  indispensables.  Peut-être  jugerez-vous  opportun,  monsieur  le 
duc,  de  faire  appuyer  à  Londres  les  bonnes  dispositions  de  M.  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  et  de  confirmer  mon  langage  par  l'autorité 
de  votre  parole.  Je  n'ai  jusqu'à  présent  parlé  qu'en  mon  propre  nom, 
en  évitant  avec  soin,  d'engager,  soit  mon  Gouvernement,  soit  la  Com- 
pagnie de  Suez. 

M.  Charles  Aimé  de  Lesseps,  représentant  de  la  compagnie  de 
Suez,  m'a  suivi  de  près  à  Constantinople;  ses  qualités  sympathiques, 
son  esprit  conciliant  et  ferme,  en  font  un  négociateur  heureusement 
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icboisi*  J'ai  lieu  de  le  croire  satisfait  de  ses  premiers  entretiens,  soit 
avec  le  Grand  Yizir,  »oit  avec  M.  l'anib^ssadeur  d'Angleterre  ;  il  a 
toDU  un  langage  a))solument  conforme  au  niiea  et  n  pu  ^'apercevoir 
que  le  terrain  était  bien  préparé.  Je  ne  doute  pas  que  cet  accord  ne 
se  maintienne  :  il  est  indispensable  aiu  si^cç^^  Ji^^li  ^ijie  je  ne  .saurais 
[  entrevoir  en  dehors  de  la  ligne  que  je  me  suis  tracée  et  que  je  n'ai 

adoptée,  d'ailleurs,  qu'après  avoir  reçu  votre  entière  approbation. 

J'aurai  soin  de  tenir  Votre  Excellence  exactement  informée  de  la 
marche  ultérieure  de  ces  délicates  négociations. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Vogué. 

•  • 

M.  LE  COMTE  VOGUE,  A  CONST ANTINOPLB,  AU  DUC  DBCAZES. 

Péra.  U  avril  4875. 

Monsieur  le  duc,  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  copie 
^  d'un  mémoire  qui  a  été  remis  à  Safvet-Pacha  par  M.  Charles  de  Les- 

seps.  Dans  cette  pièce,  le  représentant  de  la  compagnie  du  canal  de 
Suez  établit  l'impossibilité  où  se  trouve  la  compagnie,  avec  les  re- 
cettes limitées  que  lui  a  assignées  la  commission  de  Constantinople, 
d'exécuter  les  travaux  extraordinaires  jugés  indispensables  à  la  sécu- 
l'  rite  de  la  navigation;  il  soumet  ensuite  à  l'examen  de  la  Sublime 

''  Porte  divers  systèmes  destinés  à  créer  les  ressources  nécessaires  à 

l'exécution  de  ces  travaux  complémentaires. 
H.  l'ambassadeur  d'Angleterre  a  insisté  pour  que  ce  document  fût 
I»  communiqué  à  toutes  les  puissances  signataires  de  la  transaction  de 

Gonstantinople ,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  se  conformera  à  son  désir.  Je  pense  néanmoins  que  cette 
communication  n'arrêtera  pas  les  négociations  qui  se  poursuivant 
ici  ;  aiin  de  leur  donner  une  forme  pratique,  le  ministre  a  chargé  un 
des  fonctionnaires  de  son  département  de  discuter  avec  M.  de  Lesseps 
les  termes  d'un  arrangement  définitif.  Je  ne  doute  pas  que  ces  deux 
négociateurs  ne  parviennent  rapidement  à  se  mettre  d'accord  ;  mais, 
j]uel  que  soit  le  système  sur  lequel  ils  arrivent  à  s'entendre,  je  ne  pense 
pas  qu*il  reçoive  la  sanction  de  la  Porte  s'il  n*a  préalablement  obtenu 
l'assentiment  des  principales  puissances.  C'est  donc  de  ce  côté  que 
les  efforts  doivent  être  dirigés,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
munir  les  représentants  de  la  France  auprès  de  ces  Gouvernements 
des  instructions  nécessaires  pour  leur  permettre  d'exposer  la  phase 
nouvelle  de  la  question,  de  rassurer  les  divers  Cabinets  sur  les  in- 
tentions du  Gouvernement  français  relativement  aux  faits  accomplis, 
et  de  combattre  les  objections  que  pourrait  soulever  la  commimica- 
tion  du  mémoire  de  H.  de  Lesseps. 
Veuillez  agréer,  etc.  <St^né  :  Vogué. 
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ANNEXE. 

Les  dépenses  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  peuvent  être  di- 
visées en  deux  catégories  :  les  dépenses  obligatoires,  qui  comprenr 
nent  l'entretien  et  l'exploitation  du  canal  ;  les  dépenses  d'amélio- 
ration réclamées  par  la  navigation,  qu'elles  intéressent  particuliè- 
rement* 

Les  dépenses  obligatoires  sont  les  suivantes  : 

Charges  sociales  (intérêts  et  amortissement  des  emprunts,  contrôle 
du  Gouvernement) 11,700,000  ' 

Entretien  du  canal,  dépenses  d'exploitation,  frais 
généraux 6,400,000 

Domaines  (frais  générîiux,  création  de  voies,  appro- 
priation de  terrains) 430,000 

Eaux  (dépenses  relatives  à  la  conduite  qui,  partant 
dlsmaîlia,  fournit  entre  cette  localité  et  Port-Saïd, 
ainsi  qu*à  cette  dernière  ville,  la  seule  eau  potable. . . .         200,000 

Entretien  du  matériel ; 300,000 

Intérêts  de  400,000  titres  représentant  les  coupons 
dus  aux  actionnaires  pour  la  période  improductive  de 
juillet  1870  à  juillet  1874. 1,700,000 

Dans  peu  d'années  cette  dépense  sera  augmentée, 

pour  Famortissement  de  ces  400^000  titres,  de 300,000 

;,  Intérêts  à  5  p.  100  du  capital  social 10,000^000 

Total 30,080,000 

On  remarquera  que,  dans  ce  chiffre  de  dépenses  de  30  millions, 
aucune  somme  n'estt. portée  pi  pour  l'imprévu»  ni  pour  desacquisir 
tiens  de  matériel,  ni  pour  aucun  travail  nouveau. 

M^.  cependant  Hmprévu  doit  nécessairement  se  produire  ;  il  se  pro- 
duira notamment  à  Port-Saïd,  où  le  chenal  d'accès  demande  un  tra- 
vail constant  pour  être  maintenu  dans  les  conditions  primitives.  Les 
acquisitions  de  matériel  seront  successivement  nécessitées  par  l'usure 
des  machines  actuellement  employées  qui  ont  servi  à  la  construction 
du  canal.  Les  travaux  nouveaux  présentent  un  caractère  d*utilité  qui 
ne  peut  être  contesté  ;  ils  auraient  en  effet  pour  objet  principal  d'a- 
méliorer la  facilité  du  passage  proportionnellement  à  l'accroissement 
du  tarif.  On  parerait  ainsi  à  un  inconvénient  grave  qui,  sans  cela,  ne 
tardera  pas  à  se  produire  :  la  durée  de  la  traversée  d'une  mer  à  l'au- 
tre augmentée  en  raison  même  du  développement  de  la  navigation. 

Voici,  sous  réserve  des  modifications  ou  additions  que  l'expérience 
ferait  apporter  à  ce  programme,  les  travaux  actuellement  prévus 


iîl",  documents  diplomatiques 

que  la  Compagnie  entreprendrait  si  ses  ressources  le  lui  permettaient, 
IVKécutiOQ  ea  étant,  bien  entendu,  répartie  sur  an  assez  grand  nom- 
bru  d'années  : 

TRAVAUX  PROJETÉS. 

Amélioration  des  gares 3,039,375' 

Rectification  des  courbes 3,208,800 

Agrandissement  du  canal  dans  la  section  de  Suez. . .  750,000 

Empierrement  des  berges 1,540,000 

Achèvement  des  bassins  actueb  de  Port-Saïd 915,000 

Établissement  de  pieux  d'amarrage  en  fonte  avec 
musàifs  en  maçonnerie  autourdes  bassins  de  Port-Saïd, 
(iaiis  les  gares  et  sur  le  parcours  du  canal  pour  amarrage 

et  dësécbouagé  des  navires 4,494,200 

Création  des  nouveaux  bassins  suivant  le  projet  de  la 

itimmission  franco-égyptienne  de  1866 9,720,000 

Achat  de  matériel  pour  exécuter  les  travaux 4,500,000 

Total 28,187,375 

travaux  évehtuei£. 

Travaux  en  vue  du  maintien  de  l'accès  facile  de  Port- 
.Saïd  (prolongement  de  la  jetée  ou  tout  autre  système 
qui  serait  reconnu  préférable) 9,000,000 

Construction  de  quais  maçonnés  autour  des  bassins 
dû  Port-Saïd Mémoire. 

Dragage  dans  l'avant-port  de  Port-Saïd  pour  clargir 
le  chenal  d'entrée 3,375,000 

Total  uéhébal 40,560,375 

Or,  quels  sont  les  moyens  dont  dispose  la  compagnie  pour  couvrir 
ccis  dépenses  de  diverse  nature? 

Le  tarif  imposé  le  39  avril  1874  à  la  Compagnie  du  canal  de  Suei 
lui  fait,  dans  le  présent,  subir  une  perte  immédiate  de  10  à  11p.  100, 
et  pour  l'avenir,  en  supposant  l'application  ultérieure  de  ce  mode 
ili'  perception  avec  toutes  ses  conséquences,  il  limiterait  la  recette 
annuelle,  pendant  un  temps  indéterminé,  h  30  millions. 

Oïl  sait  que  la  compagnie  perçoit,  sous  toutes  réserves  de  ses  droits, 
1  î  fr.  par  tonne  pour  les  navires  jaugés  d'après  le  système  Moorsom, 
13  francs  pour  les  navires  jaugés  d'après  le  système  danubien,  et  10 
fiuiics  pour  les  navires  de  guerre  et  les  navires  sur  lest. 

De  plus,  la  Sublime  Porte  a  manifesté  l'intention  que  cette  percep- 
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lion  soU  successivement  abaissée  jusqu'à  10  francs,  le  tarif  décrois- 
sant à  50  centimes  par  100,000  tonnes  depuis  2,100,000  tonnes  de 
trafic  annuel  jusqu'à  2,700,000  tonnes.  Cette  décroissance  est  calculée 
de  telle  sorte  que  la  recette  de  la  compagnie  atteindrait,  dans  cette 
hypothèse,  son  maximum  lorsqu'il  y  aurait  2,100,000  tonnes  traver- 
sant le  canal,  et  qu'elle  resterait  stationnaire  jusqu'à  ce  que  le  nom- 
bre des  navires  transitant  représentât  un  mouvement  de  plus  de 
2,700,000  tonnes.  Or,  le  tonnage  de  1871  étant  à  peine  supérieur  à 
1,600,000  tonnes,  il  faudrait  une  augmentation  de  trafic  de  1,200,000 
tonnes  environ  pour  que  la  compagnie  commençât  à  voir  dépasser  ce 
maximum  dans  une  proportion  tant  soit  peu  appréciable.  Cette  in- 
dication suflSt  à  montrer  que  cette  espérance  est  ajournée  à  une  épo- 
que éloignée  et  que  nul  ne  saurait  préciser. 

Quelle  serait  donc,  pendant  cette  longue  période  de  transition,  la 
situation  de  la  compagnie  ? 

Les  recettes  se  décomposeraient  ainsi  : 

Droit  de  navigation  sur  2,100,000  tonnes  à  1 3  francs.  27,300,000' 
Mous  prenons  cette  base^  admettant  que,  lorsqu'on 
sera  arrivé  à  ce  chiffre  de  tonnage,  tous  les  navires  se- 
ront jaugés  d'après  le  système  danubien.  Nous  ne 
mentionnons  pas  les  navires  de  guerre  et  sur  lest,  dont 
la  quantité  est  essentiellement  variable  et  n'est  pas, 
d'ailleurs,  fort  importante. 

Recettes  de  pilotage,  passagers,  remorquage,  passage 
de  barques,  domaine,  eaux 2,800,000 

ToTAi 30,100,000 


Si  l'on  rapproche  cette  recette  de  30  millions  du  montant  des  dé- 
penses obligatoires  annuelles,  et  bien  que  dans  ces  dernières  les  ac- 
tionnaires ne  figurent  que  pour  un  simple  revenu  de  5  p.  100,  on  voit 
que  la  recette  couvre  à  peine  la  dépense.  Les  travaux  d'amélioration 
et  l'imprévu  n'ont  aucune  part  dans  cette  évaluation.  Et  cependant 
nous  avons  montré  combien  le  commerce  est  intéressé  à  l'exécution 
de  ces  travaux  d'amélioration,  que  la  compagnie  avait  entrepris  dès 
l'ouverture  du  canal  maritime,  malgré  la  modicité  de  ses  recettes, 
mais  qu'elle  a  dû  forcément  interrompre,  lorsqu'elle  s'est  vue,  par 
suite  de  la  décision  récente  de  la  Porte,  contrainte  de  subir  un  tarif 
qui,  même  en  tenant  compte  d'une  augmentation  de  trafic,  ne  per- 
mettra, en  définitive,  de  faire  face  qu*aux  dépenses  obligatoires.  L'é- 
tat de  choses  actuel  continuant,  on  ne  saurait  prévoir  le  moment  où 
ces  travaux  pourraient  être  repris. 
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En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'an  travail  neuf,  te  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  ne  peut  l'entreprendre  que  lorsqu'il  ;  est  auto- 
risé par  l'assemblée  des  actionnaires.  Comment  pourrait-il  même  lui 
(luitiQiiilar  un  pareil  sacriSce?  Les  actionnaires  du  canal  de  Suez  ont 
dû  contracter  des  emprunts  onéreux,  occasionnés  par  les  difficultés 
que  Vd  politique  leur  a  suscitées  pour  l'achèvement  de  l'œuvre;  ils  ont 
éit;  privés  pendant  quatre  ans  de  tout  revenu  ;  ils  ne  jouiront  d'un 
jnlOr<H  assuré  de  S  p.  iOO  que  lorsque  le  revenu  annuel  atteindra  une 
trentaine  de  millions  (le  revenu  de  1874  n'a  été  que  de  25,700,000  tr., 
encore  bien  que  le  tonnage  établi  sur  la  capacité  utilisable  ait  servi 
de  base  à  la  perception  pendant  la  première  partie  de  l'année).  Dans 
ces  conditions,  les  actionnaires  n'autoriseraient  certainement  pas 
leur  conseil  d'administration  à  diminuer  leur  modeste  revenu  pour 
exticuter  des  travaux  uniquement  profitables  à  une  navigation  qui  bé- 
nùficie  en  ce  moment  du  tarif  non  rémunérateur  imposé  à  la  Compa- 
gnie. 

C'est  là  une  situation  qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  faire  cesser, 
et  il  Liait  du  devoir  de  la  compagnie  de  la  signaler  à  la  haute  atten- 
tion (lu  Gouvernement  impérial. 

En  vue  de  couvrir  les  dépenses  afférentes  aux  travaux  d'amélio- 
ration, ainsi  que  les  dépenses  imprévues  dont  il  est  sage  de  tenir 
compie,  la  compagnie  doit  songer  à  se  procurer  des  ressources  spé- 
ciales, qui  peuvent  être  trouvées  de  deux  manières  :  ou  par  rétablis- 
sement d'une  taxe  de  stationnement  ou  autre,  d'un  franc  par  tonne, 
ou  par  l'éloîgnement  de  Ja  décroissance  projetée  du  tarif  dans  une 
proportion  à  déterminer,  de  manière  à  équivaloir  à  une  augmenta- 
tion dâ  perception  d'un  franc  par  tonne. 

Par  l'adoption  de  l'un  de  ces  deux  systèmes,  la  compagnie  serait 
mise  à  même  de  pourvoir  à  des  nécessités  d'un  intérêt  général  ;  mue 
par  un  large  esprit  de  conciliation  et  consentant  à  de  réels  sacrifices, 
elle  pourrait  alors  proposer  à  ses  actionnaires  l'acceptation  du  tarif 
qui  lui  a  été  imposé,  n'attendant  que  du  développement  futur  du 
mouvement  commercial  la  part  du  bénéfice  à  laquelle  lui  doune  si 
lé}jitiinemeot  droit  le  service  rendu  par  elle  au  monde  entier. 

Le  Vics-Prétidmt  du  Conseil  tfadministratûm 
de  la  Compagnie  du  canal  de  Sues, 
Signé  :  Gh,  A,  de  Lesseps. 


Versailles,  le  14  mai  1875. 
Monsieur,  les  instructions  que  j'ai  adressées,  le  16  avril  de  l'année 
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dernière,  à  M.  le  comte  de  Vogué  au  sujet  de  l'affaire  de  Suez,  et  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer  le  20  du  même  mois^  pré- 
voyaient la  nécessité  où  la  compagnie  de  l'isthme  se  trouverait  ulté- 
rieurement de  demander  à  la  Porte  un  supplément  de  ressources  pour 
pouvoir  exécuter  certains  travaux  indispensables  à  la  facilité  et  à  la 
sécurité  de  la  navigation. 

En  présence  de  Tintérêt  qui  s'attache  au  prompt  acccomplissement 
de  ces  travaux,  la  compagnie  n'a  pas  cru  devoir  différer  plus  long- 
temps de  soumettre  au  Gouvernement  ottoman,  avec  l'exposé  de  sa 
situation  financière,  ses  propositions  relatives  à  l'amélioration  des 
conditions  matérielles  dans  lesquelles  s'effectue  aujourd'hid  le  transit 
par  le  canal.  H.  Charles  deLesseps,  vice-président  du  conseil  d*ad- 
ministration,  s'est,  en  conséquence^  rendu  à  Constantinople,  et  a  re* 
mis  k  Safvet  Pacha  le  mémoire  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie.  Ce 
document  a  dû  être  communiqué  par  la  Porte  aux  puissances  qui  ont 
pris  part  à  la  conférence  de  Tannée  dernière. 

D'après  les  informations  qui  me  sont  adressées  par  M.  le  comte  de 
Yogiié,  le  Gouvernement  ottoman  a  fait  à  ces  ouvertures  un  accueil 
favorable  et  serait  disposé,  s'il  pouvait  compter  sur  l'assentiment 
des  autres  puissances,  à  s'entendre  avec  la  compagnie  pour  arrêter 
les  bases  d'une  décision  équitable.  Il  est  difiScile  de  méconnaître  la 
réalité  des  besoins  auxquels  cette  décision  serait  destinée  &  pourvoir  : 
je  me  plais  donc  à  penser  que^  dans  son  esprit  de  justice^  le  Gouver- 
nement   n'hésitera  pas  à  appuyer  avec  nous  les  demandes  de  la 

compagnie  du  canal  pour  l'objet  déterminé  auquel  elles  se  rappor- 
tent. 11  n'est  point  question,  vous  pourrez  au  besoin  le  faire  remar- 
quer, de  discuter  les  conditions  qui  ont  été  imposées  à  la  compagnie 
d'après  les  conclusions  de  la  commission  de  Constantinople,  ni  de 
réagir  contre  les  résolutions  prises  à  cette  époque  par  la  Porte  otto* 
mane  ;  il  s'agit  uniquement  d'accroître  les  ressources  de  l'entreprise 
en  vue  du  développement  à  lui  donner  dans  l'intérêt  du  commerce 
maritime  :  or,  TinsufiSsance  de  ces  ressources  ne  saurait  être  contes- 
tée, du  moment  où  l'application  de  l'échelle  décroissante  doit  néces- 
sairemnt  empêcher  pendant  longtemps  que  les  recettes  ne  dépassent 
le  chiffre  strictement  nécessaire  pour  Tentretien  du  canal  et  pour  une 
rémunération  modeste  du  capital  engagé. 

L'affectation  d'une  partie  des  recettes  actuelles  aux  travaux  urgents 
signalés  dans  le  mémoire  de  M.  de  Lesseps  serait  d'ailleurs  d'autant 
plus  difScile  à  exiger  que  les  conditions  premières  du  transit  ont  été 
sensiblement  modifiées  par  un  ensemble  de  circonstances  qui  ne 
pouvaient  être  prévues  au  moment  de  la  concession,  telles  que  la 
créatiODi  pour  l'exploitation  de  la  nouvelle  voie  ouverte  à  la  naviga- 
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tioo  enrdpfaiiie.  d'oae  flotte  i*>Mffiiilr  bbk  par  b  upear  et 

ans  nMmas  propofés  par  b€«HipaC"ÎB  pHT  fûre  Exe  à  ces 
eilraowiinjiffBfc,  ils  consirtBnmC»  ciHHK  pobs  le  verrex, 
goit  dam  rte  WHKmmt  d'nne  tne  de  rtifio— BMl  oa  anUe,  d'an 
franc  par  toonean,  soit  dans  une  proloagiiMB  de  la  période  décrois- 
famé  do  tarit  ilncfiiierais,  co  ee  qm  wm  coacnae,  vos  ce  dernier 
moyen,  sans  nmloir  tontefais  insuier  ponr  son  adopdon. 
Je  Toos  prie,  rnoosienr,  de  ùm  cunnaîire  an  ministre  des  affaires 

étrangères  de. le  sentiment  dn  Gunmnement  firançus  sur 

Tobjet  et  le  Téritabie  caractiie  des  négociations  nctnelkment  enga- 
gées entre  le  riœ-président  de  la  compagnie  de  Snei  et  la  Porte 
ottomane.  J'ai  aniorisé  notre  ambaasadenr  à  prêter  son  appui  aux 
démarefaes  de  M.  Charles  de  Lrsseps,  en  se  concertant  arec  ses  collè- 
gues étrai^ers,  et  j'apprendrais  atec  satisfaction  qae  des  instmctioos 
analogues  fussent  oiToyées  au  iqirfapjiunt  de. i  Goostan* 


Agréez,  etc.  Sigmt  :  Hecaies 


u*  LB  COUTS  sosaooino,  a  consTAurmoru,  km  uac  dbcazbs. 
{JBactrmi.)  TbéFspii,  le  23  juin  4875. 

Monsienr  le  duc,  M.  de  Yogiié  tous  a  infimné  que  Safvet  Pacha 
avait  écrit  an  Khédive  pour  lui  demander  son  aris  sur  le  nouveau 
projet  de  la  compagnie.  Dq^uis  lors,  le  grand  vizir  a  déclaré  i 
M.  Charles  de  Lesseps  que,  bien  que  la  réponse  du  Khédive  fut  favo- 
rable, il  y  avait  lieu,  aux  termes  mêmes  de  cette  réponse,  d'examioer 
avec  le  plus  grand  soin  les  propositions  de  la  compagnie  ;  que  cet 
examen  serait  fait  bien  plus  complètement  en  Egypte  qu'à  Gonstan- 
tinople,  et  qu'on  s'entendrait  en  ce  sens  avec  le  Kbédive,  lors  de  son 
prochain  voyage  dans  la  capitale  de  l'Empire. 

Dans  ces  circonstances,  le  dél^é  de  la  compagnie  de  Tisthme 
croit,  pour  le  moment  du  moins,  sa  présence  inutile  à  Gonstanti- 
nople.  Il  va  donc  retourner  à  Paris  pour  assister  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  et  rendre  compte  de  sa  mission  à  ses  commettants^ 

Veuillez  agréer,  etc.  Siuf^  :  Boon6<niiG. 

n.  LB  DDC  DBCAZBS  AU  CHBVALIBB  NIOBA. 

YersaiUes,  le  3  juiUet  4875. 

Monsieur  le  chevalier,  vous  avez  bien  voulu  porter  à  ma  connais- 
sance, en  me  communiquant  une  dépêche  que  vous  aviez  reçue  de 
M.  Visconti-Venosta,  le  résultat  de  l'examen  auquel  a  donné  lieu,  de 


FRANGE,  UVRE  JAUIIE  229 

la  part  de  votre  Gpaveniement,  le  mémoire  présenté  à  la  Porte  otto- 
mane par  le  vice-président  de  la  compagnie  de  Suez  à  l'appui  de  sa 
proposition  de  modifier,  en  vue  de  travaux  urgents  et  extraordi- 
naires, le  régime  fiscal  actuellement  applicable  aux  navires  qui  tran- 
sitent à  travers  le  canal.  Vous  m'avez,  en  même  temps,  informé  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  désirait  connaître  l'opi- 
nion da  Gouvernement  français  sur  cette  proposition. 

Il  a  été  satisfait  par  avance,  monsieur  le  Chevalier,  au  désir  de 
M.  Yisconti-Venosta  ;  car,  au  moment  où  vous  m'avez  donné  lecture 
de  sa  dépèche,  j'avais  déjà  chargé  monsieur  le  ministre  de  France  à 
Rome  de  lui  exposer  les  vues  du  Gouvernement  français  au  sujet  des 
questions  soulevées  par  la  demande  de  la  compagnie.  M.  le  marquis 
de  Noailles  a  dû,  en  conséquence^  faire  connaître  au  Gouvernement 
italien  que  nous  étions,  en  principe, .  favorables  à  cette  demande,  et 
que,  sans  vouloir  en  aucune  manière  engager  la  Porte  à  revenir  sur 
ses  résolutions  de  l'année  dernière,  nous  jugions,  cependant,  qu'il 
était  de  l'intérêt  commun  des  puissances  de  se  joindre  à  nous  pour 
faire  obtenir  à  la  compagnie  un  supplément  de  ressources  à  défaut 
duquel  elle  ne  pourrait  pas  assurer  au  commerce  maritime  les  con- 
ditions de  célérité  et  de  sécurité  nécessaires. 

Telles  étant  les  dispositions  du  Gouvernement  français,  je  n'ai  pu 
apprendre  qu'avec  regret  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Italie  ne  considérait  pas  la  demande  de  la  compagnie  de  Suez 
comme  suffisamment  justifiée.  Je  désirerais,  monsieur  le  chevalier, 
que  les  explications  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  sur 
les  principaux  points  auxquels  se  rapportent  les  objections  indiquées 
par  M.  Visconti-Venosta  eussent  pour  effet  de  l'amener  à  apprécier 
comme  moi  les  ressources  et  les  besoins  de  la  compagnie. 

La  dépêche  dont  vous  m'avez  donné  communication  relève  tout 
d'abord  nne  erreur  qu'aurait  commise  M.  Ch.  de  Lesseps  en  évaluant 
à  1,600,000  tonneaux  le  mouvement  du  transit  en  1874,  tandis  que, 
d'après  les  renseignements  recueillis  par  le  vice-consul  d'Italie  à  Suez, 
le  mouvement  se  serait  élevé  à  2,423,672  tonneaux.  Pour  répondre  à 
cette  objection,  il  me  suffira  de  faire  observer  que  ce  dernier  chiffre, 
qui  a  été  textuellement  emprunté  aux  publications  périodiques  de  la 
compagnie,  représente  le  gross  tonnage  que  l'administration  du  canal 
a  cessé,  depuis  plus  d'un  an,  sur  l'ordre  formel  de  la  Porte,  de  pren- 
dre pour  base  de  ses  perceptions  ;  quant  au  chiffre  de- 1,600,000  ton- 
neaux et,  plus  exactement,  de  1,685,11 1  tonneaux  pour  1,264  navires, 
il  représente  le  tonnage  net  d'après  lequel  la  compagnie  se  trouve 
anjourd'bui  obligée  de  percevoir  les  taxes  de  transit. 

Suivant  un  autre  passage  de  la  même  dépêche,  la  somme  de  2  mil- 
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lions  de  francs  qui  figure,  dans  le  mémoire  de  H.  Gh«  de  Lesseps,  au 
nombre  des  dépenses  annuelles  obligatoires,  et  qui  servirait  à  pajfer 
les  intérêts,  avec  amortissement,  des  titres  concédés  aux  actionnaires 
en  compensation  de  la  période  improductive  de  juillet  1870  à  juillet 
1874,  aurait  dû  être  affectée  à  l'entretien  et  à  Tamélioration  du  canal. 
Je  me  suis  demandé,  monsieur  le  chevalier^  si  cette  observation  ne 
proviendrait  pas  de  quelque  méprise  sur  la  nature  des  dispositions 
adoptées  par  la  compagnie  pour  le  payement  de  l'arriéré  d'intérôt  dû 
aux  actionnaires.  En  réalité,  la  compagnie  n*a  fait  autre  obose  que 
convertir  une  dette  échue  en  une  dette  payable  à  longs  termes  at  par 
annuités  :  il  était  dû  à  chaque  actionnaire  86  francs  d'intérêts  arrié* 
rés,  en  tout  34  millions,  au  payement  desquels  elle  se  voyait  obligée 
d'affecter,  pendant  une  longue  période  de  temps,  la  totalité  des  re- 
venus nets  à  l'exploitation  ;  grâce  à  la  combinaison  qu'elle  a  propo- 
sée aux  actionnaires  et  que  ceux-ci  ont  acceptée,  elle  éteint  graduel- 
lement cette  dette,  qui  n'a  fait  que  changer  de  forme,  en  assumant 
une  charge  annuelle  et  temporaire  de  3  millions,  et  elle  recimvre  ainsi 
la  libre  disposition  du  surplus  des  bénéfices  pour  l'appliquer  à  la  ré- 
munération du  capital  social  au  fur  et  à  mesure  des  échéances  se* 
mestrielles,  ainsi  qu'aux  améliorations  que  nécessiterait  le  dévelop- 
pement normal  de  l'entreprise. 

Quant  aux  dépenses  qu'entraînerait  Texécution  des  travaux  ex- 
traordinaires et  dont  Turgence  est  signalée,  le  chiffre  de  48  millions, 
auquel  les  évalue  le  mémoire  de  M.  Gh.  deLesseps,  est  naturellement 
sujet  à  vérification,  sans  toutefois  qu'il  doive  en  résulter  une  ingé- 
rence insolite  dans  les  affaires  de  la  compagnie.  Je  n'hésite  donc  pas 
à  admettre  que  la  nature  des  travaux  devra  être  bien  déterminée,  afin 
qu'il  existe  une  exacte  corrélation  entre  leur  importance  et  les  avan- 
tages à  concéder.  Pour  le  cas,  d'ailleurs,  où,  au  lieu  de  modifier  le 
point  de  départ  de  la  décroissance  que  doit  subira  un  moment  donné 
le  droit  de  transit  actuel,  on  préférerait  autoriser  la  compagnie  à 
percevoir  une  taxe  supplémentaire,  je  m'associerais  également  à  la 
seconde  réserve  énoncée  par  M*  Visconti-Venosta  et  aux  termes  de 
laquelle  le  produit  de  cette  surtaxe  devrait  être  intégralement  affecté 
à  l'exécution  des  travaux  projetés. 

Je  vous  prierai  en  terminant^  monsieur  le  chevalier,  de  vouloir  bien 
soumettre  à  votre  Gouvernement  une  considération  qui  me  parait 
devoir  dominer  l'examen  des  questions  soulevées  par  la  demande  de 
la  compagnie. 

Le  but  de  cette  demande  est  de  pouvoir  exécuter  dans  un  bref  délai 
des  travaux  que  la  compagnie,  réduite  à  ses  ressources  actuelles,  se- 
rait forcée  d'échelonner  à  longs  termes.  Il  s'agit,  à  Port-Saïd,  d'as- 
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surer  aux  navires  qui  se  pressent  de  plus  en  plus  nombreux  à  l'entrée 
Ha  canal  un  accès  large  et  facile,  que  les  moyens  aujourd'hui  em- 
ployés pour  empêcher  Tensablement  du  port  ne  suffisent  pas  toujours 
à  leur  procurer.  11  s*agit,  sur  piusieurs  points  du  canal,  d'approprier 
cette  grande  voie  de  transit,  par  l'élargissement  et^  au  besoin,  la  rec- 
tification de  ses  courbes,  ainsi  que  par  l'augmentation  du  nombre 
des  garages,  aux  dimensions  nouvelles  que  les  armateurs  font  aujour- 
d'hui donner  à  leurs  bâtiments  pour  répondre  aux  exigences  toujours 
eroissantes  du  commerce  de  l'Europe  avec  l'extrême  Orient  :  depuis 
un  an,  plusieurs  navires  de  135  à  128  mètres  de  longueur  figurent 
dans  la  flotte  régulière  du  canal,  et  la  lenteur  relative  avec  laquelle 
s'opère  leur  trajet,  les  accidents  auxquels  ils  sont  plus  particulière- 
ment exposés,  occasionnent  parfois  des  retards  dont  les  autres  na- 
vires engagés  dans  le  canal  ont  également  à  souffrir.  Or,  qui  est  le 
plus  intéressé,  de  la  compagnie  ou  du  commerce  maritime,  à  voir 
cesser  cet  état  de  choses  ?  Ce  n'est  évidemment  pas  la  compagnie, 
qui,  devant  subir  pendant  plusieurs  années  les  effets  de  Téchelle  dé- 
croissante établie  par  la  Porte  sur  l'avis  de  la  commission  de  Gon- 
slantinople^  n'est  appelée  à  bénéficier  de  l'augmentation  du  transit 
que  dans  un  avenir  éloigné^  et  qui  même,  si  le  mode  de  décroissance 
est  maintenu  sans  changement,  percevra  à  la  fin  de  la  troisième  année 
des  recettes  inférieures  à  celles  de  la  première  année,  tandis  que, 
dans  le  cours  de  cette  période  sexennale,  le  mouvement  du  transit 
aura  éprouvé  une  augmentation  de  près  de  30  p.  100  à  laquelle  cor- 
respondra un  certain  accroissement  des  firais  d'exploitation. 
Agréez,  etc .  Signé  :  Dbcazês, 

M.  LK  DUC  DBCiZBS  A  L'AMBASSADEUa  D'AlfQLBTBBBB,  A  PABIS. 

Versailles,  le  5  juillet  4875. 

Monsieur  l'ambassadeur,  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de 
me  remettre  copie  d'une  dépêche  du  principal  secrétaire  d'État  de  la 
Reine  pour  les  affaires  étrangères,  dans  laquelle  se  trouve  exposée 
l'opinion  du  Gouvernement  anglais  sur  les  propositions  adressées  à 
ia  Porte  ottomane  par  le  vice-président  de  la  compagnie  de  Suez. 

La  lecture  attentive  de  cette  dépêche  m'a  suggéré  quelques  obser- 
vations que  je  crois  devoir  communiquer  ft  Votre  Excellence,  avec 
l'espoir  qu'elles  pourront  n'être  pas  sans  influence  sur  les  décisions 
définitives  du  Gouvernement  de  Ssl  Majesté  Britannique.  7| 

Lord  Derby  exprime  d'abord  l'opinion  que  les  propositions  de  la 
compagnie  impliqueraient  certaines  modifications  de  son  contrat  pri- 
mitif avec  le  Gouvernement  égyptien,  et  que  dès  lors  il  conviendrait, 
avant  tout^  de  s'assurer  de  l'adhésion  du  Khédive  à  ces  changements. 
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Il  ne  m'avait  pas  semblé,  monsieur  l'ambassadeur,  que  la  conces- 
sion de  Tune  ou  de  l'autre  des  facilités  demandées  à  la  Porte  pour 
pouvoir  exécuter  sans  retard  des  travaux  urgents  et  extraordi- 
naires dût  porter  atteinte  aux  dispositions  stipulées  dans  l'origine 
entre  le  Yice^Roi  et  M.  de  Lesseps;  le  nouvel  examen  auquel  je  viens 
de  me  livrer  à  ce  sujet  a  confirmé  mon  impression  première.  Sans 
doute,  l'intervention  du  Khédive  ne  saurait  être  écartée;  mais,  ainsi 
que  Votre  Excellence  voudra  bien  le  remarquer,  le  droit  d'établir 
certaines  taxes  accessoires  a  été  expressément  reconnu  à  la  compagnie 
par  son  acte  de  concession  ;  c'est  le  Gouvernement  ottoman  qui,  plus 
tard^  d'après  l'avis  de  la  commission  de  Gonstantinople,  en  a  subor- 
donné l'exercice  à  l'assentiment  qu'il  s'est  réservé  de  donner  après  en- 
tente avec  les  puissances  intéressées  ;  c'était  donc  à  lui,  ce  me  semble, 
que  la  compagnie  devait  s'adresser  aujourd'hui  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  percevoir  une  taxe  de  stationne  ment  ou  autre  d'un  franc  par 
tonneau.  L'autre  mesure  sollicitée,  à  défaut  de  celle-là,  par  M.  Ch.  de 
Lesseps  consisterait  à  éloigner  le  point  de  départ  et,  au  besoin,  à 
modifier  l'échelle  de  décroissance  que  doit  subir,  à  un  moment 
donné,  la  surtaxe  de  3  francs  par  tonneau  dont  la  Porte  a  admis  la 
perception  temporaire  :  or,  toutes  les  dispositions  relatives  à  cette 
décroissance  sont  l'ceuvre  de  la  commission  de  Gonstantinople,  et  la 
décision  souveraine  qui  les  a  rendues  obligatoires  pour  la  compagnie 
peut  être  modifiée  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rien  changer  aux  con- 
trats primitifs.  Bien  que^  du  reste,  le  Khédive  se  fût  abstenu  d'inter- 
venir, en  1873,  dans  la  solution  des  questions  alors  soumises  à  Fexa- 
men  des  délégués  des  puissances  intéressées,  la  Porte  ne  s'en  est  pas 
moins  empressée  de  lui  communiquer  les  demandes  de  M.  Charles  de 
Lesseps  :  je  viens  d'apprendre  qu'il  s'y  est  montré  favorable  en  prin- 
cipe et  qu'il  se  réserve  seulement  de  les  examiner  avec  soin  au  point 
de  vue  de  la  nécessité  et  de  l'imporiance  des  travaux  projetés. 

D'un  autre  côté,  le  principal  secrétaire  d'État  de  la  Reine  signale 
comme  contraire  aux  prescriptions  du  Gouvernement  ottoman  le  me- 
surage  auquel  l'administration  du  canal  soumettrait  les  navires  dans 
le  but  de  vérifier  le  tonnage  inscrit  sur  leurs  papiers  de  bord.  En 
outre,  le  caractère  conditionnel  de  l'offre  qu'aurait  faite  la  compa- 
gnie, pour  le  cas  où  ses  demandes  seraient  accueillies,  de  cesser  ce 
mesurage,  en  même  temps  que  d'abandonner  ses  réclamations  pério- 
diques contre  la  réduction  qu'ont  éprouvée  ses  recettes  par  suite  de 
l'application  du  tarif  actuel,  paraît  à  lord  Derby  peu  compatible 
avec  le  respect  dû  aux  décisions  du  Gouvernement  ottoman,  et  cette 
considération  porterait  le  Cabinet  de  Londres  à  différer,  jusqu'à  ce 
que  la  compagnie  se  fût  complètement  soumise  à  l'autorité  de  la 
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Porte^  Texamen  de  propositions  qui  se  recommandent,  d'aillears^^par 
leur  objet,  à  sa  bienveillante  attention. 

Si  ces  propositions  m'eassent  paru  s'écarter  de  la  déférence  à  la- 
quelle la  compagnie  est  tenue  envers  le  Gouvernement  ottoman^  je 
n'aurais  pas  hésité^  monsieur  l'ambassadeur^  à  m'abstenir  moi-même 
de  toute  intervention;  mais  les  explications  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  donner  à  Votre  Excellence  amèneront,  je  Tespère^  le  prin* 
cipal  secrétaire  d'État  de  la  Reine  à  reconnaître  avec  moi  que 
l'attitude  de  la  compagnie  a  été  ce  qu'elle  devait  être  en  cette  circon- 
stance. 

En  ce  qui  concerne  le  mesurage  auquel  ont  été  assujettis  les  navires 
au  début  de  Tapplication  du  nouveau  tarif,  je  prierai  tout  d'abord 
Votre  Excellence  de  remarquer  que  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  à 
Constantinople,  bien  qu'ayant  appuyé  auprès  de  la  Porte  les  réclama- 
tions de  ses  nationaux  contre  ce  mode  de  procéder,  n'a  pas  fait  diffi- 
culté d'admettre,  d'après  ce  que  m'écrivait  dernièrement  M.  le  comte 
de  Vogué,  que  la  question  pourrait  être  réglée  en  même  temps  que 
les  différents  points  auxquels  se  rapportent  les  demandes  de  M.  Gh. 
de  Lesseps.  La  manière  d'agir  delà  compagnie  ne  paraissait  donc  pas 
à  sir  H.  Elliot  de  nature  à  motiver  les  observations  dont  elle  est  au- 
jourd'hui l'objet  de  la  part  de  lord  Derby.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne 
saurait,  à  mon  avis,  contester,  en  principe,  à  l'administration  du 
canal  le  droit  de  vérifier  par  elle-même  les  indications  de  tonnage 
dont  elle  croit  être  fondée  à  se  défier  :  peut-être  a-t-elle  trop  fré- 
quemment usé  de  cette  faculté  à  Tépoque  où  les  bâtiments  n'étaient 
pas  encore  porteurs  de  certificats  constatant  leur  capacité  utile  éva- 
luée d'après  la  méthode  danubienne;  mais  aujourd'hui,  si  je  suis 
bien  informé,  elle  ne  procède  au  mesurage  que  très-rarement  et  dans 
les  seuls  cas  où  il  existe  de  fortes  présomptions  d'inexactitude.  J'a- 
jouterai que  le  commerce  maritime  du  Royame-Uni  est  intéressé,  au 
point  de  vue  de  l'égalité  des  conditions  de  concurrence,  à  ce  que  les 
bâtiments  appartenant  à  des  pays  où  l'on  apporte  aux  opérations  de 
jauge  un  soin  moins  scrupuleux  qu'en  Angleterre  ne  tirent  pas  avan- 
tage des  dissimulations  de  tonnage  que  facilitent  trop  souvent  leurs 
papiers  de  bord. 

Quant  aux  protestations  de  la  compagnie  contre  l'application  du 
nouveau  tarif,  elles  n'excluent  pas,  en  fait,  sa  soumission  aux  ordres 
de  la  Porte,  et  tout  en  les  considérant  comme  inefficaces  et  intem- 
pestives, je  ne  saurais  y  voir  un  motif  suffisant  d'ajourner  l'examen 
de  demandes  qui  intéressent  essentiellement  le  commerce  maritime* 
Il  me  paraît  difficile,  en  effet,  de  ne  pas  admettre  que  la  question 
d'interprétation  du  firman  de  concession  est  restée  entière  en  ce  qui 
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concerne  la  compagnie,  et  que  celle-ci,  n'ayant  pris  aucune  part  à  la 
transaction  d'où  est  sorti  le  tarif  actuel,  ne  s'est  pas  trouvée  liée  de 
plein  droit  par  l'adhésion  du  Gouvernement  français  aux  bases  de  cet 
arrrangement.  Si  aujourd'hui,  pour  reconnaître  les  concessions  nou- 
velles qui  lui  seraient  faites^  elle  adhérait  formellement,  à  son  tour, 
à  la  transaction  intervenue  à  Constantinople  au  mois  de  décem- 
bre 1873^  ce  résultat  n'aurait,  ce  me  semble,  rien  qui  pût  froisser  la 
susceptibilité  de  la  Porte  ni  celle  des  autres  puissances  intéressées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  à  mon  avis  très-regrettable,  mnsiear 
l'ambassadeur,  que  des  difficultés  de  forme  fissent  ajourner  indéfini- 
ment la  négociation  dont  M  •  Charles  de  Lesseps  a  pris  l'initiative.  Ce 
n'est  pas  la  compagnie  de  Suez,  Votre  Excellence  ne  peut  manquer 
de  le  reconnaître,  qui  est  la  plus  intéressée  au  succès  de  cette  négo- 
ciation :  ses  recettes,  dès  que  le  mouvement  de  transit  se  sera  élevé 
à  S,  100,000  tonneaux  par  an,  subiront  un  temps  d'arrêt  qui  pourra 
se  prolonger  plusieur3  années;  et,  comme  au  bout  de  la  sixième  pé- 
riode annuelle  elles  seraient  même  moindres  qu'à  la  fin  de  la. pre- 
mière, la  compagnie,  si  elle  ne  consultait  que  son  intérêt  immédiat, 
pourrait  souhaiter  que  le  chiffre  de  2,100,000  tonneaux  restât  station- 
naire,  un  accroissement  de  transit  de  8  p.  100  devant  avoir  pour 
unique  résultat  d'augmenter  les  frais  d'exploitation.  £st-on  dès  lors 
fondé  à  espérer  que,  dans  le  but  de  rendre  la  traversée  du  canal  plus 
sûre  et  plus  prompte  à  la  fois,  elle  s'imposera  d'onéreux  sacrifices 
dont  elle  ne  recueillerait  le  fruit  qu'à  une  époque  sans  doute  très- 
éloignée  et  qui  auraient  pour  effet  inmiédiat  d'aggraver  sa  situation 
financière?  Le  commerce  maritime,  au  contraire,  a  tout  intérêt  à  ce 
que  les  travaux  projetés  s'exécutent  à  bref  délai.  Il  importe,  en  effet, 
d'assurer  à  Port-Saïd,  où  les  moyens  employés  jusqu'ici  pour  com- 
battre l'ensablement  du  port  seront  bientôt  peut-être  insuffisants,  un 
accès  large  et  facile  aux  nombreux  navires  qui  abordent  ou  quittent 
le  canal.  Il  n'est  pas  moins  urgent  d'approprier  sur  plusieurs  points 
cette  grande  voie  de  transit,  en  élargissant  ses  courbes,  en  les  recti- 
fiant au  besoin  et  en  augmentant  le  nombre  des  garages^  aux  dimen- 
sions nouvelles  que  les  armateurs  font  donner  à  leurs  bâtiments 
pour  répondre  aux  exigences  toujours  croissantes  du  commerce  de 
l'Europe  avec  l'extrême  Orient  :  depuis  un  an,  plusieurs  navires  de 
125  à  128  mètres  de  longueur  figurent  dans  la  flotte  régulière  du 
canal,  et  la  lenteur  relative  de  leur  trajet,  les  accidents  auxquels  ils 
sont  plus  particulièrement  exposés,  occasionnent  parfois  des  retards 
dont  les  autres  bâtiments  engagés  à  leur  suite  ont  également  à  souf- 
frir. J'ajouterai  qu'au  point  de  vue  même  des  charges  pécuniaires  que 
lui  impose  la  traversée  du  canal,  le  commerce  maritime  retirerait  des 
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avantages  réela  de  Tadoption  des  propositions  faites  par  la  compa- 
gnie :  sans  doute  il  aurait  à  supporter  passagàrement  un  surcroît 
de  dépenses;  mais  le  prompt  accomplissement  des  améliorations  que 
réclame  le  canal  devant  avoir  pour  efiét  de  développer  le  mouvement 
de  transit  et  d'accélérer  ainsi  l'époque  où  la  surtaxe  de  3  francs  aura 
complètement  disparu,  il  ne  tarderait  pas  à  trouver  dans  ce  dégrève- 
ment définitif  un  ample  dédommagement  de  ses  sacrifices  momen-« 
tanés. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Dbcazbs. 

■•  Dl  BOUaeOINO»   a  CONSTANTINOPLB,  au  duc  DgGAItS. 

[Estrait.)  Thérapia»  le  7  Juillet  4  S76. 

Monsieur  le  duc^  j'û  eu  llionneur  de  vous  faire  connaître  les  ré- 
serves et  les  atermoiements  que  le  Gouvernement  ottoman  avait  op- 
posés au  représentant  de  la  compagnie  de  Suez.  Le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  compagnie,  instruit  de  cette  attitude  de  la  Porte,  a 
donné  ordre  à  M.  Charles  de  Lesseps  de  quitter  Gonstantinople. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  De  Bourgoing. 

■.  LB  DUC  OEGAZBS  A  M.  DE  BOUaGOtNO,  A  GONSTANTINOPLB. 

VersaUIes,  le  34  août  4875. 

Monsieuf  le  comte,  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'informer  qu'en 
présence  des  difficultés  que  lui  paraissait  rencontrer  la  négociation 
entreprise  à  Gonstantinople  par  son  délégué,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  de  Suez  s'était  décidé  à  rappeler  M.  Charles 
de  Lesseps. 

Je  savais  déjà,  monsieur  le  comte,  que  les  Gouvernements  inté- 
ressés n'avaient  pas  reçu  communication  officielle  des  propositions  de 
la  compagnie.  Plusieurs  d'entre  eux,  en  effet,  avaient  répondu  aux 
agents  de  mon  département,  qui,  d'après  mes  instructions,  recom- 
mandaient ces  propositions  à  leur  bienveillant  examen,  qu'ils  réser- 
veraient leur  décision  tant  que  la  Porte  n'aurait  pas  pris  l'initiative 
de  cette  négotiation. 

En  conséquence  de  votre  dépêche  du  7  juillet,  j'ai  cru  devoir  siia- 
pendre  toute  démarche  et  inviter  nos  agents  diplomatiques  à  consi-- 
dérer  la  solution  de  la  question  comme  provisoirement  sgoumée.  Ge 
résultat  me  parait  regrettable,  surtout  pour  le  commerce  maritimot 
qui  avait  un  intérêt  beaucoup  plus  immédiat  que  la  compagnie  à  ce 
que  les  propositions  de  celle-ci  fussent  acceptées  par  le  Gouverne- 
ment ottoman. 

Les  dispositions  manifiistées  à  cette  occasion  par  les  puissances  ont 
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été,  d'ailleurs,  généraleinent  favorables.  Les  cabinets  de  Berlin  et  de 
Vienne  ont  adhéré  en  principe  à  la  combinaison  proposée,  en  émet- 
tant l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  régler,  le  cas  échéant,  les  ques- 
tions de  détail  par  une  commission  internationale  ;  le  Gouvernement 
austro-hongrois  a  demandé,  en  outre,  que  la  compagnie  fût  appelée 
à  donner  en  temps  et  lieu  des  explications  sur  les  travaux  projetés 
ainsi  que  sur  l'affectation  à  ces  travaux  du  produit  intégral  de  la 
surtaxe  qu'elle  serait  autorisée  à  percevoir.  Le  Gouvernement  italien 
a  formulé  la  même  demande,  à  laquelle  nous  nous  sommes  montrés 
disposés  à  nous  associer,  sous  la  réserve,  toutefois,  qu'il  n'en  résulte- 
rait aucune  ingérence  insolite  des  puissances  dans  les  affaires  ni  dans 
la  gestion  administrative  de  la  compagnie.  Les  cabinets  de  Madrid  et 
d'Athènes  ont  accentué  plus  encore  que  ceux  de  Berlin  et  de  Vienne 
Texpression  de  leur  bon  vouloir.  Quant  à  la  Russie,  ses  vues,  comme 
précédemment,  s'accordent  en  tout  avec  les  nôtres.  Le  cabinet  de  la 
Haye  s'est  borné  à  donner  l'assurance  qu*il  consentirait  à  l'éloigné- 
ment  de  la  période  de  décroissance  du  tarif,  si  la  Porte  proposait  de 
modifier  les  résolutions  prises  à  la  suite  des  travaux  de  la  commission 
de  Gonstantinople.  Enfin,  le  Gouvernement  anglais  a  émis  l'avis  que 
l'examen  des  propositions  de  la  compagnie  devait  être  différé  jusqu'à 
ce  qu*elle  se  fût  complètement  soumise  à  l'autorité  de  la  Porte  en 
cessant  de  protester  contre  l'application  du  nouveau  tarif.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  envoyer,  à  titre  d'information,  copie  d'une  dépêche  que 
j'ai  écrite  à  lordLyons  le  S  juillet  dernier,  et  dans  laquelle  j'ai  cherché 
à  faire  revenir  le  Cabinet  de  Londres  sur  cette  opinion,  ainsi  qu'à 
écarter  quelques  autres  objections  présentées  par  le  principal  secré- 
taire d'État  de  Sa  Majesté  Britannique. 
Agréez,  etc.  Signé  :  Decâzes. 

■•  OAVAED  GHAEOÉ   D'aPPAIRBS    FRANÇAIS    A  LONDRB8 

AU  DUC   DECAZBS. 

Londres,  le  80  novembre  4875. 

Monsieur  le  duc,  suivant  les  instructions  que  j'avais  reçues  de  Votre 
Excellence,  j'ai  profité  de  l'entretien  que  j'avais  ce  matin  avec  lord 
Derby  pour  passer  des  difficultés  financières  de  la  Turquie  à  celles 
de  l'Egypte.  Le  principal  secrétaire  d'État  m*a  dit  que  le  Khédive 
cherchait  à  hypothéquer  ses  actions  du  canal  de  Suez  à  la  Banque 
anglo-égyptienne.  Je  lui  ai  alors  demandé  s'il  n'était  pas  aussi  ques- 
tion de  la  vente  de  ces  actions  à  la  société  générale.  «  Je  ne  vous 
cache  pas,  m'a-t-il  répondu,  que  j'y  verrais  de  sérieux  inconvénients. 
Vous  savez  quelle  est  mon  opinion  sur  la  compagnie  française  :  elle 
a  couru  les  risques  de  l'entreprise;  tout  l'honneur  lui  en  revient,  et 
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je  ne  désire  contester  aucun  de  ses  titres  à  la  reconnaissance  dé  tous. 
Mais  reconnaissez  que  nous  sommes  les  plus  intéressés  dans  le  canal, 
puisque  nous  en  usons  plus  que  tous  les  autres  pavillons  réunis  ;  le 
maintien  de  ce  passage  est  devenu  pour  nous  une  question  capitale; 
je  verrais  donc  avec  grande  satisfaction  venir  le  moment  où  il  sera 
possible  de  largement  désintéresser  les  actionnaires  et  de  remplacer 
la  compagnie  par  une  sorte  d'administration  ou  de  syndicat  où  toutes 
les  puissances  maritimes  seraient  représentées.  En  tout  cas,  nous 
ferons  notre  possible  pour  ne  pas  laisser  monopoliser  dans  des  mains 
étrangères  une  affaire  dont  dépendent  nos  premiers  intérêts.  La  ga- 
rantie résultant  du  contrôle  de  la  Porte  n'est  plus  suffisante  aujour- 
d'hui; si  nous  perdions  celle  que  nous  offre  encore  la  participation 
du  Khédive,  nous  serions  absolument  à  la  merci  de  M.  de  Lesseps, 
auquel  je  rends  d'ailleurs  toute  justice.  La  compagnie  et  les  action- 
naires français  possèdent  déjà  110  millions  sur  les  200  que  repré- 
sente le  capital  des  actions  ;  c'est  assez.  > 

Après  quelques  mots  au  sujet  de  la  compagnie  du  canal  de  Suez, 
je  revins  à  l'emprunt  hypothécaire  dont  lord  Derby  m'avait  parlé.  II 
m'a  répondu  qu'il  désirait  que  le  Khédive  n'hypothéquât  pas  ses 
titres,  mais  qu'à  tout  prendre  l'hypothèque  n'était  pas  l'aliénation 
des  titres  et  qu'on  pouvait  toiyours  les  recouvrer.  Il  a  insisté,  en  fi- 
nissant, sur  le  mauvais  effet  que  produirait,  dans  les  circonstances 
actuelles,  la  vente  des  titres  à  une  compagnie  française,  et  en  même 
temps  sur  son  désir  d'éviter  le  réveil  d'anciennes  rivalités  qu'un  fait 
de  ce  genre  ne  manquerait  pas  de  provoquer. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Gavard. 

M.  LB   COMTE   D'HARGOURT,   A   LONDRES,   AU  DUC    DEGAZES. 

{Extraits)  Londres,  le  27  novembre  487S. 

Monsieur  le  duc,  je  viens  de  chez  le  comte  Derby,  à  qui  j'ai  exprimé 
le  désir  que  j'éprouvais  de  savoir  de  sa  bouche  ce  qui  avait  décidé 
l'Angleterre  à  acquérir  du  Khédive  les  actions  de  la  compagnie  de 
Suez. 
Voici  à  peu  près  ce  que  m'a  répondu  lord  Derby  : 
c  Ce  n^est  qu'au  commencement  de  la  semaine  que  nous  avons  su 
l'intention  et  le  besoin  de  Khédive  de  vendre  ses  actions.  Mon  désir, 
et  je  l'ai  exprimé,  était  qu'il  les  gardât  ;  mais,  d'une  part,  il  avait  un 
besoin  urgent  de  se  procurer  des  ressources  pour  des  remboursements 
qui  n'admettaient  pas  de  retard,  et,  d'autre  part,  nous  avons  su  qu'il 
y  avait  des  négociations  suivies  entre  la  société  générale  et  le  Gou- 
vernement égyptien  pour  l'acquisition  des  mêmes  actions.  Il  fallait 
donc  laisser  passer  ces  valeurs  en  d'autres  mjùns,  ou  les  acheter  nous- 
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mêmes.  Je  puis  vous  assurer  qae  nous  avons  agi  avec  rintention  uni- 
quement d'empêcher  une  plus  grande  prépondérance  d'influence 
étrangère  dans  une  affaire  si  importante  pour  nous.  Nous  avons  la 
plus  grande  considération  pour  M.  de  Lesseps  ;  nous  reconnaissons 
qu'au  lieu  de  nous  opposer  à  sa  grande  création,  nous  aurions  mieux 
fait  de  nous  y  associer.  Je  renie  pour  mes  collègues  et  pour  moi  toute 
intention  de  dominer  les  délibérations  de  la  compagnie  et  d'abuser 
de  notre  récente  acquisition  pour  violenter  ses  décisions.  Ce  que 
nous  avons  fait  est  purement  défensif.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que 
le  Gouvernement  et  les  sujets  anglais  soient  maîtres  de  la  majorité 
des  actions.  J'ai  dit,  il  y  a  quelque  temps,  à  la  Chambre  des  lords, 
que  je  ne  m'opposais  pas  à  un  arrangement  qui  mettrait  le  canal  de 
Suez  sous  la  direction  d'un  syndicat  international.  Je  n*en  ferai  pas 
la  proposition,  mais  je  ne  retire  nullement  mes  paroles.  • 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  d'Hargourt. 


Ilalie.    —     CIRCULAIRB    DB    M.    VISGONTI  -  VBNOSTÀ    AVX    AGENTS 
DIPLOHATIQUBS   DB   l'ITALIB  AU  8UJBT  DU  FUTUR   GONCI.AVB. 

Rome,  4*^  janvier  4874. 

Un  fait  important  pour  le  gouvernement  de  l'Église  a  eu  lieu  der- 
nièrement au  Vatican.  Le  pape,  qui  s'était  refusé  jusqu'ici  à  nommer 
des  cardinaux,  a  obéi  tout  à  coup  à  d'autres  inspirations.  Dans  un 
consistoire  tenu  le  22  décembre  au  Vatican,  Sa  Sainteté  a  nommé 
douze  cardinaux  :  six  étrangers  et  six  Italiens.  Parmi  ces  derniers  se 
trouve  un  membre  de  la  société  de  Jésus  et  un  moine  augustin. 

Je  n'accueillerai  point  les  divers  bruits  qui  courent  sur  les  motifs 
qui  ont  engagé  tout  à  coup  Sa  Sainteté  à  prendre  cette  décision.  Il 
est  possible  que  des  inquiétudes  de  la  part  de  certains  Gouverne- 
ments n'y  soient  pas  étrangers.  Je  n'ignore  pas  que  plusieurs  puis- 
sances, d'après  un  usage  honorable  et  qu'elles  se  sont  transmis, 
n'exercent  une  certaine  influence  sur  quelques-unes  de  ces  nomina- 
tions aux  plus  hautes  dignités  ecclésiastiques.  Ce  que  je  dois  établir, 
c'est  le  fait  que  le  Gouvernement  du  roi  a  soigneusement  évité  d'exer- 
cer une  influence  pour  ou  contre  la  nomination  des  cardinaux,  et 
qu'il  n'avait  par  là  même  aucun  motif  de  se  prononcer  pour  ou  con- 
tre aucun  des  candidats.  Le  Saint-Père  pouvait  agir  et  choisir  en 
pleine  liberté.  A  ce  sujet,  conmie  pour  la  nomination  des  évêques, 
la  publication  des  bulles,  des  brefs  et  des  encycliques,  la  liberté  de 
VÉglise  a  été  exercée  dans  les  conditions  d'une  souveraineté  sans 
limites. 

Le  consistoire  du  22  décembre  était  secret^  et  la  {nomination  des 
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nouveaux  princeâ  de  l'Église  a  eu  lieu  sans  le  cérémonial  ordinaire. 

Mous  regrettons  cette  déviation  des  usages  traditionnels.  Nous 
sommes  convaincus  que  les  Romains  auraient  assisté  avec  plaisir  aux 
solennités  qui  accompagnent  ordinairement  le  revêtement  de.la  pour- 
pre des  personnages  éminents  choisis  par  le  Pape  pour  cette  haute 
dignité.  Il  n'y  avait  rien  dans  l'état  où  se  trouve  la  ville  de  Rome  qui 
pût  justifier  la  crainte  que  les  nouveaux  dignitaires  ne  seraient  pas 
traités  par  la  population  avec  des  égards  respectueux. 

Dans  une  courte  allocution,  —  elle  n'a  pas  paru  dans  les  journaux 
que  l'on  considère  comme  les  organes  autorisés  duVatican^  —  le  Saint- 
Père  avait. exposé  les  motifs  qui  l'engageaient  à  augmenter  le  nombre 
des  membres  du  Sacré  Collège.  D'après  des  récits  que  je  dois  regarder 
comme  exacts,  le  Pape  aurait  aussi  fait  des  allusions  :  qu'il  était  né- 
cessaire d'empêcher  qu'en  cas  d'un  conclave,  les  ennemis  de  l'Église 
ne  cherchassent  à  exercer  une  influence  illégale  sur  l'élection  des  on 
successeur.  Après  que  le  Pape  lui-même  a  parlé  de  la  possibilité  d'un 
conclave,  je  ne  crois  pas  manquer  au  respect  dû  à  Sa  Sainteté  si  je 
saisis  cette  occasion  pour  vous  faire  connaître  la  conduite  que  le 
Gouvernement  du  Roi  est  résolu  à  tenir,  au  cas  où  cette  éventualité 
viendrait  à  se  réaliser. 

Cette  conduite  ne  dépend  pas  du  bon  plaisir  des  membres  du  ca- 
binet  italien  ;  elle  a  été  depuis  longtemps  prescrite  au  pouvoir  exé- 
cutif par  l'article  6  de  la  loi  du  13  mai  1871,  que  je  crois  utile  de 
rappeler  : 

«  Art.  6.  ^—  Pendant  la  vacance  du  siège  apostolique,  aucune  au- 
torité civile  ou  politique  ne  devra,  sous  aucun  prétexte,  empêcher 
ou  limiter  la  liberté  personnelle  des  cardinaux.  Le  Gouvernement 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  les  réunions  du  con- 
clave et  des  conciles,  contre  tout  désordre  violent  de  l'extérieur.  • 

L'article  7  ajoute  : 

€  Aucun  fonctionnaire  public,  aucun  agent  de  police  ne  devra, 
sous  prétexte  d'un  ordre  à  exécuter,  pénétrer  dans  les  palais  et  dans 
les  lieux  de  résidence  ordinaires  ou  voisins  du  Saint-Père,  dans  les 
réunions  du  conclave  ou  d'un  concile  général,  sans  y  être  autorisé 
par  le  Saint-Père,  par  le  conclave  ou  par  le  concile.  » 

Enfin,  il  est  dit  dans  l'article  10  : 

«  Les  ecclésiastiques  qui,  par  suite  de  leur  position  à  Rome,  pren- 
nent part  aux  actes  de  la  puissance  ecclésiastique  du  Saint-Siège,  ne 
peuvent  être  soumis,  à  cause  de  leur  position,  à  aucune  perquisition 
ou  surveillance  de  la  part  des  autorités.  Tout  étranger  investi  à  Rome 
d'une  dignité  ecclésiastique,  jouit  de  la  protection  personnelle  ga- 
rantie aux  citoyens  italiens  d'après  les  lois  du  royaume,  » 
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Ces  dispositions  sonl  claires;  elles  seront  suivies  ezactenient  et 
scru|iuieuseiDent.  Elles  me  paraissent  prévenir  d'nne  manière  satls- 
faibiaiite  les  inquiétudes  sur  les  suites  d'un  événement  qui  paraît  en- 
c(>r<>  tUre  éloigné,  mais  qui  est  trop  dans  l'ordre  naturel  des  choses 
humaines  pour  que  les  Gouvernements  ne  soient  obligés  de  s'en  oc- 
cLi]>ci'  un  jour.  D'après  les  articles  ci-dessus,  le  conclave  trouverait  à 
It  01110  un  lieu  protégé  par  les  lois  d'une  manière  exceptionnelle. 

Comme  il  jouit  à  Rome  de  sa  souveraineté  par  une  loi,  qu'il  est 
pLïé  au-dessus  des  agitations  des  partis  et  soustrait  à  toute  influence 
dr  la  part  du  Gouvernement  ou  de  la  population,  il  se  réunira  sons 
touiL'S  les  conditions  de  sûreté  et  d'indépendance  qui  répondent  à 
sort  noble  but. 

il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  appel  au  sens  politique  des  hommes 
qui  liuront  l'honneur  de  diriger  à  cette  époque  l'administration  ita- 
lien ne.  Leur  devoir  leur  est  prescrit,  leur  responsabilité  est  enjeu, 
non-seulement  devant  l'Europe  et  le  monde  catholique,  mais  aussi 
dtvunt  les  grandes  puissances  de  l'État.  Quelques  prescriptions  de  la 
loi  ^ûQt  déjà  en  pleine  vigueur.  Les  étrangers  qui  sont  revêtus  à  Rome 
àb  dignités  ecclésiastiques  n'ont  jamais  eu  à  se  plaindre  d'être  trou- 
blée <Jaos  l'exercice  de  leur  ministère.  Plusieurs  cardinaux,  tels  que 
le  cardinal  CuUen,  le  cardinal  Bonnechose  et  le  nouveau  cardinal- 
an  huvêque  de  Valence,  ont  visité  Rome  plusieurs  fois.  Le  Gouver- 
nement ne  s'est  occupé  ni  du  but  de  leur  voyage,  ni  des  intentions 
que  l'on  supposait  à  ces  personnages  éminents. 

Depuis  trois  ans,  Rome  a  l'honneur  d'être  le  siège  d'un  double  corps 
diplomatique.  Tous  lés  moyens  de  contrôle  qu'assurent  des  institu- 
tions libérales  sont  accessibles  à  tous  les  partis  ;  aussi,  le  Gouveme- 
meiu  royal  n'a-^iI  jamais  reçu  aucune  plainte  au  sujet  de  l'exercice 
du  culte  ou  des  fonctions  eccléi^iastiques.  Le  seul  acte  de  souverai- 
neti-  dans  les  choses  de  religion  dont  le  Pape  s'était  jusqu'ici  abstenu, 
étail  la  nomination  des  cardinaux.  Le  nombre  des  membres  du  Sacré 
Culir^e  a  été  augmenté,  il  le  sera  probablement  encore  sans  que  la 
présiince  du  Gouvernement  royal  trouble  en  quelque  sorte  la  mani- 
foiation  delà  puissance  ecclésiastique.  Les  faits  parlent  bien  plus 
clairtiment  que  toutes  les  phrases.  Tous  les  hommes  intelligents  sa- 
vent dès  maintenant  que  la  grande  institution  religieuse  de  la  papauté 
ii'iiïl  privée  d'aucune  des  libertés  nécessaires. 

L'ordre,  le  repos,  l'absence  de  toute  pression,  qu'elle  vienne  d'en 
haut  ou  d'en  bas,  ne  manqueront  pas  au  conclave.  La  liberté  que  le 
Suiiii-Père  avait  dans  la  récente  élection,  sera  garantie  complète  et 
[absolue  au  conclave  qui  sera  convoqué  pour  nommer  un  successeur 
de  baint  Pierre.  Plusieurs  années  nous  séparent  encore,  il  faut  l'es- 
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pérer,  de  révénement  auquel  je  fais  allusion.  Cependant,  il  n'est  pas 
superflu  de  montrer,  à  Toccasion  de  la  nomination  des  douze  cardi- 
naux, que  le  fonctionnement  le  plus  essentiel  du  Sacré-GoUége,  Rome 
peut  avoir  lieu  avec  les  mêmes  formes  canoniques  et  la  même  sécu- 
rité, la  même  dignité,  la  même  tranquillité  que  dans  les  conclaves 
précédents. 
Recevez,  etc.  Visconti-Venosta. 


Portas;al.  —  Discouas  du  roi  a  l'ouverture  des  chambres,  le 

2  JANVIER  4874. 

Dans  cette  occasion  solennelle  je  suis  heureux  dé  me  voir  entouré 
des  représentants  de  la  nation. 

Nos  rapports  avec  les  Puissances  étrangères  continuent  à  être  satis- 
fiaisants. 

La  tranquillité  publique  s'est  maintenue  inaltérable  dans  tout  le 
Royaume  et  dans  nos  provinces  d'outre-mer. 

En  vertu  des  autorisations  données  à  mon  Gouvernement,  par  les 
lois  du  2  juillet  1867  et  du  5  mars  1858,  des  souscriptions  publiques 
ont  été  ouvertes  dans  le  pays  pour  rémission  de  la  première  série 
d'obligations  du  chemin  de  fer  du  Minho,  d'une  valeur  de  1^535  mil- 
lions 670  mille  reis  effectifs,  et  pour  la  consolidation  de  la  dette  flot^ 
tante  pour  la  somme  de  38,000  millions  de  reis  nominaux.  La 
souscription,  dans  les  deux  cas,  a  réussi.  Les  offres  ont  même  dépassé 
la  demande. 

Mon  ministre  des  finances  vous  rendra  compte  de  ces  opérations  ; 
elles^  montrent  la  vitalité  du  pays,  son  patriotisme  et  la  prospérité 
relative  dont  il  jouit. 

En  vue  d'améliorer  Tarmement  de  notre  armée  sur  le  pied  de  paix, 
mon  Gouvernement  doit  à  la  bienveillance  des  Gouvernements  de  Sa 
Majesté  la  Reine  d'Angleterre  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
un  approvisionnement  de  carabines  modernes  pour  l'infanterie  et  la 
cavalerie,  et  de  canons  du  système  Krupp .  Nous  avons  obtenu  direc- 
tement ces  armes  des  arsenaux  de  la  Grande-Rretagneet  de  la  Prusse. 
Pour  légaliser  la  dépense  faite  du  chef  de  ces  armements  et  du  maté- 
riel de  guerre  dont  Tachât  ou  la  fabrication  ont  été  indispensables, 
mon  Gouvernement  vous  présentera  les  propositions  nécessaires.  Vous 
les  apprécierez  comme  cette  importante  question  le  mérite. 

Les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Minho  ont  continué  et  ceux  du 
chemin  de  fer  de  Regoa  ont  commencé  ;  la  ligne  d'Estremoz  du  sud- 
est  déjà,  livrée  à  la  circulation. 

Les  travaux  sur  les  routes  ordinaires  ont  pris  le  plus  grand  déve- 
loppement compatible  avec  les  ressources  que  la  loi  leur  consacre. 

ARCB.  Lip.  i875«  —  nu  i6 
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Des  faits  bien  coastants  et  de  toute  évideoce  démontrent  combien  les 
voies  Terrées  ont  contribué  à  l'augmectalion  de  la  richesse  publique  ; 
le  moment  est  venu  d'étendre  aux  deux  provinces  de  Beira  cette  grande 
mesure.  Non-seulement  elle  &era  d'une  grande  utilité  pour  ras  pro- 
vinces, mais  elle  donnera  aussi  des  facilités  considérables  à  nos  com- 
munications internationales. 

Mur)  Gouvernement  vous  présentera  à  cet  effet  des  propORtUons  qui, 
cependant,  seront  mesurées  à  l'état  des  finances  du  pays. 

Outre  les  projets  de  lois  qui  n'ont  pas  été  discutés  dans  la  darnlfer» 
session,  d'antres,  d'un  intérêt  général,  vous  seront  présentés  bientôt 
par  mes  ministres. 

J'ai  toute  confiance  dans  votre  patriotisme  et  dans  votre  z^  ;  je 
suis  convaincu  que  vous  donnerez  toute  voire  attention  aux  propo- 
sitions de  mon  Gouvernement  et  que  vous  soumettrez  à  un  exanmi 
approfondi  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  perfectionnementdel'admi- 
nîsiration  proprement  dite,  à  la  diffusion  de  l'instruction  et  à  l'amé- 
lioration de  toutes  les  branches  du  service  de  notre  armée  de  terre  et 
de  mer,  et  des  colonies,  qui  ont  bien  des  droits  à  la  considération  du 
Gouvernement. 

En  satisfaisant  aux  obligations  constitutionnelles,  mon  ministre  des 
finances  vous  présentera  le  budget  pour  l'année  économique  de 
1811-1875;  vous  y  verrez  que  l'état  des  finances  est  satisfaisant  et 
que,  grâce  aux  mesures  prises,  aux  efforts  de  tout  le  pays  et  à  l'beo- 
reuse  paix  dont  nous  jouissons,  notre  crédit  est  augmenté,  la  recette 
est  égale  à  la  dépense,  sans  augmentation  dans  les  impôts. 

En  éveillant  votre  attention  sur  un  sujet  si  lié  auxplus  grands  intérêts 
nationaux,  je  me  fie  pleinement  dans  votre  sagesse,  et  je  suis  bien 
certain  qu'avec  l'aide  de  Dieu,  vous  ferez  tout  ce  qui  sera  possible, 
pour  améliorer  de  plus  en  plus  nos  finances,  afin  que  nous  puissioiu 
proliter  des  progrès  de  la  civilisation. 


Eapaglie.  —   HiNlfBBTE    DU    MlRÉGHÀt,   aSRBAHO   A  Là.    IfATIOU 

BSPÂaNOLK. 

Madrid,  le  3  janvier  1S74. 

Le  pouvoir  exécutif,  qui,  dans  les  circonstances  anomales  actuelles, 
vient  d'assumer  l'autorité  poIiUque  et  s'armer  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires, croit  de  son  devoir  de  s'adresser  à  la  nation  pour  expliquer 
son  origine,  justifier  son  attitude  et  exposer  loyalement  et  avec  fran- 
chise ses  projets. 

Les  Cortès  constituantes,  élues  sous  l'empire  de  la  terreur,  par  un 
seul  parti,  tous  les  autres  s'abstenant  ou  se  trouvant  procrits,  sont 
arrivées  au  pouvoir  sans  ta  force  morale  nécessaire  à  tout  corps  sou- 


~\ 


NOTES,  ETC.  84S 

verain,  et  plus  indispensable  encore  à  celui  qui^parson  origine  et  son 
caractère,  se  trouve  dans  l'obligation  d'entreprendre  l'œuvre  de 
réformes  indépendantes  et  non  désirées,  et  d'inaugurer  de  terribles 
et  périlleuses  innovations. 

Nées  dans  de  semblables  circonstances,  les  Gortès  se  sont  vues 
divisées,  dès  le  premier  jour  de  leur  existence^  par  des  tendances 
contraires  et  par  des  projets  inconciliables,  troublées  par  la  discorde, 
en  proie  aux  rivalités  des  factions,  inquiètes  sans  autorité,  agitatrices 
sans  énergie  inhabiles,  à  faire  le  bien  et  même,  chose  plus  étrange! 
impuissantes  à  faire  le  mal,  comme  est  celui  qui  se  voit  retenu  par  le 
frein  de  l'impuissance  et  entraîné  par  le  désir  d'agir  ;  avec  des  velléités 
d'ordre,  mais  manquant  de  foi;  avec  des  aspirations  révolutionnaires, 
mais  n'ayant  ni  conscience  ni  espérances  ;  ne  tenant  à  la  vie  politique 
et  sociale  par  aucune  racine  ;  privées  même  de  toute  opinion,  parce 
qu'elles  se  sont  vues^  dans  le  sentiment  du  peuple,  Tobjet  d'une  tiède 
indifférence  et  une  cause  de  terreur  pour  tous  les  autres  intérêts 
sociaux.  Ingrates  vis-à-vis  de  l'éloquent  tribun,  de  réminent  et  honoré 
patricien,  de  l'illustre  homme  d'État  qui  dirigeait  les  destinées  du 
pays,  elles  venaient  de  le  dépouiller  de  la  dictature,  cette  ancre  de  salut 
dans  les  moments  du  péril  suprême,  dictature  que  celui-ci  exerçait 
avec  circonspection,  loyauté,  modération  et  patriotisme. 

Incapables  à  constituer  un  nouveau  Gouvernement  durable,  les  Cor^ 
tes  se  seraient  consumées  en  stériles  et  effrayants  efforts  à  créer 
d'éphémères  et  de  méprisables  pouvoirs,  et  à  contribuer  ainsi  au 
triomphe  de  la  plus  épouvantable  anarchie,  à  la  suite  de  laquelle 
serait  arrivé,  en  dernier  ressort,  ou  Tabsolutisme  carliste  ou  le  can- 
tonalisme  dissolvant  qui  eût  démembré  l'unité  nationale  en  la  trans- 
formant en  une  infinité  de  petits  États  agités,  avec  leur  cortège 
obligé  de  rancunes,  d^envies,  d'appétits  grossiers,  devant  lesquels 
l'empire  de  la  loi  n'aurait  plus  été  un  frein  pour  en  arrêter  la  violence 
et  le  débordement. 

Dans  ces  conjonctures  suprêmes.  Tordre  social,rintégri té  de  la  patrie, 
son  honneur,  son  existence  même,  ont  été  sauvés  par  un  effort  puissant 
et  énergique,  par  une  inspiration  soudaine  et  heureuse  ;  par  un  acte 
de  vigueur  toujours  regrettable  et  douloureux  à  accomplir,  mais  que 
rheure  du  péril  justifiait  et  qui  trouve  aujourd'hui  son  excuse  et  sera 
d  emain  l'objet  de  louanges  impérissables. 

La  garnison  de  Madrid  n'a  fait  que  servir  dMnstrument  et  de  bras 
à  l'opinion  unanime  du  pays,  exécutrice  fidèle  et  résolue  des  senti- 
ments de  la  nation^  qui  désavouait  et  repoussait  de  ses  vœux  éner- 
giques ses  fallacieux  représentants  dont  la  disparition  politique  est 
pour  elle  un  sujet  de  congratulation  et  de  remerciment,  car  leur  con- 
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duite  et  leurs  actes  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  la  tuer  en  la  rayant 
du  nombre  des  peuples  civilisés. 

Aussi  le  contentement  qu'en  ont  éprouvé  tous  les  bonifêtes  gens^  la 
vive  et  joyeuse  allégresse  qu'en  ont  ressentie  les  populations  paisibles 
et  laborieuses,  les  exclamations  spontanées  et  générales  qui  s'en  sont 
suivies,  le  retour  subit  à  l'espérance  ;  tout  enfin,  jusqu'à  cette  ten- 
dance marquée  à  un  prompt  rétablissement  de  notre  crédit  déchu, 
tout  cela  est  arrivé  à  la  fois,  à  peine  les  Gortès  étaient-elles  dissoutes, 
et  tout  est  venu  en  même  temps  confirmer  nos  affirmations  anté- 
rieures. 

Tous  les  hommes  éminents,  tous  les  personnages  importants  rési- 
dant à  Madrid  ont  été  sur-le-champ  réunis  et  consultés  ;  tous  ces 
dignes  représentants  des  partis  libéraux  ont  reconnu  et  acclamé  le 
maréchal  Serrano  comme  chef  du  pouvoir  exécutif.  Les  enthousiastes 
adhésions  du  peuple  et  de  l'armée,  que  le  télégraphe  a  apportées  de 
tous  les  points  des  provinces,  sont  venues  confirmer  ce  choix.|Le 
maréchal  Serrano  a  dès  lors  formé  le  nouveau  ministère  dont  nous 
venons  vous  exposer  à  présent  la  pensée  et  la  mission. 

Rebelles  à  la  souveraineté  nationale,  manifestée  mille  fois  par  le 
vote  de  la  majorité  ;  trois  fois  indociles  à  ce  quia  été  résolu  et  décrété 
mille  fois  également  par  la  Providence  sur  les  champs  de  bataille  ; 
opposés  à  tout  progrès  et  abhorrant  l'esprit  du  siècle  et  les  nobles 
doctrines  sur  lesquelles  se  base  la  civilisation  moderne,  les  carlistes 
continuent  d'être  soulevés  en  armes  dans  les  provinces  du  Nord,  infes- 
tant, pillant  nombre  d'autres  provinces  parleurs  bandes,  et  soutenant 
une  guerre  civile  sanglante,  destructive  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie^ menaçant  de  nous  plonger  dans  la  misère  et  la  barbarie  perpé- 
tuelles. 

Tant  que  le  drapeau  international  sera  arboré  à  Carthagène,  détrui- 
sant notre  marine  et  formant  un  objet  de  scandale  et  d'abomination 
pour  la  population  civile;  tant  que  dans  les  colonies  sera  allumé  le 
brandon  de  la  discorde  et  que  des  fils  ingrats  persisteront  à  renier  la 
mère  patrie  et  à  la  dépouiller  de  la  belle  île,  gage  et  monument  de  sa 
plus  grande  gloire,  il  est  difiicile,  il  est  impossible  d'exercer  toutes  les 
libertés. 

Avant  toutes  choses  il  faut  un  pouvoir  fort,  dont  les  délibérations 
soient  rapides  et  significatives,  où  la  discussion  ne  retarde  pas  l'acte, 
où  l'opposition  n'ôte  point  force  aux  lois  avant  leur  promulga- 
tion. Voilà  le  pouvoir  que  nous  sommes  disposés  à  exercer  avec  un 
esprit  ferme,  avec  décision  et  avec  la  conscience  nette  et  sûre  que 
nous  Texercerons  pour  le  bonheur  de  la  patrie. 

Ce  pouvoir,  néanmoins,  doit  avoir  son  terme,  qui  viendra»  et  fasse 
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• 

le  ciel  que  ce  soit  bientdt  après  l'accomplissement  et  la  réalisation  de 
l'objet  qui  a  présidé  à  sa  création  1  L'avènement  d'un  tel  pouvoir  ne 
détruit  pas  la  loi  fondamentale,  il  la  suspend  seulement^  afin  que 
règlement  et  en  vérité  elle  resplendisse  sur  les  ruines  de  l'anarchie 
matérielle  et  morale  qui  nous  dévore  actuellement,  et  dont  nous 
espérons  la  défaite. 

Les  partis  qui  sont  au  pouvoir  ont  fait  la  révolution  de  1868  et  la 
Constitution  de  1869  ;  ils  ne  condamnent  ni  ne  détruisent  leur  œuvre 
personnelle  ;  ils  n'ouvrent  pas  une  nouvelle  période  constituante;  ils 
ne  veulent  pas  que  l'intérim  et  le  provisoire  prennent  parmi  nous  la 
place  de  la  stabilité  et  de  la  perpétuité.  De  même  que  le  sculpteur  pé- 
trit d'abord  sa  statue  afin  que  la  matière  cède  mollement  et  se  prête 
aux  formes  qu'il  veut  lui  donner,  de  même  est  faite  la  Constitution 
de  1869. 

Les  principes  élevés  de  la  démocratie  moderne,  les  plus  amples  li« 
bertés,  les  droits  les  plus  sacrés  y  ont  été  consignés.  L'abdication  vo- 
lontaire du  monarque  et  la  proclamation  de  la  république  n'ont  rayé 
qu'un  article.  La  loi  fondamentale  ayant  été  ainsi  modifiée  par  des 
événements  providentiels,  nous  ne  devons  pas  permettre  que,  par  un 
cas  fortuit,  elle  arrive  à  changer  d'essence  et,  toujours  à  l'exemple  du 
sculpteur,  nous  croyons  arrivée  l'heure  delà  fondre  en  bronze  solide, 
grftce  au  dur  creuset  et  au  moule  solide  de  la  dictature. 

Aussitôt  que  nous  aurons  réalisé  cette  vaste  entreprise,  la  Constitu. 
tion  de  1869  rendra  au  pays  tous  les  droits  qui  y  sont  consignés;  la 
patrie  et  les  institutions  actuelles  auront  été  sauvées;  et  avec  la  tran- 
quillité et  le  calme  convenables,  en  dehors  des  passions  que  la  guerre 
civile  fait  aujourd'hui  fermenter,  les  citoyens  se  rendront  aux  urnes 
et  nommeront  les  représentants  qui  approuveront  on  désapprouve- 
ront nos  actes  et  feront  des  lois  dans  les  Certes  ordinaires,  désignant 
la  forme  et  le  mode  de  l'élection  du  magistrat  suprême  de  la  nation, 
spécifiant  ses  attributions  et  élisant  le  premier  qui  devra  occuper 
cette  position  si  élevée. 

Nous  ne  sommes  pas  mus  uniquement  par  la  pensée  de  conserver 
intégrales  les  conquêtes  de  la  révolution.  Notre  conscience  nous  dit 
que  la  loi  fondamentale  repose  sur  la  vérité  et  s'appuie  sur  les  plus 
saines  doctrines.  Dans  la  vérité  politique  il  y  a  quelque  chose 
qui,  pour  ceux  qui  ont  foi  dans  les  idées,  ne  dépend  pas  du  lieu  ni 
du  temps. 

La  démocratie  ne  consiste  pas  à  détruire,  en  la  nivelant,  la  hiérar^ 
chie  sociale  née  de  la  nature  convenable  des  choses.  La  démocratie 
consiste  seulement  dans  l'égalité  des  droits  politiques^  dans  la  destruc- 
tion de  tous  les  privilèges.  La  démocratie  ne  consiste  pas  à  dénier  à 
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qui  illustre  8a  patrie  par  ses  vertus  et  ses  exploits»  le  droit  de  trans- 
mettre à  sa  postérité  quelque  chose  de  plus  personnel  et  propre  quo 
la  fortune,  le  reflet  de  sa  gloire  et  Téclat  de  son  nom. 

La  noblesse  et  les  classes  aisées  ne  doivent  donc  pas  redouter  la 
démocratie,  qui  doit  être  encore  moins  redoutée  par  les  bons  ca- 
tholiques et  les  hommes  sincèrement  religieux.  Heureusement  a  cessé 
le  courant  qui,  en  d'autres  siècles,  a  pu  nous  conduire  au  protestan- 
tisme, et  il  est  facile  d'augurer  que  la  liberté  des  cultes  ne  brisera  pas 
chez  nous  l'unité  catholique  dans  les  consciences.  Au  contraire,  elle 
Taffirmera  et  l'ennoblira  en  la  basant  sur  une  concordance  sponta* 
née  dans  la  loi  et  non  sur  la  compression  tyrannique  et  la  vio- 
lence. 

En  conséquence,  TËtat  ne  peut  ni  affliger  ni  offenser  TÉglise  en  né- 
gligeant et  offensant  les  croyances  de  l'immense  majorité  des  Espa- 
gnols et  en  se  mettant  en  lutte  ouverte  contre  l'une  des  forces  les  plus 
puissantes,  persistantes  et  organisées  que  renferme  la  société  dans 
son  sein.  Quiconque  supposera  le  contraire  le  fera  dans  le  but  de  sé- 
duire les  imprudents  et  les  ignorants,  et  de  déguiser  sous  le  manteau 
de  la  religion  leur  soif  de  nouveautés  et  de  désordres,  et  leur  haine 
contre  la  civilisation,  le  progrès  et  la  liberté. 

Le  Gouvernement  se  montrera  très-sévère  contre  les  propagateurs 
de  tellei;  idées,  qui  tendent  à  bouleverser  l'ordre  et  à  retarder  le  réta-* 
blissement  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Le  Gouvernement  sera  inexo- 
rable contre  ceux  qui  le  combattront  les  armes  à  la  main. 

C'est  ainsi  uniquement  par  le  moyen  de  cette  rude  discipline  que  re« 
naîtra  le  calme  public  et  que  le  peuple  se  sentira  débarrassé  des  enne- 
mis qui  l'inquiètent  et  pourra  se  montrer  digne  de  Tample  liberté 
qu'il  a  conquise  et  des  vertus  républicaines  dont  il  a  besoin  pour  en 
jouir  et  s'en  servir  comme  d'un  moyen  assuré  pour  s'élever  à  la  su- 
prême hauteur  qu'il  atteignit  dans  les  siècles  passés,  aujourd'hui  en» 
oore«  comme  il  le  fut  autrefois,  au-dessus  des  nations  européennes  les 
plus  civilisées  et  les  plus  puissantes. 

Tous  nos  efforts  tendront  à  ce  but  ;  nous  ne  nous  dissimulons  pas 
toute  la  difficulté  et  tous  les  périls  d'une  telle  tâche,  ni  le  poids 
énorme  que  nous  assumons  sur  nos  épaules,  ni  la  responsabilité  ter- 
rible que  nous  contractons  devant  l'histoire  si  nous  n'atteignons  pas 
ce  but.  Mais  nous  avons  confiance  dans  la  bonne  volonté^  la  droiture 
et  le  jugement  de  nos  concitoyens,  dans  notre  propre  énergie,  dans  la 
bravoure  de  notre  armée  de  terre  et  de  mer,  et  dans  la  vitalité,  l'élan, 
la  vertu  et  la  force  de  l'Espagne,  encore  appelée  aux  plus  glorieuses 
destinées. 

{Suivent  le$  signatures  des  tnembres  du  Gouvememant.) 
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DÉCRET 

L'opinion  publique,  se  servant  du  bras  providentiel^  de  l'armée 
a  dissous  les  dernières  Cortës  constituantes. 

Le  pays  a  donné  à  cet  acte  son  assentiment  le  plus  complet  ;  le 
pouvoir  exécutif  en  a  accepté  toute  la  responsabilité  et  décrète 
comme  suit  : 

Art.  l**.  Les  Certes  constituantes  de  1873  sont  déclarées  dis- 
soutes. 

Art.  2.  Le  €k>uvernement  de  la  république  convoquera  les  Certes 
ordinaires  aussitôt  que,  Tordre  une  fois  rétabli  et  consolidé,  le  suf- 
frage universel  pourra  fonctionner  librement. 
Signé  :  Le  président  du  pouvoir  exécutif  de  la  République,  Francisco 
Sebbako  ;  le  ministre  des  affaires  étrangères,  Praxedes  Mateo  Sà- 
0A8TA  ;  le  ministre  de  grftce  et  justice,  Cristino  Martos  ;  le  ministre 
de  la  guerre,  Juan  de  Zavalâ  ;  le  ministre  dé  la  marine,  Juan-Ba- 
tisto  ToPETB  ;  le  ministre  des  finances,  José  Eghegarr at  :  le  ministre 
de  l'intérieur,  Eugenio  Garcia  Ruis  ;  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, Tomas-Haria   Hosquera;  le  ministre  d'outre-mer,  Victor 
Balaguir. 


TorqolA.  «*  LBTTEB  nu  grand  vizir  au  KHl^DIVa  d'égtptb 

sua    LBS  DROITS   DB    TONNAGE   DU  CANAL  DB   SUBI. 

CooBtantinople,  le  14  janvier  4874. 

Gomme  suite  à  mes  précédentes  communications,  j'ai  l'honneur  de 
transmettre  à  Votre  Altesse,  en  duplicata,  les  procès- verbaux  et  le 
rapport  de  la  commission  internationale  du  tonnage,  qui  vient  de 
terminer  ses  travaux. 

Ainsi  que  Votre  Altesse  pourra  s'en  rendre  compte  en  parcourant 
ces  documents,  toutes  les  questions  relatives  au  tonnage  ont  été  dé- 
terminées de  façon  à  faire  disparaître  dorénavant  toutes  les  incerti- 
tudes d'interprétation  et  toutes  les  objections. 

Outre  les  règles  posées  sur  ces  points,  règles  qui  fixent  la  base  des 
droits  que  la  compagnie  a  le  droit  de  percevoir,  Votre  Altesse  trou- 
vera, tant  dans  les  procès-verbaux  que  dans  le  rapport  définitif  de  la 
commission,  les  détails  d'une  recommandation  faite  par  cette  com- 
mission, relativement  à  une  transaction  ayant  pour  but  de  déterml*- 
ner  d'une  manière  définitive  les  droits  de  tonnage. 

Cette  transaction,  je  dois  en  informer  Votre  Altesse,  a  été  arrêtée 
et  acceptée  en  vertu  d'une  autorité  spéciale  donnée  à  la  commission. 
Les  recommandations  ci-dessus  ayant  été  exprimées  à  l'unanimité 
par  la  commission  et  approuvées  par  la  Sublime  Porte^  Votre  Al* 
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tesse  est  par  conséquent  invitée  à  en  faire  communication  à  la  Com- 
pagnie du  canal . 

Dans  tous  les  cas,  il  est  essentiel  que  les  droits  soient  perçus  sur  la 
base  du  tonnage  net  établi  par  la  commission  internationale  dans  le 
délai  de  trois  mois,  délai  qui  laisse  un  temps  suflSsant  pour  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  une  convenable  exécution  de  l'arrangement 
reconmiandé  par  la  commission  internationale. 

BlUHiie.  —  UKASE  relatif  au   service   0RLI6AT0IRB,  PRECEDE 
DU  MANIFESTE   DE   L'eMPBREUR  ALEXANDRE» 

Saint-Pétersbourg,  le  4/43  janvier  4874. 

A  tous  nos  fidèles  sujets  savoir  faisons  : 

Dans  notre  constante  sollicitude  pour  assurer  le  bien  de  notre 
Empire  et  le  doter  de  meilleures  institutions,  nous  ne  pouvions  nous 
dispenser  de  porter  notre  attention  sur  le  mode  actuel  de  prestation 
du  service  militaire.  D'après  la  législation  en  vigueur,  (^tte  obliga- 
tion pesait  exclusivement  sur  la  classe  des  bourgeois  et  des  paysans, 
et  une  partie  considérable  de  sujets  russes  était  affranchie  de  ce  de- 
voir également  sacré  pour  tous* 

Ce  régime  y  qui  avait  pris  naissance  sous  un  ordre  de  choses  diffé- 
rent, se  trouvant  en  désaccord  avec  les  conditions  actuelles  de  l'Em- 
pire, ne  correspond  plus  aux  exigences  militaires  de  l'époque.  Les 
événements  contemporains  ont  prouvé  que  la  force  des  États  ne  con- 
siste pas  uniquement  dans  la  valeur  numérique  de  l'armée,  mais  prin- 
cipalement dans  ses  qualités  morales  et  intellectuelles^  qui  ne  par* 
viennent  à  leur  plus  haut  degré  de  développement  que  lorsque  la 
défense  de  la  patrie  devient  l'œuvre  commune  de  la  nation,  quand 
tous,  sans  distinction  de  rang  et  de  classe,  s'unissent  pour  l'accom- 
plissement de  cette  tâche  sacrée. 

Ayant  jugé  indispensable  de  réformer  l'organisation  des  forces  mi- 
litaires de  l'Empire  sur  les  bases  indiquées  par  l'expérience  du  temps, 
nous  avons  ordonné  en  1870  au  ministre  de  la  guerre  d'élaborer  des 
propositions  pour  un  mode  de  recrutement  perfectionné  de  nos  ar- 
mées, étendant  sur  toutes  les  classes  de  la  population  Tobligation  du 
service  militaire. 

L'empressement  éprouvé  de  nos  fidèles  sujets  à  se  sacrifier  pour  la 
patrie  était  pour  nous  un  sûr  garant  que  notre  appel  trouverait  un 
écho  sympathique  dans  tous  les  cœurs  russes.  Nos  espérances  n'ont 
pas  été  déçues.  Notre  valeureuse  noblesse  et  les  autres  classes  exemp- 
tées du  recrutement  nous  ont  exprimé,  par  de  nombreuses  manifes- 
tations, leur  désir  empressé  de  partager  avec  le  reste  de  la  nation  les 
charges  du  service  militaire  obligatoire. 


L' 


NOTES,  ETC.  249 

Nous  avons  accueilli  ces  manifestations  avec  un  sentiment  d'or- 
gueilleuse satisfaction  et  une  huipble  gratitude  envers  la  Providence 
qui  a  placé  sous  notre  sceptre  un  peuple  chez  lequel  l'amour  de  la 
patrie  et  Tabnégation  constituent  l'apanage  héréditaire  de  toutes  les 
classes  et  se  perpétuent  de  génération  en  génération. 

£n  vue  de  préparer  sur  les  principes  généraux  indiqués  un  nou- 
veau règlement  pour  le  service  militaire,  une  commission  spéciale  a 
été  instituée  et  composée  de  membres  recrutés  dans  différentes  admi- 
nistrations et  d'autres  personnes  possédant  des  connaissances  spé- 
ciales. Le  règlement  élaboré  par  la  commission  et  amendé,  après  un 
examen  approfondi,  par  le  conseil  de  l'Empire,  répond  entièrement 
à  nos  vues.  Adoptant  comme  principe  fondamental  que  la  défense  du 
Trône  et  de  la  patrie  constitue  le  devoir  sacré  de  tout  sujet  russe,  ce 
règlement  appelle  à  la  participation  au  service  militaire  toute  la  po- 
pulation masculine  ,sans  admettre  ni  rachat,  ni  remplacement. 

L'action  de  cette  nouvelle  loi  ne  sera  pas  étendue  à  la  population 
cosaque,  dont  le  service  militaire  est  réglé  d'une  manière  spéciale, 
non  plus  qu'à  quelques  races  étrangères,  au  Transcaucase  et  à 
d'autres  localités  éloignées  désignées  dans  Tukase  au  Sénat  dirigeant, 
et  pour  lesquelles  des  règlements  spéciaux  seront  promulgués.  Sauf 
ces  exceptions  et  quelques  exemptions  temporaires  signalées  dans 
l'ukase  susmentionné,  la  population  masculine  de  l'Empire  et  du 
royaume  de  Pologne  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans,  sera  soumise  à  un 
tirage  au  sort^  qui  déterminera  une  fois  pour  toutes  les  jeunes  gens 
frappés  de  l'obligation  du  service  et  ceux  qui  en  resteront  exemptés. 

Bien  qu'un  terme  de  quinze  ans  de  service  soit  fixé  pour  ceux  qui 
seront  incorporés  jizns  l'armée  de  terre,  ils  seront  renvoyés  dans 
leurs  foyers  au  bout  de  six  ans,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  avec  obliga- 
tion de  se  présenter  sous  les  drapeaux,  à  l'appel  du  Gouvernement, 
seulement  en  cas  d'urgence  impérieuse. 

Des  termes  particuliers  de  service  seront  fixés  pour  la  marine  et 
pour  les  troupes  cantonnées  dans  certaines  localités  éloignées.  Quant 
aux  jeunes  gens  qui  auront  fait  des  études  dans  des  établissements 
d'éducation,  y  compris  même  les  écoles  primaires,  la  durée  de  leur 
séjour  dans  l'armée  en  temps  de  paix  est  notablement  réduite,  sui- 
vant la  nature  et  le  degré  de  leur  instruction,  et  d'autres  facilités  im- 
portantes leur  sont  réservées. 

En  sanctionnant  la  loi  sur  le  service  militaire  obligatoire,  élaborée 
sur  les  bases  susmentionnées,  et  en  nous  adressant  à  nos  sujets  au 
nom  de  la  patrie,  si  chère  à  nos  cœurs,  pour  les  appeler  à  l'accom- 
plis9ement  zélé  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  nous  n*avons  pas 
l'intention  de  nous  écarter  des  principes  qui  nous  ont  invariablement 
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^àé  pendtnt  toat  notre' règne.  Nous  ne  racherclierons  point,  comme 
nous  n'avons  pas  recherché  Jusqp'Â  présent,  l'éclat  de  la  gloire 
militaire,  et  nous  considérons  comme  la  meilleure  destinée  celle  qui 
nous  est  donnée  par  la  Providence  de  conduire  la  Russie  à  la  gran- 
deur parla  voie  des  progrès  pacifiques  et  du  développement  intérieur 
{Rendrai. 

L'organisation  d'one  puissante  force  armée  ne  saurait  ni  enrayer 
ni  ralentir  ce  développement;  elle  servira  au  contraire  de  garantie 
pour  sa  marche  continue  et  régulière,  en  assurant  la  sécurité  de 
l'État  et  en  prévenant  toute  atteinte  portée  à  son  repos.  Quant  aux 
privilèges  importants  accordés  aux  jeunes  gens  qui  ont  reçu  de 
l'instruction,  nous  espérons  qu'ils  seront  un  nouveau  moyen  de  ré- 
pandre au  sein  de  notre  peuple  les  vraies  lumières,  dans  lesquelles 
nous  voyons  le  fondement  et  le  gage  de  son  bonheur  futur. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg  le  premier  janvier  de  l'an  de  gr&ce  mil 
huii  cent  soixante-qualone  et  de  notre  r^e  le  dix-neuvième. 
Alexamdhe. 


Ukate  de  S.  if.  tEmpereur  au  Sénat  dirigeant. 

Ayant  sanctionné  aujourd'hui  le  nouveau  règlement  sur  le  service 
militaire  obligatoire  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I .  Ce  règlement  devra  être  mis  en  pratique  dans  tout  l'Empire  et 
le  royaume  de  Pologne.  Seront  soustraits  à  son  application  : 

1'  Les  populations  cosaques,  dont  le  service  miliuireestrégléd'une 
manière  spéciale; 

2  Les  localités  ci-dessous  mentionnées  et  quelques  parties  de  la 
pofiulation  dont  les  obligations  militaires  seront  déterminées  plus 
tai  (I  par  des  règlements  spéciaux  conformément  aux  exigences  locales, 
savoir:  a,  le  Transcaucase,  leTurkestan,  la  province  Maritime  et  celle 
de  l'Amour,  les  arrondissements  de  Sredné-Kolysk,  Verkhoïansk  et 
Vilinsk,  de  la  province  de  Yakoutsk,  tes  sections  de  Touroukhantik  et 
de  ISogoutchansk,  du  gouvernement  et  de  l'arrondissement  de  Yénîs- 
séïsk;  la  section  de  Togoursk,  du  gouvernement  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Tomsk,  et  les  arrondissements  deBéiérof  et  de  Sourgout,  du 
gouvernement  deTobolsk;  b,  les  populations  indigènes  exemptées 
jusqu'à  présent  du  recrutement  en  argent  et  en  nature,  et  domiciliées 
dans  le  nord  du  Caucase,  le  gouvernement  d'Astrakhan,  les  provinces 
de  Tourgaï  et  d'Ouralsketdans  tous  les  gouvernementset  provinces 
i\i>  la  Sibérie  occidentale  et  orientale,  ainsi  que  les  Samoïèdes 
établis  dans  le  district  de  Mézëne  du  gouvernement  d'Arkbangel. 

II.  L'application  du  service  militaire  obligatoire  aux  Baariikirs 
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Teptian  devra  les  libérer  de  l'acquittement  d'un  droit  de  60  kopecks 
par  ime  qui  avait  été  fixé  par  le  règlement  du  14  mai  1863. 

IIL  Seront  maintenues  les  exemptions  du  service  militaire  aux  ca- 
tégories suivantes,  en  y  comprenant  les  fils  nés  à  l'époque  de  leur 
établissement  :  a.  Exemptions  viagères  aux  Rousnaks  arrivés  dans  le 
territoire  de  la  Russie  en  1854;  aux  émigrés  étrangers  établis  sur  des 
immeubles  des  particuliers  et  qui  se  sont  fait  naturaliser  russes  en 
vertu  de  la  décision  du  conseil  de  l'Empire  sanctionnée  par  nous  le 
18  décembre  1861  ;  aux  Tchèques  émigrés  dans  les  provinces  du  sud* 
ouest,  auxquels  ont  été  appliqués  les  droits  et  privilèges  établis  par 
la  décidon  susmentionnée  du  conseil  de  TEmpiré  ;  aux  étrangers  éta- 
blis dans  le  Royaume  de  Pologne  avant  lel"  janvier  1872,  qui  se  sont 
fait  naturaliser  russes  ;  et  enfin  aux  émigrés  russes  arrivant  des  pro-* 
vinces  de  l'intérieur  établis  sur  des  terres  domaniales  près  de  la  for- 
teresse de  Novogeorgievsk  ;  b.  Exemption  pendant  vingt  ans  à  dater  de 
l'époque  de  leur  immigration  ;  aux  immennonites  établis  en  nouvelles 
colonies  dans  l'Empire^  d'après  le  règlement  du  19  novembre  1851, 
ainsi  qu'aux  mennonites  établis  sur  des  immeubles  de  particuliers  et 
qui  se  sont  fait  naturaliser  Russes  en  vertu  de  la  décision  du  conseil 
de  l'Empire  du  18  décembre  1861  ;  c.  Durant  vingt  ans,  à  compter  du 
31  mars  1860^  aux  bourgeois  de  Vladicavcaz  inscrits  dans  les  matri- 
cules de  cette  ville  avant  la  promulgation  du  présent  ukase  et  aux 
habitants  des  ci-devant  villes  d'Anapa  et  de  Novorossiisk,  qui  sont 
inscrits  dans  les  matricules  du  port  de  Temruk  ;  d.  Pendant  six  ans^  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  ukase^  à  tous  les  mennonites  éta- 
blis dans  l'Empire  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  bénéficier  de  Tim* 
munité  spécifiée  au  paragraphe  b  du  présent  article. 

IV.  Dans  les  familles  des  personnes  tuées  pour  leur  fidélité  au  trône 
et  à  la  loi  pendant  les  derniers  troubles  dans  le  Royaume  de  Pologne 
et  les  provinces  occidentales,  une  exemption  sera  accordée  à  trois 
membres  de  chaque  famille,  et  réservée  de  préférence  aux  fils  et  aux 
petits*fiis  du  défunt. 

V.  Seront  exemptées  les  personnes  qui  se  trouvant,  le  jour  de  la 
promulgation  du  présent  ukase,  au  service  des  chemins  de  fer  de 
Varsovie-Vienne,  Varsovie-Bromberg,  Varsovie-Térespol  et  des  fa- 
briques de  Lodz,  jouissaient  de  la  franchise  de  recrutement  en  vertu 
de  l'article  15  des  règles  annexées  à  notre  manisfeste  du  26  juin- 
8  juillet  1868  sur  le  recrutement  dans  le  royaume  de  Pologne^  et  con- 
cernant les  classes  et  les  personnes  exemptés  de  cette  obligation. 

.  VI.  Des  atermoiements  de  quatre  ans  pour  l'entrée  dans  les  rangs  de 
Fermée  seront  accordés,  pour  les  cinq  premiers  recrutements  qui 
suivront  Tintroduction  du  règlement  sur  le  service  obligatoire,  aux 
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jeunes  gens  appelés  par  le  sort  et  appartenant  à  des  familles  qni  en- 
tretiennent un  commerce,  une  fabrique  ou  un  établissement  indos^ 
triel,  en  vertu  d'une  patente  de  guilde  ou  autre,  à  l'exception  toute- 
fois des  établissements  pour  les  boissons  fortes  (Règlement  sur  les 
boissons,  article  301,  supplémentde  i869  et  Observations),  lors  même 
que,  dans  ce  dernier  cas,  les  jeunes  recrues  se  trouveraient  près  d*an 
père  ou  grand-père,  encore  capable  de  travailler,  et  auraient  des 
frères,  mais  âgés  de  moins  deseize  ans.  Ces  atermoiements  ne  leur  se- 
ront pas  comptés  dans  les  années  de  service,  ni  sous  les  drapeaux,  ni 
dans  la  réserve. 

VIL  La  formation  des  arrondissements  d*appel,  conformément  à 
Tarticle  67  et  suivants  du  règlement  sur  le  service  militaire  obliga- 
toire, devra  être  achevée  dans  le  courant  de  trois  mois  à  dater  de  la 
réception  du  présent  oukase. 

Yin.  Un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent 
ukase,  sera  fixé  aux  jeunes  gens  appelés  au  premier  recrutement  d'a- 
près le  nouveau  règlement^  c'est-à-dire  à  ceux  qui  auront  eu  vingt  ans 
dans  le  courant  de  Tannée  1873,  pour  la  remise  de  leur  déclaration 
relative  à  Tinscription  aux  arrondissements  d'appel,  conformément 
aux  articles  95  et  96  du  règlement  susmentionné. 

IX.  Seront  appelés  à  faire  partie  de  la  milice,  en  dehors  des  indi- 
vidus qui  y  seront  incorporés  en  vertu  des  articles  10  et  154  du  règle- 
ment, tous  les  individus  au-dessous  de  quarante  ans  qui  ne  se  trou* 
vent  pas  au  service  militaire  (à  l'exception  de  ceux  mentionnés  aux 
articles  4  et  5  du  présent  ukase)  qui  au  1^  janvier  l874auront  dépassé 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  ainsi  que  ceux  qui,  se  trouvant  au  service  mi- 
litaire, seront  licenciés  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  quarante  ans. 

X.  Le  recrutement  annoncé  par  notre  manifeste  du  ii  novembre  1873 
pour  le  terme  du  15  janvier  au  15  février  devra  être  effectué  confor- 
mément aux  règles  mentionnées  dans  ce  document.  Il  sera  fait  remise 
des  arrérages  qui  pourraient  tomber  à  la  charge  des  arrondissements 
de  recrutement  pour  l'exécution  de  cette  levée  d'hommes,  ainsi  que 
de  tous  les  autres  arrérages  de  ce  chef. 

XL  Les  règles  ci-dessous  seront  observées  pour  les  quittances  de 
recrutement  qui  pourraient  rester  en  circulation  après  l'exécution  de 
la  levée  mentionnée  à  l'article  précédent  : 

a.  Les  quittances  devront  être  présentées  jusqu'au  1*'  octobre  1874 
au  plus  tard  aux  assemblées  de  recrutement  de  district,  d'arrondis- 
sement et  de  ville,  qui  devront,  soit  les  échanger  contre  des  quit- 
tances d'un  nouveau  modèle,  soit  faire  une  inscription  constatant  leur 
présentation. 

(.  Toute  quittance  présentée  à  l'assemblée  de  district,  d'arrondis- 
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sèment  ou  de  ville  sera  inscrite  au  nom  d'un  individu  selon  le  désir 
de  son  possesseur,  et  ne  pourra  être  transférée  ni  vendue  à  des  tiers. 

c.  Aux  appels  pour  le  service  militaire  ces  quittances  ne  seront 
acceptées  que  pour  la  personne  au  nom  de  laquelle  elles  sont  in^ 
scrites,  ou  pour  son  frère  germain,  demi-frère,  frère  consanguin, 
utérin  ou  cousin. 

d.  Les  quittances  de  recrutement  qui  ne  seront  pas  présentées  pour 
être  échangées  au  terme  fixé  ci-dessus  perdent  toute  valeur. 

e.  Le  détenteur  d'une  quittance  peut  la  présenter  au  trésor  et  re-- 
cevra  480  roubles. 

f.  L'ordre  et  le  terme  du  rachat  des  quittances  seront  fixés  par  le 
ministre  des  finances  après  la  constatation  du  chiffre  total  de  celles 
qui  se  trouveront  en  circulation. 

Le  Sénat  dirigeant  fera  ses  dispositions  pour  l'application  du  pré* 

sent  ukase. 

Signé  :  Alexandre. 

Allema^^e*  —  discours  du  prince  de  bisiiark,  dans  la  séance 

DO   16  JANVIER  1874,  AU  SUJET  DU  LIVRE  DU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA. 

Le  prince  de  Bismark.-^  Je  demande  la  parole  pour  une  obser- 
vation personnelle. 

J'ai  appris  que  dans  la  séance  d'aujourd'hui  M.  de  Mallinckrodt  a 
soutenu,  —  je  vous  prie  de  me  rectifier  si  j'ai  été  mal  informé,  —  a 
soutenu  que  dans  certaines  négociations  d'autrefois  j'aurais  promis 
au  général  italien  Govone  la  cession  d'un  département  prussien,  je 
ne  sais  plus  exactement  lequel,  sur  la  Moselle  ou  sur  la  Saar.  Je  suis 
obligé  de  déclarer,  en  me  servant  des  expressions  les  plus  énergiques, 
que  c'est  là  une  invention  audacieusement  mensongère,  qui  naturel- 
lement n'a  pas  été  faite  par  M.  le  député,  mais  par  un  autre. 

Toutefois  M.  le  député  devrait  être  plus  prudent,  et  devrait  se  garder 
de  reproduire  des  assertions  qui  méritent  une  critique  si  sévère.  La 
chose  a  été  inventée  dans  une  intention  mensongère,  haineuse;  il  n'y 
a  pas  une  syllabe  4e  vrai  dans  tout  cela  ;  je  n'ai  jamais  promis  ni 
même  fait  prévoir  à  personne  la  cession  d'un  village  ou  même  d'un 
champ  de  trèfle.  Tout  ce  qui  circule  ou  qu'on  affirme  là-dessus,  je  le 
déclare,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  totalement,  audacieusement  et  inten- 
tionnellement mensonger,  et  inventé  pour  noircir  ma  personne* 
(Bruyants  applaudissements). 

M.  Windihorst  (Meppen).—  Je  demande  la  parole. 

Le  prince  de  Bismark.  —  Je  n'ai  pas  encore  fini.  (Hilarité,)  Puisque 
j'ai  pris  la  parole  pour  une  observation  personnelle^  je  veux  en  même 
temps  protester  contre  des  paroles  qui  ont  été  prononcées  à  mon 
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adresse,  dans  la  séance  d'hier.  Je  ne  saurais  trop  recommander  aax 
honorables  députés  qui  ont  ainsi  parlé  de  moi,  d*autant  plus  qulls 
prétendent,  très-sincèrement  d'ailleurs,  je  n'en  doute  pas^  défendre 
la  cause  du  christianisme  et  de  la  religion  de  vérité,  je  ne  saurais 
trop  leur  recommander  d'être  eux-mêmes  un  peu  plus  prudents  en  ce 
qui  touche  la  vérité,  et  de  ne  pas  accepter  comme  vrai^  sans  aucun  con- 
trôle, tout  ce  qui  leur  arrive  même  des  sources  les  plus  impures. 

Ces  messieurs  devraient  ne  pas  oublier  que  l'autorité  instituée  par 
Dieu  et  qui  nous  gouverne  a  un  certain  droit,  même  dans  les  personnes 
que  S.  M.  l'Empereur  a  placées  à  la  tête  de  l'Empire,  je  ne  veux 
pas  dire  à  être  traitée  avec  égards,  mais  du  moins  à  être  traitée  avec 
décence  devant  l'étranger;  il  ne  faut  pas  de  parti  pris  calomnier  son 
propre  Gouvernement  aux  yeux  de  l'étranger.  11  y  a  un  proverbe  sur 
Toiseau  et  son  nid  que  je  ne  veux  pas  reproduire  ici  et  qui  prescrit 
des  règles  de  propreté  qu'on  devrait  imiter.  (Hilarité.) 

Je  reviens  à  l'incident  d'hier.  M.  de  Schorlemer  m'a  reproché  mes 
prétendues  inconséquences.  Alors  même  quMl  eût  réussi  à  prouver  la 
justesse  de  ce  reproche^  la  cause  qu'il  défend  n'en  deviendrait  pas 
meilleure.  Mais  il  n'a  même  pas  réussi  à  faire  cette  démonstration. 
Je  vais  le  réfuter  au  moyen  de  ses  propres  arguments. 

Il  me  reproche  d'avoir  dit  autrefois  que  le  dogme  de  Tinfaillibilité, 
accepté  par  des  millions  de  catholiques^  devait  être  re^ecté.  C'est 
encore  mon  opinion  aujourd'hui.  Aussi  ai-je  respecté  le  dogme.  L'ai- 
je  jamais  attaqué  ?  Attaque-t*on  votre  foi  de  quelque  façon  que  ce 
soit  ?  J*ai  seulement  indiqué  les  conséquences  qui  découlaient  da 
nouveau  dogme  pour  notre  existence  politique,  j'ai  appelé  l'attention 
sur  les  difficultés  qui  en  résultaient  pour  notre  société  civile,  et  sur 
la  nécessité  de  mêler  aussi  peu  que  possible  les  questions  de  croyance 
aux  affairés  politiques.  Mais  la  foi  elle«même  je  la  respecte,  et  je  la 
respecterais  même  si  elle  s'éiendait  à  des  objets  plus  éloignés  encore 
de  mes  propressentiments  et  de  ceux  des  autres  chrétiens  protestants. 
Pour  vous,  la  liberté  de  conscience  consiste  à  avoir  le  droit  d'exercer 
une  domination  sur  l'État  et  sur  ceux  qui  croient  autrement  que 
vous.  Quand  vous  ne  pouvez  pas  dominer,  vous  prétendez  être  op- 
primés. 

H.  de  Schorlemer  prétend  que  je  n'ai  pas  prouvé  que  la  conduite 
des  évêques  fût  révolutionnaire.-  Pouvez-vous  nier  que  les  évêques 
refusent  d'obéir  aux  lois  et  contestent  l'autorité  de  la  loi  ?  L'honorable 
préopinant  a  dit  que  personne  n'avait  plus  contribué  que  moi  au 
renversement  de  Tancienne  Constitution  germanique,  qui  pourtant 
était  aussi  une  loi.  Mais  ce  n'est  pas  la  même  chose  de  se  proposer 
l'abrogation  d*ane  loi  ou  de  nier  l'autorité  d'une  loi  existant  de  fait 
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et  de  droit.  En  oatre>  il  est  des  gens  qui  ont  plus  contribué  que 
moi  à  tuer  la  Diète  germanique,  et  ce  sont  les  amis  politiques  de  l'ora- 
teur auxquel  je  réponds  :  ce  sont  les  gouvernements  de  l'ancienne 
Confédération  qui  ont  voulu  Caire  prévaloir  des  résolutions  dont  la 
conséquence  inévitable  devait  être  le  renversement  des  ancienne» 
institutions  germaniques. 

M.  de  Schorlemer  a  soutenu,  en  outre,  et  cette  assertion  appartient 
à  la  même  catégorie  que  celles  que  M.  de  Mallinckrodt  vous  a  fait 
entendre  aujourd'hui,  H.  de  Schorlemer  a  soutenu  qu'en  1866  j*avais 
poussé  les  régiments  hongrois  et  d aimâtes  de  l'armée  autrichienne  à 
la  désertion*  Cela  n'est  pas  vrai.  Et  si  M.  le  député  me  demande  la 
preuve  de  l'exactitude  de  mon  démenti,  je  lui  répondrai  qull  est  des 
&its  notoires  dont  il  est  plus  facile  de  constater  l'existence  que  d'en 
donner  la  preuve.  Ne  pourrait-il  pas  me  demander  aussi  de  lui  prou* 
verque  le  soleil  luit  aujourd'hui?  Il  est  une  masse  de  faits  qui  sont 
connus,  et  pour  la  démonstrations  desquels,  si  on  la  voulait  instan- 
tanée et  scientifique,  il  faudrait  des  livres  et  des  discours  à  perte  de 
vue.  C'est  un  des  moyens  de  discussion  les  plus  favoris  de  la  fraction 
du  centre,  de  toujours  demander  la  preuve. 

A  mon  tour,  je  demanderai  à  l'honorable  député  s'il  peut  prouver 
l'exactitude  de  l'assertion  relative  à  ce  que  j'aurais  fait  en  1866  pour 
encourager  des  régiments  à  la  désertion.  Il  est  de  notoriété  univer- 
selle que  les  prisonniers  de  guerre  hongrois  ont  formé  ici  une  légion 
hongroise;  des  offres  nous  avaient  été  faites  sous  ce  rapport  dès  le 
début  de  la  guerre  ;  je  les  ai  repoussées  à  ce  moment,  bien  que  ce  fût 
pour  un  ministre  une  lourde  responsabité  de  repousser  un  concours, 
admissible  d'après  le  droit  de  la  guerre,  à  la  veille  d'une  lutte  avec 
une  puissance  militaire  de  premier  ordre  comme  l'Autriche,  alors 
que  la  nôtre  n*était  pas  encore  éprouvée.  Toutefois,  j'avais  toujours 
compté  de  ne  pas  pousser  notre  conflit  avec  l'Autriche  jusqu'à  un 
point  où  il  eût  dégénéré  en  une  discorde  irréconciliable  ;  je  fis  par- 
venir l'expression  de  ce  sentiment  jusqu'au  trône  de  S.  M.  Apostolique; 
nos  trounes  étaient  déjà  en  marche  que  je  faisais  encore  des  propo- 
sitions qui  auraient  pu  facilement  conduire  à  une  entente. 

J'ai  donc,  au  début  de  la  guerre,  décliné  les  offres  hongroises.  Hais 
après  la  bataille  de  Sadowa,  lorsque  l'Empereur  Napoléon  eut  fait 
connaître  par  le  télégraphe  son  intention  d'intervenir^  je  me  dis  :  Je 
n'ai  plus  le  droit,  vis-à^vis  de  mon  pays,  de  dédaigner  un  moyen  de 
défense  et  de  guerre  quel  qu'il  soit,  pourvu  qu'il  soit  complètement 
autorisé  par  les  lois  de  la  guerre.  Je  ne  voulais  pas  que  nos  succès 
fussent  compromis  par  l'apparition  de  la  France  sur  le  théâtre  des 
événements.  Bien  que  la  France  n'eût  à  cette  époque  que  peu  de 
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troapes,  radjonction  d*an  contingent  français  aurait  suffi  pour  faire 
une  armée  solide  des  nombreuses  troupes  de  TAllemagne  du  Sud,  qui 
avait  un  matériel  très-bon,  mais  mal  organisé,  et  cette  armée  nous 
aurait  forcés  à  couvrir  Berlin  et  à  renoncer  à  poursuivre  nos  succès 
en  Autriche. 

C'est  dans  ces  conditions,  en  face  d'une  nécessité  urgente,  que  j'ai 
non  pointeflfectué,  mais  autorisé  la  formation  d'une  légion  hongroise. 
Qu'y  a-t-il  là  de  révolutionnaire  ?  Je  prendrai  la  liberté  de  retourner 
l'appréciation  de  l'honorable  préopinant.  Si  nous  nous  trouvions  en 
guerre  avec  la  France,  s'il  arrivait  qu'il  se  formât  en  France, 
de  citoyens  allemands  ou  de  prisonniers  de  guerre  allemands,  one 
légion  papale  qui  offrirait  son  concours  à  la  France,  l'honorable 
préopinant  verrait-il  un  acte  révolutionnaire  dans  l'acceptation  de 
ce  concours  par  Thomme  qui  se  trouverait  à  la  tête  des  affaires  en 
Francet  par  le  comte  de  Chambord  par  exemple  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  WindihorsL^  Assurément  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  est  fort 
intéressant  ;  mais  quel  rapport  cela  a-t-il  avec  le  paragraphe  du 
projet  de  loi  sur  le  mariage  civil  que  nous  discutons  en  ce  moment? 

M  s  Lasker, —  Les  ministres  ont  toujours  le  droit  de  prendrela  parole; 
c'est  un  droit  constitutionnel. 

Le  prince  de  Bismark.  —  Je  rappelerai  que  c  est  pour  une  obser- 
vation personnelle  que  j'ai  pris  la  parole. 

M.  de  Mallinckrodt.  —  L'honorable  ministre  n'a  pas  voulu,  d'après 
ce  qu'il  vient  de  nous  dire,  laisser  passer  une  heure  sans  démentir  ce 
qu'il  appelle  une  calomnie,  et  pourtant  il  a  laissé  s'écouler  des  mois 
sans  infliger  un  démenti  aux  assertions  qu'il  traite  aujourd'hui  de 
calomnieuses.  Ces  assertions  se  trouvent  dans  un  livre  publié  par  le 
ministre- président  d'Italie,  le  général  La  Marmora.  Ce  livre  contient 
une  série  de  documents  que^  pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  voulu  croire 
complètement  exacts,  mais  qui  cependant  sont  des  documents  officiels. 
Il  y  est  beaucoup  question  des  pourparlers  qui  ont  précédé  la  guerre 
de  1866,  et  lespersonnesquirendentcomptedeces  pourparlers  étaient 
évidemment  en  situation  de  dire  la  vérité,  car  elles  racontent  ce 
qu'elles  ont  elles-mêmes  vu  et  entendu. 

Ce  livre  est  publié  depuis  plusieurs  mois,  il  a  été  traduit  en  aile* 
*  mand  et  vendu  à  un  grand  nombre  d'exemplaires.  Il  y  avait  donc 
des  motifs  sérieux  pour  le  rectifier  ou  le  démentir.  On  est  chez  nous 
si  prodigue  de  démentis  officiels  et  officieux  que  le  silence  absolu 
gardé  vis-à-vis  d'une  publication  aussi  importante  a  dû  faire  croire  à 
beaucoup  de  monde  qu'il  y  a  au  moins  un  fond  de  vérité  dans  les 
dépêches  publiées  par  M.  de  La  Marmora.  Du  moment  où  M.  le 
ministre-président  affirme  que  les  assertions  contenues  dans  ce  livre 
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sont  fausses  et  mensongères^  je  n'ai  plus  aucune  raison  de  croire  à 
leur  vérité.  Je  passe  tout  simplement  le  reproche  de  mensonge,  qui 
ne  saurait  m'atteindre,  à  sa  véritable  adresse,  celle  du  ministre- 
président  général  La  Marmora.  Nous  verrons  s'il  sera  en  mesure  de 
prouver  l'exactitude  de  ce  qu'il  a  avancé.  (Approbation  au  centre; 
protestations  à  gauche.) 

Le  prince  Bismark  —  M.  de  La  Marmora  n'est  plus^  en  Italie,  ni 
ministre-président  ni  général  ;  c'est  un  simple  homme  privé  qui  a 
publié  d'une  façon  illicite  des  documents  qui  étaient  arrivés  à  sa 
connaissance  alors  qu'il  était  ministre-président  ;  il  n'existe  pas  encore 
en  Italie  de  dispositions  pénales  contre  des  délits  de  cette  nature,  mais 
on  songe  à  en  créer,  par  suite  précisément  de  la  publication  de  M.  de 
La  Marmora.  Je  ne  suis  pas  surpris  que  le  préopinant  préfère  le 
témoignage  d'un  ennemi  à  celui  des  faits;  H.  deLa  Marmora  est  pour 
nous  un  ennemi,  d'après  toute  sa  conduite,  d'après  toute  sa  politique, 
et  je  pourrais  écrire  sur  cette  politique  des  livres  beaucoup  plus  désa- 
gréables que  celui  qu'il  a  écrit  sur  la  mienne,  si  je  ne  répugnais 
d'attirer  des  puissances  étrangères  dans  de  semblables  discussions. 

Le  préopinant  me  reproche  d'avoir  attendu  des  mois  avant  de 
démentir  les  assertions  que  je  conteste  aujourd'hui.  Si  je  voulais 
démentir  tout  ce  qui  s'imprime  contre  moi,  il  me  faudrait  créer  un 
ministère  spécial  pour  le  charger  de  ce  soin.  Et  je  m'en  fais  gloire! 
Bans  ma  longue  carrière,  consacrée  au  service  dévoué  de  mon  Roi  et 
de  mon  pays,  j*ai  eu  l'honneur  de  me  faire  beaucoup  d'ennemis.  De 
la  Garonne  —  pour  commencer  par  la  Gascogne  —  à  la  Yistule,  du 
Belt  au  Tibre,  sur  les  bords  de  l'Oder  et  du  Rhin,  vous  chercheriez 
inutilement  un  personnage  aussi  puissamment  détesté  que  moi  ;  je  le 
dis  avec  orgueil,  et  je  suis  heureux  que  le  préopinant  confirme  mon 
dire  d'un  signe  de  tête;  il  est  assez  équitable  pour  le  reconnaître. 

M.  de  MaUinckrodt. —  M.iie  ministre  nous  a  conduits  de  la  Garonne 
au  Tibre  et  nous  a  expliqué  au  long  et  au  large  comme  quoi  M.  de  La 
Marmora  est  un  simple  personnage  privé.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  tout 
cela.  Des  documents  ont  été  publiés.  Ces  documents  disent-ils  vrai, 
oui  ou  non?  Je  n'accepte  pas  le  reproche  du  préopinant,  que  j'attache 
plus  de  prix  au  t4moignage  d'un  ennemi.  Quand  on  recherche  la 
vérité,  on  ne  se  préoccupe  pas  de  la  situation  politique  des  témoins; 
on  se  demande  seulement  s'ils  sont  dignes  de  foi  ou  non.  Je  ne  recon- 
nais pas  à  M.  le  ministre-président  le  droit  de  dire  que  je  me  soucie 
moins  que  lui  de  l'honneur  de  notre  pays.  Mais  il  est  vrai  que  les 
opinions  peuvent  différer  sur  ce  qu'exige  l'honneur  d'un  pays.  Lors- 
que le  gouvernement  d'un  pays  se  rend  coupable  d'actes  comme  celui 
dont  il  est  question  en  ce  moment,  la  Chambre  doit  déclarer,  dans 
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Tintérét  de  rbonneur  du  pays,  qu'elle  réprouve  ces  actes.  Noos  ne 
rendons  pas  service  à  l'honneur  du  pays  en  dissimulant  les  fautes. 
{Applaudis$ement$  sur  les  banct  du  centre.) 

Le  prince  Bismark.^  Lorsqu*un  homme  a  agi  publiquement  devant 
touterEurope,oommemoi,  il  a  ledroit  d'invoquer  les  faits.  Unmorceau 
quelconque  de  territoire  a-t-il  été  cédé  ?  Y  a*t-il  eu  des  négociations 
sur  une  cession  de  territoire?  J'aurais  pu,  au  moyen  d'une  très-petite 
cession,  -*-  Napoléon  III  se  serait  au  besoin  contenté  d'un  village,  — 
amener  les  plus  grands  résultats.  Rien  ne  m*aurait  été  plus  facile  que 
d'agir  comme  le  préopinant  croit  que  j'ai  agi.  L'ai- je  fait?  J'estime 
qu'on  n'a  pas  le  droit  d'abuser  de  la  tribune  pour  forcer,  par  des 
calomnies,  les  chefs  de  gouvernement  à  se  défendre  contre  de  sem- 
blables reproches  et  récriminations,  pour  lesquels  je  ne  trouve  pas 
d'expression  parlementaire  ;  la  presse  en  trouvera  bien  une.  (Tom^ 
narre  iJFapplaudissementi .  ) 

M.  de  Mallinckrodt . —  Pourquoi  donc  M.  le  ministre-président  n'en- 
voie-t*il  pas  ses  attaques  à  leur  adresse  véritable,  à  ceux  qui  ont  écrit 
et  publié  les  documents  dont  il  s'agit?  A  mon  avis,  ces  documents  ne 
sont  pas  apocryphes.  En  tout  cas,  il  faudrait  commaacer  par  prouver 
que  le  texte  publié  ne  concorde  pas  avec  l'original. 

L'incident  est  clos. 


ttainMdiése.  —  notb  db  monsbignbub  agnozzi  a  m.  cbbbsolb,kh 
RBPONSB  à  sa  notb  dv  4S  dbcbmbrb  487S. 

Lucerne,  le  47  janvier  4S74, 

Le  éhargé  d'affaires  du  Saiht-Siége  auprès  de  la  Confédération  suisse 
vient  de  recevoir  de  S.  Em .  le  cardinal  Ântoneili,  par  l'entremise 
duquel  il  avait  porté  à  la  connaissance  du  Saint-Sége  la  note  fédérale 
adressée  au  soussigné,  en  date  du  13  décembre,  les  ordres  et  instruc- 
tions qui  lui  étaient  nécessaires  pour  répondre  à  la  haute  aatorité 
fédérale. 

Selon  sa  note,  le  Conseil  fédérai,  après  avoir  lu  l'Encyclique 
adressée  le  21  novembre  1873  par  Sa  Sainteté  à  tous  les  patriarches, 
primats,  archevêques  et  évéques  de  l'Église  catholique,  a  cru  voir  dans 
cet  acte  du  Saint-Père  des  accusations  graves  et  directes  contre  di- 
verses autorités  suisses,  relativement  à  diverses  résolutions  prises  par 
elles,  notamment  celles  de  violation  de  traités  publics  et  d'expulsion 
d'un  prêtre  et  citoyen  suisse,  monseigneur  Mermiîlod,  évêqued'Hébron, 
vicaire  apostolique  de  Genève,  hors  du  territoire  de  la  confédération 
suisse.  En  conséquence,  le  conseil  fédéral  a  été  d'opinion  qu'une  re- 
présentation diplomatique  permanente  du  Saint-Siège  était  devenue 
inutile»  et  il  fait  savoir  au  soussigné,  avec  l'invitation  d'en  faire  rap- 
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port  au  Saînt-Siége^  que  les  autorités  fédérales,  à  partir  de  la  date  de 
la  note  ci-dessus  indiquée,  cesseraient  de  reconnaître  le  chargé  d'af- 
faires du  Saint-Siège  comme  représentant  diplomatique  accrédité  au- 
près de  la  Confédération  suisse.  Enfin,  il  a  demandé  au  soussigné  de 
lui  annoncer  le  jour  de  son  départ  de  la  Suisse. 

Le  Saint-Père,  sans  parler  du  soussigné,  ne  devait  pas  s'attendre  à 
ce  qu'une  Encyclique  adressée,  en  sa  qualité  du  chef  suprême  de 
l'Église,  aux  autorités  ecclésiastiques  qui  sont  en  communauté  avec  le 
Saiat-Siége,  pourrait  donner  lieu  à  une  note  diplomatique  de  cette  te- 
neur.  Par  sa  lettre  aux  évoques  de  la  catholicité^  Sa  Sainteté  désignait 
et  condamnait  des  actes  regrettables  qui  violaient  les  obligations  con- 
tractées et  solennellement  jurées  par  les  autorités  de  TÉtat,  et  impli- 
dtement  stipulées  dans  les  traités  de  Vienne  et  de  Turin,  que  les 
hautes  autorités  fédérales  ont  elles-mêmes  reconnu  par  de  précédentes 
déclarations  être  en  pleine  vigueur. 

D  est  dès  lors  évident  que  le  Saint-Père,  contraint  par  les  devoirs 
de  sa  charge  apostolique,  ou  tout  au  moins  en  vertu  des  traités  sus- 
mentionnés, à  manifester  ses  plaintes  et  ses  réclamations,  ne  pou- 
vait négliger  de  dire  que  la  parole  publique  donnée  avait  été 
violée. 

En  outre,  Texil  du  vicaire  apostdique  de  Genève,  prononcé  en  de- 
hors de  toute  loi  fédérale  et  cantonale,  ayant  nécessairement  donné 
lieu  à  une  protestation  de  Sa  Sainteté  auprès  du  Conseil  fédéral,  par 
l'organe  du  soussigné,  un  jugement  public  défavorablement  motivé, 
partagé  par  les  catholiques  fidèles  et  même  par  un  grand  nombre  de 
protestants,  était  déjà  intervenu,  et  le  Saint-Père  n'était  libre  ni 
de  le  contredire,  ni  de  ne  pas  en  relever  la  responsabilité. 

Il  résulte  de  ces  observaticms  que  la  rupture  des  relations  diploma- 
tiques entre  le  Saint-  Siège  et  les  autorités  fédérales,  prononcée  par 
eelie»«i,  n'est  fondée  sur  aucun  motif  établi  ou  valable  en  droit,  d'au- 
tant moins  que  le  Conseil  national,  dans  sa  séance  du  27  novembre, 
avait  décidé,  par  69  voix  contre  41 ,  que  la  nonciature  apostolique 
auprès  de  la  Confédération  devait  demeurer  maintenue. 

Le  soussigné,  en  protestant  contre  une  décision  si  inattendue,  et 
aussi  pénible  pour  le  Saint-Père  que  préjudiciable  aux  intérêts  des 
catholiques  de  la  Suisse,  espère  que  le  Haut  Conseil  fédéral,  dans 
une  plus  juste  appréciation  des  actes  du  Saint-Siège,  voudra 
revenir  sur  la  résolution  annoncée  par  la  note  du  12  dé- 
cembre 1873. 

Mais  si,  au  contraire  le  Conseil  fédéral  voulait  persister  dans 
sa  résolution,  le  soussigné  se  considérerait  comme  contraint  de 
oéder  devant  la  nécessité  et  de  quitter  le  territoire  de  la  Confé- 
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déraiioo  suis»  dès  le  joor  où  il  recemit  d'une  manière  défiaitive 
ses  pasafr-ports. 

Le  chargé  d'affaires  da  Saiot-^îége  saisit  cette  occasioD  pour  as- 
sorer,  etc.  Sigwé  :  I.  B.  Aenozzi. 

•■ède.  —  DISCOOBS  DD   KOI   À   L'OVTKITOU  DK  LA  DiATI, 
LE  49  JANTIIK    IS7i. 

c  Hessieors, 
■  Je  sois  heureux  de  vous  saluer  au  moment  où,  conformément  à  la 
Consiitntion,  TOUS  allez  commencer  vos  délibérations  sur  les  affaires 
de  la  patrie. 

M  Nos  rapports  avec  les  puissances  étrangères  sont  des  plus  satis- 
faisants. J'en  ai  reçu  une  nonTelIe  preuve  cet  été  par  les  visites  de 
plusieurs  princes  étrangers,  parmi  lesquels  le  Prince  impérial  d'Alle- 
magne est  venu  ici  dans  la  capitale  de  la  Saède. 

1  k  l'Exposition  universelle  de  Vienne,  notre  pays  a  de  nou- 
veau participé  d'une  manière  honorable  à  un  concours  avec  les 
nations  les  plus  civilisées  et  les  plus  industrieuses. 

1  In  de  mes  plus  grands  soins  a  été  de  faciliter  les  relations  entre 
les  Royaumes-Unis  par  une  meilleure  organisation  de  leurs  rapports 
de  commerce  et  de  navigation.  A  cet  effet,  un  projet  de  loi,  élaboré 
daiiï  l'ordre  voulu  pour  tes  affaires  communes,  sera  communiqué  à  la 
hil-ic  ainsi  qu'au  Storthing  deNorwége. 

•'  !  ne  série  d'années  fécondes  a  augmenté  le  bien-être  du  pays  à  un 
dcgri'  jusqu'ici  inconnu^  et  l'accroissement  considérable  des  revenus 
de  l'État  en  a  été  un  des  résultats.  En  même  temps  cependant  qu'il  a 
é\6  plus  facile  pour  le  travail  indépendant  d'obtenir  une  rémunération 
élevt'e,  les  appointements  alloués  de  l'État  sont  devenus  de  plus  en  plus 
insulliïiants  par  suite  du  renchérissement  incessant  de  tous  les  objets 
de  {iremière  nécesailé.  Dans  les  cas  où  une  augmentation  fixe  des 
app'tintementsn'apuétre  portée  dès  à  présent  sur  le  budget  ordinaire, 
je  vous  proposerai  une  indemnisation  provisoire  à  compter  du  com- 
menr^ment  de  l'année  courante. 

«  J'ai  fait  élaborer  les  bases  d'une  nouvelle  organisation  de  l'armée 
en  conformité  des  principes  qui  se  trouvent  indiqués  dans  l'adresse 
pn'^entée  par  vous  lors  delà  dernière  session,  et  j'ai  confié  l'étude  de 
cetlu  organisation  à  une  commission  d'hommes  compétents.  Aussitôt 
que  j'aurai  examiné  ce  travail,  ainsi  qu'un  autre  relatif  à  la  mariqe, 
j'ai  l'intention  de  vous  les  communiquer  avant  la  clôture  de  la  pré- 
sente session. 

•  Une  enquête  a  été  commencée  également  sur  la  question  de 
l'abolition  des  impôts  fonciers,  question  qui  a  été  mise  dans  un 
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rapport  direct  avec  celle  de  l'organisation  de  la  défense  nationale. 

«  Conformément  à  la  demande  de  la  Diète,  un  projet  a  été  élaboré 
de  transférer  aux  tribunaux  ordinaires  certaines  affaires  qui  jusqu'ici 
ont  été  du  ressort  de  l'administration.  Ce  projet,  qui  a  été  examiné 
par  le  tribunal  suprême,  vous  sera  soumis.  J'ai  aussi  l'intention  de 
vous  proposer  des  réformes  dans  d'autres  branches  de  la  législation 
et  de  l'administration,  ainsi  que  de  vous  soumettre  un  plan  pour  la 
continuation  etFachèvement  des  lignes  de  chemins  de  fer  dont  la  con- 
struction pour  le  compte  de  l'État  a  été  décidée. 

<  En  appelant  sur  vos  travaux  les  bénédictions  du  Tou^Puissant,  je 
déclare  ouverte  la  présente  session  et  je  vous  assure,  messieurs,  de 
mon  affection  et  de  ma  bienveillance.  » 


>•  —  GIRCULAIRB  DE  M.  SAGASTA  AUX  AGENTS 
DIPLOMATIQUES   DE    L'eSPAGNE   A  l'bTRANGBE. 

Bladrid,  le  25  janvier  4S74. 

Le  Gouvernement  formé  à  Madrid,  le  3  janvier,  ayant  été  accepté 
sans  réserves  par  la  nation  dans  toute  la  plénitude  de  ses  attributions, 
juge  que  l'heure  est  venue  pour  lui  d'adresser  la  parole  aux  puissances 
étrangères  pour  leur  exposer  clairement  et  loyalement  le  caractère 
des  événements  qui  Tout  fait  naître,  ainsi  que  les  aspirations  qui  ont 
présidé  à  sa  constitution  et  qui  détermineront  à  l'avenir  sa  politique 
tout  entière. 

L'Europe  et  le  monde  civilisé  connaissent  la  série  déplorable  des 
événements  divers  et  quelquefois  contradictoires  dans  leur  aspect  ex- 
térieur, mais  semblant  toutefois  s'accorder  entre  eux  dans  leurs  fins, 
douloureux  dans  leur  signification,  qui  ont  ébranlé  et  ensanglanté 
l'Espagne  à  partir  du  jour  où  le  dernier  monarque  annonça  son  abdi- 
cation. 

Dans  l'étroit  contact  des  intérêts  et  dans  cette  communion  d'idées 
qui  soutient  aujourd'hui  les  peuples,  les  diverses  puissances  auront 
vu  aujourd'hui,  comme  notre  pays  l'a  déjà  éprouvé  à  d'autres  épo- 
ques, une  répercussion  de  ces  choses  et  de  ces  catastrophes  qui  sem* 
blent  avoir  été  imposées  aux  nations  comme  un  suprême  enseigne- 
ment et  une  dernière  purification  de  la  liberté  moderne. 

Les  désastres  et  les  perturbations  sont  venus  détourner  en  Espagne 
le  cours  naguère  calme  et  majestueux  d'une  révolution  consommée 
sans  effusion  de  sang,  et  acceptée  à  l'intérieur  aux  acclamations  una- 
nimes, embrassant  la  sphère  la  plus  étendue  du  droit  public,  accueillie 
avec  une  rare  bienveillance  et  bientôt  reconnue  dans  la  personne  de 
son  magistrat  suprême  par  les  Gouvernements  les  plus  respectables 
de  Tun  et  de  l'autre  continent. 
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Voyant  ÏEspagœ  livrée  aux  guerres  et  aux  calamités  qui,  comme 
un  cortège  fatidique,  ont  suivi  la  soudaine  résolution  du  dernier  roi 
et  désolé  notre  malheureux  pays,  les  puissances  de  TEurope,  crai* 
gnant  peutrêtre  de  voir  rejaillir  sur  elles  les  étincelles  de  l'incendie 
qui  nous  dévore,  ont  pu  sans  doute  remarquer  que  la  rapacité  des 
appétits  voraces  ne  permettrait  pas  au  pays  de  jouir  de  la  tranquillité, 
de  faire  prévaloir  le  régime  de  la  liberté  dans  l'ordre  et  la  paix,  et 
de  consolider  les  institutions  qui  sont  la  garantie  du  maintien  d'un 
tel  état  de  choses. 

Que  se  passe-t-il  aujourd'hui  ?  Nous  voyons  les  vaisseaux  de  notre 
marine  nationale  envahis  et  enlevés  au  pays;  notre  armée  détruite 
par  un  esprit  d'insubordination  et  d'indiscipline  jusque-là  sans 
exemple  dans  l'histoire  de  l'Espagne;  nos  villages  démantelés  ;  nos 
populations  rurales  exposées  aux  batailles,  à  la  ruine  et  à  la  désola- 
tion qui  en  sont  la  conséquence,  sous  le  coup  des  attaques  perpé- 
tuelles de  ces  soldats  de  terre  et  de  mer  qui  jadis  encore  étaient  les 
protecteurs  de  notre  sécurité,  de  ces  soldats,  objet  d'orgueil  pour  la 
patrie  et  que  nous  enviait  l'étranger  ;  notre  unité  nationale,  conquise 
au  prix  de  tant  de  luttes  'glorieuses  et  séculaires  entreprises  par  nos 
aïeux,  et  que  nous  voyons  menacée  d'une  destruction  complète  ;  Tau- 
dace  et  Tinsoience  de  ces  partisans  de  l'absolutisme  qui  semblent 
mesurer  leur  hardiesse  et  l'étendue  de  nos  malheurs  et  de  nos  dé- 
sastres. 

Toutes  les  puissances  se  renferment  dans  une  attitude  de  réserve, 
et  si  quelques-unes  d'entre  elles  sortent  de  cette  indifférence,  c'est 
pour  exprimer  par  d'importantes  résolutions  leur  prévention  et  leur 
inquiétude  à  notre  égard;  la  propriété  attaquée;  tou&les  intérêts 
tenus  dans  un  état  d'alarme;  la  religion  outragée  et  persécutée,  l'exis- 
tence  même  de  la  famille  mise  en  danger  par  des  controverses  pas- 
sionnées et  menaçantes;  les  fondements  étemels  sur  lesquels  reposent 
les  sociétés  humaines  discutés  et  violemment  combattus  ;  le  doute 
dans  tous  les  esprits,  le  découragement  dans  tous  les  cœurs,  et  néan- 
moins, malgré  cet  état  de  choses  si  effrayant,  le  peuple  espagnol  con-' 
servait  encore  de  secrètes  espérances  de  salut,  et  par  une  mystérieuse 
intuition  qui  se  communiquait  parmi  ses  enfants  les  plus  éminents, 
il  avait  confiance  de  recouvrer  sa  vigueur  et  la  paix  sans  le  sacri- 
fice coûteux  de  ces  libertés  dont  il  a  joui  si  longtemps,  sans  renoncia* 
tion  de  sa  part  aux  progrès  obtenus  pendant  les  dernières  années  et 
que  l'ignorance  ou  la  perfidie  ont  si  malheureusement  faussés  de  nos 
jours. 

Tel  est  le  résumé  exact,  le  caractère  distinctif  de  la  crise  suprême 
que  nous  avons  traversée^  et  qu'il  importe  d'exposer  avec  une  scrupu'^ 
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leuse  fidélité,  car  c'est  de  la  sorte  que  tous  les  Gouvernements  pour- 
ront se  bien  éclairer  sur  la  nature  de  ces  événements  et  s'en  former 
une  opinion  consciencieuse. 

La  nation  espagnole,  soudainement  privée  de  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  défendre  et  équilibrer  l'organisme  social  ;  dépouillée 
par  surprise  des  institutions  garantissant  son  existence  et  facilitant 
Bes  développements,  —  la  nation  a  fait  depuis  longtemps  tous  ses  ef* 
forts  pour  reprendre  possession  d'elle-  même,  reconstituer  lentement 
son  économie  sociale  ébranlée  et  s'émanciper  avec  le  moins  de  vio- 
lence possible  de  ceux-là  même  qui  avaient  exploité  sa  longanimité 
en  couvrant  notre  sol  de  sang  et  de  ruines,  ainsi  que  de  ceux  qui,  il 
y  a  peu  de  jours  encore,  prétendaient  la  livrer  à  l'anarchie  et  à  la 
dissolution  par  leurs  théories  fédéralistes  si  cruellement  éprouvées,  et 
de  ceux  encore  qui,  dans  le  nord  de  notre  Espagne,  veulent  empêcher 
les  mouvements  périlleux  en  nous  conduisant  à  une  immobilité  per- 
pétuelle, et  étouffer  les  manifestations  imprudentes. 

Pour  arriver  à  ce  but  primordial,  l'opinion  publique,  ne  songeant 
qu'à  la  délivrance  et  à  la  régénération  du  pays,  seconda  tous  les  ef- 
forts, procura  ingénieusement  toutes  les  combinaisons  capables  dé 
rendre,  par  ites  moyens  pacifiques,  le  pays  maître  de  lui-même^  et 
accepta  avec  joie,  et  quelquefois  demanda  indirectement  le  concoure 
efficace  de  ceux  qui,  peu  de  temps  auparavant,  le  conduisaient  à  un 
abîme. 

Ainsi,  lorsqu'au  mois  de  septembre  dernier,  les  Gortès  fédérales 
résolurent  de  suspendre  leurs  délibérations  en  octroyant  à  un  Gou- 
vernement également  fédéral  des  pouvoirs  dictatoriaux  et  ayant  pour 
but  le  salut  du  pays,  la  plupart  de  nos  concitoyens  et  des  représen- 
tants de  nos  partis  adhérèrent  avec  le  plus  grand  empressement  à  la 
décision  de  cette  Assemblée,  oubliant  son  origine,  fermant  généreu- 
sement les  yeux  sur  les  velléités  insensées  de  Texclusivisme,  suicide 
dans  lequel  elle  s'était  agitée  jusque-là.  -^  Parlement  fécond  unique- 
ment pour  multiplier  les  dangers  et  persévérant  seulement  pour  con- 
trarier avec  un  orgueil  satanique  le  pays  qui  lui  demandait  de  tous 
côtés,  à  grands  cris  Tordre  et  la  tranquillité. 

l]n  acte  qui  fut  plus  unanime  et  plus  expressif  encore ,  bien  qu'il 
ne  fût  ni  plus  noble  ni  plus  désintéressé,  c'est  l'adhésion  enthousiaste 
par  laquelle  tous  les  partis  et  toutes  les  classes  de  notre  société  secon^ 
dèrent  et  facilitèrent  Tœuvre  de  reconstitution  de  l'illustre  tribun 
qui,  instruit  par  une  douloureuse  expérience,  renonça  avec  une  sin- 
cérité et  un  héroïque  patriotisme  aux  doctrines  les  plus  utopîques  de 
son  école,  et  obtint  des  dernières  Gortès  une  dictature,  condamnée 
par  une  toi  fatale  à  se  changer  en  une  impuissance  dérisoire  ou  à 
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être  exercée  principalement  contre  les  Cortès  qui  Tavaient  créée. 

Dès  que  l'Espagne  put  apprécier  la  portée  de  cette  autorité  et  oon- 
naître  la  loyauté  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  l'exercer,  l'opinion 
publique,  la  presse^  les  forces  vives  de  notre  pays  se  groupèrent  d*un 
conunun  accord  autour  du  Gouvernement  qui  assumait  et  occasion- 
nait par  ses  projets  des  aspirations  unanimes,  et  rendirent  irrévoca- 
ble la  décision  que  la  Chambre  avait  adoptée  comme  une  trêve  pas- 
sagère. 

Par  cet  accord  élevé,  les  Cortès  s'engagèrent  devant  la  conscience 
de  TEspagne  et  du  monde  civilisé  à  continuer  l'œuvre  réparatrice 
qu'elles  avaient  commencée,  tard  il  est  vrai^  ou  à  périr  répudiées  par 
la  patrie  devant  l'explosion  du  sentiment  nationaL  Si  les  peuples  les 
plus  libres  et  les  plus  avancés  dans  la  voie  du  progrès  écartent  de  la 
discussion  quelques  principes  et  les  considèrent  d'un  commun  accord 
comme  des  dogmes  immuables  qu'il  n'est  jamais  permis  de  com- 
battre, nous  devions  à  plus  forte  raison  regarder  comme  définitifs  les 
décrets  et  résolutions  qui  reconstituaient  notre  armée,  rassemblaient 
et  groupaient  notre  marine,  rétablissaient  le  droit  de  propriété  et 
préservaient  Tunité  nationale  du  péril  le  plus  imminent. 

Néanmoins  l'Espagne  espéra  toujours.  Seulement,  après  que  les 
Cortès  eurent  repris  leur  tâche,  alors  que,  par  leur  premier  vote^ 
elles  se  désistèrent  de  leurs  intentions  réparatrices  et  qu'elles  s'atta- 
quèrent passionnément  aux  institutions  les  plus  fondamentales  et  au 
démembrement  du  territoire  de  la  patrie,  dans  la  décomposition  de 
l'Assemblée  apparut  alors  le  triomphe^  différé  pendant  trois  mois,  de 
la  démagogie  sans  frein,  et  le  pays  se  trouva  entraîné  au  suicide  par 
ceux  qui  paraissaient  convoiter  aveuglément  et  obstinément  le  Parle- 
ment.  C'est  alors  que  la  garnison  de  Madrid,  avec  une  admirable 
prévoyance  et  avec  un  sens  merveilleux,  sut  interpréter  les  aspira- 
tions de  l'armée,  celles  de  la  marine  et  celles  de  tout  le  pays,  sauvant 
en  quelques  heures  la  vie  et  l'honneur  de  la  nation . 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  République  qui,  sous  la  présidence  du 
général  Serrano,  s'est  constitué  le  4  janvier  à  Madrid,  est  l'expression 
de  cet  acte  nécessaire  et  solonel.  On  verra  par  ces  actes  combien 
était  vaine  l'obligation  d'assimiler  ce  Gouvernement  à  ceux  qui,  à  des 
époques  antérieures,  produisirent  les  coups  d'État,  et  l'on  devait  juger 
sans  fondement  la  comparaison  de  l'acte  patriotique  réalisé  par  la 
garnison  de  cette  capitale,  avec  les  actes  que«  pour  d'autres  siècles  et 
pour  des  fins  différentes,  enregistre  l'histoire. 

Le  nouveau  pouvoir  exécutif  naquit  pour  répondre  à  l'instinct  sau- 
veur de  la  conservation  qui,  au  moment  suprême,  donna  l'élan  i  la 
nation  et  motiva  la  conduite  de  notre  armée.  Tout  d'abord  fut  com- 
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posée  une  junte  dans  laquelle  furent  représentés  tous  les  groupes 
libéraux  qui  n'ont  pas  voulu  augmenter  par  leurs  rivalités  la  série 
déjà  nombreuse  des  turbulences  et  des  conflits^  et  cette  junte  embrassa 
dans  sa  composition  les  deux  partis  qui,  le  plus  directement  et  le  plus 
activement,  contribuèrent  au  soulèvement  de  septembre. 

Répondant  spontanément  à  cette  origine,  obéissant  à  l'empire  des 
faits  et  limitant  les  changements  produits  par  son  avènement,  comme 
Texigeait  l'extraordinaire  gravité  de  ce  moment  historique,  le  pou- 
voir exécutif  maintient  la  Constitution  de  1869,  supprimant  l'articleque 
le  dernier  roi  biffa  en  abdiquant.  II  conserve  dans  l'organisation  des 
pouvoirsla  forme  qu*il  trouve  établie,  et  il  recueille  la  dictaturequ'exer- 
çait  peu  d'heures  auparavant  un  ministère  formé  dans  les  Cor  tes. 

Ainsi,  le  Gouvernement  actuel,  dont  l'existence  n'est  pas  limitée  et 
qui  n'a  à  craindre  aucune  contrainte  par  le  veto  parlementaire,  va 
dès  maintenant  utiliser  toutes  les  ressources  confiées  à  sa  responsa- 
bilité, avec  l'esprit  le  plus  ferme,  par  les  mesures  les  plus  rapides  et 
les  plus  énergiques,  d'une  main  plus  assurée  et  persévérante,  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  civile  et  l'anéantissement  complet  des  fougueuses 
passions  de  la  démagogie. 

La  nation,  affiranchie  dès  lors  de  la  vague  inquiétude  résultant  de 
la  pression  exercée  jusqu'à  ce  jour  par  la  multitude  armée,  pourra 
former  son  opinion  tranquillement  et  spontanément  dans  les  urnes. 
Ensuite  le  pays,  représenté  aux  Gortès,  comblera  le  vide  produit  dans 
nos  institutions  par  l'abdication  volontaire  du  monarque;  il  signalera 
dans  la  Constitution  de  l'État  les  améliorations  conseillées  par  les 
coûteux  enseignements  de  ces  derniers  temps,  et  réclamées  comme 
indispensables.  Il  remettra  en  état  de  nouveau  les  ressorts  déjà 
ébranlés  du  pouvoir  et  développera  la  situation  vigoureuse  qui  dis- 
tingue les  peuples  libres;  il  conjurera  assurément  hors  de  l'Es- 
pagne, ainsi  que  le  pouvoir  exécutif  doit  conjurer  résolument  dès  ce 
jour,  les  plus  soupçonneuses  défiances. 

Dès  le  principe  le  Gouvernement  a  trouvé  une  garantie  de  cette 
flatteuse  espérance  et  le  gage  inestimable  de  la  confiance  que  lui  ac- 
corde le  pays  dans  l'adhésion  unanime  de  l'armée  à  l'acte  sauveur  de 
la  garnison  de  Madrid,  et  dans  la  reconnaissance  spontanée  qui  lui  a 
été  ultérieurement  octroyée  par  toute  la  population  et  l'immense  ma- 
jorité des  autorités  nommées  et  soutenues  par  le  ministère  précédent. 
A  titre  de  résultat  le  plus  intéresssant  et  de  véritable  justification 
de  la  nouvelle  situation  politique,  doivent  être  comptées  tout  d'abord 
la  rapidité  avec  laquelle  ont  été  réprimés  de  nouveaux  efforts  d'in- 
surrection fédérale  et  la  facilité  avec  laquelle  fut  abattu  le  drapeau 
des  communistes  qui,  sur  les  formidables  murailles  de  Carthagène, 
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avait  été  depuis  des  mois  l'épouvante  des  Espagnols  et  le  scandale  de 
tous  les  peuples  civilisés. 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  République^  salué  ainsi  et  accueilli  par 
tous  les  citoyens  paisibles  plutôt  coftime  expression  spontanée  du  be- 
soin national  que  comme  résultat  d'efforts  partiels,  travaillera  soi- 
gneusement à  mériter  et  à  conserver  cette  confiance  exc^tionnelie. 
S'identifiant  avec  la  révolution  de  4868,  il  maintiendra  dans  la  sphère 
du  pouvoir  le  sentiment  politique  de  ce  glorieux  soulèvement  à  Taide 
et  pour  le  développement  duquel  les  hommes  composant  aujourd'hui 
le  Gouvernement  obtinrent  pour  l'Espagne  constitutionnelle  Tamitié 
et  la  considération  de  tous  les  peuples,  et  inspirèrent  aux  divers  États 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique  le  respect  et  la  réciprocité  qu'ils  méri- 
tent à  tant  de  titres. 

Groupés  aujourd'hui  autour  d'un  Gode  démocratique^  c'est  dans 
cette  Constitution,  dans  sa  fidèle  exécution,  dans  l'exercice  des  liber- 
tés qu'elle  proclame,  et  surtout  dans  l'usage  sévère  et  vigilant  des 
garanties  qu'elle  donne  à  l'ordre,  qu'il  faut  chercher  le  critérium 
politique  du  Gouvernement  espagnol ,  aussitôt  qu'auront  cessé  les 
complications  qu'il  espère  surmonter. 

Mais  le  Gouvernement  pense  que  dans  ces  circonstances  critiques, 
au  moment  où  les  divisions  politiques  se  compliquent  d'autant  plus 
que  la  multiplicité  des  événements  ne  permet  pas  de  préciser  les 
limites  de  chaque  parti,  et  où  la  rapide  succession  des  sentiments  ne 
permet  pas  d'établir  dans  l'opinion  des  démarcations  visibles  et  fixes, 
alors  la  qualification  des  hommes  et  des  gouvernements  se  trouve 
tant  dans  leurs  actes  que  dans  leurs  aspirations  nouvelles. 

L'usage  de  l'autorité  et  les  moyens  pratiques  auxquels  elle  en  ap- 
pelle sont  aussi  nécessaires  pour  déterminer  un  caractère  politique 
que  les  déclarations  conseillées  par  le  patriotisme,  la  série  de  leurs 
mesures  et  l'ensemble  de  leurs  antécédents,  formulent  la  significa- 
tion (ou  le  caractère  distinct)  des  Gouvernements,  ainsi  que  leurs 
principes  ou  leur  suprême  idéal. 

Par  ce  motif,  le  pouvoir  exécutif  qui,  avec  une  décision  patrioti- 
que, a  pris,  en  se  formant,  une  dictature  en  mains,  assume  avec  plai- 
sir, à  la  face  des  diverses  puissances,  comme  il  la  revendiquait  un 
jour  auprès  des  élus  du  pays,  la  représentation  de  cet  acte  fonda- 
mental et  celle  des  moyens  énergiques  par  lesquels  il  s'efforce,  dès 
sa  naissance,  de  mériter  au  dehors  la  cordiale  amitié  de  tous  les 
peuples  et,  simultanément,  au  dedans,  de  conserver  à  tout  prix  l'in- 
tégrité de  la  patrie,  l'ordre  et  la  liberté. 

Par  ordre  du  pouvoir  exécutif,  je  vous  le  mande  à  cette  fin  que, 
dans  une  entrevue  confidentielle,  il  vous  plaise  donner  lecture  de 
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ce  document  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères^  lui  laissant  en 
outre  la  copie  d'usage. 
Dieu  vous  garde  pendant  de  longues  années  1 

Signé  :  Praxebis-Mateo  Sagasta. 


Halle.  —  lbttrb  du  général  de  la  marmoea  ait  dirbctbite 

Dv  louRNAi.  VOpinûme, 

Florence,  86  janvier  4874. 

Monsieur  le  directeur,  ayant  été  informé  des  graves  accusations  qui 
ont  été  dirigées  contre  moi  à  la  Chambre  des  députés  de  Berlin  du 
16  janvier  courant^  et  des  autres  qu'on  a  ensuite  répandues  dans  un 
grand  nombre  de  journaux  allemands,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
publier  dans  votre  respectable  journal  cette  déclaration  de  ma  part. 

Le  prince  de  Bismark,  en  se  défendant  du  reproché  d'avoir  un 
moment  pensé  à  la  cession  d'un  morceau  quelconque  du  territoire 
allemand,  qui  lui  a  été  adressé  dans  la  séance  du  16  janvier,  affirmait 
que  cette  accusation  n'était  que  l'écho  d'une  infâme  calomnie,  our- 
die à  rétranger  dans  le  seul  but  de  dénigrer  sa  réputation.  Si  la 
chose  se  fût  arrêtée  là,  ma  réponse  aurait  été  très- facile.  Comme  je 
n'avais  absolument  rien  affirmé,  l'accusation  de  calomnie  ne  pou- 
vait être  dirigée  contre  moi. 

Hais  quant  au  général  Govone,  auteur  du  document  qui  avait  servi 
de  texte  aux  attaques  de  M.  Mallinckrodt,  tous  ceux  qui  ont  connu  ce 
général,  prématurément  enlevé  à  l'Italie  et  également  renommé  pour 
sa  valeur,  pour  sa  capacité  et  son  intégrité,  savent  que  s'il  a  pu  se 
tromper  en  attribuant  à  quelques  expressions  du  ministre  prussien 
un  sens  qu'elles  n'avaient  pas,  il  était  certainement  incapable  d'alté- 
rer sciemment  la  vérité^  ni  d'inventer  ou  de  répandre  des  calomnies 
sur  le  compte  de  qui  que  ce  soit. 

Mais  le  Moniteur  prussien  porte  maintenant  la  question  sur  un  tout 
autre  terrain,  U  s'agit  de  la  note  du  comte  Usedom,  datée  du  12  juin 
1866.  Si  les  accusations  qui  sont  portées  étaient  vraies,  ce  document 
serait^  comme  les  autres  que  contient  mon  livre  :  Un  peu  de  lumière 
sur  les  événements  politiques  et  militaires  de  tannée  1866,  falsifié  de  fond 
en  comblé.  £t  la  preuve  du  faux  s'inférerait  de  ce  que  j'aurais  mutilé 
cette  note  de  façon  à  en  changer  entièrement  le  sens. 

Résolu  à  opposer  à  la  provocation  inouïe  du  grand  chancelier  et  de 
la  presse  officieuse  allemande  le  calme  que  je  trouve  dans  la  sécurité 
de  ma  conscience,  je  me  bornerai  à  reproduire  ici  intégralement  la 
lettre  particulière  que  m'écrivait  le  ministre  Usedom,  en  soulignant 
la  partie  que  j'avais  omise  dans  mon  livre,  par  égard  pour  la  per- 
sonne qui  y  est  noipmée. 
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Voici  la  lettre  entière  : 

Florence,  4  S  juin  1866. 

Par  un  télégramme  arrivé  cette  nuit,  le  comte  de  Bismark  me  fait 
savoir  qu'il  s'attend  au  commencement  des  hostilités  dans  peu  de 
jours. 

Par  rapport  à  Tafifaire  hongroise,  le  comte  Czaky,  que  vous  vCanez 
adressé  dans  le  temps,  et  que  f  avais  à  mon  tour  recommande  au  comte 
Bismark^  s'est  rendu  dernièrement  à  Berlin^  oùUa  trouvé  un  bon  accueH 

Le  comte  de  Bismark  m'ordonne  en  ce  moment  même  de  commu- 
niquer à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  est  prêt  à  fournir 
une  moitié  des  fonds  nécessaires  à  l'affaire  hongroise  et  slave  si  le 
Gouvernement  veut  se  charger  de  Tautre. 

On  aurait  besoin  : 

1"*  D'un  million  de  francs  pour  le  prime-abord  et  les  préparatifs; 

2*  De  deux  millions  pour  le  moment  d'une  entrée  en  campagne 
effective  de  la  part  des  populations  en  question. 

Ce  serait  donc  pour  chaque  Gouvernement  respectif  un  million  et 
demi. 

Le  comte  Bismark,  dans  le  cas  que  la  proposition  fût  acceptée  de 
la  part  du  Gouvernement  italien^  pour  venir  en  aide  à  une  entreprise 
d'un  intérêt  commun  aux  deux  pays,  ne  sait  pourtant  comment  faire 
parvenir  avec  la  célérité  nécessaire  ces  sommes  à  leur  destination. 

Il  serait  fort  obligé  à  V.  Exe.  si  elle  voulait  faire  l'avance  de  la  moi- 
tié prussienne  par  le  trésor  italien^  et  je  suis  autorisé  dans  ce  cas  à 
donner  promesse  officielle  du  remboursement  par  mon  Gouverne- 
ment. 

Gomme  il  y  a  dans  le  quadrilatère  beaucoup  de  régiments  croates^ 
je  crois  qu'il  importerait  beaucoup  si  on  pouvait  faire  éclater  le  plus 
tôt  possible  un  mouvement  de  l'autre  côté  de  TAdriatique. 

•  USEDOM. 

Or,  si  j'eusse  été  le  promoteur  de  l'insurrection  hongroise,  le 
comte  de  Bismark  ne  se  serait  pas  plaint  de  moi  au  comte  Barrai, 
comme  il  résulte  du  passage  du  télégramme  suivant  du  15  juin 
(page  S31  de  mon  livre)  : 

D'un  autre  côté,  je  ne  vous  cacherai  pas  que  j'aurais  voulu  voir 
accepter  par  le  général  La  Marmora  la  combinaison  qui,  au  moyen  de 
quelques  millions  fournis  en  commun,  nous  aurait  procuré  une 
puissante  insurrection  en  Hongrie. 

A  quoi  je  répondais  le  jour  même  : 

«  Quant  aux  Hongrois,  il  parait  qu'on  ignore  à  Berlin  que  la  Hon- 
grie est  presque  dégarnie  de  troupes,  et  que  par  conséquent  elle 
pourrait  bien  se  soulever  si  elle  y  était  disposée.  » 
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Et  si  j'avais  favorisé  rinsurrection  en  Hongrie,  on  m*eût  très-pro- 
bablement épai^né  la  Note  d'Usedom  de  17  juin,  ayant  pour  but  de 
m'imposer  un  plan  de  campagne  dicté  par  les  émigrés  hongrois;  et 
fondé  sur  l'insurrection^  que  j'ai  toujours  combattu,  comme  il  est 
connu  de  tous. 

Goomie  ensuite,  si  je  dois  en  croire  le  communiqué  du  Moniteur 
prussien,  ou  serait  arrivé  jusqu'à  demander  à  notre  Gouvernement 
si  les  documents  que  j*ai  publiés  se  trouvent  dans  les  archives  du 
ministère,  et  à  demander  qu'en  ce  cas  on  procède  à  la  confrontation 
du  texte  original  et  de  ma  contrefaçon  supposée,  je  dois  déclarer  : 

1*  Que  les  documents  en  question  n*étant  pas  des  papiers  d'État, 
mais  des  lettres  ayant  un  caractère  privé  et  confidentiel,  ils  ne  peuvent 
se  trouver  au  ministère  des  affaires  étrangères; 

2*  Que  voulant,  toutefois,  rendre  possible  la  confrontation  à  la- 
quelle le  Moniteur  prussien  semble  faire  appel,  je  dépose  chez  le  no- 
taire, D' Pierre  Frattocchi,  en  son  étude  à  Rome,  rue  Muratte,  2U,  où 
ils  seront  visibles  pour  ceux'qui  en  feront  la  demande^  les  originaux 
des  deux  documents  en  question,  c'est-à-dire  : 

1*"  La  lettre  particulière  du  comte  d'Usedom,  datée  du  12  juin  1866; 

2*  Le  rapport  particulier  du  général  Govone,  du  3  juin  1866. 

Je  fais  ce  dépôt  pour  répondre  à  une  accusation  publique,  aussi 
grave  qu'inattendue,  non  parce  que  j'ai  besoin  de  me  justifier  devant 
mon  pays,  où  tous,  amis  comme  adversaires  politiques,  ont  toujours 
rendu  pleine  justice  à  ma  loyauté  ainsi  que  me  la  rendront,  je  l'es* 
père,  tous  les  étrangers  qui  connaissent  ma  vie  politique. 

Agréez,  monsieur  le  directeur,  l'expression  de  ma  (irofonde  estime 
et  de  ma  considération.  Alphonse  La  Marmora. 


—  GIECULAIRB  DE  EAGBID-PAGHA  AUX  AGENTS  DIPLOHA- 
TiaUBS  DB  LA  PORTE  A  L'ÉTBANOER,  SUR  LA  DENONCIATION  DES 
TRAITES  DB  QOlIMBBCE. 

GonstantiDopIe,  janvier  4874. 

Le  développement  progressif  du  commerce  et  de  l'industrie  donne 
lieu  dans  chaque  pays  à  des  transformations  économiques  qui,  à  la 
longue,  nécessitent  des  modifications  dans  ses  relations  commerciales 
avec  les  autres  États.  C'est  ainsi  que  Tes  traités  de  commerce  qui  lient 
aujourd'hui  la  Sublime  Porte  avec  les  puissances  amies  ne  répondent 
plus  aux  besoins  du  jour.  L'expérience  a  surabondamment  démontré 
que  les  circonstances  au  milieu  desquelles  ces  actes  ont  été  conclus 
ne  sont  plus  les  mêmes. 

Or  le  traité  de  commei;ce  signé  le .... .  entre  les  deux  États  réserve 
aux  hautes  parties  contractantes  la  faculté  de  le  reviser  ou  de  le  foire 
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cesser  soit  ^après  la  quatorzième,  soit  après  la  vingt  et  Hni&me  année, 
à  la  condition  de  le  dénoncer  un  an  d'avance. 

Usant  de  cette  faculté,  la  Sublime  Porte  a  résolu  d'inviter  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  à  vouloir  bien  s'unir  à  elle  pour  arriver, 
par  un  nouvel  examen,  à  une  entente  qui,  en  mettant  l'acte  dont  il 
s*agiten  rapport  avec  les  progrès  qui  se  sont  accomplis  depnis  la  date 
de  la  conclusion  dans  les  diverses  branches  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, maintiendrait  les  relations  commerciales  des  deux  pays  dans 
des  conditions  réciproquement  satisfaisantes. 

Bien  que  le  termejndiqué  pour  la  dénonciation  ne  soit  pas  encore 
arrivé,  le  Gouvernement  impérial  a  cru  opportun  de  le  devancer,  en 
vue  de  laisser  aux  hantes  parties  contractantes  le  temps  de  se  cod- 
cerler,  d'apprécier  les  modifications  qu'il  y  aurait  lies  d'introduire 
dans  le  traité,  de  prendre  des  résolutions  communes  sur  le  nouvel 
acte  à  conclure,  et  d'élaborer  enfin  le  tarif  qui  en  fera  partie.  Hais  il 
demeure  entendu  que  le  nouveau  traité  n'entrera  en  videur  qu'à 
l'expiration  de  Fancien,  c'est-à-dire  le..... 

Je  viens,  en  conséquence,  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
porter  la  décision  de  la  Sublime  Porte  k  la  connaissance  du  Gouver* 
nement  de  S.  M.,  afin  qu'il  puisse  aviser  aux  moyens  de  procéder  à 
la  révision  du  traité  de  commerce  qui  existe  entre  les  deux  États. 

Agréez,  etc.  Signé  :  RAGHm-PAGHà. 


¥ 


Italie.  —  Discouas  paoNONca  dans  la  séance  dk  la  cBAMBaB  nu 

.4   FBVBIBR  4874,  BN   RBPONSB  A  UNB    INTBaPBLLATION  DB  ■.  NIGO- 
TBBA  8UB   LB  LIVBB  DU  SBNBBAL  DB   LA  VABMORA. 

M.  Viscontî-Venosta.  —  L'interpellation  de  l'honorable  M.  Nîco- 
tera,  avec  une  modération  et  une  dignité  de  langage  à  laquelle  je  suis 
heureux  de  rendre  justice,  a  pour  objet  la  publication  faite  par  Tbo- 
norable  générale  La  Marmora,  touchant  les  événements  de  1866.  Je 
crois  n'avoir  .pas  besoin  de  déclarer  que  le  Gouvernement  décline 
toute  responsabilité  à  l'égard  de  cette  publication,  demeurée  un  fait 
personnel  qu'il  n'était  pas  en  notre  pouvoir  de  prévenir. 

Mais  puisque  je  suis  appelé  à  parier  de  cette  publication,  il  est  de 
mon  devoir  d'ajouter  que  le  Gouvernement  la  désapprouve  et  la  dé- 
plore. {Bravo!  iris  bien!  de  diverses  parties  de  la  Chambre.)  Il  la  dé- 
plore d'autant  plus  que  nous  voyons  qu'elle  fournit  des  prétextes  aux 
adversaires  de  la  politique  d'un  Gouvernement  ami  et  de  l'éminent 
homme  d'Etat  qui  dirige  cette  politique,  dans  le  but  de  formuler 
contre  eux  des  accusations  injustes,  ne  pouvant  avoir  d'origine  que 
dans  un  malentendu^  attendu  qu'elles  tombentdevant  l'évidence  des 
faits  et  des  résultats  obtenus,  {Tris-bienI  —  Bravo!) 
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Il  n*a  pas  pu  certainement  être  dans  l'intention  de  i*honorable  gé« 
néral  La  Marmora  (et  toute  sa  vie  le  prouve)  de  fournir  des  armes  à 
ceux  qui,  s'ils  sont  les  adyerskires  du  Gouvernement  allemand,  ne  sont 
pas  moins  les  adversaires  de  Tltalie,  et  qui  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  de  voir  troublés  les  rapports  entre  les  deux  pays,  (TrèS' 
bien!) 

Mais  puisque  cette  déplorable  conséquence  a  eu  lieu,  le  ministre  ne 
pouvait  pas  hésiter  à  tenir  au  Cabinet  de  Berlin  le  langage  qu'il  tient 
maintenant  au  Parlement,  attendu  qu'il  est  conforme  à  la  vérité  et 
conforme  aux  relations  amicales  qui  existent  entre  les  Gouvernements 
et  à  la  solidarité  d'intérêts  communs  en  face  d'un  parti  dont  les  agi- 
tations, les  efforts,  la  conduite,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ont  essen- 
tiellement pour  origine  et  pour  ol\jet  son  hostilité  contre  l'Italie. 
{Très-bien  f) 

Quant  aux  documents  contenus  dans  la  publication,  l'honorable  dé- 
paté  Nicotera  me  demande  :  Les  tenez- vous  par  documents  publics 
ou  privés?  Le  Gouvernement  pense  que  beaucoup  de  ces  documents, 
encore  bien  qu'ils  aient  une  forme  confidentielle,  regardent  cepen- 
dant les  intérêts  publics.  (Trè^ienï)  Ainsi^  nous  ne  pouvons  pas 
nous  associer  au  jugement  porté  sur  eux  par  rhoB(Nrid>le  général 
La  Harmora.  U  est  vrai  que  dans  notre  législation  il  n'existe  pas  de 
détermination  précise  relative  à  l'usage  de  ces  documents,  ni  de  règles 
bien  claires  pour  distinguer  les  lettres  qui  peuvent  être  considérées 
conune  lettres  personnelles,  d'avec  celles  qui  sont  des  documents  ap« 
partenant  à  l'État, 

Les  réserves  et  les  principes  existant  dans  les  traditions  du  Gou- 
vernement de  la  maison  de  Savoie  sont  tombés  en  désuétude  à  l'in- 
troduction du  régime  parlementaire  qui,  l'honorable  Nicotera  le 
reconnaîtra,  rend  encore  plus  diflScile  de  déterminer  nettement  ce  qui 
peut  être  concédé  comme  une  garantie  du  droit  de  la  légitime  dé- 
fense,  et  la  limite  où  commence  l'intérêt  supérieur  à  tous  les  autres, 
c'est-à-dire  l'intérêt  commun. 

Le  Gouvernement  sent  qu'il  convient  de  s'occuper  de  cette  question  ; 
il  sent  qu'il  convient  d'étudier  mûrement  une  question  qui  n'est  pas 
très-facile  ni  très-simple  si  l'on  veut  arriver  à  des  résultats  pratiques 
et  efficaces.  Hais  quand,  en  temps  opportun  et  dans  une  occasion  op- 
portune il  aura  arrêté  ses  idées  à  cet  égard,  le  Parlement  sera  appelé 
à  délibérer  sur  la  mesure  qu'il  pourra  proposer. 

L'honorable  député  Nicotera  m'a  demandé  si  des  actes  que  le  mi- 
nistre à  entre  les  mains  il  résulte  quelque  chose  qui  puisse  compro- 
mettre la  dignité  de  notre  pays.  Il  est  à  peine  besoin  de  déclarer,  en 
réponse  à  sa  demande,  que  rien  de  semblable  ne  peut  exister  et  qu'il 


ii*existe  anam  docmaaii  cootnire  à  la  dignité  et  à  rhooneur  de  la 
poKtiqoe  natiofiak. 

Répondant  ensoite  à  qodqnes  mots  de  M.  ChiaTes,  H.  Yisconti-Ye- 
Dosta  ajoute  : 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  la  diacnssion  qm  a  eu  hea  à  Berlin,  et 
dont  rbonorable  dépoté  Chîaines  Tient  de  parier,  il  ait  été  tenu  on 
langage  aaqoel  poisse  être  donnée  Tinterprétation  qu'il  y  donne. 

Si  j'ai  bonne  mémoire  Qe  regrette  de  n'aroir  pas  les  pièces  sous  les 
yeoz),  lechancelier  de  l'Empire  gennaniqœ  a  dit  qo'il  aurait  pu  à  sou 
tour  récriminer  contre  le  gàiéral  La  Mannora... 

Plusiêwrt  voix  :  Cest  rrai  ! 

H.  Viseonti-Yenosta.  —  Hais  qœ  pourtant  il  ne  voulait  pas  faire 
iotenrenir  dans  la  question  d'autres  Gouvernements^  c'est-à-dire  le 
Gouvernement  italiôi.  Tel  a  été,  si  j*ai  bonne  mémoire,  le  sens  de  ses 
paroles  qui,  tout  en  laissant  intactes  les  déplorables  constestations 
entre  le  prince  de  Bismark  et  le  général  La  Harmora,  ne  contenaient 
rien  qui  mit  en  cause  directement  le  Gouvernement.  Je  partage  moi- 
même  l'opinion  alors  émise  par  le  prince  de  Bismark.  Il  ne  serait 
pas  agréable,  sous  aucun  rapport,  que  les  deux  Gouvernements  se  lais- 
sassent entraîner  à  discuter  entre  eux  d'une  manière  historique  et  ré- 
trospectives, ,touchant  les  incidents  qui  ont  pu  accompagner  les  évé- 
nements de  1866.  (Mouvemeni  (Fapprobation). 

Que  reste-t-'il  de  l'alliance  et  de  la  guerre  de  1866?  La  Prusse  a 
posé  les  fondements  de  la  grandeur  et  de  l'union  de  l'Allemagne,  et 
l'Italie  a  pu  accomplir  son  programme  national.  Elle  a  pu  accomplir 
son  indépendance  et  en  même  temps  resserrer  avec  rAutriche,  notre 
ancien  adversaire,  les  liens  d'une  amitié  durable.  Les  souvenirs  de 
cette  alliance  sont  restés  comme  un  gage  des  rapports  amicaux  qui 
existent  entre  les  deux  pays.  (Bienf)  Yoilà  le  résultat  :  gardons*le  tel 
qu'il  est.  Pour  personne,  il  n'est  bon  ni  de  l'offusquer  ni  deTatténuer. 
{Très-bien  f  Très-bien  !) 

Le  devoir  du  Gouvernement  est  de  sauvegarder  ce  résultat.  Ce  de- 
voir nous  est  tracé  par  les  intérêts  de  notre  pays.  {Vive  et  générale 
approbation,) 

H.  Nicotera  se  déclare  entièrement  satisfait  de  la  réponse  de  l'hono- 
rable ministre.  {Bravo  I  Très^bienf) 


AUenuigiie.— DISCOURS  impéeial  lu  pab  le  pbince  de  bismabk 

A   l'oUVBBTUBB   du    EBIGHSTAG,    le  5   FÉVBIEE    1874. 

Honorés  messieurs, 

Sa  Majesté  l'Empereur  a  daigné*  m'autoriser  à  vous  souhaiter  la 
bienvenue,  au  commencement  de  la  seconde  période  législative  du 
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Reichstag  allemand,  en  son  nom  et  au  nom  des  Gouvernements 
fédérés. 

Je  dois  tout  d'abord  obéir  à  un  ordre  formel,  en  exprimant  le  vif 
regret  de  mon  très-gracieux  maître,  qu'il .  ne  lui  ait  pas  encore  été 
permis  de  saluer  personnellement  le  Reichstag  dans  sa  nouvelle 
composition. 

Les  travaux  de  la  période  législative  qui  vient  de  se  terminer  ont 
été  absorbés  dans  une  mesure  prépondérante  par  le  règlement  de  la 
situation  qui  est  résultée  de  la  nouvelle  organisation  politique  de 
TAUemagne  et  des  suites  de  la  dernière  guerre.  Ce  règlement  est 
achevé  dans  les  points  principaux.  La  communauté  de  la  législation 
est  réalisée  presque  sans  exception  entre  le  nord  et  le  sud  de  notre 
patrie  dans  tous  les  domaines  qui,  avant  la  fondation  de  TEmpire, 
étaient  traités  comme  affaires  communes  de  la  Confédération. 

La  situation  financière  commune  est  réglée  sur  la  base  de  la  Con- 
stitution, et  l'indemnité  de  guerre,  presque  complètement  payée,  est 
employée  suivant  les  indications  des  lois  qui  règlent  son  em- 
ploi. 

Les  vieux  pays  allemands  qui  avaient  été  arrachés,  par  des  guerres 
antérieures,  à  l'Empire  germanique,  et  lui  sont  revenus  par  la  paix 
de  Francfort,  sont  aujourd'hui  représentés  pour  la  première  fois 
constitutionnellement  dans  notre  milieu. 

La  première  place  parmi  les  projets  de  loi  dont  vous  aurez,  mes- 
sieurs, à  vous  occuper,  revient  à  un  projet  d'organisation  militaire 
générale,  qui  avait  déjà  été  soumis,  dans  une  forme  peu  différente, 
au  dernier  Reichstag.  Ce  n'est  pas  seulement  à  une  promesse  con- 
tenue dans  la  Constitution,  et  à  une  nécessité  résultant  de  l'agran- 
dissement de  Tarmée  allemande,  que  ce  projet  de  loi  doit  donner 
satisfaction  ;  ce  qui  exige,  plus  énergiquement  encore  que  ces  consi- 
dérations^ le  règlement  solide  de  la  puissance  et  de  la  capacité  défen- 
sives de  l'Allemagne,  c'est  le  premier  devoir  qui  s'impose  à  toute 
communauté  politique,  à  savoir  de  protéger  .l'indépendance  de  son 
territoire  et  le  développement  pacifique  des  forces  intellectuelles  et 
économiques  qui  lui  sont  inhérentes. 

Les  dispositions  législatives  qui  furent  prises  immédiatement  après 
la  dernière  guerre,  en  faveur  des  invalides  militaires ,  n'ont  pas  sup- 
porté dans  tous  les  détails  l'épreuve  des  expériences  faites  depuis.  Il 
sera  fait  appel  à  votre  concours  pour  écarter  les  inconvénients  qui 
se  sont  produits. 

Vous  ne  prêterez  pas  une  moindre  attention  aux  dispositions  néces- 
saires pour  atténuer  les  rigueurs  que  l'ancienne  législation  de  la 
Confédération  du  Nord  sur  les  prestations  militaires  a  eues  pour 

ARCM.  DirL.  1875.  ^  TOKK  lU.  i^ 
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cûmsùfaœe  dans  un  grand  nombfe  de  eomnranes  pendant  la  det^ 


Les  eomples  eoos&uûommh  des  reeedes  de  PEmpire  ne  scmi  pas 
eaeoR  eomplétemeof  réglés,  tant  soos  le  rapport  matériel  qu'an 
point  de  Toe  de  la  ficmne.  Des  projets  de  loi  sor  l'administration  des 
reeetles  et  des  dépenses  de  rEmpîre,  et  sor  Forganisation  et  les  at- 
frilNitions  de  la  Goor  des  eomptes,  dohrent  combler  cette  lacnne,  qui 
a  frappé  les  Gomremenieats  fédérés  aaasi  bien  que  le  Reicbstag. 

Le  r^ement  des  bodgets  de  1867  à  1870  roos  sera  présenté,  afin 
qne  toos  en  donniez  décharge. 

La  sftoation  légale  de  la  presse  a  d^à  été  Tannée  passée  robjet  des 
délibérations  du  Consefl  fédéral  et  du  Rochslag.  Le  besoin  d'one  loi 
commune  sur  cette  matière  est  hors  de  doute.  Les  Gouvernements 
fédérés  ont  examiné  le  projet  qui  kar  a  été  soumis  par  le  Croufeme*^ 
ment  prussien,  et  ils  s'efforcent  de  mettre  en  harmonie;  dans  le  projet 
qui  r^ultera  de  leurs  résoInticHis  et  dont  tous  serez  saisis,  la  Kbre 
expression  des  opinions  par  la  presse  arec  les  garanties  qu'exige  non 
moins  justement  l'intérêt  public  contre  les  abus  de  cette  lit)erté. 

Un  projet  de  loi  additionnel  an  règlement  industriel  vous  sera  pré- 
nentéj  dans  le  but  d'assurer,  par  une  procédure  simple  et  aflOranchie 
de  toute  forme  Texatoire,  le  r^tement  des  litiges  entre  patrons  et 
ouvriers,  au  moyen  de  tribunaux  dont  les  membres  seront  pris  dans 
les  deux  cat^ories.  Ce  projet  de  loi  est  en  même  temps  destiné  i  pté' 
venir  les  préjudices  dont  Tordre  public  et  le  travail  national  sont 
menacés  par  des  pressions  ill^Ies  sur  la  libre  volonté  des  ouvrier» 
et  par  la  violation  illégale  de  conventions  conclues. 

La  grande  différence  entre  les  institutions,  les  unes  vieillies,  les 
autres  insuffisantes,  qui  existent  sur  les  côtes  de  l'Allemagne  poor 
protéger  les  personnes  et  les  biens  victimes  de  désastres  maritimes,  a 
déterminé  les  Gouvernements  fédérés  à  faire  élaborer  un  règlement 
cAtier  qui  sera  mis  en  vigueur  sur  toute  l'étendue  des  côtes  alleman* 
des,  et  auquel  tous  aurez  k  donner  votre  approbation. 

Les  résultats  du  budget  de  Tannée  passée  n'ont  pas  encore  pu  étr6 
complètement  arrêtés;  mais  on  en  sait  suffisamment  pour  autoriser 
la  confiance  que  les  recettes  de  Tannée  dernière,  après  défalcation 
des  sommes  très-considérables  accordées  pendant  la  dernière  session 
en  surplus  du  budget,  ont  fourni  un  notable  excédant. 

Les  relations  extérieures  autorisent  la  conviction  que  toi:»  les  Gou- 
vernements étrangers  sont,  comme  le  nôtre^  résolus  et  appliqués  à 
conserver  au  monde  les  bienfaits  de  la  paix,  et  à  ne  se  laisser  ébran- 
ler dans  cette  sollicitude  et  dans  leur  conGance  réciproque  par  au- 
cune tendance  de  parti  visant  à  troubler  la  paix.  Les  rencontres*  ré- 
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pétées  de  monarques  puissants,  amis  de  la  paix  et  personnellement 
très-ptoches  les  uns  des  autres,  ainsi  que  les  heureux  rapports  de 
rAHemagne  avec  les  peuples  qui  sont  traditionnellement  nos  amis, 
donnent  à  S.  M.  l'Empereur  la  ferme  confiance  qu'une  paix  durable 
est  assurée,  et  Sa  Majesté  m'a  chargé  d'exprimer  cette  confiance. 

BnmS^linclC*  —    RBSCRIT   MINISTÉRIEL   A    LA    DIKTB 

SÛR     LÀ    RÉGENCE. 

Brunswick,  le  9  février  4874 
Un  projet  de  loi  ayant  été  concerté  entre  le  Gouvernement  ducal  et 
la  Diète»  à  Teffet  d'instituer  une  régence  dans  l'éventualité,  prévue 
par  ce  projet,  le  ministère  d'État  s'est  attaché  à  demander,  ea  vue  de 
l'exécution  de  cette  loi,  la  garantie  nécessaire  à  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne,  ainsi  que  l'assentiment  de  S.  A.  R^  le  Grand-Duc  d'Ol- 
denbourg. A  notre  grand  regret^  ces  efforts  n'ont  pas  eu  le  succès 
désiré. 

Bien  que  S.  À.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg  se  soit  noontrée  proie 
à  prendre  la  question  de  la  régence  en  considération,  sous  îa  réserve  de 
la  garantie  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  S.  M.  Impériale  a  hésité  à 
assumer  la  garantie  demandée,  attendu  que  ne  saurait  être  enlevé  à 
l'Empire  allemand  l'examen  de  la  légitimation  de  ses  membres; 
par  conséquent  aussi^  Texamen  du  droit  de  succession  dans  un  État 
fédéré  ;  et  parce  que  le  projet  proposé  porterait  préjudice  au  droit  et 
au  devoir  de  l'Empire.  Par  conséquent,  S.  M.  Impériale,  à  son  grand 
regret,  ne  saurait  répondre  à  la  demande  qui  lui  a  été  soumise.  Bien 
que  la  loi  adoptée  par  la  Diète  ait  pour  seul  objet  de  maintenir  provi- 
soirement rétat  des  choses  tel  qu'il  subsistera  à  lamort  de  S.  A.  le  Duc 
régnant,  et  qu'elle  ne  vise  donc  que  l'établissement  d'un  interrègne 
provisoire^  sans  préjudice  des  droits  de  succession  et  des  titres  du 
futur  successeur^  comme  membre  de  l'Empire  allemand,  nous  n'm 
persistons  pas  moins  à  douter  qu'on  réussira  à  faire  prévaloir  cette 
manière  de  voir  auprès  de  l'Empereur,  et  à  obtenir  ainsi  la  garantie 
demandée.  Or,  l'indépendance  du  pays  et  son  administration  consti- 
tutionnelle étant  déjà  garanties  par  la  Constitution  de  l'Empire,  nous 
croyons  qu'une  loi  pour  l'établissement  d'un  régime  intérimaire  dans 
l'éventualité  précitée  pourrait  être  rendue  aussi  avec  l'assentiment  de 
la  Èiète,  sans  la  garantie  impériale.  Par  coûséqueût,  noi»  laissons  à 
la  Diète  le  soin  de  se  prononcer  dans  la  questiim  de  savoir  si  elle  est 
disposée  à  entrer  dans  de  nouvelles  délibérations  au  sujet  d'une  pa- 
reille loif  oa  si  elle  préfère  laisser  reposer,  quant  à  présent,  la  réali«- 
saUon  d'un  pareil  acte  législatif.  Au  demeurant,  nous  croyons  dési- 
rable que,  comme  autrefois,  les  autres  délibérations  sur  cette  affaire 
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aient  lieo  co  séance  secrète,  et  nous  lépélOBs  sar  ce  point  notre  pro- 
position  antérieore  a  ce  sojet. 

S^ne  :  Caipe. 


—  Discouas  Dv  aoi  a  L'omarvAB  an  SToaTHiNO, 
LB  !•  rÉvaiaa  ItTL 


Je  suis  heureux  de  me  troaver  de  nomrean  avec  le  Storthiog  de 
Norwége  an  commencement  de  nos  traTanx  communs  pour  le  salut 
de  la  patrie  bien-aimée. 

Nos  rapports  avec  les  puissances  étrangères  sont  des  plus  satisfai- 
santes. J'en  ai  reçu  une  nonrelle  et  précieuse  preuve  par  les  visites 
de  plusieurs  princes  à  Foccasion  du  couronnement. 

Depuis  la  d^nière  session  du  Storthing,  les  conjonctures  ont  con- 
tinué d'être  favorables  à  nos  moyens  de  production;  le  pays  a  fait 
des  progrès  rapides  en  activité  et  en  bien-être.  En  même  temps  toute- 
fois un  renchérissement  général  a  eu  lieu,  qui  a  rendu  les  conditions 
des  employés  de  TÉtat  si  difficiles  que  l'intervention  du  Gouverne- 
ment est  devenue  nécessaire.  Une  proposition  d'indemnisations  pro- 
visoires sera  présentée  au  Storthing. 

J'ai  pris  en  considération  sérieuse  la  question  soulevée  par  la  dé- 
cision du  Storthing  en  1872,  d'introduire  dans  la  loi  fondamentale  un 
changement  d*après  lequel  les  membres  du  conseil  d'Ëtat  seraient 
admis  à  prendre  part  aux  délibérations  du  Storthing.  L'examen  con- 
sciencieux de  cette  question  m'a  convaincu  que  la  réforme  proposée, 
pour  devenir  utile,  doit  être  accompagnée  d'autres  modifications  de 
la  loi  fondamentale.  La  proposition  des  modifications  nécessaires  i 
cet  effet  sera  présentée  au  Storthing. 

Je  soumettrai  au  Storthing  le  projet  d'une  nouvelle  loi  relative 
aux  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Royaumes- 
Unis.  Les  facilités  projetées  pour  le  commerce  et  la  navigation 
profiteront  aux  deux  peuples  en  donnant  un  essor  plus  étendu  à  leur 
activité. 

N'ayant  pu  sanctionner  la  décision  du  dernier  Storthing  au  sujet 
des  modifications  à  introduire  dans  la  loi  de  conscription^  lesquelles 
différaient  sur  plusieurs  points  importants  du  projet  présenté  au 
Storthing,  j'ai  examiné  s'il  y  avait  lieu  de  faire  de  nouvelles  propo- 
sitions à  cet  égard.  Vu  la  différence  des  opinions,  j'ai  trouvé  plus 
convenable  d'étudier  cette  affaire  dans  ses  rapports  avec  d'autres 
questions  relatives  à  l'armée  avant  de  la  soumettre  de  nouveau  au 
Storthing.  Des  travaux  préliminaires  à  cet  effet  ont  déjà  été  com- 
mencés. 
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Les  ressources  allouées  par  le  dernier  Storthing  pour  subvenir  aux 
frais  occasionnés  par  la  participation  delaNorwége  à  l'exposition 
universelle  de  Vienne  ainsi  qu'à  l'exposition  de  Drummen  ont  été 
bien  employées.  La  coïncidence  de  ces  deux  expositions  a  cependant 
été  un  peu  défavorable  à  ceux  qui  voulaient  participer  aux  deux. 

De  nombreux  projets  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  et  d'en- 
quêtes préliminaires  ont  été  soulevés.  J'y  reconnais  une  preuve  des 
forces  croissantes  de  la  nation.  Les  communications  à  faire  au  Stor- 
thing au  sujet  des  chemins  de  fer  ne  pourront  être  présentés  que  dans 
quelque  temps. 

En  déclarant  ouverte  cette  session,  j'appelle  sur  vos  travaux  la  bé- 
nédiction du  Tout-Puissant,  et  je  vous  assure,  messieurs,,  de  mon 
affection  et  de  ma  bienveillance  royale. 


K  —  LETTRE  DU  COMTE  d'usbdom  A  LA  Norddeutschê  aUgemeine 
ZeitunÇf  au  sujet  du  livre  du  général  de  la  marmora 

Berlin,  le  4  4  février  4874. 

J*ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  journaux  que  vous  m'aviez  con- 
fiés. Ty  trouve  l'assertion  que  ma  note,  bien  connue,  adressée  le 
il  juin  1866  au  général  La  Marmora,  aurait  été  approuvée  à  Berlin 
avant  d'être  remise,  et  que  l'aucien  ministre  italien  Jacini  en  aurait 
la  preuve  écrite. 

Ce  dernier  point  est  absolument  impossible;  quels  que  soient  les 
documeuts  que  possède  M.  Jacini,  ils  ne  se  rapportent  pas  à  ce  sujet. 

Ce  n'est  qu'immédiatement  avant  les  hostilités  que  j'ai  reconnu 
d'une  façon  positive  que  le  général  La  Marmora  voulait  rester  avec 
son  armée  dans  le  quadrilatère  et  ne  pas  marcher  sur  Vienne  pour 
venir  en  aide  à  Tarmée  prussienne. 

Ma  note  a  été  un  dernier  essai  pour  amener^  à  la  douzième  heure,  le 
général  à  une  autre  résolution,  et  pour  prouver  au  moins  à  mon 
Grouvernement  que  je  n'avais  abandonné  ni  ses  vues  ni  la  cause  de 

la  Prusse. 

Ce  n'est  donc  qu'au  dernier  moment  que  j'ai  pu  avoir  l'idée  d'a- 
dresser une  note  dans  ce  sens.  Le  17  au  matin,  j'en  télégraphiai  le 
texte  à  Berlin  ;  le  soir  je  l'écrivis  à  la  hâte  et  je  la  fis  remettre,  à  onze 
heures  du  soir,  au  général  La  Marmora,  quidevait partir  le  lendemain 
matin  pour  l'armée.  Deux  de  ses  secrétaires  de  légation  furent  té- 
moins de  la  chose.  Il  n'y  avait  pas  à  songer  à  se  faire  approuver  à 

Berlin. 

Le  fond  même,  il  est  vrai,  de  ma  note,  correspondait  à  ce  qu'à  ma 

connaissance  certaine  mon  Gouvernement  demandait  à  l'Italie  ;  il  est 
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absurde  de  supposer  que  j'aurais  Toola  mystifier  notre  alliée  en  lui 
conseillant  des  choses  contraires  aox  vues  de  la  Prosse. 

Mais,  je  le  répète  expressément,  la  résolution  d'adresser  une  note, 
le  texte,  la  forme  de  rédaction,  tout  cela  a  été  de  ma  propre  initiatiiw. 

Quant  à  la  note  même,  l'expression  :  un  coup  au  ccntr  de  f  Autriche  a 
donné  lieu  à  |>eaucoup  de  mauvais  jeux  de  mots,  mais  sans  raison 
aucune.  Dans  tout  manuel  militaire  marcher  sur  la  capitale  de  Vemnemi 
s'appelle  frapper  t ennemi  au  ccmr.  On  ne  peut  donner  à  ces  mots  un 
sens  qui  indiquerait  une  haine  contre  l'Autriche,  dépassant  la  mesure 
dans  un  état  d'hostilité  ordinaire. 

La  Prusse  avait  le  droit  de  demander  à  l'Italie  de  marcher  sur 
Vienne,  parce  qu'elle  s'y  dirigeait  elle-même,  et  qu'un  pareil  mouve- 
ment combiné  aurait  aussitôt  mis  fin  à  la  guerre*  Ce  plan  stratégique, 
conseillé  dans  la  note,  date  de  Napoléon  I*%  qui  l'exécuta  en  1797,  et 
força  ainsi  l'Autriche  à  la  paix  de  Leoben.  Le  6  décembre  1797» 
VdpoMao,  m  CQ  ipomeni  devant  Mantoue,  écrivait  au  DirectoîM  s 

c  Envoyias-'moi  30,000  hommes  de  renfort,  et  je  mcindia  sur  le 
Friopl,  j^  m'eiqp^re  de  Trieste,  je  porte  la  guerre  dans  les  États  de 
l'Empereur,  l'insurrection  en  Hongrie,  et  je  vais  à  Vienne.  »  (Voyez 
Lanfrey,  Histoire  de  Napoléon  /•',  t.  I,  ch.  V.) 

C'est  là  du  reste  le  plan  qui  doit  venir  naturellement  k  l'idée  4q 
celui  qui  est  maître  ^e  j'Itaiie  et  de  la  mer.  Hais  Napoléon  III  et  La 
Marmora  voulaient  absolument,  au  lieu  de  marcher  sur  Vienne^  loca- 
liser la  campagne  dans  le  quadrilatère. 

Quant  à  l'insurrection  de  la  Hongrie,  c'était  alors,  comme  mainte- 
nant^  un  moyen  parfaitement  autorisé  par  le  droit  des  gens  et  que  la 
France  et  l'Italie  elles-mêmes  avaient  employé  en  i8S9.  Pendant  plu- 
sieurs années  après,  le  Gouvernement  italien  entretipt  ui|e  légion  de 
Hongrois,  rien  que  dans  ce  but. 

En  1866,  du  reste,  cette  insurrection  aurait  difficilement  amené  la 
guerre  civile;  elle  se  serait  bornée  à  une  démonstration  sans  effusion 
de  sang,  mais  qui  aurait  pu  avoir  son  effet  en  inspirant  de  la  crainte. 

Quant  à  ceux  qui,  dans  notre  pays,  prétendent  qu'on  aurait  dû  re- 
noncer à  de  pareils  avantages  en  cas  de  guerre,  et  qu'on  sacrifie  en 
retour,  sur  les  champs  de  bataille,  tant  et  tant  de  milliers  de  nos  frères 
prussiens  en  plus,  avec  ces  gens-là,  on  ne  saurait  raisonner. 

Signé  :  Usedom. 

Iffljle.  r-  LBTTaS   DU   GÉNÉaAL  DE  LA  MAHM0R4  BN  BI^POVSK   /^  QIVL|,|| 

DU   COMTE  P'USEDOV   DU  It  FÉVRIER. 

Floreace,  le  14  février  1874. 
Je  trouve  dans  les  journaux  d'hier  le  télégrs^mme  suivant,  envoyé 
par  Tagence  Stefany  : 
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«  Berlin,  le  12  février. 

c  La  Gazette  de  lAllemagnedu  Nord  publie.une  lettre  d^  M.  d'Dsedom, 
en  date  du  11  février  1874,  laquelle  dément  catégoriquement  Tasser- 
iioQ  que  la  note  du  17  juin  I8669  avant  d'avoir  été  consignée  au  gé- 
néral li0  Narmorat  ait  été  présentée  et  approuvée  à  Berlin.  Il  dit  que 
rintention  du  général  de  La  Marmora  de  rester  dans  le  quadrilatère 
et  de  ne  pas  marcher  sur  yienne  se  manifesta  positivement  peu  de 
temps  avant  que  la  guerre  éclatât. 

«  La  décision  de  faire  cette  note  fut  donc  prise  dans  les  derniers 
moments.  H.  d'Usedom  télégraphia  cette  décision  à  Berlin  le  17  juin 
au  matin. 

€  La  3oir,  en  grande  hâte,  il  écrivit  la  note,  parce  que  le  général 
La  Marmora  voulait  se  reodre  à  l'armée  dans  la  matinée  du  18. 

c  La  note  fut  consignée  au  général  La  Marmora  le  17,  â  onze  heures 
du  soir^  Il  était  donc  impossible  de  la  faire  approuver  à  Berlin, 

c  Les  idées  fondamentales  seulement  répondaient  à  ce  que  M.  d'U« 
sedom  avait  des  raisons  de  croire  être  la  volonté  de  son  Gouverne* 
ment;  mii^  le  texte  et  la  forme  de  la  rédaction  étaient  complètement 
son  œuvre,  » 

Je  dois  admettre  que,  venant  de  Berlin,  ce  télégramme  ne  laisse 
Tim  à  désirer  du  côté  de  l'exactitude,  et  qu'il  résume  fidèlement  le 
document  qu'il  mentionne  ;  et  dès  lors,  sans  attendre  la  Gazette  de 
r Allemagne  du  Nord^et  au  risque  d'être  une  fois  encore  solennelle* 
ment  désapprouvé  par  qui  aurait  dû  surtout  me  défendre,  je  me  crois 
obligé  à  déclarer  immédiatement  : 

1**  Que  je  partis  pour  l'armée  dans  la  matinée  du  17  et  non  dans 
celle  du  18  juin  1866,  comme  l'affirme  le  télégramme  rapporté  ci- 
dessus; 

2''  Que  la  fameuse  note  Usedom  ne  me  fut  pas  consignée  le  17,  à 
onze  heures  du  soir,  puisque  j'étais  déjà  parti  de  Florence;  elle  me 
fut  expédiée  par  la  poste,  et  je  la  recevais  à  Crémone  dans  la  journée 
du  19; 

S"*  Enfin  je  ne  manifestai  et  ne  pouvais  manifester  à  personne  l'in*" 
teption  de  rester  avec  Tarmée  dans  le  quadrilatère  et  de  ne  pas  mar- 
cher survienne^  en  premier  lieu  parce  que  je  n'étais  pas  le  comman* 
dant  suprême,  et  ensuite  parce  que,  comme  chef  d'état-major,  mon 
intention  formelle  était  de  conseiller  que  l'armée  dépassât  le  quadri-» 
latère  aussitôt  que  cette  opération  pourrait  être  entreprise  sans  courir 
le  risque  d'un  désastre. 

Et  ce  désastre  serait  inévitablement  arrivé  à  notre  armée  si  nous 
avions  accepté  l'absurde  conseil  de  traverser  et  de  tourner  le  quadri- 
latère saos  nous  préoccuper  des  80»000  hommes  d'escçelleutes  troupes 
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commandées  par  l'archiduc  Albert,  bien  décidé,  comme  on  Ta  va,  à 
nous  disputer  le  passage  sur  tous  les  points. 

Signé  :  A.  La  Marmora. 


Italie.—  LETTRB  DB  M.  JAciNi  AU  JOURNAL  la  P&Tseveranxa,  en 

RÉPONSE  A  LA  LETTRE  DU  11,  DU  COMTE  d'uSEDOM. 

Milan,  le  45  février  1874. 

Je  lis  dans  le  Nord  deutsch  Allgmeind  Zeitung  du  i3  courant  une 
lettre  du  comte  Usedom,  adressée  à  un  de  ses  amis  qu'il  nomnie. 
Cette  lettre  commence  de  •  la  manière  suivante  :  «  Je  m*empresse  de 
vous  retourner  les  épreuves  incluses  que  vous  m'avez  envoyées.  J*y 
trouve  la  déclaration  que  ma  note  au  général  La  Marmora,  en  date 
du  17  juin  1866,  avant  d'être  envoyée,  a  été  soumise  et  approuvée  à 
Berlin.  L'ex-ministre  Jacini  aurait  en  mains  les  documents  qui  prou- 
vent la  chose.  Cette  dernière  circonstance  est  absolument  impossible; 
quels  que  soient  les  documents  que  puisse  avoir  M.  Jacini,  ils  ne  re- 
gardent pas  ce  point.  > 

Je  n'ai  pas  besoin  d'attendre  que  les  épreuves  d'impression  mises 
sous  les  yeux  du  comte  Usedom  deviennent  une  publication  pour  dé- 
clarer, dès  à  présent,  que  non-seulement  je  ne  possède  pas  de  docu- 
ments prouvant  l'inspiration  berlinoise  de  la  note  Usedom  du  17  juin, 
mais  que  cette  supposition  est  précisément  les  antipodes  de  ce  que  j*ai 
toujours  écrit  et  pensé  à  propos  de  cette  note,  du  jour  où  elle  a  été 
écrite  jusque  aujourd'hui. 

Rappelons  quelques  dates  :  Le  général  La  Marmora  est  resté  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  jusqu'à  la  matinée  du  17  juin  1866.  Ce 
matin-là  même  il  partit  pour  le  camp,  et  il  envoya  la  déclaration  de 
guerre  à  l'archiduc  Albert  le  20  juin.  Le  comte  Usedom  (ici  il  est 
tombé  dans  une  erreur  de  mémoire  déjà  rectifiée  par  le  général  La 
Marmora),  «  non  pas  avant,  mais  après  le  départ  du  général  La  Mar- 
mora,» a  consigné  en  mes  mains  ce  document  trop  connu,  et  je  m'en- 
pressai  de  la  faire  parvenir  à  sa  destination.  Je  ne  pouvais  pas  faire 
autre  chose.  Mais  je  dois  ajouter  que  le  flagrant  contraste  qui  m'a  paru 
pouvoir  être  relevé  entre  cette  note  et  la  correspondance  du  général 
Govone,  de  Berlin,  au  sujet  d'accords  militaires  avec  notre  allié,  ne  m'a 
laissé  aucun  doute  que  le  document  ait  été  conçu  et  rédigé  à  la  léga- 
tion prussienne  à  Florence,  par  des  personnes  qui  assurément  ne 
connaissaient  pas  les  idées  récemment  échangées  à  Berlin,  avec  le 
général  Govone,  relativement  aux  affaires  militaires.  Mon  opinion, 
que  j'ai  toujours  conservée  et  qui  aujourd'hui  «  définitivement  »  est 
confirmée  par  le  comte  Usedom,  a  reçu  encore  un  appui  immédiat 
par  une  lettre  que  le  général  La  Marmora  m'écrivit  de  Crémone  et  qui 
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a  été  publiée  en  partie  par  le  capitaine  Chiala,  dans  ses  Remarques  his- 
toriques sur  les  préliminaires  de  la  guerre  de  1866. 

Au  ministre  Jadni.  ^  Crémone,  19  juin.  (Remarquez  que  c'est  le 
jour  qui  a  précédé  la  déclaration  de  guerre).  —  J'ai  reçu  aujourd'hui 
la  lettre  (note)  du  ministre  Usedom  du  17,  et  je  n'ai  pas  le  temps  d'y 
répondre.  Mais  la  vérité  est  que,  si  je  lui  répondais,  je  devrais  lui 
dire  des  choses  très-désagréables...  Je  ne  serai  pas  étonné  que  cet 
écrit  eût  été  inspiré  par....  ou  par  d'autres  individus  de  cette 
sorte.... 

Votre  affectionné  ami  et  collègue. 

Signé  :  La  Maemora. 

Tout  le  monde  se  rappelle  que  lorsque  la  fameuse  note  Usedom 
fat  rendue  publique  (à  tort  ou  a  raison,  je  ne  me  prononce  pas  à  cet 
égard)^  l'enthousiasme  de  nombreux  organes  de  la  presse  ne  connut 
plus  de  bornes. 

11  fut  prétendu  par  beaucoup  que  le  plan  de  la  guerre  proposé  dans 
ce  document  était  un  chef-d'œuvre  dans  lequel  se  révélait,  à  Tévi- 
dence,  tout  le  génie  du  maréchal  Moltke.  Je  me  rappelle  avoir  dû  cent 
fois  combattre  cette  opinion  avec  des  adversaires  et  amis  italiens  et 
allemands;  or  donc,  à  l'arrivée  bierde  la  nouvelleque  le  comte  Usedom 
déclarait  dans  une  lettre  publique  que  cette  note  du  17  juin  1866  est  en- 
tièrement son  œuvre,  qu'elle  fut  écrite  en  hâte,  trois  jours  avant  la  dé- 
claration de  guerre  et  avant  qu'il  fût  possible  d'en  avoir  l'approbation 
de6erlin,jemesuisdità  moi-même  :  Voilà  une  nouvelle  qui,  au  moins, 
me  procurera  l'avantage  d'amener  beaucoup  de  mes  adversaires  et  de 
mes  amis  éloignés  à  se  rappeler  que  j'ai  toujours  soutenu  cette  thèse 
contre  eux.  La  dernière  chose  à  laquelle  j'eusse  pu  m'attendre,  c'était 
de  lire  dans  une  lettre  du  comte  Usedom  qu'il  existe  quelqu'un  au 
monde  assurant  que  je  possède  des  documents  prouvant  précisément 
le  contraire  de  ce  que  j'ai  toujours  cru  et  soutenu^  et  qui  reçoit  main- 
tenant une  lumineuse  confirmation.  Voulant  me  tenir  dans  les  rigou- 
reuses limites  d'une  rectification  en  ce  qui  me  touche  personnelle- 
ment, je  m'abstiens  d'ajouter  d'autres  paroles  qui^  étant  trop  rares, 
ne  serviraient  pas,  ou  qui,  suflSsantes,  mais  non-absolument  néces- 
saires, seraient  aujourd'hui  inopportunes. 

Croyez-moi  avec  toute  considération.  Signé:  Jagini. 


—  RAPPUBT   DU  DUC  DBCAZBS  AU   MARECHAL  DE  MAG-MABON 
SUR  LES  ARCHIVES  DU  MINISTÈRE  DBS   AFFAIRES-ETRANGERES. 

Versailles,  le  17  février  1874. 
Monsieur  le  Président, 
Une  activité  de  plus  en  plus  étendue  s'est  manifestée  en  Europe,  et 


28S  COBRSSPONDANGUt  DÉPÊCHAS 

parti^oliàreinent  eo  France,  depuis  oa  demî-^siècle,  dans  toutes  les 
branches  de  l'érudition  historique.  Ce  qui  distingue  essentieUement  ce 
grand  mouvement  des  esprits,  c'est  la  prétention  plus  ou  moins  justi- 
fiée, mais  commune  à  ceux  qui  y  ont  pris  part,  de  renouveler  ou  da 
moins  de  reviser  et  de  compléter  les  études  de  leurs  devanciers  en  re^ 
montant  aux  sources  vives  de  l'histoire,  c^est  de  substituer  aux  appré*^ 
ciations  systématiques,  aux  hypothèses,  au^  lieux  communs  trop  fa- 
cilement accrédités  par  plus  d'un  historien,  une  œuvre  composée  avec 
des  pièces  originales,  telles  que  les  mémoires,  les  correspondances, 
enfin  les  documents  de  toute  espèce  émanés  des  personnages  qui  ont 
dirigé  les  événements  ou  qui  y  ont  pris  part. 

De  là  une  ardeur  de  recherches  qui  s'est  adressée  à  toutes  les  coUec^ 
tions  appartenant  soit  à  des  particuliers,  soit  à  l'État,  et,  après  avoir 
commencé  à  explorer  les  divers  dépôts,  ouverts  au  public,  s'est  di- 
rigée vers  les  archives  des  affaires  étrangères.  Ce  riche  et  précieux 
dépôt  renferme  un  assez  grand  nombre  de  documents  appartenant  au 
XVI*  siècle  et  à  la  première  moitié  du  xvif  ;  mais  ces  documents  ne 
forment  que  des  séries  fractionnées  et  incomplètes.  Ce  n'est  qu'à  par- 
tir  de  1662  que  les  correspondances  diplomatiques  forment  des  séries 
suivies  et  qui  se  continuent  sans  interruption  jusqu'à  nos  jours.  Dans 
l'origine,  le  dépôt  des  affaires  étrangères  était  considéré  comme  une 
dépendance  immédiate  du  cabinet  du  ministre  et  se  trouvait  placé 
sous  sa  surveillance  directe  ;  mais  le  nombre  croissant  des  documents 
obligea  bientôt  à  les  placer  dans  un  local  séparé,  sous  la  garde  d'un 
agent  spécial.  Successivement  établies  à  Paris  et  à  Versailles,  les  ar- 
chives furent  définitivement  transférées  à  Paris  après  la  Révolution,  et 
c'est  de  cette  époque  surtout  que  datent  les  communications,  faites 
d'ailleurs,  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  à  ceux  qui  désiraient  les  con- 
sulter. Ces  chercheurs  privilégiés  ne  se  montrèrent  pas  •  toujours 
dignes,  il  faut  bien  le  dire,  de  la  faveur  qui  leur  était  accordée  :  quel- 
ques-uns, abusant  de  la  trop  grande  confiance  que  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  garde  des  archives  avalent  mise  en  eux,  ne  craignirent 
pas  de  soustraire  les  pièces  qui  les  intéressaient  le  plus,  et  plusieurs 
volumes  appartenant  à  divers  pays  portent  encore  la  trace  de  ces  gros- 
sières et  coupables  mutilations.  Il  en  résulte  que  l'accès  des  archives 
des  affaires  étrangères  demeura  à  peu  près  interdit  et  ne  s'ouvrit  guère 
qu'à  des  littérateurs  chargés  par  l'État  lui-même  de  certains  travaux 
historiques. 

La  rè^le  alors  adoptée,  et  maintenue  en  principe  jusqu'à  nos  jours, 
c'est  que  le  dépôt  des  affaires  étrangères  existe,  avant  tout,  pour  l'usage, 
soit  de  l'administration  centrale  du  ministère,  soit  des  agents  fran- 
çais qui,  pour  se  préparer  à  aller  remplir  leurs  missions  à  l'étranger. 


ont  he&oin  d'éltuidier  le$  cprresponduciss  et  }es  mém)ire$  d^  lAurs 
pré4écesseiirp.  Toutefpis,  k  partir  de  la  Restaur^tioii»  )^s  archives 
furent,  quoique  d^psune  mesiireplusoi^  moins  restreinte,  ouverte  aux 
travailleurs  du  dehors* 

II  n'est  que  juste  de  dire  que,  dans  ces  dernières  années,  leur  accès 
est  dfiYiiun  plus  faiçilp»  Il  résulte  en  eSet  4^  relevés  du  registre 
d^U3  lequel  sont  inscrits,  jour  par  jour,  les  uam^  des  personnes  ad* 
mises  et  le  nombre  des  vplum(^  consultés,  que  pour  la  période  com- 
prise entre  )e  i^'  janvier  1867  et  le  l''  janvier  |87i,  sur  48  demandes 
d'autorisation,  4&  ont  été  favorablement  accueillies  ;  }e  nombre  des  vp» 
lames  comuniqués  s'est  élevé,  dans  la  même  période,  à  prèis  de  3,800* 
Se  plus,  il  n'est  pas  tenu  compte,  dans  ce  relevé,  des  personnes  qui, 
sa  trouvant  dans  Timpossibilité  de  venir  au?c  archives,  ont  pbtenn  que 
des  extraits  ou  des  copies  de  document^  fussent  faits  pour  elles  par  les 
employés  de  la  direction. 

Cet  état  de  phose^  constitue  une  notable  amélioration*  Il  est  permis 
cependant  de  se  demander  s'il  ne  serait  pas  possible  d'offrir  aui:  éru- 
dit9  et  aux  historiens  qui  dé^reraient  consulter  nos  archives  des  faci^ 
lités  plus  étendues.  C'est  une  question  qu'il  y  a  tout  avantage  h 
soumettre  jl^  l'examen  d'une  commission  composée  de  manière  à 
présenter  de  complètes  garanties  de  'lumières  et  d'impartialité,  On 
donnerait  ainsi  satisfaction  k  ce  qu'il  y  aurait  de  vraiment  fondé  dans 
les  plaintes  qui  se  font  entendre  de  temps  en  temps  dans  le  publie 

lettré.  Ce  serait,  en  outre,  la  meilleure  réponse  qu'il  y  aurait  à  faire 
k  ç§ux  qui  voudraient  que  nos  archives  fassent  ouvertes  au  public 
eomi^^  Test  la  Bibliothèque  nationalet  oubliant  qu'un  dépôt  te}  que 
celui  des  affaires  étrangères  ne  peut  être  livré  k  une  entière  publicité; 
6fir  il  eontientf  sur  bien  des  points  de  la  politique,  sur  beaucoup  de 
quej&tions  nationales  et  étrangères,  des  informations  de  nature  à  devoi  r 
rester  secrètes  quelquefois  pour  un  assez  long  temps. 

En  1833,  M.  Guizot,  alors  ministre  de  l'instruction  publique,  conçut 
et  8t  adopter  par  le  roi  Louis-Philippe  le  projet  d'une  (c  publication 
générale  de  tous  les  matériaux  importants  et  encore  inédits  sur  l'his*^ 
toire  de  notre  patrie.  »  Après  avoir  énuméré  les  dépôts  publies  dans 
lesquels  il  signalait  de  nombreuses  richesses  encore  inexplorée,  Tillus* 
tre  écrivain  ajoutait  :  «  Le  Gouvernement  possède  d'autres  archives 
dont  lui  seul  dispose  et  dont  il  peut  sans  inconvénient  communiquer, 
W  partie  du  moins,  les  inappréciables  trésors  :  je  veux  parler  des 
archives  des  différents  ministères,  et  notamment  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  Jusqu'ici,  tantôt  la  nature  du  Gouvernementi 
tantôt  de  justes  convenances  ont  rendu  ces  grands  dépôts  à  peu  près 
inaccessibles...  En  s'arrêtant  vi^rs  le  commencement  du  dernier 
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çiècle,  non-seulement  l'intérêt  de  TÉtat^  mais  l'intérêt  des  familles, 
ne  pourra  souffrir  la  moindre  atteinte.  Évidemment,  les  faits^  les  do- 
cuments antérieurs  au  règne  de  Louis  XY  n'appartiennent  plus  à  la 
politique,  mais  à  rhistoire,et  rien  n'empêche  de  publier  ceux  qui  mé- 
ritent la  publicité. 

La  grande  publication  historique  dont  M.  Guizot  posait  alors  les 
bases  et  indiquait  l'objet,  qui  a  produit  la  collection  déjà  si  consi- 
dérable des  Documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France^  a  eu  l'hon- 
neur d'exciter  l'émulation  des  autres  Gouvernements  de  TEurope,  qui, 
successivement,  ont  suivi  l'exemple  que  la  France  leur  avait  donné. 
Quant  au  dépôt  de  nos  affaires  étrangères,  il  figure  déjà  pour  une  part 
qui  n'est  pas  sans  importance  dans  la  collection  française,  et  pour 
ne  parler  que  des  publications  les  plus  récentes,  il  suffit  de  citer  la 
volumineuse  correspondancede  Mazarin,  qu'on  imprime  en  ce  moment 
sous  les  auspices  du  ministère  de  l'instruction  publique,  et  la  corres- 
pondance de  Richelieu,  dont  l'édition  est  sur  le  point  d'être  terminée. 

Y  aurait-il  un  moyen  d'étendre  et  de  rendre  plus  actif  ce  mode  de 
publication  ?  Conviendrait-il,  par  exemple,  que  les  attributions  con- 
férées en  cette  matière  au  ministère  de  l'instruction  publique  fussent 
modifiées^  soit  en  y  associant  d'une  manière  plus  active  le  département 
des  affaires  étrangères,  soit  en  le  chargeant  de  publier  lui-même  les 
documents  qu'il  croirait  utile  de  mettre  en  lumière  ?  Ces  ques- 
tions pourraient  être  examinées  avec  avantage  par  la  même  commis- 
sion. 

Il  est  un  autre  objet  qui  ne  mériterait  peut-être  pas  moins  de  fixer 
son  attention  ;  ce  serait  de  rechercher  et  d'indiquer  les  mesures  qu^il 
conviendrait  de  prendre  ou  de  remettre  en  vigueur  pour  assurer  le 
retour  au  dépôt  des  affaires  étrangères  des  papiers  diplomatiques.  Il 
est  arrivé  plus  d'une  fois  que  des  correspondances  conservées,  contrai- 
rement aux  règlements,  par  des  ambassadeurs  ou  autres  envoyés  à 
l'étranger,  sont  restées  après  eux  en  possession  de  leurs  héritiers  et 
sont  arrivées,  en  passant  de  main  en  main,  dans  le  magasin  d'un 
libraire,  où  elles  sont  devenues  un  objet  de  commerce.  On  a  cherché 
plus  d'une  fois  à  remédier  à  ces  graves  inconvénients,  tantôt  en 
adressant  un  appel  amiable  au  bon  vouloir  des  familles,  tant  en  ayant 
recours  à  la  rigueur  de  la  loi  qui  confère  au  Gouvernement  le  droit 
d'apposer  les  scellés,  après  la  mort  des  détenteurs,  sur  les  papiers 
d'État.  Ces  mesures  sont  loin  d'avoir  produit  les  résultats  qu'on  s'en 
était  proposé,  et  dans  la  plupart  des  cas  elles  n'ont  pas  même  été 
employées.  Conviendrait-il  de  rechercher  les  moyens  de  les  rendre 
plus  efficaces  ?  C'est  un  point  que  la  commission  pourrait  comprendre 
parmi  ceux  qui  seraient  l'objet  de  son  examen. 
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Le  ministre  devant  se  réserver  la  liberté  de  ses  appréciations  et  l'en- 
tière indépendance  de  ses  décisions^  les  travaux  de  la  eommission  ne 
sauraient  avoir  qu'un  caractère  consultatif  ;  mais  je  serais  heureux 
de  m'éclairer  de  ses  lumières  et  je  suis  assuré  que  ses  avis  auraient 
pour  résultat  d'apporter  à  mon  administration  un  précieux  concours. 

J'ai  donc  l'honneur^  monsieur  le  Président,  de  vous  demander  d'en 
autoriser  la  formation  ;  elle  serait  composée  conformément  à  la  liste 
annexée  à  ce  rapport  et  que  je  soumets  également  à  votre^approbation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président^  l'hommage  de  mon  respec- 
tueux dévouement. 

Le  ministre  des  affaires  étrangers, 

Signé  :  Decazes- 
Approuvé  : 

Maréckal  de  Mag-Mahon, 

duc  DE  Magenta. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 
Art.  1".  Une  commission  des  archives  diplomatiques  est  instituée 
auprès  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Art.  2.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  le  baron  de  Viel-Castel,  ancien  directeur  des  affaires  politiques^ 
membre  de  l'Académie  française,  président. 

le  comte  d'Haussonville,  de  l'Académie  française. 

Camille  Rousset,  de  l'Académie  française. 

le  marquis  de  Saint-Aulaire,  ancien  député. 

H aury,  directeur  des  Archives  nationales,  de  l'Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres» 

Faugère^  ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  directeur 
des  Archives  et  de  la  Chancellerie. 

Desprez,  ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  conseiller 
d'État,  directeur  des  affaires  politiques  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Weiss,  conseiller  d'État. 

GefiEroy,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

Hervé,  publiciste. 

Valfrey,  publiciste. 

Art.  3.  M.  Viennot,  sous-directeur  des  Archives,  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  la  commission. 

HH.  Etienne  Gallois,  ancien  bibliothécaire  du  Sénat,  et  Melchior 
Tiran,  consul  en  disponibilité,  rempliront  celles  de  secrétaire  adjoint. 


p 


? 


( 

S86  CORBESPONDAftCtS)  D^ÊCHES 

Art.  4.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chAtgé  de  l'exécnlion 
du  préseot  décret. 
Fait  â  Versailles,  (é2i  février  1874. 

Msfécbal  de  HAC-lUâon, 
dae  de  Magëïlta. 
Par  le  Préudeot  de  la  ft^bliqae  : 

Le  minwJr*  dei  affmrt»  Urangireêt 
Signé  :  Decazbs. 


Br4^lll.  —  DOTS  DU  mMSTKB  DKS  irrÀIBBS  ÊTkAKGàBKg  k  HOR- 
SEICNBUB  SANOniGHI  IMTBBNONCG  APOSTOLIQUE,  EN  BBPOMSE  A  SA 
NOTE  PBOTESTANT  CONTRE  LA  CONDAMNATION  DES  ÊTéQUE?  DE 
l'ABA    ET   D'olINDA. 

Bio-de-Janeiro,  le  l*r  mars  187i. 

J'ai  reçu  le  24  du  inois  dernier,  la  note  que  S.  Em.  Mgr  don 
D.  Sanguigni,  ioternonce  apostolique  et  envoyé  extraordinaire  du 
Saint  Siège,  m'a  fait  tioDoeur  de  m' adresser  le  32. 

Dans  cette  noie.  Votre  Excellence  parle  du  jugement  du  vénérable 
évCque  d'Olinda,  fait  allusion  au  procès  intenté  à  celui  de  Para  et, 
apns  avoir  déclaré  que  le  tribunal  civil  est  incompétent,  conclut  en 
protestant  contre  toute  violation  des  droits  et  lois  de  l'Église,  tîom- 
miM  dans  cette  affaires,  principalement  au  préjudice  dés  privil^ea 
ecclésiastiques. 

Les  termes  mêmes  de  la  protestation  îA<}iqnen(  quelle  peut  et  <ïoît 
ëlr<j  laréponse  du  Gouvernement  impérial.  Jelafôrmuleen  peu  demots, 
nuii  qu'il  soit  difficile  au  Goavemement  de  sotitentr  ce  que  nie  Votre 
£<v<:Ëi]ence,  mais  parce  que  je  ne  dois  pas  accepter  iitie  discussion  sur 
ce  (|ui  peut  élre  discuté  seulement  par  qui  a  le  droit  de  le  faire. 

Le  tribunal  qui  a  jugé  le  vénérable  évêque  d'Olinda  et  qui  doit  juger 
IV'Vi'que  de  Para  est  la  Cour  suprême  qui  justifie  de  l'Eitipire,  compé- 
tente es  vertu  de  BM  lois,  et  cette  compétence  ne  dépend  de  l'opinion 
d'aucune  autorité  étrangère,  quelle  qd'elle  soit. 

Votre  Exc«Hefle«  me  permettra  donc  de  dire  que  la  protestation  de 
M.  l'intentooce  apostolique  est  inconveilante  ut  ttà^e,  et  ne  peut, 
comme  telle,  produire  aucun  effet.  J'ai  l'honneur' de  renouveler  à 
S.  L^m.  IMgr  D.  Sanguigni  les  assurances  de  ma  haOtd  considéi'âtion. 

Pérou.  —  constitotion  apostolique  gongkiiiiaNt  lb  pttLou. 

Rome,  le  3  mars  Wi. 

PIE,  ÉVÊQUE, 

Ser'iileur  de»  tervileart  de  Dieu  pour  l'impiriisabU  mimoirt  de  h  chose. 

Piirrai  les  bienfaits  signalés  dont  Dieu,  riche  en  miséricorde,  a 

comttlé  la  natitHi  p^vlenne,  brille  surtout  le  don  de  la  vérité  catho- 
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lique,  que  les  PëiHriens  ont  su  conserrer  soigneusement  depuis  qu'elle 
leur  a  été  apportée  par  tes  prédicatetirs  de  TÉvadgile,  qu'ils  ont 
même  su  eultiver  jusque-là  que  de  leur  sein  sont  Issus  des  héros 
jugés  dignes,  par  l'Église,  de  l'honneur  des  autels.  C'est  là  pour  cette 
nation  ime  véritable  gloire^  comme  aussi  de  n'avoir  jamais  failli  à  hi 
lâche  de  maintenir  la  foi,  après  que  le  Pérou  a  été  réparé  de  la  domi< 
nation  des  Rois  Catholiques  d'Espagne.  Il  est  déclaré,  en  effet,  d'une 
manière  solennelle  dans  les  |ois  faites  pour  la  constitution  de  la  fté-^ 
publique,  que  c  le  Pérou  professe  la  religion  catholique^  qu'il  la  pro^ 
tége  et  qu'il  ne  souffrira  l'e^tercice  public  d'autres  cultes,  d 

A  ce  soin  de  conserver  l'unité  catholique  se  rattachent  d'autres 
actes  qui,  dans  cette  même  contrée,  ont  été  accomplis  par  l'autorité 
publique.  Ainsi  la  dotation  des  diocèses  déjà  existants  ou  de  cefOt 
nouvellement  érigés  tt  été  libéralement  augmentée  ou  instituée  ;  des 
subsides  ont  été  accordés  ûvtx  séminaires  institués  pour  la  propaga- 
tion de  la  foi  ;  avec-  une  égale  magnificence,  il  a  pourvu  à  la  diffu-» 
sion  de  la  saine  doctrine,  c'est-*à«dire  que  desf  paroisses  ont  été  fon- 
dées dons  les  villes  de  ceui^  qu'on  a  convertis  à  la  foi  ;  enfin  des 
sommes  considérables  ont  été  dépensées  soit  pour  réparer  et  pour 
orner  lee  églises,  soit  pour  en  élever  de  nouvelles,  soit  pour  favoriser 
et  promouvoir  ta  splendeur  du  culte  religieux. 

Tontes  ces  choses^  qui  nous  étaient  connues,  le  bien-^iimé  Fils  et 
rhomme  illustre  Pierre  Galvez,  délégué  par  la  République  du  Pérou 
auprès  de  ce  Siège  apostolique,  nous  les  a  rappelées  et  nouvellement 
exposées,  afin  d'obtenir  de  notre  personne  un  public  et  solennel 
témoignage  de  la  République  susdite  envers  TÉglise  catholique. 

C'est  pourquoi,  voulant  satisfaire  les  désira  que  le  Gouvernement 
du  Pérou  nous  a  exprimés  par  son  représentant,  et  suivant  en  cela 
l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  lesquels  ont  comblé  de  faveurs  et  de 
grâces  iqpécîales  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  chose  chrétienne, 
nous  avons  résolu,  après  avoir  pris  conseil  de  quelques  cardinaux  de 
la  sainte  Église  romaine,  d'accorder,  comme  de  fait  nous  accordons 
par  noire  autorité  apostolique,  au  Président  de  la  République  du  Pé- 
rou et  k  ses  successeurs  temporaires,  la  jouissance,  dans  le  territoire 
de  la  République,  du  droit  de  patronage  dont  jouissaient,  parla  grâce 
du  Siège  apostolique,  les  Rois  Catholiques  de  l'Espagne,  avant  que  le 
Pérou  fût  séparé  de  leur  domination. 

Cependant,  à  la  concession  de  ce  privilège  nous  mettons  comme 
condition  et  loi  que  les  biens  actuellement  assignés^  soit  au  clergé  à 
titre  de  dotation,  soit  au  ministère  sacré  et  à  l'exercice  du  culte  dans 
les  diocèses  du  territoire  de  la  République,  soient  maintenues  inté« 
gnilement  et  distribués  avec  diligence  et  fidélité^  comme  autei  nous 
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y  mettons  la  condiiion  que  le  Gouvernemeol  du  Pérou  continue  à  fa- 
voriser et  à  protéger  la  religion  catholique 

Ces  lois  et  ces  conditions  étant  observées,  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Pérou  et  ses  successeurs  auront  le  droit  de  présenter  au 
Siège  apostolique,  à  l'occasion  de  la  vacance  au  siège  archiépiscopal 
ou  des  sièges  épiacopanx,  des  ecclésias^ques  dignes  et  aptes,  afin 
que,  selon  les  r^les  prescrites  par  l'Église,  il  soit  procédé  à  l'institu- 
tion canonique,  de  telle  manière  cependant  que  la  présentation  des 
candidats  devra  se  faire,  à  moins  d'empêchement  légitime,  dans  le 
terme  d'un  an  à  partir  de  la  vacance  du  siège.  Toutefois,  les  candi- 
dats ainsi  présentés  ne  jouiront  d'aucun  droit  quant  à  l'administra- 
tion épiscopale  avant  qu'ils  aient  obtenu  les  Lettres  apostoliques  de 
leur  institution  et  qu'ils  les  aient  exhibées  au  chapitre,  suivant  la 
teneur  de  notre  constitution  Somanit  Pontifex  promulguée  le  cinq 
des  calendes  de  septembre,  l'an  mil  huit  cept  soixante-treize  de  l'In- 
carnation du  Seigneur. 

Le  Président  de  la  République  aura  aussi  le  droit  de  présenter  i 
l'évêque  des  hommes  dignes  pour  qu'ils  soient  promus  aux  dignités 
et  canonicats  de  gratia  de  quelque  chapitre  que  ce  soit,  comme  aussi 
de  présenter  des  hommes  dignes  pour  la  collation  des  prébendes  des 
églises  cathédrales,  alors  même  qu'elles  soient  vacantes  dans  ta  curie 
romaine,  pourvu  que  leur  vacance  ait  été  déclarée  par  l'autorité  ec- 
clésiastique. 

Ledit  Président  jouira  aussi  du  même  droit  de  présentation  quant 
aux  canonicats  de  officio  et  aux.  paroisses,  en  observant  toujours  la 
forme  canonique  du  concours  et  de  l'examen;  lorsque  l'examen  aura 
été  fait,  le  Président  élira  un  ecclésiastique  parmi  les  trois  sujets  les 
plus  dignes  qui  lui  auront  été  présentés,  afin  qu'ensuite  cet  ecclésias- 
tique reçoive  de  l'évêque  l'institution  canonique. 

Enfin  les  Présidents  de  la  République  jouiront,  dans  les  églises  du 
Pérou,  déshonneurs  dont  jouissaient  autrefois  les  Rois  d'Espagne,  en 
vertu  du  droit  de  patronage  accordé  par  le  Saint  Siège. 

Nous  voulons,  ordonnons  et  statuons  toutes  ces  choses,  et  nous  or- 
donnons en  même  temps  que  no:i  présentes  Lettres  et  tout  ce  qu'elles 
contiennent  demeurent  toujours  valables  et  efficaces,  de  telle  manière 
qu'elles  doivent  sortir  leur  plein  effet,  sans  que  nul  ne  puisse  en  au- 
cun temps,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  condition  et  sa  dignité,  à  quel- 
que titreet  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  transgresser,  les  atta- 
quer ou  les  révoquer. 

Et  ce,  nonobstant  tout  ce  qui  a  pu  être  édicté,  même  dan»  les  Con- 
cilea  généraux  et  universels,  nonobstant  les  Constitutions  et  OrdoD- 
uauces  apostoliques,  les  règles  établies  par  nous,  et  par  notre  Chao- 
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cellerie,  sartout  pour  ce  qui  traite  de  jure  qucBsùo  non  tollendo, 
nonobstant  enfin  toute  autre  chose  contraire  qui  mériterait  une  men- 
tion spéciale. 

Nous  Youlons  encore  qu'aux  exemplaires  et  copies  des  présentes 
Lettres,  même  imprimées,  pourvu  qu'elles  soient  signées  par  un  nec- 
taire public,  et  munies  du  sceau  d'une  personne  constituée  en  dignité 
ecclésiastique,  on  ajoute  en  tous  lieux  autant  de  foi  que  si  l'on  exhi- 
bait l'original  des  présentes. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  aucun  homme  de  transgresser  ce  docu- 
ment de  notre  décret,  induit,  statut,  ordre  et  volonté,  ou  de  le  contre- 
carrer par  une  téméraire  audace.  Si  quelqu'un  osait  te  faire,  qu'il 
sache  qu'il  aura  encouru  l'indignation  de  Dieu  Tout-Puissant  et  de  ses 
Apâtres  les  bienheureux  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint^Pierre,  l'année  de  Tlncarnation  du 
Seigneur  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  le  troisième  jour  des  nones 
de  marsj  de  notre  Pontificat  la  vingt-neuvième  année. 

Signé  :  A.  Gard.  Yanhigelu,  vice-dataire. 
F.  Gard.  Asouini. 
Visa  de  la  Curie,  l.  de  Aouujk. 


—    BRCTGLIQUB     DU     SAINT-PàEB      AUX     GAEniNAVX, 
AaCBBVBQirKS  BT  éVÂQUES  DB  l'BMPIBB  d'AUTBICHB-HONGEIB 

Rome,  le  7  mars  4874. 

Ghers  fil»  et  vénérables  frères,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

A  peine  avions-nous,  dans  notre  lettre  du  2  novembre  de  l'année 
dernière,  annoncé  au  monde  catholique  la  grave  persécution  qui  a  été 
inaugurée  contre  l'Église  en  Prusse  et  dans  la  Suisse,  qu'une  nouvelle 
inquiétude  nous  a  été  préparée  par  la  nouvelle  d'autres  injustices  me- 
naçant cette  Église,  qui,  semblable  à  son  divin  Époux,  peut  exhaler  à 
son  tour  cette  plainte  :  t  Vous  avez  encore  ajouté  à  la  douleur  de 
mes  blessures.  »  Ces  injustices  nous  inquiètent  d'autant  plus  qu'elles 
sont  commises  par  le  Gouvernement  du  peuple  autrichien,  qui, 
comme  aux  plus  grandes  époques  des  États  chrétiens,  a  combattu  va- 
leureusement pour  la  foi  catholique,  dans  la  plus  étroite  alliance  avec 
ce  Siège  apostolique. 

Il  est  vrai  que  depuis  quelques  années  déjà  on  a  publié  dans  cette 
monarchie  des  décrets  qui  sont  en  contradiction  flagrantes  avec  les 
droits.Ies  plus  sacrés  de  l'Église  et  les  traités  solennellement  con- 
clast,  et  que,  conformément  à  notre  devoir,  nous  avons  dû  condam- 
na et  déclarer  invalides  dans  notre  allocution  du  22  juin  1868  à 
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no»  vénérable»  (r^es  les  cardinaux  de  la  saiota  ËgUse  ronaiâe. 
Mais  aujourd'hui  on  prés^te  aux  diélibérations  et  à  l'approbatioa 
du  Reichsrath  de  nouvelles  lois  qui  tendent  ouvertement  à  mener  VU* 
glifie  catbolique  il  l'asservissement  le  plus  pernicieux^  ail  bon  plaisir 
du  pouv^r  séculier,  contraireinent  à  la  divine  disposition  de  Noirs* 
Seigneur  4àsus-€hrist. 

Car  le  Créateur  et  le  Rédempteur  du  genre  humain  a  fondé  TË* 
glise  assurément  comme  son  royaume  visible  sur  la  terre  ;  il  Ta  dotée 
noa^^ulement  des  doas  surnaturels  d  un  enseignement  infaillible 
pour  la  propagation  de  la  saipte  doctrine^  d'un  saint  saoerdoœ  pont 
le  ^ryice  divin  et  la  sanctification  des  âmes  par  le  sacrifice  et  les  sa« 
crementSi  mais  il  lui  a  encore  donné  un  pouvoir  propre  et  plein  de 
rendre  des  lois^  de  juger  et  d'exercer  une  salutaire  contrainte  dans 
toutes  les  choses  qui  se  rapportent  au  but  véritable  du  royaiuBe  de 
Dieu  sur  la  taire. 

Mais  comme  ce  pouvoir  surnaturel  du  gouvemeiheQt  ecclésiastique, 
basé  sur  la  disposition  de  Jésus-Christ^  eet  entièrement  distinct  et 
indépendant  de  la  dcunination  séculière,  ce  royaume  de  Dieu  sur  la 
terre  est  le  royaunie  d'une  société  parfaite  qui  se  règle  et  se  gouverne 
d'après  ses  propres  lois  et  son  propre  droit,  par  ses  propres  chefs,  qui 
veillent  pour  rendre  compte  des  âmes  non  pas  aux  souverains  sécu* 
li^S|  mais  au  Prince  des  pasteurs,  à  Jésus  ^Gfarisl,  qui  «insiililé  lee 
pasteurs  et  les  docteurs^  lesquels,  dans  leur  chafge  spÉritucdle;  ne 
sont  soumis  à  aucun  pouvoir  séculier.  De  même  que  les  chefs  sacrés 
ont  pour  devoir  de  gouverner,  de  même  il  est  du  devoir  des  fidèles, 
d'après  rayertissement  de  Tapôtra,  de  leur  obéir  et  de  sesottaseltre 
à  eux,  et  c'est  pourquoi  les  peuples  catholiques  ont  le  droit  sacré  de 
ne  pas  être  entravés  par  le  pouvoir  civil  dans  ce  devoir  sacrée  divin» 
de  suivre  la  doctrine,  la  discipline  et  les  lois  de  rÊglise« 

Vous  reconnaissez  avec  nous,  cbers  fils  et  vénérables  firèresi  ôembieo 
le  texte  des  lois  débattues  aujourd'hui  par  le  Aekhsratb  antriefaien 
rçnferme  et  manifeste  une  grave  violation  de  cette  divine  constitution 
de  l'Église,  un  renversement  intolérable  des  droits  Uu  Siège  aposto- 
lique, des  saints  canons  et  de  tout  le  peuple  catholique. 

En  effets  en  vertu  de  ces  lois,  l'Église  du  Christ^  dans  presque  tous 
seç  rapports  et  ses  actes  relatifs  à  la  direction  des  iidèles,  estjttgée  et 
considérée  comme  complètement  subordonnée  et  assujettie  au  pou-^ 
voir  supérieur  de  l'autorité  séculière;  et  ceci  est  exprimé  très-ourer- 
tement  et  pour  ainsi  dire  comme  un  principe  dans  l'exposé  des  motifs 
qui  explique  la  portée  et  le  sens  des  lois  proposées*  Il  y  est  aussi  ex- 
pressément déclaré  que  le  gouvernement  séouller,  eu  vertu  de  sen 
pouvoir  illimité,  possède  le  djtoit  de  faire  des  loi&  sur  les  qoestloos 
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$é<iuH6res;  et  de  suhretller  et  de  dominer  TÉgHse  comnie  toutes  leà 
autres  sociétés  humaines  qui  existent  dans  le  sein  de  l'Ëmpii*e. 

Par  !à,  le  gouvernement  séculier  s'arroge  le  jiigetnetit  et  rensei- 
gnement ^r  la  constitbtioii  et  les  droits  de  TÉ^Iise  catholique,  ausii 
bien  tfue  sur  sa  haute  direction  supérieure^  qu  ii  eterce  par  lui>mémè 
en  partie  par  ses  lois  et  par  ses  actes,  en  partie  par  diverses  pers6nheè 
eceiésIastiqHes. 

Be  là  il  suit  que  la  volonté  et  la  puissance  du  gonvéfrtieiiiéiit  divil 
preiment  la  placé  an  pouvoir  religieux  qui  a  été  établi  par  une  ordod^ 
Bànce  dtvine  pour  la  direction  de  l'Église  et  pour  l'ëdiflcation  4a 
èotpi  du  Christ.  Contre  une  telle  usurpation  du  sanetnidre,  le  grand 
Âmbroise  dit  à  bon  droit  :  «  On  prétend  que  tout  est  permis  à  Césaf 
et  que  tout  lui  appartient  ;  je  réponds  :  Neva  point  t'imaginer  eepén- 
dant  que  tu  possèdes  sur  ce  qui  est  consacré  à  Dieu  urf droit  Impérial. 
Ne  t'ekalie  pas,,  mais  sois  soumis  à  Dieu  ;  il  est  écrit  :  Oe  qui  est  de 
Dieu  a(]ipartient  à  Dieu,  ee  qui  est  de  César  à  César;  A  t'Qmperèur 
appartiennent  les  palais,  au  prêtre  les  églises,  h 

Pour  ce  qui  regarde  en  outre  ces  lois  que  Voû  a  ùtit  ptéeéder  d'un 
exposé  des  motifs,  elles  sont  en  vérité  de  la  même  nature  et  du  inéme 
caraetère  que  les  lofts  prussiennes,  et  elles  préparent  à  FËgliâe  catho- 
lique, dans  rfimpirè  d'Autriche,  les  mêmes  nialheurs,  quoiqu'elle* 
pKraissenl  offrir  à  pfrehiière  Vue  une  certaine  modération  quand  on  les 
cotnpare  aux  lois  prussienne*. 

HoUs  ne  voulonà  pas  examiner  en  détail  chacun  de^  articles  de' ces 
lofs,  mais  nous  né  pouvons  d'aucune  façon  passer  sous  silence  la  cruelle 
offense  qui  tioiis  feàt  déjà  faite,  à  nous-même  et  à  ce  Siège  apostolique 
prar  là  présentalioti  de  telles  lois,  comme  à  vous-mêmes,  bieii- 
aimés  fils  et  dignes  frères,  et  aussi  à  tout  le  peuple  catholique  de  cet 
Empire. 

Le  Concordat  qui  a  été  fconclu  en  l'année  1835  ehtre  ndusét  rîîlus- 
ireEnipereur,eèqui  a  été  confirmé  piar  ce  même  monarque  catholique, 
par  une  promesse  solennelle,  et  promulguédanàtontl'empirecomme  \bi 
de  l'Empire  est  maintenant  présetité  à  la  Chànibre  des  députés  avec  la  dé- 
clamation qu'il  est  complètement  sans  vigueur  et  annulé  sanànégOciatîonâ 
préalables  atec  ce  Siège  apostolique,  bien  plus,  avec  uii  niéptis  public 
dô  noè  plus  jitstes  représentations.  Eût-ôn  jamais  6sé  faii-e  publique- 
ment une  pareille  chose  dans  les  temps  où  la  foi  publique  avait 
encore  quelque  {)rix?  Mais  maintenant,  dans  cette  triste  époqile,  on 
reriiréprend  et  on  l'achève.  Contre  cette  violation  publique  du  Con- 
cordat, nbus  proteâionâ  de  nouveau  devant  vous,  bien-aimés  fil^  éi 
vénérables  frères. 

Ndiii  i^ti>uvdûS*a'âUtanl  plw  cet  outrage  râfflgé  à  rÉ^îèè,  que  la 
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cause  et  le  prétexte  de  la  rupture  du  Concordat  et  des  autres  lois  qui 
s'y  rattachaient  ont  été  insidieusement  appuyés  sur  la  définition  des 
enseignements  de  la  foi,  publiés  et  confirmés  par  le  Concile  œcumé- 
nique du  Vatican  ;  et  Ton  appelle  ces  dogmes  catholiques,  d'une  ma- 
nière impie,  des  nouveautés  et  des  changements  des  articles  de  foi  et 
de  la  lk>nstitution  de  TËglise. 

U  peut  y  avoir  dans  l'Empire  d'Autriche  quelques  personnes  qui 
rejettent  la  foi  catholique  pour  ces  indignes  inventions  ;  mais  son 
illustre  Monarque,  avec  toute  la  Maison  impériale,  la  conserve  et  la 
confesse;  l'immense  majorité  du  peuple  la  conserve  et  laconfiBsse, 
et  c'est  à  ce  peuple  que  l'on  donnera  des  lois  appuyées  sur  de  telles 
inventions  I 

Ainsi,  sans  notre  connaissance  et  notre  volonté,  on  a  déchiré  lacon« 
vention  que  nous  avions  conclue  avec  le  noble  Empereur,  dans  l'in- 
térêt du  salut  des  âmes  et  à  Tavantage  de  l'État.  Une  nouvelle  forme 
de  droit  a  été  prétextée,  et  l'on  a  attribué  au  gouvernement  civil  une 
nouvelle  puissance,  afin  qu'il  pût  mettre  la  main  sur  les  choses 
ecclésiastiques  et  qu'il  pût  ordonner  et  arranger  les  affaires  de  l'Église 
à  son  gré. 

Avec  ces  lois  projetées,  on  arrive  à  lier  de  lourdes  chaînes  et  à  para- 
lyser la  liberté  inviolable  de  l'Église,  pour  le  salut  des  âmes,  pour  le 
gouvernement  des  fidèles,  pour  la  direction  religieuse  du  peuple  et 
même  du  clergé,  pour  faire  progresser  la  vie  chrétienne  vers  la  per- 
fection évangélique,  dans  l'administration  et  même  la  propriété  des 
biras.  On  introduit  la  perversion  dans  la  discipline,  on  favorise 
l'apostasie  ;  l'union  et  la  conjuration  des  sectes  contre  les  véritables 
dogmes  chrétiens  sont  favorisées  sous  la  protection  et  la  garde  des 
lois. 

En  réalité,  une  grande  tftche  nous  incomberait  si  nous  voulions 
mentionner  la  nature  et  le  nombre  des  maux  que  l'on  aura  i  craindre 
aussitôt  que  ces  lois  entreront  en  vigueur;  mais,  chers  fils  et  véné- 
rables frères^  elles  ne  peuvent  ni  vous  tromper  ni  échapper  à  votre 
sagesse,  car  presque  toutes  les  fonctions  et  tous  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques, et  même  l'exercice  des  devoirs  pastoraux,  sont  tellement  assu* 
jettis  au  pouvoir  séculier  que  les  chefs  ecclésiastiques,  en  supposant 
qu'ils  se  soumettraient  aux  nouveaux  droits  (ce  qui  est  loin  d'être)^ 
ne  devraient  plus  ultérieurement  administrer  leur  diocèses,  pour  les- 
quels ils  ont  un  compte  sévère  à  rendre  à  Dieu,  d'après  les  règlements 
salutaires  de  l'Église  ;  mais  ils  seraient  forcés  d'exercer  cette  direc- 
tion et  de  la  retenir  sur  l'avis  et  d'après  le  bon  plaisir  de  ceux  qui 
sont  à  la  tête  de  l'État. 

Que  peut-on  attendre  ensuite  de  ces  projets  de  loi  qui  portent  pour 
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titre  :  <  En  coasidëration  des  communautés  religieuses  ?  »  Leur  funeste 
portée  et  leur  sens  hostile  sont  si  évidents,  que  personne  ne  peut  mé- 
connaitre  quMls  ne  soient  médités  et  préparés  pour  la  perte  et  la  ruine 
des  ordres  religieux. 

La  perte  imminente  des  biens  temporels  est  si  grande,  finalement, 
qu'elle  se  distingue  à  peine  d'une  mise  en  vente  et  d'un  gaspillage 
publics.  Le  Gouvernement,  notamment,  mettra  ces  biens  sous  sa  dépen- 
dance après  la  confirmation  de  lois,  et  s'attribuera  le  droit  et  le  pou- 
voir de  les  partager,  de  les  louer  et  de  les  réduire  par  des  impôts,  au 
point  que  le  misérable  usufruit  et  le  bénéfice  qui  resteront  seront 
considérés  avec  raison  non  comme  un  honneur  pour  l'Église, 
mais  comme  une  dérision  et  comme  un  manteau  pour  couvrir  l'in- 
justice. 

Comme  les  lois  que  discute  la  Chambre  des  députés  du  Reichsrath 
autrichien  sont  conçues  dans  ce  sens  et  sont  basées  sur  les  principes 
que  nous  avons  exposés,  vous  voyez  clairement,  sans  doute,  chers  fils 
et  vénérables  frères,  les  dangers  actuels  qui  menacent  le  troupeau 
confié  à  votre  vigilance. 

L'unité  et  la  paix  de  l'Église  sont  notamment  mises  en  jeu,  et  l'on 
tend  à  lui  ravir  la  liberté  que  saint  Thomas  de  Canterbury  appelait  à 
bon  droit  l'âme  de  l'Église,  sans  laquelle  elle  ne  vit  pas,  sans  laquelle 
elle  n'a  aucune  forcecontre  ceux  qui  cherchentà  posséder  par  héritage 
le  sanctuaire  de  Dieu. 

Cette  parole  a  été  expliquée  par  un  autre  invincible  défenseur  de 
cette  même  liberté,  par  saint  Anselme,  dans  les  termes  suivants  : 
€  IXeu  n'aime  rien  tant  en  ce  monde  que  la  liberté  de  son  Église.  Que 
ceux-là  qui  veulent  moins  servir  l'Église  que  la  dominer  se  con- 
sidèrent sans  aucun  doute  comme  les  ennemis  de  Dieu.  Dieu  veut  que 
son  ^nse  soit  libre,  et  non  servante.  • 

G*est  pourquoi  nous  suscitons  et  nous  enflammons  votre  vigilance 
pastorale  et  le  zèle  dont  vous  êtes  animés  pour  la  maison  du  Seigneur, 
afin  que  vous  vous  efibrciez  d'écarter  le  danger  qui  s'approche.  Prenez 
un  grand  courage  pour  soutenir  un  combat  digne  de  votre  vertu.  Il 
est  certain  pour  nous  que  vous  ne  ferez  pas  moins,  ni  en  courage  ni 
en  force,  que  ces  honorables  frères  qui  ailleurs,  parmi  les  plus  amères 
épreuves,  devenus,  au  milieu  du  mépris  et  des  persécutions,  un  spec^ 
iac!e,  supportent  avec  joie,  pour  la  liberté  de  l'Église,  non-seulement 
le  rapt  de  leurs  biens,  mais,  même  dans  les  chaînes,  soutiennent  le 
combat  des  douleurs. 

Au  reste,  toute  notre  espérance  n'est  pas  placée  en  nos  propres 

forces,  mais  en  Dieu.  Il  s'agit  de  la  cause  même  de  Dieu,  qui,  par  son 

infaillible  parole,  nous  avertit  et  nous  instruit,  c  Dans  ce  monde, 
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VOUS  gurea  des  persécutions;  mais  ayez  confiaocei  j'ai  ^incu  1^ 
iponda»  ^ 

p^oua  dûD0  qui,  en  vertu  de  notre  charge  apostolique,  où  la  grice 
de  Dieu  fortifie  notre  faiblesse^  avons  été  mis  au  ppste  de  guide  daqa 
cette  guerre  contre  TËglise,  si  cruelle  et  pleine  de.  péripéties»  nous 
disons  et  nous  louons  ce  que  le  saint  de  Canterbury  jaâi$  a  exprîi^é 
dans  les  termes  suivants,  qui  conviennent  admirablement  à  notoe 
temps  et  à  nos  périls:  a  Le  combat  que  les  ennemis  de  Dieu  conduisent 
contre  nous  est  un  combat  entre  eux  et  Dieu.  »  Donc,  uous  ne  désir 
rons  d'eux  rien  autre  que  ce  que  ce  Dieu  éternel^  lorsqu'il  s'e^  faii 
ebalr  pour  elle,  a  laissé  à  l'Église  dans  aon  legs  éternel.  Élevezr^ous 
donc  avec  nous  dans  la  foi,  dans  Tamour  du  Christs  pour  la  protection 
de  l'Église,  et  venez  au  secours  des  hommes  avec  Tautoritô  efc  la 
aagefise  qui  vous  soi^t  départies  ;  car  aucun  tnen  ne  saurait  leur  suffire 
lorsque  l'Église  de  Dieu  ne  jouit  pas  de  sa  liberté. 

Noua  avons  confiance  en  vous,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  de  la  cause 
de  Dieu.  En  ce  qui  nous  concerne,  soyez  certains  que  nous  préférons 
de  beaucoup  souffrir  la  mort  temporelle  que  d'assumer  les  épreuves 
d'une  triste  servitude.  Car  l'issue  de  cette  lutte  a  pour  la  postérité 
cette  signification  :  que  TÉglise  est  éternellement  aiQtgée,  t-  que  Diott 
BOUS  en  préserve  !  -^  ou  qu'elle  se  réjouit  éternellement  dans  la  Ih 
berté. 

Mais  comme  vous  devez  tendre  vos  efforts  à  prévenir  iea  dangecd 
qui  menacent^  par  votre  autorité,  votre  sagesse  et  A'Dtre  aèle,  ri)us 
reconnaîtrez  que  rien  ne  sera  plus  opportun  et  plus  utile  que  d'exa^ 
miper  en  conseil  commun  les  moyens  propres  à  attendue  plus. aâne* 
ment  et  plus  efficacement  le  but  désiré»  Pendant  qu'on  attaque  lea 
droits  de  l'Église,  il  est  de  votre  devoir  de  pnotéger  les  fidètea;  fixait 
le  mur  de  d(^fense  sera  d'autant  plus  sâr,  et  la  défense  même  d'aâtani 
plus  puissante  que  vos  efforts  seront  plus  unanimes  et  plus  umi^,.et 
que  les  mesures  commandées  par  la  situation. seront  étudiées  etarr 
rètées  avec  pii^s  de  zèle.  C'est  pourquoi  nous  vous^xhortons  à  vote 
réunir  le  pltis  tdt  possible  et  à  fixer,  après  une  délibération  comm^ne^ 
une  ligne  de  conduite  sûre  et  approuvée  par  tous,  qui  vous  permettey 
eonrormément  aux  devoirs  que  vos  fonctions  vous  imposent,,  de  oàniii^ 
battre  d'un  commun  accord  les  maux  qui  menacent  et  de  protégé  av^ 
énergie  la  liberté  de  l'ËgUse.  Notre  exhortation  ipstnéoessaire  pour  que 
noua  m  paraissions  pas  avoir  négligé  notre  devoir  dans  une  que^ioiK 
auHMJ  iinportanlOi  car  nous  sommes  convaincu  quCyn^éme  sansaxhorv*. 
latlon,  vous  auriez  fait  votre  devoir.  Aussi  nous. n'avons  pas  encore 
ttlmnilonné  Tospoir  que  Dieu  détournera  les  maux  existants.  Ce  qui 
fiims  encourage  A  cet  espoir,  c'est  la  dévotion  et  la  foi  de  notre  fils 
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bieQ-aifiié  dans  le  Chriaty  TËmpefeur  et  Roi  François-Joseph ^  que 
BOUS  avons  instamment  adjuré,  dans  une  nouvelle  lettre  de  ce  jour, 
de  ne  jamais  tolérer  que  dans  son  vaste  Empire  TÉglise  soit  assujettie 
à  un  asservissement  ignominieux»  et  ses  sujets  catholiques  aux  plus 
grandes  aiSUctions* 

Vais  nomme  le  nombre  des  assaillants  de  l'Église  est  grand,  et  que 
ebaque  a^aut  est  éminemment  dangereux,  vous  pouvez  aumoms 
pecsévér»  tranquillefnent.  Que  Bîeu  daigne  guider  vos  décisioap^ 
vous  soutenir  de  sa  protection  puissante,  afin  que  vous  paissiez  dé** 
oides  beureusement  et  réaliser  ee  qui  sert  la  gloire  de  son  nom  et  le 
salul  des  ftmest  Gomme  signe  de  cette  protection  divine  et  de  notre 
bienveillance  particulière,  nous  vous  accordons  affeotueosement  k 
toia  et  à  chacun  y  chers  fils  et  vénérables  frères,  ainsi  qu'au  dergé 
et  aux  fidèles  confiés  à  votre  vigilance^  notre  bénédiction  apostû^ 
lique. 

Donné  à  Reme^  près  Saint-Pienre,  le  7  mars  de  Tanpée  1S74,  la 
viagti- huitième  aimée  de  notre  pontificaté 

Signé  :  Pie  IX. 


mimmm^Ê^ 


Turquie.  •—  RAcâiB-PACHA  au  zuÈnnE  "b'tùrPT^, 

GoDStantinopIe ,  le  7  bm»  1S94/       • 
Altesse^ 

J'ai  «at  l'honneur  de  orécevoir  la  lettre  de  Votre  Altesse,  en  date  du 
17  zilcadé  1290,  ainsi  quela  lettrey  incluse  de  M.  deLesseps,  en  réponse 
à  la  communication  adressée  à  Votre  Altesse  le  22  zilcadé  1290, 
au  sujet  dés  travaux  de  la  comrnîssîoff  internationale  pour  le  ton- 
nage. 

Dans  la  susdite  lettre  M.  de  Lesseps,  formule  les  termes  de  la  pro- 
p(isition  qu'il  se  déclaré  prêt  à  soumettre  à  Vadoptîon  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  société  du  eanaK  II  y  joint  certaine 
lîocuments  quldonnent  le  chiffre  des  dépenses  que  pourraient  néces-- 
sîtcr  (rertains  travaux  supplémentaires^  à  entreprendre  dans  l'intérêt 

fle  la  Navigation. 

•  La  propdsition  de  M.  de  Lesscps,  s'écartant  sur  de&  points  essen^ 
tiels  de  celle  qut  avait  été  formulée  par  la  commission  interriatlo^ 
nale,  je  crois  nécessaire,  afin  d'éviter  tout  malentendu,  demerepor** 
1er  à  la  teneur  de  la  communication  du  22  zilcadéi 

Dan»  cette  communication,  il  avait  été  établi  que  la  commissiOtt 
tttcrtmtfonale,  en  considération  deà  instructions  de  la  ÔùblimePorle, 


appréciation  bien  favonble, 
im  n'aypart^ait  qa'à  elle  seule,  la  base  du 
par  la  rwpagnie  dn  canal. 

ébit  inritée  k  porter  à  la  coDDiis- 

ivis  émis,  griœ  aa  concours  unamow  des 

SOT  un  arrangement  d'im 

de  comprendre  qu'il  senii 

B^iEto  dt  mcnir  anjourd'hui  sur  aucim  de 

■  Fentretien  du  canal  peuTent 
péfftal  ;  mais  la  Sabltme  Porte 
a  M  Ifls  ifi^riuuder  à  l'appréciation  des  in- 
'  ntia  péage  anra  d'abord  cessé  de  faite 
"^        '  ns  auronl  été  formulées  pir  li 
ÉmotiTée. 
air^ril  eti  la  lettre  delà  com- 
iA.  '■'■■"  m.  S.  :iic3L*t:  Tarn  AlwwK  est  priée  de  donner  conntis- 
icié,  et  de  lui  réitérer  l'assuraoce  que 
a  lia  d^lai  trimestriel,  elle  n'aura  pas 
-   -  -  ^-    ^    ée.  le  droit  de  péage  sur  les  navires 
,  am.  An  pefcu  sor  la  base  de  10  francs  par 
ftcucsi  ia  '[■■■niiir  Ht  établi  par  la  commusion 


■  dm  D^m  impériai, 
Si§aé  :  Sadoollih. 


AI  UKBITI  d'bSTPTI. 


k  7  mars  fS7{. 


k 


I  .-inr.  >  nipimb  k  «lie  par  laquelle  Votre  AI- 
»  ite  I.  de  Laasepsila  commuDication 
4hJ  kJ  4  ^«  a^iH  -act  aetûOte  ifa la cttunission  internationale.— 
11.  M  .a8M|M'£«ut<j»»<avic«4iuI>pcapasàtî<udelBsurtaxeetlarègle 
jtfw  •  <:ut--ii  w  UMB^pi  mtt  adopaée  par  la  commission  ne  font 
.^  M  '««a  <»  tKUM  u««.— la  réputé,  dans  laquelle  j'ai  voulu  éviter 
AuM  .i...(fwi«R«„«&?tiita0  :)ttdbaaaiaaat  qu'il  y  a  là  deux  questions 
>«M  .{:<jiKW!^  {^i  .w^«ni£iifUuraBait  de  la  compagnie  d'accepter 
w  -«  '«tu»er  a  xairsKtttM  ciNaMcnanl  la  surtaxe,  mais  que  sa  dé- 
.  -Ï4.V  a  '.«r  ■»  jt.-iUt  m  ixmilt  «nttcv  aacane  influence  sur  le  mode 
.i»  .«>vw  <(a«M  MUT  A  Juvtmimtàoa  du  tonnage  net.  Dans  le  ne- 
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morandum  de  M.  de  Lesseps  que  Votre  Altesse  m'avait  transmis  pré- 
cédemmenty  par  sa  lettre  da  16  zilcadé  1290,  celui-ci  semblait  révoquer 
en  doute  la  compétence  de  la  commission  à  résoudre  une  question 
que  soulèvent  les  termes  d'une  concession  accordée  par  le  Gouverne*- 
ment  à  une  compagnie;  concession,  disait-il,  qui  a  le  caractère  d'un 
contrat.  Je  reconnais  avec  empressement  la  justesse  de  la  réponse 
que  Votre  Altesse  fit  à  M.  de  Lesseps  en  lui  faisant  savoir  qu'elle  trans- 
mettait son  mémorandum  à  la  Sublime  Porte. 

La  dernière  lettre  de  M.  de  Lesseps  indique  qu'il  a  quitté  le  ter- 
rain sur  lequel  il  s'était  placé  dans  son  susdit  mémorandum,  dont  la 
date  était  d'ailleurs  antérieure  à  celle  de  la  lettre  du  22  zilcadé. 
Il  ne  pouvait  lui  échapper  que,  même  dans  l'hypothèse  où  Ton  assi- 
milerait sa  concession  à  un  simple  contrat,  la  compagnie  aussi  bien 
que  les  représentants  des  intérêts  maritimes,  s*en  étant  remis  à 
l'interprétation  de  la  Sublime  Porte  pour  lever  des  diflScultés  qui 
avaient  surgi  sur  l'explication  de  ce  contrat,  et  la  Sublime  Porte 
ayant  interprété  la  clause  douteuse  du  contrat,  nulle  autre  autorité 
n'aurait  pu  établir  avec  plus  de  compétence  la  règle  technique  qui 
devait  terminer  l'application  de  cette  interprétation  que  la  commis- 
sion internationale  qui  représentait  les  lumières  réunies  de  toute 
l'Europe.  Toute  discussion  ultérieure  paraissant  donc  superflue.  Votre 
Altesse  est  invitée,  ainsi  qu'il  estditdansma  lettre  endated'aujourd'hui 
à  tenir  la  main  ferme  à  l'exécution  de  la  mesure  qui  prescrit  la  per- 
ception d'un  droit  de  10  francs  par  tonneau,  d'après  l'évaluation  du 
tonnage  net  établi  par  la  commission,  dans  le  cas  où,  avant  l'expi- 
ration du  terme  de  trois  mois  indiqué  par  la  lettre  du  22  Zilcadé,  la 
compagnie  n'aurait  pas  notifié  à  Votre  Altesse  son  adhésion  k  la 
transaction  proposée. 

Pour  traduction  conforme  à  l'original. 

Le  drogman  du  Divan  impérial. 
Signé  :  Sadouixah, 


CUraade-Bretafl^e.  —  lord  ltons  au  duc  decazbs. 

Paris,  le  9  mars  1S74. 

Monsieur  le  ministre,  je  me  suis  empressé  de  transmettre  au  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  la  note  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  le  IS  décembre  dernier  (1),  en  réponse  aux  propositions 

(i)  Voir  Architm,  1S74,  tome  I,  page  347. 
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que  j'ai  été  chargé  de  faire  au  Gouvernement  français,  par  menoleen 
date  du  28  août  dernier  (2),  au  sujet  de  l'application  aux  bâtiments 
étrangers  de  la  16*  section  du  Merchant  shipping  Act  de  1873,  en  cas 
de  collisions  en  mer,  dans  les  limites  de  la  juridiction  britaimi- 

que. 

En  exécution  des  instructions  que  je  viens  de  recevoir  du  Couver* 
Bernent  de  Sa  Majesté^  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellenoe 
une  note  dans  laquelle  sont  exposées  en  substance  les  observations 
que  les  lords  du  commerce  sont  désireux  de  recommander  à  l'atten- 
tion du  Gouvernement  français. 

J'ai,  etc.  Signé  :  Ltons. 


.  'i . 


ANNEXE, 

MBMORANDUll. 

Le  Gouvernement  français  semble  tomber  dans  une  méprisé  en 
supposant  qu'il  a  été  proposé  que  les  officiers  des  bâtiments  français 
seraient  justiciables  des  tribunaux  anglais  pour  le  crime  d'avoir  né- 
gligé, à  la  suite  d'une  collision  en  mer,  de  prêter  aide  et  assistance 
au  bâtiment  en  détresse,  ou  que  les  officiers  de  la  marine  anglaise 
seraient  justiciables  des  tribunaux  français  pour  le  même  crime.  An 
contraire,  ii  a  été  distinctement  établi,  dans  la  note  du  28  auâtde^ 
nier,  de  lordLyohs  au  Gouvernement  français,  qu'en  ce  qui  concerne 
eette  partie  de  la  loi  {Merchant  shipping  Act  1873,  section  16)  qui 
impose  au  capitaine  une  peine  crimi^îolle,  chaque  nation  devra  agir 
pour  son  propre  compte. 

Mais  il  a  été  proposé  que  dans  les  instances  civiles,  pour  dommages 
qui  pourraient  être  portés  par  ou  contre  un  navire  de  l'une  ou  l'autre 
nation,  dans  les  deux  pays,  la  règle  qui  a  été  adoptée  parla  législa- 
tion anglaise  soit  appliquée,  que  le  bâtiment  fût  anglais  ou  français, 
de  façon  que  lorsqu'une  action  civile  pour  dommages  serait  intentée 
devant  uq  tribunal  français  ou  anglais^  et.  soit  que.  les  bâtiments 
soient  français -anglais  ou  anglais-français,  ou  Tun  français  et  l'autre 
anglais^  ilfât  adopté  pour  règle  qu'un  bâtiment  qui  n'aurait  pas  prêté 
assistance  serait  considéré  comme  étant  en  faute. 

Il  était  également  suggéré  qu'il  Serait  désirable,  en  ce  qui  concerne 
les  poursuites  criminelles,  que  le  défaut  d'avoir  prêté  assistance, 
qui  est  maintenant  rendu  passible  d'une  peine  criminelle  pour  les 

(S)  Idem,  page  S46. 
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capitaines  anglais  pac  la  1^  et  devant  le»  tribunaux  britanniques,  ia 
fût  paiement  pour  tes  capitaines  français  par  la  loi  et  devant  les 
tribunaux  français. 

Le  Bureau  du  commerce  espère  que  dans  ces  circonstances  le  OoUt 
vernament  français  reconnaîtra  Tutilitë  d'amender  la  loi  française»  de 
façon  à  ce  que  les  règles  en  question,  qui  seront  à  Tavenir  adoptées 
par  IjBs  tribunaux  britanniques,  la  soioit  ëgalemeni  devant  les  tribu- 
naux français. 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  de  1862,  le  Bureau  de  commerce 
eal  informé  que  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  nédessaire  d'y  faire  des 
changements  matériels^  il  y  a  cependant  quelques  points  de  détail 
qui  demandent  à  Atre  revus  et  amendés.  Le  Bureau  du  commerce  es^ 
père  proehainemant  soumettre  ces  points  k  l'examen  du  Gouverne^ 
ment 


^9  —  NOT^  DE  MONSEIGNEUR  PAUL  MALCHERS,  A  LA  CHAJIIBR|EB 
DES  DÉPUTÉS  A  PROPOS  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AVT^  BIENS  DU 
CLERGÉ. 

t 

Cologne,  le  10  mars  4874. 
Illustre  Chambre  des  députés, 

Le  projet  d'une  loi  sur  l'administration  des  biens  dans  les  commu- 
nautés catholiques,  présenté  à  la  Diète,  contient  beaucoup  de  disposi- 
tions incompatibles  avec  les  droits  de  TËglise  catholique.  En  outre, 
ces  dispositions^  lèsent'  et  porierft  gï*avement  atteinte  à  l'autonomie 
qui  leur  appartient,  non-seulement  en  vertu  de  son  institution  et  de 
son  organisation  divines,  mais  encore  d'après  les  principes  généraux 
du  droit,  et  qui  lui  est  garantie  par  des  traite^internatronauxspécîaux 
et  les  promesses  des  Souverains,  ainsi  que  par  la  Constitution,  même 
par  la  tédaction  actuelle  de  rârticle  i5. 

Dans  la  question  de  l'administration  des  biens,  l'autonomie  de 
rÉgtlse  est  complètement  abolie  par  ce  projet  de  loi,  qui  ^lève  toute 
liberté  atix  Tcpréséntarits  légitimes  de  l'Église,  en  les  subordonnant 
soit  à  la  représentation  paroissiale,  soit  aux  autorités  4e  l'État;  11 
crée  en  outre  à  leur  place,  pourPadmimstfâtion  des  biens  de  l'ËgliM^ 
des  organes  tout  nouveaux,  qui  ne  peuvent  pas  être  considérés  eommf 
légitimes  d'après  les  principes  du  droit  canon. 

Le  présent  projet  implique  en  quelque  sorte  la  sécularisation  uni-^ 
verseile  de  la  fortune  ecclésiastique,  en  la  représentante!  la  traitant 
comme  propriété  des  communautés,  tandis  que,  d'après  les  principes 
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les  plus  indubitables  du  droit  commun  «t  du  droit  canon,  ainsi  que 
d'après  l'interprétation  bien  entendue  du  Code  ciyil  prussien  et  du 
droit  français,  elle  appartient  non  aux  communautés,  mais  aux 
églises. 

Les  dispositions  du  projet  violent  es  plusieurs  points  les  droitt 
essentiels  et  Inaliénables  de  l'Ëgliae  catholique,  de  sorte  qu'on 
ne  pourra  jamais  reconnaître,  au  point  de  vue  du  droit,  aux 
organes  de  la  législation  de  l'État  le  droit  de  porter  une  semUabte 
loi. 

C'est  poorquoi  l'Épiscopat  de  l'Ëglise  catholique  romaine,  en  Prune 
sent  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  sa  compétence  d'élever  savoir  contre 
le  présent  projet  touchant  l'administration  des  biens  dans  las  com- 
munautés catholiques.  Le  soussigné  a,  en  conséquence,  l'honneur  di 
prier  avec  autant  de  respect  que  d'instances,  au  nom  et  par  commis- 
sion expresse  de  tousses  collègues,  aussi  bien  qu'en  son  propre  nom, 
en  réservant  les  droits  de  l'Église  catholique  en  Prusse  contre  la  vio- 
lation de  son  autonomie  et  de  ses  attributions,  l'illustre  Chaoïbre 
des  députés  de  bien  vouloir  refuser  son  approbation  an  présent 
projet  de  loi. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  considération  distinguée. 

(L.  S.)  S^  :  Padi, 
archevêque  de  Coiogne. 


M&IfirKBTB   DU  PaiMOB  ALPBOMBK. 

Yorklown  (Sandharet),  !«  décembre  1874. 


Housienr, 


J'ai  reçu  d'Espagne  un  grand  nombre  de  félicitations  à  l'occasion  ' 
de  mon  anniversaire  de  naissance,  et  quelques-tmes  aussi  de  compa- 
triotes résidant  en  France.  Je  désire  que  vous  soyez  l'interprète  de 
ma  gratitude  et  de  mes  idées. 

Tous  ceux  qui  m'ont  écrit  professent  la  même  conviction,  que  le 
rétablissement  de  la  monarchie  constitutionnelle  peut  seule  mettre 
un  terme  à  l'oppression,  à  l'incertitude  et  aux  cruelles  perturba- 
lions  qu'éprouve  l'Espagne.  On  me  dit  que  la  majorité  de  nos  com- 
pairiuit'ï  pansent  de  même  et  qu'avant  longtemps  j'aurai  avec  moi 
loua  hs  liommes  de  bonne  foi,  quels  que  soient  leurs  antécédents  po- 
liiiques,  tous  comprenant  qu'ils  n'ont  pas  d'exclusion  k  craindre  d'un 
monarque  nouveau  et  sans  passions,  ni  d'un  régime  qui  s'impose  par 
la  nécessité  et  qui  représente  l'union  et  la  paix. 


"^ 


NOTES,  ETC.  301 

Je  ne  sais  ni  quand  ni  comment  se  réalisera  cette  espérance,  ni 
même  si  elle  doit  se  réaliser  ;  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  je  n'omet- 
trai rien  pour  me  rendre  digne  de  la  diflScile  mission  de  la  rétablir 
dans  notre  noble  nation  en  même  temps  que  le  respect  des  lois  et 
des  libertés  publiques. 

VeuYe,  à  cette  heure  de  tout  droit  public  et  indéfiniment  privée  de 
ses  Iil>ertés,  il  est  naturel  que  la  nation  tourne  ses  regards  vers  le  droit 
constitutionnel  auquel  elle  était  accoutumée  et  vers  ces  libres  institu- 
tions qui  ne  Tempéchèrent  pas  plus  de  défendre  son  indépendance  en 
1812,  que  de  terminer  en  1840  une  guerre  civile  acharnée.  Elle  a  dû, 
en  outre,  à  ces  institutions,  de  longues  années  de  progrès  constant^ 
de  prospérité,  de  crédit  public  et  même  de  quelque  gloire,  années 
dont  il  est  si  difScile  d'efiacer  le  souvenir,  lorsque  si  grand  est  le 
nombre  de  ceux  qui  les  ont  connues. 

C'est  pour  tout  cela  sans  doute  que  la  seule  chose  qui  inspire  con- 
fiance est  la  monarchie  héréditaire  représentative^  considérée  comme 
la  garantie  impossible  à  remplacer  des  droits  et  des  intérêts  natio- 
naux, par  les  classes  ouvrières  comme  par  les  plus  élevées. 

En  attendant,  nous  voyons  aujourd'hui  à  terre,  non-seulement  ce 
qui  existait  en  1868^  mais  tout  ce  qu'on  a  prétendu  créer  depuis  lors. 
Si  la  constitution  de  1845  se  trouve  abolie  de  fait,  il  en  est  exactement 
de  même  de  celle  qui  fut  faite,  en  1869^  sur  la  base  de  la  monarchie 
qui  n'existe  plus.  Si  une  réunion  de  sénateurs  et  de  députés  sans 
mandat  légal  décréta  alors  la  République,  les  seules  Cortès,  réguliè- 
rement convoquées  dans  le  but  prémédité  d'installer  ce  régime,  se  vi* 
rent  bientôt  dissoutes  par  les  baïonnettes  de  la  garnison  de  Madrid. 
Toutes  les  questions  politiques  se  trouvent  ainsi  en  suspens,  et  même 
réservées 'à  la  libre  décision  de  Tavenir,  de  la  part  des  gouvernants 
actuels» 

Par  bonheur,  la  monarchie  héréditaire  et  constitutionnelle  possède 
dans  ses  principes  la  flexibilité  nécessaire  et  toutes  les  conditions  de 
certitude  voulues  pour  que  tous  les  problèmes  impliqués  dans  son 
rétablissement  soient  résolus  conformément  aux  vœux  et  à  la  con- 
venance de  la  nation. 

Il  n*y  a  pas  à  attendre  que  je  décide  rien  par  moi-même  d'une  façon 
arbitraire.  Les  princes  espagnols  n'ont  jamais  résolu  les  afiaires  diflS- 
elles  de  la  nation  sans  Cortès,  dans  les  temps  anciens  de  la  monar- 
chie, et  ce  n'est  pas  moi  qui  oublierai  cette  juste  règle  de  conduite 
dans  ma  condition  présente,  alors  que  tous  les  Espagnols  sont  habi- 
tués aux  procédés  parlementaires.  L'heure  venue,  l'entente  et  l'accord 
sur  les  questions  à  résoudre  seront  faciles  entre  un  prince  loyal  et 
un  peuple  libre. 


301  CORRESPONDANGSS,  DÉPÊCHES 

Je  ne  dé$ire  rien  lant  que  de  voir  notre  patrie  être  libre  véritable- 
ment.  A  ce  résultat  doit  puis^iàmment  contribuer  la  dnre  leçon  ds 
temps  actuel.  Geite  leçon  ne  peut  être  p^due  pour  personne;  elle  ie 
sera  moins  encore  pour  les  honnêtes  et  laborieuses  clastes  populatrœ, 
victimes  de  sophismes  perfides  ou  d*absurdes  illusions.  Tout  ce  que 
nous  voyons  enseigne  que  lés  nations  les  plus  grandes  et  les  plus 
prospères,  celles  où  germent  le  mieux  Tordre,  la  liberté  et  la  jcistioe, 
sont  celles  qui  respectent  le  plus  leur  histoire.  Gela  n'empfiéhe  pas 
qu'elles  observent  et  suivent  d'un  pa§  sûr  la  marche  progressive  de  la 
civilisatioti.  Plaise  donc  à  la  divine  Providence  que  le  peuple  espagnol 
s'inspire,  un  jeur>  de  ces  e^tempies  ) 

Pour  ma  part,  je  dois  à  l'infortune  d'être  en  contact  avec  les 
hoitimës  et  les  choses  de  TSurope  moderne.  Si  l'Elspagne  ne  prend 
pas  dans  cette  Europe  une  position  digne  de  son  histoire,  une  posi-^ 
tion  indépendante  et  sympathique,  ce  ne  sera  pas  ma  faute^  ni  au- 
jourd'hui, ni  jamais. 

Quelle  que  soit  ma  destinée,  je  ne  cesserai  pas  d'être  bon  Espagnol, 
bon  catholique  comme  toufs  mes  ancêtres,  ni  vraiment  libéral  eomtné 
homme  du  siècle. 

Votre  bien  affectionné. 

Signé  :  ALPHONiE. 


teande-VFeta^^e»  —  bisgours  dk  tA  asinb  lu  pae  le  loid 

CUANCEIiIER   A   l'oUVEETUEB   DU   PARLEMENT   LE   49  MARS  187i. 

Milôrds  et  messieurs. 

Dès  que  les  changements  amenés  par  la  retraite  de  la  dernière  ad- 
ministration mé  l'ont  permis,  je  me  àuis  empressée  de  venir  deman- 
der vos  conseils. 

Mes  relations  avec  les  puissances  étrangère^  continuent  à  être  dans 
les  meilleurs  termes.  Je  ne  manquerai  pas  de  mettre  Tinfluence  qui 
nous  est  acquise  par  ces  rapports  cordiaux  au  service  de  la  paix 
de  l'Europe  et  dé  raccomplissement  fidèle  dés  engagements  interna- 
tionaux. 

T.è  mariage  dé  nion  flls,  le  duc  d'Edimbourg,  avec  la  grandè-du- 
chesse  Marie -AlexandroM^na  de  Russie,  est  pour  moi  une  source  de 
boftheur^  et  pour  les  deux  empires  un  engagement  réciproque  d'a- 
mitié. 

La  guèrré  avec  les  Ashàntees  s'est  terminée  par  la  prise  et  la  des- 
truction de  la  capitale  de  ce  peuple,  et  par  des  négociations  qui,  je 
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l'esi^re,  amèneront  un  état  de  choses  plus  satisfaisant  que  celui  qui 
a  enislë  jusqu'ici  sur  la  câte  occidentale  d'Afrique, 

Le  courage,  la  discipline,  Tabnégation  de  mes  troupes  de  terre  et 
de  mer^  joints  i  Fënergie  et  à  Tbabileté  avec  lesquelles  Vexpédition  a 
été  conduite,  ont  brillamment  maintenu,  dans  les  oifèonstances  les 
plus  pénibles,  la  réputation  traditienndla  dés  armes  de  la  Grande^ 
Bretagne. 

Je  regrette  vivement  que  ia  sécheresse  ait  frappé  les  provinces  les 
plus  populeuses  de  mon  Empire  indien  ^  et  qu'elle  ait  produit  la  pa- 
nurif  extrême  qui  a  causé  la  famine  sur  une  vaste  étendue  de  pays 
habitée  par  des  millions  d'habitants.  J'ai  donné  Tordre  auGouverne- 
naent  général  de  Tlnde  de  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  pour 
atténuer,  autant  que  possible,  cette  twrible  calamilé« 

Messieurs  de  la  Chambre  des  communes, 

Le  budget  des  dépenses,  pour  la  prochaine  année  dnancière^  vqus 
sera  soumis  immédiatement. 

Milords  et  Messieurs, 

m 

Le  retard  et  les  frais  occasionhés  par  le  transfert  de  la  p1*6pf  iété 
foncière  en  Angleterre  sont  considérés  depuis  longtemps  comme  un 
vice  dans  notre  législation  et  un  obstacle  sérieux  aux  transactions  en 
fait  de  propriétés  immobilières.  Cet  objet  a  occupé  Tattention  du 
Parlement  dans  les  précédentes  sessions,  et  j'ai  la  confiance  que  les 
mesures  qui  vont  être  soumises  à  votre  approbation  seront  propres  à 
écarter,  en  grande  partie,  le  mal  dont  on  s'est  plaint. 

Vous  serfezj)robablement  d'avis  que  la  révision  de  la  juridiction 
et  la  réunion  de  l'administration  des  lois  et  d'équité  qui  ont  été  effec- 
tuées en  Angleterre  pendant  la  dernière  session,  doivent^  d'après  les 
mêmes  principes,  être  étendues  à  l'Irlande,  et  il  vous  sera  demandé 
de  consacrer  une  partie  de  votre  temps  à  raccomplissement  de  cette 
tâche. 

La  plus  grande  partie  d^  ces  changements  ne  pourront  être  appli- 
qués aux  tribunaux  écossais;  mais  vous  serez  invités,  quant  à  cette 
partie  de  mon  royaume,  à  examiner  le  mode  le  plus  satisfaisant  de 
mettre  les  procédures  par' voie  d'appel  en  harmonie  avec  la  législa- 
tion actuelle,  et,  parmi  d'autres  mesures  d'intérêt  spécial  poiir  l'E- 
cosse, il  vous  sera  soumis  un  projet  de  loi  pour  amender  la  loi  pour 
amender  la  loi  concernant  les  droits  sur  la  propriété  foncière  et  pour 
faciliter  le  transfert  desdites  propriétés. 

Des  difiScUltés  sérleiises  ont  été  soulevées  et  des  remoiitràtices  ont 
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été  faites  par  des  classes  nombreuses  de  la  communauté  au  sujet  de 
la  mise  à  exécution  du  nouvel  acte  du  Parlement,  concernant  les  re- 
lations entre  patrons  et  ouvriers,  de  l'acte  de  1871,  sur  les  délits  rela- 
tifs au  commerce,  et  de  la  loi  sur  les  fraudes  concernant  plus  spécia- 
lement ces  délits.  En  ces  matières,  je  désire  que'avant  de  tenter 
aucune  nouvelle  législation,  vous  soyez  en  possession  de  tous  les  faits 
matériels  et  des  questions  exactes  en  discussion,  et  dans  ce  but  j'ai 
institué  une  commission  royale  pour  s'enquérir  de  l'état  et  de  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  actuelle,  dans  le  but  de  l'amender  promptement 
si  c'est  nécessaire. 

Un  projet  de  loi  sera  déposé  concernant  les  articles  de  la  loi  ré- 
glant la  vente  des  boissons  spiri tueuses  qui  ont  donné  lieu  à  des  récla- 
mations qui  paraissent  mériter  rintervention  du  Parlement. 

Votre  attention  sera  également  appelée  sur  les  lois  concernant  les 
sociétés  mutuelles  et  de  bienfaisance. 

Toutes  ces  questions  exigeront  votre  sérieuse  considération,  et  je 
prie  que  le  Tout-Puissant  guide  vos  délibérations  pour  le  bien-être  de 
mon  royaume. 


Tarqiite.  —  MaHKifBT  thbwik,   prince  HÉaiTiBa  d'bgtpte, 

A    M.     DE     LBSSBPS. 

LeCaire,  49  mars  1874. 
Monsieur  le  président. 

Son  Altesse  m'a  chargé  de  porter  à  votre  connaissance  les  deux 
lettres  vizirielles  portant  toutes  deux  la  date  du  7  mars  1874,  qu'elle 
vient  de  recevoir  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-dessus 
les  traductions. 

Vous  verrez,  monsieur  le  président,  que  le  Gouvernement  Impérial 
insiste  sur  Texécution  des  mesures  adoptées  pour  le  droit  à  percevoir 
sur  les  bâtiments  traversant  le  canal  et  invite  Son  Altesse  à  tenir  la 
main  ferme  à  l'exécution  de  la  mesure  qui  prescrit  la  perception  d'un 
droit  de  10  francs  par  tonneau,  d'après  Tévaluation  du  tonnage  net 
établi  par  la  Commission,  dans  le  cas  où,  avant  l'expiration  du  terme 
de  trois  mois  indiqué  dans  la  lettre  vizirielle  du  22  zilkadé,  la  com- 
pagnie n'aurait  pas  notifié  à  Son  Altesse  son  adhésion  à  la  transaction 
proposée. 

Son  Altesse,  monsieur  le  président^  est  persuadée  que  la  compa- 
gnie de  Suez  exécutera  elle-même  la  décision  de  la  Sublime- Porte  et 
que  son  Gouvernement  ne  se  verra  pas  dans  la  nécessité  d'intervenir 
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pour  tenir  la  main  haute  à  cette  exécution,  conformément  aux  ordres 
de  la  Sublime  Porte. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'expression  de  ma  haute 
considération.  Signé  :  Mehxmet  Thewik. 

Sues.  —  M.  DE   LB8SEPS  À  MAHOMET  THEWIK. 

Caire,  le  80  mars  4874. 
Monseigneur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  dépêche  de  Votre  Altesse  en  date 
d'hier  et  j'ai  étudié  avec  la  plus  grande  attention  les  deux  lettres  vi- 
zirielles  du  7  mars  1874,  adressées  à  Son  Altesse  le  Khédive. 

La  précédente  lettre  vizirielle  du  33  zilcadé  1290,  mentionnant  une 
transaction  conseillée  par  une  commission  internationale  à  laquelle 
la  compagnie  du  canal  de  Suez  n'avait  pas  été  appelée  à  participer, 
nous  avait  semblé  renfermer  un  simple  projet.  La  disposition  con- 
seillée ne  pouvait  être  intitulée  transaction  que  si  elle  était  le  résultat 
d*un  accord  entre  les  parties  contractantes. 

Aussi  m'étais-je  empressé  de  montrer  mes  bonnes  dispositions  à 
entrer  en  négociation  ,et  j'avais  soumis  à  la  Sublime  Porte,  par  le 
bienveillant  intermédiaire  de  Son  Altesse  le  Khédive,  une  proposition 
que  je  jugeais  assez  équitable  pour  la  présenter  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  compagnie  et  à  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Les  deux  nouvelles  lettres  vizirielles  se  traduisent  non  plus  par 
une  demande  de  négociation,  mais  par  une  intimation  formelle  de- 
vant au  besoin  être  appuyée  par  une  force  gouvernementale.  En 
conséquence  je  retire  ma  proposition  de  conciliation  et  je  maintiens 
dans  toute  leur  intégralité  les  droits  écrits  des  actionnaires  du  canal, 
sans  aucune  modification. 

La  compagnie  financière  du  canal  de  Suez,  n'ayant  par  elle-même 
d'autre  force  que  son  droit  et  désirant  éviter  un  conflit  qui  serait  fâ- 
cheux pour  tout  le  monde,  se  voit  obligée  de  se  soumettre  provisoi- 
rement ;  mais  elle  constate  la  violation  d'un  contrat  public  juridique- 
ment établi  par  l'article  17  suivant  de  son  acte  de  concession^  ratifié 
par  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  : 

Art.  17  de  l'acte  de  concession  du  5  janvier  18S6. 

Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  de  construction,  d'en- 
tretien et  d'exploitation  qui  sont  mises  à  sa  charge  par  les  présentes, 
nous  l'autorisons,  dès  à  présent  et  pendant  toute  la  durée  de  sa  jouis- 
sance, à  établir  et  percevoir,  pour  le  passage  dans  les  canaux  et  les 
ports  en  dépendant,  des  droits  de  navigation,  de  pilotage,  de  re- 
morquage, de  halage  ou  de  stationnement,  suivant  des  tarifs  qu'elle 
pourra  modifier  à  toute  époque,  sous  la  condition  expresse  : 

ABCH.  DIP.  1875.  —  TOKH  IIU  90 
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1*  De  percevoir  ces  droits,  sans  aucune  exception  ni  faveor,  sur 
tous  les  navires,  dans  des  conditions  identiques; 

^  De  publier  les  tarifs,  trois  mois  avant  la  mise  en  vigueur,  dans 
les  capitales  et  les  principaux  ports  de  commerce  des  pays  inté- 
ressés; 

3**  De  ne  pas  excéder,  pour  le  droit  spécial  de  navigation,  le  chiffre 
maximum  de  10  francs  par  tonne  de  capacité  des  navires  et  par  tête 
de  passager. 

Je  remets,  ci-joint,  la  copie  d'une  protestation  que  j'avais  déposée 
à  Constanlihople,  lé  13  hiai  de  i'annéé  dernière,  à  Tépoque  où  une 
première  tentative  avait  été  faite  pour  porter  atteinte  aux  droits  de 
la  compagnie  du  canal  de  Suez.  Cette  atteinte  devenant  aujourd'hui 
un  fait  niis  arbitrairement  à  exécution,  malgré  les  observations  con- 
tenues datis  mon  mémorandum  du  22  décembre  1873  et  ma  propo- 
sition dû  31  janvier  1874,  je  renouvelle  personnellement  mes  protes- 
tations antérieures  et,  me  portant  fort  pour  les  actionnaires  qui 
m'ont  confié  leurs  capitaux  sous  la  foi  d*un  contrat  solennel  revêtu 
de  toutes  les  formalités  légales,  je  déclare  rendre  la  Porte  ottomane 
responsable  de  toutes  les  pertes  pouvant  résulter  de  l'application  de 
la  taxe  de  10  francs  par  tonne  suivant  le  calcul  inexact  de  la  com- 
missioti  internationale,  liu  lieu  de  la  tonne  de  véritable  capacité  uti- 
lisable déterminée  par  notre  contrat. 

Je  dois  on  ouife  considérer  comme  une  seconde  violation  de  con- 
trat de  la  part  de  là  Sublime  Porte  Tobligation  qui  nous  serait  im- 
posée d^apptiquer  le  nouveau  tarif  avant  le  délai  exigé  par  Pacte  de 
concession  et  les  statuts  pour  la  publicité  des  modifications  de  tarifs, 
et  je  îais  à  ce  sujet  une  réserve  spéciale  pour  le  dommage  qui  nous 
serait  causé  jusqu'au  tnoiïient  où  la  compagnie  aura  pii  légalement 
prendre  les  dispositions  nécessaires  afin  de  compenser^  suivant  les 
moyens  réguliers  dont  elle  profitera,  le  dommage  évalué,  dans  l'état 
actuel  à  environ  700,000  francs  par  mois. 

Je  vous  prie,  monseigneur,  d'agréer  l'hommage  de  nia  ihespec- 
tueuse  considération. 

Le  président-^irecieur  de  ta  Compagnie  de  Suez. 

Signé  :  Feio)^  de  Lebsicps. 

MmiÊm»  —  v.  DR  Lbssepb  a  mbbbubt  tbbwik. 

Ismalla,  le  21  mars  1874. 
Monseigneur 

En  exécution  de  la  mesure  imposée  à  la  compagnie  de  Suez  par  la 
Sublime  Porte,  sous  menace  de  l'emploi  de  la  force,  et  au  sujet  â« 
laquelle  j'ai  adressé  hier  à  Votre  Altesse  ma  protestation^  j'ai  l'hon^ 
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neur  de  t^infonnér  que  je  viens  d'engager,  par  voie  télégraphique, 
le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  à  faire  les  publications 
exigées  par  notre  contrat  pour  appliquer  dans  le  délai  légal,  c'est-ih 
dire  le  4^  juillet  prochain,  le  nouveau  tarif  du  droit  spécial  de  navi- 
gation d'après  le  tonnage  danubien. 

Le  1^  et  le  3*  paragraphe  de  Tarticle  17  de  l'acte  de  concession  du 
5  janvier  1856  contiennent  les  prescriptions  suivantes  : 

c  La  compagnie  pourra  modifier  ses  tarifs  à  toute  époque,  sous  la 
condition  expresse  :  de  publier  les  tarifs,  trois  mois  avant  la  mise  en 
vigueur,  dans  les  capitales  et  les  principaux  ports  de  commerce  des 
pays  intéressés.  > 

Veuillez,  mons^gneur,  agréer  l'hommage  de  ma  respectueuse  con- 
sidération. Signé: F. m  Lbsseps. 


.  —  PEOGLAllAriON  DU  CONSEIL    FâoÉRAL   AU   ^BUPLB    SUISSE 
AU  SUIET  DE  LA  REVISION    DE  LA    CONSTITUTION   FÉDÉRALE. 

Bernei  le  S3  mars  4874. 
Fidèles  et  chers  confédérés^ 

Le  premier  projet  de  révision  de  la  Constitution  fédérale  a  été  fe^ 
jetéle  12  mal  1872,  par  une  faible  majorité  du  peuple  suisse  et  par 
13  cantons  contre  9.  Les  conseils  de  la  Confédération  ont  dû  to  de- 
mander dès  lors  comment  il  fallait  interpréter  cette  décision  sou- 
veraine. 

Le  peuple  suisse  entendait-il  rejeter  en  principe  toute  révision  de 
notre  loi  fondamentale^  ou  bien  a-t-il  simplement  voulu  dire  que  les 
autorités  législatives  s'étaient  mépj^ises  sur  les  vœux  delà  population 
ou  les  avaient  dépassés? 

Le  renouvellement  intégral  du  Conseil  national,  vers  la  fin  de  la 
même  année,  répondit  à  cette  question.  Malgré  le  résultat  du  là  mai, 
le  peuple  honora  de  nouveau  de  sa  confiance  les  hommes  qui,  dans 
les  deux  camps,  avaient  combattu  au  premier  rang. 

On  dut  en  conclure  que  le  peuple  n'était  pas  absolument  opposé  à 
toute  révision  constitutionnelle,  mais  que  le  projet  ne  l'avait  pas  sa- 
tisfait. 

L'Assemblée  fédérale  n'hésita  pas  à  attribuer  cette  signification  aux 
élections  d'octobre  1872;  aussi  dès  le  20-21  décembre  décida-t-elle, 
à  une  majorité  voisine  de  l'unanimité,  d'inviter  le  Conseil  fédéral  à 
lui  présenter  de  nouveau  un  rapport  et  des  propositions  sur  la  révi- 
sion de  la  constitution  fédérale. 

Dans  les  débats  qui  survinrent,  aussi  approfondis  que  coïiscien- 
cieux,  les  conseils  législatifs  de  la  Confédération  purent  se  convaincre 
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que  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  résultat  satisfaisant  était  d'entrer 
dans  la  voie  de  la  conciliation  et  de  s'inspirer  d'un  sentiment  de  con- 
fraternité fédérale. 

D  ne  pouvait  échapper  à  aucun  observateur  impartial  que  le  peuple 
suisse  se  partageait  en  deux  partis  à  peu  près  de  même  force  ;  que  ces 
deux  partis  avaient  à  cœur,  l'un  et  l'autre,  le  bien  du  pays,  mais  en 
le  comprenant  différemment,  et  qu'étant  égaux  ou  à  peu  près,  ils 
avaient  le  droit  d'être  écoutés  à  titre  égal. 

Vous  avez  maintenant  sous  les  yeux,  chers  et  fidèles  confédérés,  le 
résultat  de  ces  délibérations,  et  vous  êtes  appelés  à  décider  souverai- 
nement, le  19  avril,  si  vous  voulez  adopter  la  nouvelle  Constitution 
fédérale  en  lieu  et  place  de  celle  qui  nous  régit  encore,  sous  l'égide 
de  laquelle  la  Suisse  a  été  heureuse  et  considérée  pendant  une  pé- 
riode de  vingt-cinq  années,  mais  qui  a  cessé  néanmoins  d'être  à  la 
hauteur  des  besoins  actuels.  Ces  vingt-cinq  ans  ont  pu  faire  vieil- 
lir beaucoup  de  choses,  car  ils  comptent  pour  plus  d'un  sièle  dans 
l'histoire  du  progrès. 

Notre  intention  n'est  point  d'entrer  dans  un  examen  détaillé  du 
projet  qui  vous  est  soumis  ;  nous  devons  nous  borner  à  faire  ressortir 
quelques  points  propres  à  caractériser  les  principes  qui  ont  guidé 
les  conseils  de  la  nation,  ou  assez  importants  par  eux-mêmes  pour 
mériter  une  attention  particulière. 

Notre  organisation  militaire  demande  une  réforme  fondamentale  si 
l'on  veut  que  la  Suisse  soit  en  état  de  défendre  sa  liberté  et  son  indé- 
pendance et  de  repousser  victorieusement  toute  prétention  injuste  ou 
offensante.  Sur  ce  point  la  nécessité  d'une  réforme  est  incontestable 
et  depuis  longtemps  reconnue,  non-seulement  par  les  hommes  les 
plus  compétents,  mais  encore  par  nos  jeunes  et  courageuses  milices. 

Sans  perdre  de  vue  le  but  à  atteindre,  non  plus  que  les  conditions 
essentielles  d'une  bonne  organisation  militaire,  le  projet  actuel,  te- 
nant compte  des  susceptibilités  cantonales,  écarte  l'idée  d'une  cen- 
tralisation absolue  et  laisse  aux  cantons  une  certaine  part  dans  l'ad- 
ministration militaire. 

Les  difficultés  ont  été  plus  grandes  sur  la  question  du  droii. 

Le  projet  de  1872  reposait  sur  le  principe  de  l'unification  complète 
du  droit.  Beaucoup  de  citoyens  avaient  caressé  l'idée  qu'il  ne  devait 
y  avoir  en  Suisse  qu'un  seul  droit,  tout  comme  une  seule  armée. 

Cette  idée  resta  sans  écho  dans  une  grande  partie  de  la  popula- 
tion. 

Dans  l'espoir  d'amener  un  rapprochement,  on  convint  alors  de 
n'attribuer  d'autre  droit  à  la  Confédération  que  celui  de  légiférer 
sur  les  intérêts  qui  se  rattachent  directement  aux  relations  commer- 
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ciales  et  qui,  vu  les  besoins  nouveaux,  ne  peuvent  plus  être  aban- 
donnés, sans  grand  préjudice  pour  tous^  au  libre  arbitre  de  chaque 
canton. 

Les  autres  parties  du  droit,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  en  rapport 
plus  intime  avec  les  intérêts  personnels  et  locaux,  restent  dans  les 
attributions  de  la  législation  cantonale  ;  c'est  le  cas  du  droit  pénal 
tout  entier,  du  droit  de  succession,  du  droit  matrimonial  et  du  droit 
hypothécaire  dans  l'acception  restreinte  du  mot. 

Après  avoir  cédé  à  la  Confédération  des  attributions  souveraines 
aussi  importantes,  on  a  jugé  convenable  de  réserver  au  peuple  une 
certaine  participation  en  matière  de  législation  fédérale,  et  de  garantir 
le  droit  de  veto  à  un  nombre  déterminé  de  citoyens  ou  de  cantons. 
Une  disposition  de  ce  genre  était  d'ailleurs  motivée  par  la  circonstance 
que  la  plupart  des  cantons  ont  déjà  admise,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  et  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  la  participation 
directe  du  peuple  à  la  législation. 

Nous  mentionnerons  encore  la  position  nouvelle  et  plus  importante 
qui  est  faite  au  tribunal  fédéral  ;  sa  sphère  d'action  a  été  notablement 
étendue  ;  il  connaîtra  d'un  grand  nombre  d'affaires  jusqu'à  présent 
déférées  à  des  autorités  politiques  contrairement  aux  vrais  principes 
du  droit  public. 

Quant  aux  droits  individuels^  il  importait  surtout  de  régler  d'une 
manière  plus  conforme  à  l'équité  ceux  des  citoyens  établis.  Il  n'y  a 
pas  moins  de  300,000  citoyens  suisses  domiciliés  et  exerçant  une  pro- 
fession hors  de  leur  canton  d'origine.  Cette  classe  de  citoyens  a  droit 
à  d'autant  plus  d'égards  qu'il  devient  chaque  jour  plus  impossible, 
grâce  à  la  facilité  croissante  des  relations,  de  parquer  les  hommes 
dans  un  espace  restreint.  11  convient  d'ailleurs,  autant  qu'on  le  peut 
sans  porter  atteinte  à  des  droits  consacrés,  d'accorder  à  quiconque 
supporte  toutes  les  charges  du  citoyen  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  dont  les  Suisses  établis  ont  joui  jusqu'à  présent  dans  certains 
cantons. 

Les  articles  confessionnels  forment  un  groupe  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

Le  premier  principe  qui  y  est  posé  est  celui  d'une  pleine  et  entière 
consécration  de  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience. 

Dans  des  questions  qui  touchent  à  ce  que  nous  avons  de  plus  intime 
et  déplus  cher,  à  la  recherche  de  l'infini,  l'homme  parvenu  à  l'âge  de 
raison  doit  être  affranchi  de  toute  contrainte  extérieure;  il  ne  relève, 
en  pareille  matière,{que  de  Dieu  et  de  sa  conscience.  En  conséquence, 
le  devoir  de  l'État  est  de  protéger  chacun  de  ses  membres  contre  toute 
atteinte  portée  à  ce  droit  sacré,  et  de  ne  pas  permettre  qu'une  corpo- 
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ration  religieuse  quelconque,  se  prévalaut  d'une  suprématie  qu'elle 
s'arroge  elle-même,  oppose  ses  dogmes  et  ses  décrets  particuliers 
aux  lois  de  l'État,  revendique  des  prérogatives  et  prétende  à  Tauto*' 

rite. 

Un  régime  pareil  irait  droit  à  l'anarchie  :  il  rendrait  imp<^sible 
l'organisation  delà  société  d'après  les  idées  modernes,  et  conduirait  à 
des  conséquences  en  contradiction  avec  toute  notion  juste  de  l'Ëtat  et 
de  ses  attributions. 

11  n*est  pas  besoin  d'^n  dire  davantage  pour  démontrer  combien 
sont  dépourvues  de  fondement  les  craintes  réelles  ou  simulées  au  $ujet 
de  telle  communauté  religieuse  qui  serait  menacée  par  le  nouveau  pro- 
jet de  Constitution. 

Dans  les  États  rationnellement  organisés,  toute  communauté  reli- 
gieuse jouit  d'une  liberté  absolue,  en  tant  qu'elle  respecte  les  droits 
égaux  de  toute  autre  communauté  religieuse  et  se  soumet  à  Tautorité 
de  l'État,  qui  comprend  tout  en  soi,  pénétrant  et  protégeant  toutes  les 
relations  de  la  vie  sociale, 

Mentionnons  enfin  les  pouvoirs  nouveaux  que  le  projet  donne  ^  la 
Confédération  pour  étendre  sa  ^Uicitude  h  des  intérêts  iqtelleetiiels 
d'un  ordre  élevé  et  les  favoriser  le  plus  possible, 

La  Confédération  devra  veiller  entre  autres  à  ce  que,  dans  tous  les 
cantons,  il  soit  donné  à  la  jeunesse,  sous  la  direction  exclusive  de 
l'autorité  civile,  une  instruction  suffisante,  obligatoire  et  gratuite  ; 
ainsi  les  générations  nouvelles  recevront  une  éducation  appropriée  à 
l'œuvre  qui  les  attend,  et  l'enfant  du  pauvre,  comme  celui  du  ricbe, 
aura  le  moyen  de  s'orienter  au  milieu  des  difficultés  croisssgateii  do  1« 
vi9,  et  de  se  créer  une  existence  honorable. 

Fidèles  et  chers  confédérés, 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'à  côté  d'avantages  inoonte^tablea« 
le  projet  que  nous  vous  présentons  peut  avoir  aussi  ses  inconvénients; 
nous  ne  prétendons  point  avoir  atteint  le  but  où  nous  tendons.  Cette 
œuvre,  nous  le  savons,  porte  le  cachet  de  toute  œuvre  humaine. 

Les  uns  trouveront  qu'on  a  imposé  des  limites  trop  étroites  à  la 
sphère  des  attributions  fédérales;  d'autres  estimeront,  au  contraire, 
qu'on  a  déjà  outrepassé  les  bornes  de  ce  qui  est  compatible  avec  l'es* 
sence  de  l'État  fédératif.  Mais  tout  le  monde  conviendra  d'une  chose, 
savoir  qu'on  est  resté  fidèle  au  principe  de  franche  conciliation  et  de 
patriotique  abnégation  qui  seul,  en  présence  de  tant  d'intérêts  oppo^ 
ses  ou  divergents,  permettait  de  mener  à  bonne  fin  une  œuvre  aussi 
ardue.  Vous  reconnaîtrez  également  que  le  projet  renferme  un  grand 
nombre  de  germes  féconds,  qui,  développés  par  une  politique  sag9^ 


KOTVS,  BTG.  811 

prudente^  produiront  de  bons  fruits,  et  qu'il  donne  l'essor  à  des  forces 
jusquMei  latentes^  qui  proi^ettent  de  devenir  des  sourees  nouvelles  de 
prospérité  publique. 

Vous  reconnaîtrez  enfin  que  nous  avons  travaillé  loys^lement  à 
élever  un  édifice  où,  moyennant  quelque  bonne  volonté,  les  vingt-deux 
petites  familles  qui  forment  la  grande  famille  suisse  puissent  vivre  en 
bonne  harmonie  les  unes  à  côté  des  autres,  se  prêter  aide  et  assistance 
6l  suivre  avec  succès,  cofnme  d'autres  natioQs,  la  voie  de  la  civilisa- 
tion, but  commun  de  Tbumanité. 

Heureux  sommes-nous  que  cette  fois  encore  ^fl^^vre  QQuvelle  ^t  pu 
être  complètement  notre  oeuvre,  que,  libres  de  tpute  influence  exté- 
rieure, nous  ayons  pu  ne  consulter  que  nos  intérêts  et  nos  besoins. 

Heureux  si  nous  savons  aujourd'hui  entendre  la  voix  des  temps, 
cette  voix  qui  nous  presse  de  mettre  nos  destinées  sous  Tégide  tuté- 
laire  de  solides  institutions  constitutionnelles.  L'horizon  n'est  pas  sans 
nuages,  les  grandes  questions  sociales  surgissent  plus  nombreuses  et 
plus  pressai) t0;$  que  jam^i^  ;  accueillpqs  tout  ce  qui  p^y^  ranimer  et 
fortifier  )a  conscience  publique. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  l'Assemblée  fédérale  a  adopté,  le 
31  janvier,  à  une  grande  majorité,  le  projet  qu'elle  nous  a  chargés  de 
soumettre  h  votpe  sanction  souveraipe. 

^n  C0  qui  nous  concerne,  PQUs  partageqias  sans  résprye  les  vue^  des 
représentants  que  vous  avez  honorés  de  vo^e  confiance,  et  nou^  n'hé- 
sîtqns  pas  à  vous  engager  avec  une  pleine  coQvictiqn  à  fi^î  doqner 
TOtre  assentiment, 

P^qus  déclarons  en  outre,  en  tout^  franchise^  qu'un  noi^veau  rejet  se- 
rait à  nos  yeiix  un  malheur  pubic  ppur  la  Suisse,  lyialheur  qui  ne  peut 
être  détourné  que  si  chaque  citoyen  fait  sji^r  T^utel  de  1^  patrie  }p  s^* 
crifice  d'opinions  ou  d'intérêts  particuliers,  et  consept  h  se  plier  à 
une  nécessité  d'un  ordre  supérieur,  he  moipent  est  venu^  cti^pun  le 
a^nt^  de  clore  l'ère  d'agitation  de  ces  dernières  ^pn^es  et  fie  centrer 
dans  la  voie  d'un  progrès  continu  et  pacifique. 

Préparez-vous  donc,  fidèles  et  cbers  confédérés,  avec  courage  et 
confiance,  préparez*vous  dans  un  sentiment  de  patriotisme  élevé,  à 
la  journée  qui  doit  trancher  cette  grande  question  et  nous  ouvirir  une 
ère  nouvelle,  pleine  d'espérances  et  de  promesses. 

Dans  un  moment  aussi  solennel,  il  est  du  devoir  4b  chaque  citoyep 
de  n'écouter  que  la  voix  de  sa  conscience,  et  de  pe  se  laisser  guider 
que  par  une  seule  et  unique  pensée,  celle  de  «  travailler  à  rho^neuret 
au  bonheur  de  la  commune  patrie^  de  détourner  tout  ce  qui  pqurrait  lui 
nuire^  fiffilement  ft  sqm  fraud^^  aussi  vrai  qu'il  désire  que  Dieu  Fas^ 
iitte,  j» 
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Livrons-nous  à  la  douce  espérance  que,  dans  le  grand-livre  des  an- 
nales de  notre  Confédération  suisse,  antique  mais  rajeunie,  l'histoire 
inscrira  la  date  du  19  avril  1874  comme  celle  d'un  jour  heureux  dont 
nos  neveux  se  souviendront  avec  amour  et  reconnaissance. 

Si  le  projet  qui  vous  est  soumis  obtient  du  peuple  et  des  cantons 
raqcueil  que  nous  lui  souhaitons,  nous  formons  pour  lui  le  vœu  qui  a 
salué  Tavénement  de  la  Constitution  actuelle  : 

c  Puisse  r arbitre  des  destinées  des  peuples  faire  de  la  nouvelle  loi  fon- 
damentale de  notre  pays  une  source  tendante  de  bénédictions  pour  nos  en- 
fants et  nos  petiis^enfants.  » 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  Président  de  la  Confédération, 

Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

ScmESs. 


Miea.  —  M.  DB   LE8SEP8  ▲  MÉHÊHBT  tHEWIK. 

Le  Caire,  le  41  avril  4874. 
Monseigneur, 

En  réponse  à  la  communication  d'un  télégramme  de  la  Sublime 
Porte,  en  date  du  7  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  qu'après 
un  premier  refus  de  mes  propositions  de  négociation  ou  de  concilia- 
tion, et  après  un  deuxième  refus  du  délai  statutaire  pour  publier  la 
modification  de  tarif  imposée  arbitrairement,  j'opposerai,  en  ma  qua- 
lité de  chef  d'une  société  financière  universelle  et  comme  citoyen 
français,  une  résistance  absolue  à  la  violation  d'un  contrat  bilatéral 
accepté  et  accompli  par  quarante  mille  actionnaires  français. 

En  l'absence  de  tout  plaignant  responsable  et  de  toute  sentence  ou 
jugement,  ni  la  Porte  ni  les  puissances  n*ont  aucun  droit  de  s'im- 
miscer dans  nos  affaires  lorsque  nous  observons  strictement  les  ter- 
mes de  notre  contrat. 

Je  prends  mes  dispositions  pour  réunir  dans  les  délais  légaux 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  auxquels  la  question  actuelle 
sera  présentée  intacte  avec  le  maintien  de  tous  leurs  droits. 

Je  remets  ci-joint  copies  :  de  l'article  12  de  l'acte  de  concession  du 
30  novembre  18S4,  des  articles  14  et  22  de  l'acte  de  concession  du 
S  janvier  1856  et  du  flrman  impérial  du  19  mars  1866. 

Veuillez  agréer,  monseigneur,  l'hommage  de  ma  respectueuse 
considération. 

Signé  :  Ferd.  de  Lesseps. 
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Firman  de  concession  de  S.  A.  Mohammed-Saîd,  vice-roi  d'Egypte. 

Art.  12.  —  Nous  promettons  enfin  notre  bon  et  loyal  concours  et 
celui  de  tous  les  fonctionnaires  de  TËgypte  pour  faciliter  l'exécution 
et  Texploitation  des  présents  pouvoirs. 
Caire,  le  30  novembre  4854. 

Deuxième  acte  de  concession. 
(Extrait) 

Art.  14.  —  Nous  déclarons  solennellement,  pour  nous  et  nos  suc- 
cesseurs^ sous  la  réserve  de  la  ratification  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  le 
grand  canal  maritime  de  Suez  à  Péluse  et  les  ports  en  dépendant, 
ouverts  à  toujours,  comme  passages  neutres,  à  tout  navire  de  com- 
merce traversant  d'une  mer  à  l'autre,  sans  aucune  distinction,  exclu- 
sion ni  préférence  de  personnes  ou  de  nationalités,  moyennant  le 
payement  des  droits  et  l'exécution  des  règlements  établis  par  la  com- 
pagnie universelle  concessionnaire  pour  l'usage  dudit  canal  et  dé- 
pendances  s 

Art.  22.  —  Gomme  témoignage  de  l'intérêt  que  nous  attachons  au 
succès  de  l'entreprise,  nous  promettons  à  la  compagnie  le  loyal  con- 
cours du  Gouvernement  égyptien,  et  nous  invitons  expressément  par 
les  présentes  les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  les  services  de  nos 
administrations  à  lui  donner  en  toute  circonstance  aide  et  protection. 

Nos  ingénieurs,  Linant-Bey  et  Mougel-Bey,  que  nous  mettons  à  la 
disposition  de  la  compagnie  pour  la  direction  et  la  conduite  des 
travaux  ordonnés  par  elle,  auront  la  surveillance  supérieure  des  ou- 
vriers et  seront  chargés  de  l'exécution  des  règlements  qui  concerne- 
ront la  mise  en  œuvre  des  travaux. 


Fait  à  Alexandrie,  le  5  janvier  18S6. 
Alexandrie,  le  26  rebi-ul-akhir  (5  janvier  1856.) 

Cachet  de  S.  A.  le  Vice-Roi. 

Firman  de  S.  M.  I.  le  Sultan. 

Mon  illustre  vizir,  Ismaîl-Pacha,  vice-roi  d'Egypte,  ayant  rang  de 
grand- vizir,  décoré  de  l'Osmanié  et  du  Medjidieh  de  première  classe, 
en  brillants  : 
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La  réalisation  du  grand  œuvre  destiné  à  donner  de  nouvelles  faci- 
lités au  commerce  et  à  la  navigation  par  le  percement  d^un  canal 
entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge  étant  Tun  des  événements  les 
plus  désirables  de  ce  siècle  de  science  et  de  progrès,  des  conférences 
ont  eu  lieu  depuis  un  certain  temps  avec  la  compagnie  qui  demande 
à  exécuter  ce  travail,  et  elles  viennent  d'aboutir  d'une  façon  con- 
forme, pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  aux  droits  sacrés  de  la  Porte, 
comme  à  ceux  du  Gouvernement  égyptien. 

Le  contrat,  dont  ci-après  )a  teneur  des  articles  en  traduction,  a  été 
dressé  et  signé  par  le  Gouvernement  égyptien  conjointement  avec  le 
représentant  de  la  compagnie;  il  a  été  soumis  à  notre  sanction  im- 
périale, et  après  Tavoir  lu,  nous  lui  avons  donné  notre  acceptation. 

Suit  le  contrat  in  extenso  signé  au  Caire,  le  33  février  1866.) 

Le  présent  firman,  émané  de  notre  Divan  impéri)ftl,  est  rendu  à  cet 
effet  que  nous  donnons  notre  autorisation  souveraine  à  l'exécution 
du  canal  par  ladite  compagnie,  aux  conditions  stipulées  dans  ce 
contrat,  comme  aussi  au  règlement  de  tous  les  accessoires  selon  ce 
contrat,  et  les  actes  et  conventions  y  inscrits  et  désignés  qui  en  font 
partie  intégrante. 

Donné  le  2  zilhydjé  kt%%  (49  mars  4866). 


flaliii-4larln«  •—  PBocLAii.iTioN    des    nouveaux  cAPiTAiNES-aÉ- 

GISIfTS  4  f«A  SUITE     DB    LEUR    ELECTION  FAITE  A  SAINT-MAEIN,     LB 

44  AvaiLl874. 

Citoyens  t 

La  République  n'est  point  de  telle  ou  telle  autre  classe  particulière, 
mais  de  toutes  les  classes  de  citoyens  ;  c'est  pourquoi  Tindépendance^ 
la  liberté  et  la  prospérité  de  la  patrie  doivent  être  à  cœur  \  tout  bon 
Marinois. 

Or,  appelés  au  gouvernement  suprême  de  la  chose  publique,  nous 
déclarons  que  nous  remplirons  cette  grave  tâche  consciencieusement 
et  loyalement,  mais  que,  pour  réussir  heureusement  dans  nos  pro- 
jets, nous  avons  besoin  du  concours  de  tout  le  peuple,  et  la  coopéra- 
tion que  nous  demandons  ne  doit  pas  consister  en  de  stériles  dé- 
monstrations, mais  en  œuvres  sérieuses  et  loyales;  ne  doit"  pas 
consister  en  critiq^ps  lâches  pt  mal  intentionnées,  mais  en  conseils 
généreux  et  en  une  charitable  tolérance  ;  ne  doit  pas  consister,  enfin, 
en  d'inutiles  et  inopportunes  querelles,  mais  doit  ê^re  une  coopéra- 
tion de  prudence,  de  poncorde  et  de  longanimité. 

Si  vous  vous  montrez  obéissants  à  nos  conseils  et  i  nof  qf^JOts^^ 
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l^ous  pourrons,  de  notre  çdté,  nous  occuper  du  bien  public  avec  un 
esprit  plus  tranquille*  sauvegarder  et  défendre  nos  droits  sacrés.  Et 
noua  sommes  certains  que  nous  y  réussirons,  car  tant,  que  nous  au- 
rons pour  défense  une  Constitution  politique  qui  a  pour  elle  l'épreuve 
des  sjèclesj  tant  que  tous  nous  pratiquerons  Tobéissance  aux  Ibis,  le 
respect  scrupuleux  envers  les  devoirs  internationaux,  le  culte  (le  la 
yertUi  de  la  famille  et  de  Qieu,  nous  n'aurons  pas  à  craindra  de  perdre 
Théritage  de  nos  ancétrea,  et  nou3  mériterons  par  là,  au  opntraire, 
le  respect  universel  et  la  bienveillance  de  tous  les  Gouvemeinents 
^t  çn  partiQuHer  çie  celui  qui  nou^  entoure* 

Remarqués  et  loués  dans  des  temps  d(^  tyrannie  pour  notre  coura- 
geuse abnégation  h  secourir  le  maltieur*  aujourd'hui  encore  nQu§  lui 
oonsçry^rons  le  droit  sacré  d'asile;  mais,  fidèles  exécuteurs  des  lois 
4u  pays  et  des  conventions  stipulées  avec  le  royaume  d'Italie,  nous  le 
reA^eroni  tpujpurs  au  crime,  parce  que  le  crime  nous  fait  t^prreur^ 
et  parce  qu'avant  peu,  il  en^poisonnerait  de  son  venin  meurtrier 
P0tte  terr§  consacrée  à  la  vertu  • 

Citoyens  I 

Noua  faisons  appel  &  votre  bon  sens,  à  la  rectitude  de  vos  esprits, 
à  votre  amour  pour  la  patrie,  et  nous  vous  invitons  tous  à  faire  cause 
commune  avec  le  Gouvernement,  comme  le  Gouvernement  fait  caufie 
commune  avec  vous.  Que  d'autres  mettent  leur  confiance  dans  d'au- 
tres forées;  quant  à  nous,  chefs  d'une  seule  famille,  fils  d'une  terre 
petite,  mais  libre,  nous  omettons  notre  confiance  en  vous  et  dans  la 
justiee. 

Vive  |a  République  1 

Les  capitaines-régents,   . 
Signé  :  Filippa  Belluzzi,  Marino  Babboni 


Vr^nee*  —  rapport  du  duc  dbgazbs  au  marbcbal  db  uag-uahon, 

RBLATI7  A  LA  CONSTITUTION  d'UNE  COMMISSION  CHARGÉE  d'BTUDIER 
l'organisation  spéciale  db  la  GOMPTABIUTÉ  DBS  CHANCELLB- 
RIBS  CONSULAIRES,  ET  D'uNB  COMMISSION  CHARGÉS  d'bTUDIBR  LBS 
TARIFS. 

Paris,  le  4  S  avril  4874. 

Monsieur  le  Président,  la  loi  de  finances  qui  a  réglé,  en  1833,  le 
budget  de  1834,  avait  rendu  obligatoire  l'insertion  au  budget  de  l'État 
des  recettes  et  dépenses  des  cbancelleries  diplomatiques  et  consu- 
lairea.  Mais  tout  en  exigeant  qu'on  soumU  désoru^ais  à  son  Qjmf^^ 
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ces  opérations,  subordonnées  jusqu'alors  au  contrôle  exclusif  de  Tad- 
ministration  des  affaires  étrangères,  le  Corps  législatif  de  1833  avait 
admis  qu'elles  conserveraient  un  caractère  tout  spécial  d'instabilité 
qui  s'opposait  à  ce  qu'elles  fussent  l'objet  d'un  vote  rigoureusemeat 
déterminé  :  il  s'est  donc  borné  à  décider  qu'elles  formeraient  un 
budget  spécial  annexé,  pour  ordre  seulement ,  à  celui  des  affaires  étran- 
gères, et  qui  présenterait,  d'une  part,  le  chiffre  approximatif  des  re- 
cettes prévues;  d'autre  part,  un  chiffre  de  dépenses  proportionné  à  ce 
chiffre  de  recettes. 

C'est  sur  cette  base  que  l'ordonnance  du  23  août  1833  a  établi  la 
comptabilité  des  chancelleries. 

Depuis  lors,  d'après  le  désir  exprimé  par  la  Cour  des  comptes  et 
par  quelques  commissions  budgétaires,  qui  avaient  cru  possible  de 
ramener  cette  comptabilité  aux  formes  ordinaires  de  la  comptabilité 
publique,  deux  commissions,  Tune  en  1860,  l'autre  en  1862,  avaient 
été  chargées  de  reviser  les  ordonnances  de  1833  ;  mais  à  la  suite  d'un 
examen  approfondi  de  la  situation  toute  spéciale  des  chancelleries,  elles 
ne  crurent  pas  devoir  entamer  le  principe  même  de  l'ordonnance  de 
1833,  et  elles  se  contentèrent  d'introduire  les  modifications  de  détail 
contre-signées  dans  les  décrets  des  20  août  1860  et  21  juin  1862.  Les 
commissions  du  budget  de  1873  et  1874  ont  considéré  que  ces  ré- 
formes étaient  insufSsantes.  Elles  ont  pensé,  malgré  les  objections 
précédemment  présentées,  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  c  comme 
Regrettable  une  comptabilité  spéciale  qui  opère  par  elle-même,  par 
voie  de  compensation  et  de  prélèvements,  qui  ordonnance  ses  man- 
dats sur  des  crédits  qui  lui  restent  ouverts  au  Trésor  du  chef  de  ses 
traites,  et  en  dehors  des  règles  communes  à  la  comptabilité  générale 
de  l'État  ;  »  et  elles  ont  cru  qu'il  serait  utile  de  faire  rentrer  ces  re- 
cettes dans  le  système  général  de  nos  finances  publiques. 

11  leur  semblait  ainsi  que  les  recettes  de  toute  nature  provenant 
des  actes  de  chancellerie  pourraient  être  encaissées  pour  compte  da 
Trésor  et  versées  à  celui-ci,  et  qu'il  pourrait  être  pourvu  a  aux  dé* 
penses  de  ce  service  en  dehors  de  ces  recettes,  avec  lesquelles  il  n'y 
aurait  plus  lieu  d'établir  des  compensations,  au  moyen  d'un  crédit 
qui  figurerait  chaque  année  pour  la  totalité  de  ces  dépenses  au  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères.  » 

Abordant  la  question  des  remises  proportionnelles  attribuées  aux 
chanceliers,  ces  mêmes  commissions,  sans  partager  les  craintes  qu'a 
pu  faire  naître  un  système  dans  lequel  les  agents  semblent  intéressés 
à  augmenter  les  frais  de  toute  nature  donnant  ouverture  à  une  per- 
ception^ ont  considéré  que  le  principe  même  de  ces  remises  était  fâ« 
cheux,  et  elles  ont  exprimé  le  désir  que  les  émoluments  attribués 
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aux  chanceliers  fussent  calculés  de  manière  à  remplacer  pour  eux 
les  remises  proportionnelles  et  que  celles-ci  disparussent  complète- 
ment. 

Dès  le  mois  de  novembre  1872,  une  commission  spéciale,  instituée 
par  H.  le  comte  de  Rémusat,  avait  étudié  ces  graves  questions.  Snns 
méconnaitre  la  valeur  des  considérations  qui  ont  pu  maintenir  jus- 
qu'ici rétat  de  choses  consacré  par  les  ordonnances  réglementaires  de 
1833,  et  en  constatant  d'ailleurs  les  améliorations  de  détail  successi- 
vement introduites  dans  cette  partie  du  service,  cinq  des  membres  de 
cette  commission  sur  sept  ont  été  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  d'entrer  dans 
la  voie  successivement  indiquée  par  la  commission  de  vérification  des 
comptes  des  ministères  et  par  les  commissions  du  budget  ;  mais  ils 
ont  pensé  en  même  temps  que  l'étude  des  moyens  pratiques  destinés 
à  réaliser  cette  réforme  devait  être  confiée  à  une  nouvelle  commis- 
sion. X 

Si  la  commission  d'étude,  en  effet,  a  pu  se  prononcer  sur  le  prin- 
cipe même  des  réformes  à  accomplir,  elle  a  dû  reconnaître  en  même 
temps  que  l'application  de  ce  principe  soulevait  certaines  difficultés 
d'exécution,  notamment  jen  ce  qui  concerne,  d'une  part,  les  disposi- 
tions à  prendre  pour  effectuer  les  versements  au  Trésor  du  produit 
des  taxes  de  chancellerie,  de  l'autre,  les  mesures  à  adopter  pour  en- 
tourer le  service  spécial  des  chancelleries  consulaires  des  garanties 
exigées  de  tous  les  comptables  de  l'État. 

De  ces  deux  questions  de  détail,  la  première  échappait,  par  sa  na- 
ture même>  à  son  examen;  la  seconde,  au  contraire,  rentrait  trop  di- 
rectementdans  sa  compétence  pour  qu'elle  ne  se  considérât  pas  comme 
autorisée  à  exprimer  dès  à  présent,  en  termes  généraux,  le  vœu 
que  le  département  des  affaires  étrangères  f&t  appelé  à  assurer  par 
lui-même,  ainsi  qu'il  Ta  déjà  fait  mainte  fois,  le  contrôle  que  récla- 
ment les  intérêts  du  Trésor.  Ce  contrôle,  en  effet,  portant  sur  la  sur- 
veillance directe  que  les  chefs  de  poste  sont  tenus  d'exercer  sur  les 
actes  de  leurs  chanceliers,  ne  pourrait  être  utilement  et  convenable- 
ment confié  qu'à  des  fonctionnaires  appartenant  eux-mêmes  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  et  joignant,  par  conséquent,  à  l'expérience 
nécessaire  à  l'accomplissement  de  leur  mission  l'autorité  non  moins 
indispensable  qu'ils  puiseraient  dans  le  caractère  même  dont  ils  se- 
raient revêtus. 

Il  s'agit  donc  aujourd'hui  de  réunir  une  nouvelle  commission  qui 
reprenne  les  travaux  de  ses  devancières,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  d'en  autoriser  la  constitution  et  la  réunion. 

J'avais  pensé  qu'il  serait  possible  de  confier  à  cette  commission, 
en  même  temps  que  l'examen  et  l'organisation  du  régime  de  la  comp- 
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fàbilité  des  charitielleries^  celui  des  tarie»  à  laquelle  fait  allusion  le  der- 
nier rapporteur  du  budget  des  affiliées  étrangères,  M*  le  ticomls  de 
Rainneville,  et  qui  a  pour  but  de  rechercher  s'il  y  aurait  lieu  et  s'il  se- 
rait possible  d'augmenter  les  ressources  de  ce  service.  Mais  les  taxes 
insérées  au  tarif  des  chancelleries  portent  sur  les  différents  actes  de 
la  compétence  des  consuls  ou  des  chancellera  :  actes  de  Tétat  civil^ 
actes  de  la  juridiction  civile^  commerciale  ou  criminelle,  actes  nota- 
riés, actes  de  la  navigation,  actes  administratifs  tels  que  passe^poru 
et  légalisations  ;  leur  examen  implique  donc  des  connaissances  si 
exactes  et  si  délai  liées  qu'il  est  nécessaire  de  réclamer  le  concours 
des  fonctionnaires  possédant  ces  compétences  spéciales. 

Si  monsieur  le  Président  entrait  dans  ces  vues,  il  y  aurait  lieu  de 
confier  l'étude  de  la  révision  du  tarif  des  chancelleries  à  une  seconde 
commission,  dont  la  réunion  devrait  être  immédiate^  afin  de  faire 
profiter  le  plus  tôt  possible  le  Trésor  des  nouvelles  ressources  qu'il 
est  permis  d'en  espérer.  L'enquête  rdative  à  cette  révision  est  aujour- 
d'hui complètement  terminée;  tous  les  éléments  des  travaux  de  la 
commission  sont  prêts,  et  déjà  les  divers  départements  qui  doivMt  ; 
participer^  prévenus  de  sa  réunion  prochaine^  ont  désigné  leurs  détô- 
gués. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  constituer  ces  deux  commis- 
sions; elles  seraient  composées  conformément  à  la  liste  annexée  i  oe 
rapport  et  que  je  soumets  également  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respec- 
tueux dévouement* 

Le  ministre  des  afllaires  étrangères. 
Signé  :  Dgcaces. 
Approuvé. 

Signé  :  Maréchal  de  Mag-Mahon, 
duc  DB  Magenta. 


iM^te^kb 


ArritéBéu  miniàfte  deè  affairez  étrangère^  instituant  ces  commissons 

et  en  nommant  ks  membres. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères 
Arrête  : 

Arl.  ;*'.  Une  commission  est  instituée  pour  étudier  l'organisation 
spéciale  de  la  compUbilité  des  chancelleries  consulaires,  et  pour  exa- 
miner les  réformes  proposées  par  la  commission  du  budget  de  l'A»- 
semblée  nationale. 

Art,  2.  Sont  nommés  m^nbres  de  ladite  commission  :  MM.  Lefé- 
bure;  Bonnet  (Adrien)  ;   le  vicomte  de  Rainneville;  le  marquis  de 
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CbâteaureBard  ;  Dubois  de  TEstang;  deClercq;  Meurand;  le  vicomte 
<i'ArIot  de  Saint-Saud  ;  Renaudin;  Redon. 

ArU  8.  M.  Belliard,  élève  consul,  remplira  les  fonctions  de  isecré- 
taire  de  la  commission. 

Lé  hiinislre  des  affaires  étrangères 

Arrête: 

Art.  1^  Une  commission  est  instituée  pour  étudier  les  tarifs  des 
chancelleries  consulaires  et  en  proposer,  s'il  y  a  lieu,  la  révi- 
sion. 

Art.  â.  Sont  nommés  membres  de  ladite  commission  :  MM.  Ancel, 
Grivart,  Baudin,  le  vicomte  de  Vallat,  Duvergier,  Jagerschmidt, 
Doazan,  Laurent,  Hénissart,  Redon,  Bourcier,  Saint-Ghaffay,  Guil- 
bon. 

Art.  3.  Mé  Dobignie,  chancelier  du  consulat  général  de  France  à 
Alexandrie,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission, 
avec  voix  délibérative. 


•  —  PEOCLAMATION  DU  CONSEIL  d'ÉTAT  POUft  LR  VOTB  DB   LA 

CONSTITUTION  FÉDÉRALE. 

Genève,  le  49  avriH  874 

Chers  concitoyens,  électeurs  suisses  de  tous  les  catitons^  vous  êtes 
appelés  à  vous  prononcer  aujourd'hui  sur  le  projet  de  Constitution  fé*> 
dérate  qui  a  été  soumis  à  votre  examen^  et  dont  sans  doute  vous  aveî 
consciencieusement  étudié  les  dispositions. 

Désireux  de  contribuer,  par  votre  Vote^  au  triomphe  de  ce  que  vous 
estimez  être  le  vrai  et  le  bien,  vous  vous  rendrez  au  scrutin  guidés  par 
le  sentiment  de  ce  que  vous  devez  à  la  patrie,  décidés  à  répondre  uni* 
qnement  à  ce  que  votre  conscience  vous  commande  de  faire  dans  Tin-  « 
térét  générai  et  pour  le  bonheur  de  la  famille  suisse. 

Ghers  citoyens,  Toujours  blâmables  lorsqu'il  s'agit  de  Taccomplis- 
sement  d*un  devoir  civique,  l'abstention  et  l'indifférence  ne  sauraient 
être  excusées  aujourd'hui  1 

Vous  répondrez  en  grand  nombre  à  Tappel  qui  vous  est  adressé, 
afin  que  votre  empressement  prouve  tout  l'intérêt  que  vous  portez  aux 
affaires  fédérales. 

Puisse  votre  décision  contribuer  à  la  félicité  de  la  Confédération 
suisse,  notre  bien->aimée  patrie  t 

Au  nom  du  Conseil  d*Ëtat. 

Le  Chancelier  y 
Signé  :  Moïse  PiGUfiTi 


320  CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES 

C^aatëinaUi.  —  lbtthb  de  m.  uarco  soto,  ministhb  des  affâiebs* 

BTRANGÂRES  AU  CHARGÉ  D'aFFAIBBS  DB  GRANDB-BRBTAGKB,  A  PRO- 
POS DB  l'ATTBNTAT  commis  SUR  LA  PERSONNE  DE  M.'  JOHlf  MA6BB 
CONSUL  DE   GRANDB-BRBTAGNB. 

GuatémRla,  le  U  avril  4874. 
Monsieur, 

Hier,  à  deux  heures  de  Taprès-midi,  vous  avez  bien  voulu  vous 
rendre  auprès  de  moi,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  pour  me 
communiquer  un  télégramme  que  vous  veniez  de  recevoir,  vous  an* 
nonçant  que  M .  John  Magee,  vice-consul  de  S.  M.  Britannique  avait 
été  mis  en  prison  par  ordre  du  commandant  du  port  de  San  José, 
nommé  José  Gonzalez,  Espagnol  de  naissance,  attaché  au  service  du 
Gouvernement.  Je  vous  ai  immédiatement  conduite  auprès  du  Prési- 
dent de  la  République,  qui,  après  avoir  oui  ce  que  vous  aviez  à  loi 
communiquer,  a  chargé  le  ministre  de  la  guerre  de  notifier  au  géné- 
ral Gregorio  Solaras,  qui  se  trouve  à  Escuintia,  d'avoir  à  se  rendre 
à  San  José  pour  mettre  en  liberté  M.  Magee  et  ordonner  en  même 
temps  au  commandant  Gonzalez  d'avoir  à  se  présenter  devant  le  Gou- 
vernement pour  lui  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  pour  Tamener, 
au  besoin,  de  vive  force  et  comme  un  prisonnier  à  la  capitale,  au  cas  où 
il  aurait  interrompu  les  communications  télégraphiques. 

L'acte  inqualifiable  dont  il  s'agit  me. force  à  m'adresser  à  vous 
pour  vous  assurer,  en  prévision  des  réclamations  de  la  part  de  l'An- 
gleterre, que  des  faits  aussi  irréguiiers,  que  leur  nature  rend  punis- 
sables, ont  causé  au  Gouvernement  non-seulement  de  l'afflction, 
mais  de  l'indignation  ;  et  reconnaissant  la  gravité  des  événements  qui 
ont  eu  lieu,  il  a,  dès  la  première  information  qui  lui  est  parvenue  des 
circonstances  de  l'affaire,  agi  avec  toute  Ténergieet  la  sollicitude  que 
^  réclamaient  les  relations  amicales  existant  entre  le  Gouvernement  de 
S.  M.  Britannique  et  celui  de  Guatemala.  Vous  êtes  vous-mêmes  té- 
moin de  la  sollicitude  dont  mon  Gouvernement  à  fait  preuve  dans 
cette  déplorable  affaire,  et  combien  il  a  regretté  l'outrage  commis 
envers  un  agent  consulaire  de  S.  M.  Britannique. 

Mon  Gouvernement,  monsieur,  qui  désire  cultiver  les  relations  les 
plusamicales  avec  les  puissances  étrangères,  et  surtout  avec  la  Grande- 
Bretagne,  est,  à  tous  égards  et  sur  tous  les  points,  prêt  à  donner  toute 
satisfaction  possible  en  raison  de  cette  regrettable  affaire.  Bien 
mieux,  il  désire  fournir  de  nouvelles  preuves  qu'il  veut  et  entend 
qu'aucun  étranger  arrivant  sur  le  territoire  de  la  République  ne  soit 
insulté  dans  sa  personne  ni  lésé  dans  ses  intérêts,  mais  qu'il  puisse, 
au  contraire,  jouir  de  l'hospitalité  de  ce  pays  et  y  trouver  toutes  les 
garanties  et  la  sécurité  que  l'on  peut  rencontrer  dans  les  contrées 
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les  plus  civilisées  du  monde.  Dans  cette  attente,  vous  pouvez  être  as- 
suré que  les  auteurs  de  l'acte  criminel  dont  il  est  ici  question  seront 
poursuivis  et  punis  selon  toute  la  rigueur  de  la  loi.  Mon  Gouvernement 
est^  je  le  répète,  prêt  à  donner  la  plus  complète  satisfaction  et  toute 
réparation  possible  à  l'occasion  des  torts  commis,  dès  qu'il  sera  re- 
mis en  possession  des  informations  nécessaires. 

En  m'adressant  à  vous  sur  un  sujet  si  pénible  que  celui-ci,  j'ai 
rhonneur  d'être,  avec  la  considération  la  plus  distinguée. 

Votre  obéissant  serviteur. 

(L.  S.)  Signé  :  Hàhco  Soto. 


•   .—    DISCOURS    DB    l'EMPBRBUR    POUE    LA    CLOT0RB    DU 
RBIGHSTAO    LE   26    AVRIL    4874. 

Messieurs, 

La  session  à  la  fin  de  Ia<)uelle  vous  arrivez  ressemble,  par  la  va- 
leur de  ses  résultats  législatifs,  aux  plus  célèbres  sessions  des  anciens 
Parlements.  La  loi  la  plus  importante  qui  ait  été  créée  avec  votre 
participation  doit,  d'après  les  intentions  des  Gouvernements  confé- 
dérés, assurer  d'une  manière  durable  à  l'armée  allemande  Torgani- 
sation  sur  laquelle  se  basent  la  garantie  et  la  sécurité  de  notre  patrie 
et  la  paix  de  l'Europe. 

Pour  assurer  la  stabilité  de  notre  Constitution  et  pour  faire  de 
l'entente  générale  la  base  du  perfectionnement  de  nos  nouvelles 
institutions  nationales,  les  Gouvernements  confédérés  ont  consenti  à 
réserver  à  l'avenir  la  fixation  définitive  de  l'efibctif  de  paix  de  l'armée 
allemande,  fixation  proposée  par  eux  et  nécessaire  suivant  leur 
conviction . 

Us  ont  pu  faire  cette  concession,  dans  la  ferme  assurance  que  la 
discussion  régulière  du  budget  militaire  et  le  développement  de  la 
vie  constitutionnelle  donneront  au  pays  et  aux  Parlements  futurs  la 
persuasion  que  la  sécurité  du  perfectionnement  constant  et  régulier 
des  forces  militaires  de  la  nation  et  l'établissement  d'une  base  légale 
pour  la  discussion  annuelle  du  budget  sont  de  toute  nécessité.  Pour 
assurer  à  l'armée  allemande  une  solidité  d'organisation  répondant  à 
l'importance  que  cette  armée  a  pour  l'Empire,  ils  ont  contribué  avec 
un  patriotique  empressement  à  écarter  les  défauts  que  Texpérience  a 
fait  découvrir  dans  les  prescriptions  légales  concernant  l'entretien 
des  invalides  de  Tarmée  et  de  la  marine. 

Je  vous  remercie  du  soin  avec  lequel  vous  avez  de  nouveau  veillé 
aux  intérêts  de  ceux  qui  ont  sacrifié  leurs  forces  et  leur  santé  au  ser- 
vice de  la  patrie. 

Le  règlement  de  la  circulation  du  papier-monnaie  en  Allemagne 

AAGH.  DIPL.  IS78.  —  TOMI  HI.  SI 


322  GORRBSPONBAMGES,  DÉPÊCHES 

offrait  de  grandes  difficultés,  à  cause  des  systèmes  multiples  qui  nous 
avaient  été  légués  par  le  passé.  Gr&ce  à  vos  efforts  et  à  la  bienveillance 
des  Gouvernements  confédérés,  on  est  parvenu  à  faire  disparaître  oeft 
différences  et  à  établir  un  règlement  qui  aura  des  résultats  satisfaisants 
pour  toutes  les  branches  de  communication,  par  suite  de  l'adoption 
d'un  papier-monnaie  unitaire  dans  les  limites  de  la  plus  rigoureuse 
prudence,  et  de  la  suppression  de  tous  les  obstacles  inhérents  aa 
papier-monnaie  en  différents  pays. 

Vous  avez  encore  perfectionné  sur  d'autres  points,  de  concert 
avec  le  Conseil  fédéral,  la  législation  et  les  institutions  de  TEmpire. 
L'impulsion  el  l'appui  que  vous  avez  donnés,  par  vos  demîèm  (M^ 
cisions,  à  la  politique  que  je  suis  de  coneert  avee  les  Gouvernements 
confédérés,  me  donnent  la  ferme  conviction  que  la  patrie  allemande 
jouira  d'un  avenir  prospère  dans  la  protection  des  institutions  com- 
munes à  l'Empire,  et  que  l'Europe  considérera  le  soin  avec  leqael 
l^AUemagne  veille  à  entretenir  ses  forces  intellectuelles,  morales  et 
matérielles,  comme  une  garantie  de  la  paix  et  du  développement  de 
la  civilisation. 

Su  prends  congé  de  vous,  messieurs,  en  remerciant  Dieu,  qui  t 
daigné  m'accorder  la  possibilité  de  vous  réunir  aujourdliui  autour  de 
moi,  après  une  sérieuse  maladie. 

IMM.  -  M.  fit  Lkssfet»!  A  MiËAlIBf  TttÉWtfc. 

«  Lé  Caire,  le  tt  avril  Ml. 
MoASeigneUr, 

En  iPéponse  à  là  dépèche  que  Votre  Altédse  m*â  fait  rhôh&èttf  dé 

m'adresser  hier,  je  m'empresse  de  lui  transmettre  la  copié  d*Un  télé- 

gramtnô  elpédié  16  métne  jour  à  t'âdmtnistratioh  du  ea&al  de  Suez, 

A  PâHS. 

tt  Le  Gaik^,  h  U  avril  tBti. 

1^  Côhstdéf  atit  l6s  of  dres  donnés  par  la  Porte  pour  prendre  possàs^ 
sion  du  canal,  et  souâ  protestation,  réservant  tous  droits  des  aeUoft- 
naires,  notre  service  du  transit  appliquera,  à  partir  du  29,  lô  tarif 
du  droit  spécial  de  navigation  avec  surtaxe  imposé  par  la  Porte. 

»  Signé  :  Lësseês.  » 

Votre  Âltèsse  trouvera  ci-joint  ma  protestation  contre  la  décision 

de  la  Porte  ottomane,  afin  qu'elle  soit  signifiée  à  Gonstantinople. 

Veuillez  agréer,  monseigneur,  l'hommage  de  ma  respectueuse 

considération. 

Le  présidénUhdireûteur  dé  la  Compagnie 

universelle  du  canal  de  Sneï^ 

Signé  t  ftXù.  bK  LkssSPS. 


PraMaiwn  du  présideni-dirjecteur  de  la  Compagnie  universeUe 

du  canal  maritime  de  Suez. 

tJû  ebmrat  ne  peut  être  modifié  (|ue  oar  Taccord  des  partiel  eôn- 
tfactatites.  Si  l'une  deâ  parties  veut  armirairement  imposer  sa  vô-» 
lonté  contre  les  termes  de  la  convention,  il  y  a  violation  de  contrat. 

L*article  i7  du  contrat  public  passé  entre  le  Gouvernement  égyptien 
et  la  compagnie  du  canal  de  Sue2,  contrat  ratifié  par  firmàn  de  la 
puissance  suzeraine,  avait  donné  lieu,  de  la  part  de  tiers  notl  inter- 
venus au  contrat,  à  des  contestations  judiciaires;  ces  tiers  ont  été 
déboutés  de  leurs  demandes  et  condamnés  par  deux  hautes  cours  d6 
justice. 

Des  Gouvernements  étrangers,  sans  autorité  ni  compétence  dâbd 
Tespèce,  sont  intervenus  diplomatiquement  auprès  de  la  puissance 
sU2eraine. 

Le  président  de  ta  compagnie  de  Sue2,  après  envoi  de  la  question 
d'Alexandrie  à  Constantinople,  négocia  auprès  de  la  t^orte  ottomane, 
demandant  que  les  tiers  plaignants  vinssent  porter  leurs  réclamations 
devant  un  tribunal  judiciaire  ou  administratif,  constitué  de  manière 
à  établir  un  débat  contradictoire. 

^ambassadeur  d'Angleterre  s'étant  opposé  à  ce  que  raffairè  fût 
examinée  par  le  Conseil  d'Ëtat,  attendu  qu^aucun  sujet  britannique 
ne  se  présentait  comme  plaignant  contré  la  compagnie,  le  président- 
directeur,  après  un  séjour  de  cinq  mois  à  Constantinople,  protesta 
contre  toute  immiition  diplomatique  étrangère. 

Peu  de  temps  après,  la  Porte  ottomane  rendit  une  décision  inter- 
prétative de  l'article  17  conforme  aut  droits  de  la  compagnie,  qui  se 
déclara  satisfaite. 

Hais  l'ambassadeur  d'Angleterre,  secondé  par  deux  de  ses  collè- 
gues étrangers,  exigea  la  formation  d'une  commission  internationale 
dont  la  mission  primitive,  indiquée  dans  des  instructions  très-justes 
et  très-sages  de  la  Porte  ottomane,  était  de  déterminer  un  tonnage 
universel  en  rapport  avec  la  capacité  utilisable  des  navires. 

Cette  commission,  où  plusieurs  États  ne  furent  pas  représentés, 
pavticulièrement  les  Ëtats-'Unis  d'Amérique  dont  la  navigation  est 
égale  à  celle  de  l'Angleterre,  et  à  laquelle  ne  furent  point  convoqués 
des  délégués  des  parties  contractantes,  ne  se  borna  pas  à  adopter  un 
tonnage  dont  l'inexactitude  est  mathématiquement  démontrée,  mais 
elle  émit  l'avis  d'en  imposer  l'application  à  la  compagnie  du  canal 
de  Sue2. 

L'ambassadeur  d^Angleterre  se  chargea  de  convertir  l'avis  en  obli- 
gation. 
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Le  président-directeur  de  la  compagnie,  prenant  en  considération 
la  pression  diplomatique  exercée  sur  la  Porte,  se  montra  disposé  à 
soumettre  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  un  projet  de  trans- 
action qui  semblait  devoir  donner  satisfaction  à  des  exigences  in- 
justifiables de  droit,  en  même  temps  qu'il  sauvegardait  dans  une  juste 
mesure  les  intérêts  respectables  des  actionnaires  du  canal. 

Les  propositions  de  transaction  furent  repoussées  par  une  somma- 
tion ordonnant  au  Khédive  d'Egypte  d'employer  la  force  pour  con- 
traindre la  compagnie. 

Le  président,  en  protestant  énergiquement,  répondit  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

c  La  compagnie  financière  du  canal  de  Suez,  n'ayant  par  elle-même 
d'autre  force  que  son  droit  et  désirant  éviter  un  conflit  qui  serait  fâ- 
cheux pour  tout  le  monde,  se  voit  obligée  de  se  soumettre  provisoi- 
rement, mais  elle  constate  la  violation  d'un  contrat  public  formelle- 
ment établi  par  Tarticlo  17  de  son  acte  de  concession.  » 

Il  se  contenta  ensuite  de  demander  que,  pour  l'application  de  la 
taxe  illégale  contre  laquelle  il  protestait,  les  formalités  statutaires 
fussent  observées,  afin  que  la  compagnie  pût  se  conformer  aux  obli- 
gations suivantes  de  son  acte  de  concession  : 

a  La  compagnie  pourra  modifier  ses  tarifs  à  toute  époque,  sous  la 
condition  expresse  de  publier  les  tarifs  trois  mois  avant  la  mise  en 
vigueur  dans  les  capitales  et  les  principaux  ports  des  pays  intéressés.  » 
Un  télégramme  de  la  Porte,  en  date  du  7  avril,  adressé  au  Khédive 
d'Egypte,  repoussa  tout  délai  légal  pour  la  publication  du  tarif  im- 
posé. 

Le  président  répondit  qu'il  opposerait  une  résistance  absolue  à  la 
violation  d'un  contrat  bilatéral  accepté  et  accompli  par  40,000  ac- 
tionnaires français,  et  il  ajouta: 

<  En  l'absence  de  tout  plaignant  responsable  et  de  toute  sentence 
ou  jugement,  ni  la  Porte  ni  les  puissances  n'ont  aucun  droit  de  s'im- 
miscer dans  nos  affaires  lorsque  nous  observons  strictement  les  ter- 
mes de  notre  contrat.  Je  prends  mes  dispositions  pour  réunir,  dans 
les  délais  voulus  par  notre  loi,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
auxquels  la  question  actuelle  sera  présentée  intacte  avec  le  mainti^i 
de  tous  leurs  droits.  » 

Une  communication  de  S.  A.  le  Khédive,  en  date  du  S5  avril,  in- 
forma le  directeur  que  la  Porte  ottomane,  maintenant  le  délai  fixé 
au  29  avril  pour  l'application  de  la  décision  relative  au  tarif,  lui  or- 
donnait d'obtenir  ce  résultat  en  usant  de  tous  les  moyens,  même  de 
la  force,  et  de  prendre  au  besoin  possession  du  canal  au  lieu  et  place 
de  la  compagnie. 
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Le  soussigné,  président-directeur  de  la  compagnie  du  canal  de 
Suez,  reconnaît  que  le  Khédive  d'Egypte  a  été  obligé  d'appuyer  par 
une  force  militaire,  qui  est  déjà  rendue  sur  les  lieux,  la  sommation 
de  la  Porte. 

Considérant  que  Tattentat  provoqué  par  une  coalition  étrangère 
contre  le  droit  public  et  privé,  est  arrivé  à  une  extrémité  qui  n'ad- 
met pas,  de  la  part  d'une  société  financière,  une  résistance  ma- 
térielle ; 

Que  la  suspension  de  la  navigation  dans  le  canal  de  Suez,  consé- 
quence forcée  d'une  occupation  militaire,  serait  un  véritable  désas- 
tre pour  le  commerce  du  monde  ; 

A  donné  l'ordre  au  service  de  transit  de  la  compagnie  d'appliquer, 
à  partir  du  29  avril,  le  tarif  du  droit  spécial  de  navigation  avec  la 
surtaxe,  tel  qu'il  a  été  imposé  par  la  Porte  ottomane. 

Et  en  conséquence,  il  proteste  contre  une  décision  arbitraire  et 
illégale  dont  la  compagnie  se  réserve  de  demander  la  modification 
par  tous  les  moyens  légaux,  maintenant  toujours,  comme  elle  Ta  fait 
jusqu'à  présent,  les  droits  de  ses  actionnaires  dans  les  conditions  du 
contrat  du  5  janvier  1 856^  ratifié  par  S.  M.  I.  le  Sultan. 


BvésU,  —  OUVKRTITRB  DIS    GHAMBaKS.  DISCOURS  DU    ROI  PRONONGB 

LB  5  MAI  4874. 

Augustes  et  très-dignes  représentants  de  la  nation. 

Vos  réunions  sont  toujours  pour  moi  un  motif  de  joie  et  de  con- 
fiance bien  fondée. 

Grâce  à  la  Providence  divine,  la  tranquillité  publique  se  maintient 
partout,  et  le  Brésil  va  prospérant  sous  l'influence  de  ce  grand 
bienfait. 

Les  dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues  de  ma  chère  fille,  la  prin- 
cesse impériale,  comtesse  d'Eu,  m'ont  apporté  l'heureuse  certitude 
qu'elle  donnera  un  héritier  au  trône. 

£lle  devrait  donc  revenir  au  Brésil  pour  remplir  une  des  conditions 
du  contrat  de  mariage;  mais  peut-être  se  verra-t-elle  obligée  d'éviter 
un  si  long  voyage;  elle  se  conformera  aux  instructions  des  autorités 
médicales. 

L'état  sanitaire  n'a  pas  été  satisfaisant  sur  plusieurs  points  de 
TËmpire;  mais  les  soufirances  du  peuple  sont  adoucies  par  les  se- 
cours de  r£tat  et  la  charité  publique. 

Le  caractère  amical  de  nos  relations  internationales  n'a  pas  été 
altéré  et  le  Gouvernement  cherche  à  resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  d'intérêt  réciproques. 


326  G0RRESPQ?9PA^CSSi  DÉPÉGHE8 

I^es  traités  définitifs  de  paix  de  la  République  Ar^ntîne  avec  le 
Paraguay  ne  sont  pas  encore  conclus,  nous  espérons  toutefois  cpi'\]s 
le  seront  bientôt  et  sans  nouvelles  difficultés.  A  cette  dn,  nous  avons 
prêté  notre  aide  à  notre  allié,  engagés  que  nous  étions  par  l'^oçord 
du  19  Qoveinbre  1871, 

Les  ratificatiops  d'une  convention  consulaire  ^vec  h  Grande-Bre- 
tagne) celles  d'un  traité  d'e^^tradition  avec  la  Belgique  et  d'une 
convention  postale  avec  la  République  Argentine  ont  été  échangées. 

Lfi  conduit^  dçs  évêques  d*01ind^  et  du  P$ir^  les  a  amenés  à  corn- 
p^rsiitrQ  devint  |e  Tribunal  suprême  de  justice  pour  y  être  jugés.  Ce 
regrettable  incident  m'a  beaucoup  én^u^  mais  il  fallait  qu'une  offense 
gi  grave  envçrs  la  Constitution  et  les  lois  ne  restât  pas  impunie. 

Dans  l0  ferme  dçsspin  de  conserver  jntacte  la  souveraineté  na- 
tionale et  de  protéger  le^  droits  des  çitoy^n^  contre  le^  excès  de 
]'autont4  çcclésiastiqucy  le  Gpuvernen^enl  compte  sur  votre  solide 
9ppui|  çt  ^ans  s'écarter  de  la  modération  qu'il  ^  gardée  jusqu'^  c^ 
jour»  il  parviendra  à  mettra  un  terme  h  un  conflit  qui  portQ  autsint  de 
préju^iç§  |i  l'ordre  spcial  qu'aux  véritables  intérêt^  de  la  religion. 

Les  revenus  public^  ont  diminué  dans  quelques  provinces  au  com- 
mencement de  Texercice  courant,  sans  que  Ton  puisse  toutefois 
prévoir  que  le  résultat  définitif  sera  inférieur  aux  estimations  faites 
antërieiiremênt,  nonobstant  l'augmentation  des  dépenses  pvediiîteB 
par  les  améliorations  récentes  qui  avaient  été  autorisées  et  le  re- 
nouvellement d'une  partie  du  matéridl  dci  Vwpxaé$  §t  4a  Ift  0aH#  ;  il 
6$t  à  eroire  que  ep(  §wrc|pe  et  Iç  précédent  préamjterpnt  m  ç^wWant 
de  recette. 

J/W[m\Atuvfi^  po^  prinçip^l^  indu9)tne9  e^g^  de  vos  lumière  des 

jne^urea  qui  épartent  le  plus  tôt  possible  les  grand?  en)))9rra9  çQPtre 
lesquels  elle  lutte.  Ce  qui  manque  surtout,  ce  sont  des  établissements 

4^  crédit  qui  donnent  aux  planteurst  nioyenn^at  des  conditions  inoins 

onéreuses,  les  c^pitauif  dont  ils  ont  besoin  pour  perfectienï^er  çt  dé- 
velopper leurs  travaux.  Le  nouveau  contrat  passé  avec  la  banque  4u 
Brésil  donne  4e  ))Ons  résultats;  mais  U  circonscription  de  cette 
Banque  ne  comprend  pas  toutes  les  prpvincesi  et  d'ailleurs  les  moyens 
dont  elle  disppse  seraient  insufi^sant^  S(|r  une  plus  large  éphell^. 

Vous  avez  adopté  diverses  résolutions  importantes  Tannée  dernière* 
Je  suis  sûr  que  vous  persisterez;  dam  1^  ménie  voie  et  que  yous 
çxaniinerez,  4l^ns  la  session  actuelle,  d'autres  projets  qui  se  reçon)- 
mandent  de  préférence  à  votre  sollicitude  pour  le  bien  put>Iiç. 

L'éducation  et  l'instruction  populaires  continuent  à  être  l'objet  des 
soins  les  plus  assidus  du  Gouvernen^ent }  il  vous  soumettra  un  pl^n 
tendant  à  donner  tme  impulsion  plus  vigoureusç  à  ce  service  ^i 
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essentiel,  auquel  Vinitiative  particulière  prête  le   plus   louable 
eoneours. 

La  rdfénBe  électorale  est  urgente  ;  j*ose  espérer  que  vous  la  vo- 
terez oette  année,  et  que  vous  aurez  ainsi  égard  aux  grands  intérêts 
qui  se  lient  au  gouvernement  régulier  de  nos  institutions  politiques. 

L*oi^nisation  des  forces  militaires  exige  impérieusement  le  vote 
d'une  loi  qui  règle  le  recrutement  d'une  façon  juste  et  efficace,  en 
évitant  tout  à  la  fois  l'insuffisance  et  les  abus  du  système  actuel. 

Augustes  et  très-dignes  représentants  de  la  nation,  la  croyance 
dans  le  brillant  avenir  de  notre  patrie  s'affermit  tous  les  jours  da- 
vantage ;  sa  réalisation  sera  la  meilleure  récompense  de  nos  efforts 
incessants.  La  session  est  ouverte. 


•  •»  OIlOOLAian  DB  M.  VLLOA  AUX  AOBH T8  DIPLOIUVIQUBBDB 
L'BSPifiBB  k  L'ÉVaAVGBR. 

Madrid,  le  29  mai  1874. 
Monsieur, 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  l'exposé  que  le  nouveau  Gabinet  vient 
d'adresser  au  pays,  dans  le  but  de  fixer  sa  signification  actuelle  et  ses 
Tues  dansTavenir.  Pour  parfaire  la  pensée  du  Gouvernement,  je  crois 
utile  de  préciser  quel  est  l'esprit  dont  il  entend  s'inspirer  dans  ses 
rapports  extérieurs,  et  comment  il  juge  la  situation  spéciale  où  les  évé- 
Dements  récents  l'ont  placé  vis-à-vîs  des  puissances  étrangères.  Il  évi- 
tera ainsi  que  son  silence  soit  interprété  d'une  manière  erronée  et  il 
empêchera  la  malveillance  de  dénaturer  ses  projets.  L^Espagne  se 
trouve  aujourd'hui,  après  une  longue  période  de  secousses  et  de  luttes, 
dans  des  circonstances  si  difficiles  (qu'elle  a  besoin  de  concentrer  en 
elle-même  toutes  ses  forces  et  de  diriger  vers  la  situation  intérieure 
l'ensemble  de  ses  pensées  et  tous  les  efforts  des  pouvoirs  publics. 

En  agissant  ainsi,  elle  pourrait  arriver  à  se  délivrer  des  craintes, 
des  violences  et  des  guerres,  et  à  reprendre  l'exercice  solennel  de  sa 
souveraineté  pour  décider  définitivement  et  sans  appel  de  ses  destinées 
futures.  Ce  moment-là  semblait  lointain  alors  que,  Farmée  dissoute 
ou  indisciplinée,  le  principe  d'autorité  méconnu,  des  provinces  im- 
portantes en  proie  à  l'anarchie  ou  aucarlisme,  les  liens  sociaux  brisés, 
toutes  les  garanties  publiques  foulées  aux  pieds,  le  pays  profondément 
travaillé  par  les  factions  et  les  gouvernants  par  l'impuissance,  l'unité 
nationale  pouvait  être  regardée  comme  se  trouvant  à  la  veille  d'une 
dissolution  complète. 

Mais  depuis  que,  grâce  à  l'énergie  des  Cabinets  qui  nous  ont  pré- 
cédés au  pouvoir  et  en  présence  du  danger  qui  mepaçait  |a  société 
tout  entière,  on  acte  de  virilité,  né  de  l'indignation  ç t  de  la  ftoiite  pu» 
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bliques  plutôt  quMmposë  au  pays,  chassa  les  cantonalistes  de  Car- 
thagène,  leur  dernier  repaire,  et  vint  détruire  les  folles  illusions  des 
absolutistes  dans  les  montagnes  de  Somorrostro,  la  cause  de  Tordre  et 
de  la  liberté  put  croire  à  son  triomphe  dé&nitif  dans  un  délai  assez 
rapproché,  la  démagogie  fut  forcée  de  plier  son  noir  drapeau,  et  les 
partisans  fanatiques  du  passé  cessèrent  d'inspirer,  même  aux  plus 
impressionnables,  des  craintes  et  des  appréhensions  qui  ne  furent  ja- 
mais partagées,  du  reste,  par  ceux  qui,  familiers  avec  les  vicissitudes 
de  notre  histoire,  savent  que  la  vitalité  et  la  persévérance  du  peuple 
espagnol  grandissent  dans  le  malheur  et  les  épreuves. 

Cependant,  bien  que  notre  situation  intérieure  |soit  sensiblement 
améliorée,  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  songer  à  apporter  une  atten- 
tion soutenue  et  eflScace  dans  les  affaires  internationales  qui  préoc- 
cupent en  ce  moment  les  cabinets  étrangers.  Les  glorieux  souvenirs 
de  notre  ancienne  prépondérance  ne  peuvent  pas  peser  non  plus  sur 
notre  esprit  d'une  manière  sufiSsante  pour  nous  porter  à  sortir  de 
notre  attitude  modeste  et  à  arborer  des  prétentions  superbes.  Seule- 
ment, dans  le  cas  où  nos  intérêts  seraient  attaqués,  notre  honneur 
national  blessé  ou  l'intégrité  de  notre  territoire  menacée,  ce  qui  con- 
stitue une  hypothèse  invraisemblable  et  inadmissible,  nous  sortirions 
de  notre  réserve  pour  demander  à  notre  seul  patriotisme  des  conseils 
afin  de  défendre  notre  bon  droit  avec  Taide  de  Dieu  et  l'effort  de  cette 
nation  généreuse. 

Le  Gouvernement  actuel,  qui  se  trouve  en  parfaite  communion  avec 
les  grandes  idées  modernes,  dont  l'esprit  expansif  a  brisé  souvent  le 
moule  des  usages  traditionnels,  compte  obtenir  la  confirmation  offi- 
cielle des  rapports  amicaux  qu'il  entretient  avec  les  autres  gouverne- 
ments, sans  recourir  à  des  démarches  humiliantes  que  notre  dignité 
nous  défend.  Il  se  flatte  de  l'espoir  d'arriver  à  la  réalisation  de  ce  de- 
sideratum par  l'importance  et  la  signification  de  ses  actes,  et  peut- 
être  lui  sera-t-il  permis  d'ajouter  par  la  force  de  la  justice  et  de  l'in- 
térêt des  puissances  étrangères  elles-mêmes.  Les  liens  politiques  les 
plus  solides  nous  attachent  à  elles,  —  liens  qui  naissent  de  l'intérêt 
mutuel  et  que  les  dangers  communs  rendent  plus  étroits  sous  des 
formes  diverses  :  des  problmèes  identiques  sont  soumis  à  la  généralité 
du  monde  civilisé,  créant  partout  les  mêmes  intérêts  et  des  complica- 
tions semblables  au  point  de  vue  politique. 

La  suppression  des  distances  ;  le  prodigieux  essor  du  commerce,  les 
communications  continuelles  entre  les  peuples  ;  le  cosmopolitisme  de 
la  pensée,  la  similitude  des  institutions  représentatives,  tout  concours 
pour  rendre  inévitables  les  impulsions  et  les  résistances,  et  solidaires 
les  Gouvernements. 


NOTKS,  ETC.  329 

Certaines  personnes  mesurent  l'importance  des  conflits  à  l'impor- 
tance des  lieux  où  ils  se  produisent  matériellement.  Ceux-là  les  re- 
gardent avec  indifférence  et  les  croient  entièrement  étrangers  à  leurs 
intérêts  quand  ils  ne  touchent  pas  ceux-ci  de  près,  comme  si 
l'isolement  était  possible  de  nos  jours,  et  si  la  contagion  n'était  pas 
inévitable. 

Là  où  Ton  combat  pour  l'ordre  social  contre  l'anarchie,  et  pour  le 
droit  moderne  contre  l'exhumation  de  systèmes  décrépits,  là  se 
trouvent,  là  doivent  au  moins  se  trouver  les  sympathies  des  gouver- 
nements prudents  et  sensés  qui  s'inspirent  des  conseils  d'une  politique 
sage  et  d'un  égoïsme  bien  compris.  Il  y  a  à  peine  quelques  mois,  l'Es- 
pagne soutenait  trois  guerres  civiles  qu'aucun  déni  de  justice  n'avait 
provoquées,  que  les  mauvais  instincts  et  des  événements  déplorables 
avaient  seuls  fait  nattre.  Une  de  ces  luttes  a  pour  théâtre  l'tle  de  Cuba, 
où  l'on  nous  dispute,  à  nous  qui  avons  découvert  et  civilisé  l'Âme- 
rique^  cette  dernière  parcelle  de  terre  sur  laquelle  nous  ne  luttons 
pas  pour  maintenir  notre  prestige  non  plus  que  pour  conserver  notre 
influence  dans  le  nouveau  monde,  mais  pour  sauvegarder  notre  hon- 
neur, qu'il  faut  transmettre  sans  tache  à  l'histoire.  Les  provinces 
basques  sont  ensanglantées  par  une  autre  guerre  où  Ton  cherche  à 
ressusciter  une  cause  définitivement  vaincue  il  y  a  déjà  quarante 
années. 

Enfin  l'insurrection  fédérale,  heureusement  maîtrisée,  levait  sa 
main  parricide  sur  la  nationalité  espagnole,  pétrie  dans  le  sang  de 
cent  générations  •  Deux  de  ces  guerres  ravagent  encore  notre  terri- 
toire, enlèvent  le  plus  pur  de  notre  jeunesse  et  nous  imposent  d'im- 
menses sacrifices.  Les  éléments  qui  allument  la  troisième  de  ces  luttes 
fratricides,  au  grand  scandale  du  monde  entier,  s'agitent  encore  dans 
le  sein  de  notre  société  si  profondément  troublée.  Ce  n'est  pas 
l'Espagne  seulement  qui  a .  intérêt  à  voir  finir  des  luttes  semblables  ; 
l'Europe  entière,  bien  que  jouissant  de  la  paix  et  de  la  prospérité, 
tandis  que  nous  nous  épuisons  pour  résister  à  ces  attentats,  ne  peut 
rester  totalement  étrangère  à  leur  issue. 

Il  est  vrai  que  les  flibustiers  ne  cherchent  pour  l'instant  qu'à  nous 
arracher  notre  riche  Antille  ;  mais  si  le  droit  de  l'Espagne  sur  ses 
provinces  transatlantiques  était  blessé  à  mort,  celui  des  autres 
puissances  qui  possèdent  des  territoires  de  l'autre  côté  des  mers  se- 
rait-il garanti  ? 

Le  souvenir  des  épouvantables  insurrections  coloniales  contempo- 
raines est-il  déjà  totalement  effacé?  Le  fanatisme  n'a  pu  soulever 
l'ignorance  en  Espagne  qu'en  mettant  à  profit  des  circonstances  favo- 
rables à  ses  vues,  cela  est  vrai  ;  mais  il  est  également  exact  qu'en 
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prêtant  ane  oreille  attentive  on  entend  arriver  jusqu'à  nous  une  m* 
meur  lointaine  et  croissante  qui  dévoile  de  profondes  agitations  r^* 
gieuses  malgré  la  tolérance  dont  se  vante  le  xix*  siècle. 

En  ce  qui  regarde  la  démagogie  propagandiste  qui^  sous  des  formes 
et  des  dénominations  diverses,  agite,  tantôt  ouvertement,  tantôt  dans 
des  conciliabules  mystérieux,  les  bases  sur  lesquelles  repose  la  société, 
et  qui,  sous  prétexte  de  fonder  un  nouvel  ordre  de  choses  par  les 
apôtres  de  tous  les  délires,  commence  par  attaquer  tout  ce  qu'il  y  a 
de  respectable  et  de  sacré  dans  la  conscience  humaine,  dépuis  ridée 
de  la  patrie  jusqu'à  la  constitution  de  la  fomille,  —  de  cette  déma- 
gogie-là, l'Espagne  n'aurait  pas  été  la  seule  proie  ni  la  seule  victime 
si,  par  malheur,  l'insurrection  avait  pu  planter  son  drapeau  san^ant 
sur  les  ruines  de  nos  villes.  De  cet  esprit  large  et  universel 
s'inspire  le  cabinet  actuel,  eiitreprenant  la  tâche  que  le  bien  publie 
et  les  circonstances  lui  ont  dévolue,  tâche  entourée  de  très-graves 
responsabilités,  mais  qui  peut  être  féconde  en  grands  résultats. 

Le  Cabinet  ne  craint  donc  pas  que  dans  une  situation  si  critique, 
alors  qu'il  se  pose  en  champion  modeste,  mais  décidé,  de  la  cause  de 
Tordre,  de  la  liberté  et  du  progrès,  qui  est  aussi  la  cause  du  monde 
civilisé,  celui-ci  songe  à  lui  refuser  l'appui  eflScace  de  ses  sympathies, 
refos  qui  aurait  pour  résultat  de  compromettre  l'intégrité  et  la  légu- 
larité  des  rapports  diplomatiques  ;  l'opinion  publique  qui  dirige  la 
marche  des  États  ne  permet  pas  les  vues  étroites  ni  les  méfiances  qui 
présidaient  jadis  à  la  politique  extérieure  alors  qu'elle  était  élaborée 
dans  l'obscurité  des  chancelleries  pour  satisfidre  des  rivalités  de 
nationalités  et  des  ambitions  exclusivement  dynastiques. 

L'opinion  publique  se  forme  aujourd'hui  sous  l'influence  de  grands 
sentiments  de  j  ustice  et  de  grands  intérêts  généraux  ;  toutes  les  langues 
lui  servent  de  véhicule  et  tous  les  pays  lui  accordent  sts  lettres  de 
naturalisation.  C'est  elle  qui  nous  a  dicté  impérieusement  nos  devoirs, 
et  il  n'est  pas  croyable  que,  par  exception,  elle  n'ait  d'autre  résultat 
cette  fois-ci  que  de  nous  séparer  de  la  communauté  d'aspirations  que 
forme  le  grand  concert  européen. 

Veuillez  vous  inspirer,  monsieur,  de  ces  sentiments.  En  développant 
les  considérations  précédentes  auprès  des  hommes  politiques,  vous 
traduirez  fidèlement  la  pensée  du  Gouvernement,  dont  les  projets  hon- 
nêtes  n'ont  nullement  besoin  de  mystère  pour  être  poursuivis,  mais 
qui,  au  contraire,  doivent  trouver  la  plus  large  publicité  et  rappro«< 
bation  de  tous  ceux  qui  la  connaitront. 

En  somme,  le  Gouvernement  tâche,  avant  tout,  de  rétablir  l'ordre 
intérieur  et  d'en  finir  avec  les  troubles  qui  agitent  le  pays.  Il  ne  veut 
paraître  devant  les  puissances  étrangères  avec  des  prétentions  d'aucun 
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gron;  0W9  II  lui  Minlile  évident  qve  son  œavre  fiyant  pour  but  de 
consolider  U  peix  publique  dapi  une  nation  profondément  troublée, 

de  relever  les  pripçipei  d'autorité  abattus  p^  d*incouQeyablaa  fai- 
blesses, et  de  réprimer  à  la  fois  et  les  délires  de  Tanarchie  et  Taveugie 
entêtement  de  Fabsolutisme,  doit  être  regardée  comme  ane  œuvre 
importante  qui  ne  peut  pas  rester  isolée  derrière  nos  frontières  et  doit 
être  estimée  au  delà  à  sa  véritable  valeur. 

L'affinité  d'intérêts  et  les  nobles  sympathies  que  le  but  poursuivi 
féveillera  sans  doute  eonoourront  à  oe  résultat  autant  que  la  consoience 
de  la  salutaire  influence  qu'exercerait  partout  le  succ^  de  nos  eflRorts. 
Le  Cabinet  espagnol  est  persuadé  qu'il  verra  ses  vue»  patriotiques 
réalisées  et  qu'il  pourra  sauvegarder  les  hauts  intérêts  sociaux  et  po- 
litiques qui  loi  ont  été  confiés.  U  eroit  enfin  que  le  peuple  espagnol, 
en  BOf  tant  d'une  situation  exoeptionnelle  et  passagère,  issue  de  la 
gnivilé  diB  eirconstances,  trouvera  Tordre  moral  et  matériel  assis  sur 
des  bases  solides,  et  pourra  alors,  en  pleine  jouissance  des  institutions 
représentatives,  exprimer,  sans  pression  d'^ueun  genre  et  dans 
toute  sa  pureté,  ses  véritables  sentiments,  et  montrer  quelle  est  sa 
volonté  iouveniine. 

Veuillez^  monsieur^  donner  lecture  de  cette  lettre,  que  j'ai  l'honneur 
da  voue  adreeser  par  09dro  du  Président  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République,  et  d*aeoord  aveo  le  Oonseil  des  ministres,  ainsi  que  de 
l'exposé  des  motifs  da  eonduite  qui  raccompagne,  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  voua  Ini  laiaserei  un  duplicata  de  ces  deux 
dociBBMtat  9*11  le  déaire. 

Siffni  :  Auot!8TB  Ulloa. 


4UA||ia«9|  i^  7  Mil  4874. 

Messieurs  les  sénateurs, 
Messieurs  les  députés. 

Je  vous  ai  oonvoqués  en  session  extraordinaire  pour  que  difltfrenCs 
projeta  de  loi,  notamment  fioaneiera  et  éeonomiques,  soient  spumis 
à  vos  délibérations. 

Le  terme  fixé  par  la  Constitution  pour  que  le  Sénat  soit  renouvelé 
devant  expirer  le  2  juin,  cette  session  ne  durera  que  jusqu^à  la  fin  du 

mois  de  mai. 

L'importance,  de  même  que  l'urgence  des  projets  que  vous  aurez 
i  débattre,  m*a  décidé  à  demander  le  concours  des  Corps  }é(|[is)atifs 

«n  un  moment  pii  le»  traveuf  e«;ripoies  réd^nept  les  win^  d^  plu- 
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siears  d*entre  vous.  J'ai  la  conviction^  néanmoins,  que  vous  accom* 
plirez  ainsi  que  par  le  passé  ces  sacrifices  pour  le  bien  du  pajfs. 
Dieu  l]^nisse  vos  travaux.  Signé  :  Charles. 


— PROGLAXATIONDU  ROI  A  l'oCGASION  DU  VINGT-GINQUiiMB 
MNITB18AI1B    DB   L'INAUGUIATION  DE  SON  lÉGNB, 

Amsterdam,  le  48  mai  1874. 

Ghers  concitoyens  dans  la  Néerlande  et  dans  les  possessions  d'outie- 
mer 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  j'ai  accepté  la  mission  de  régner  sur  la 
nation  néerlandaise. 

Je  promis  alors  de  protéger  les  droits  et  les  libertés  de  tous  mes 
sujets  et  de  coopérer  à  leur  prospérité  par  tous  les  moyens  que  les 
lois  mettent  à  ma  disposition.  J'ai  tenu  cette  parole  royale,  soutenu 
dans  mes  efforts  par  la  représentation  nationale. 

Vous,  chers  concitoyens,  vous  avez  récompensé  ma  sollicitude  par 
votre  amour  pour  l'ordre,  votre  obéissance  à  la  loi,  votre  assiduité 
infatigable,  et  surtout  par  votre  amour  constant  pour  moi  et  ma 
maison. 

La  Providence  a  abondamment  béni  notre  œuvre  conmiune.  II  n'y 
a  pas  dans  Thistoire  du  pays  d'époque  plus  riche  en  développement, 
en  progrès  des  véritables  libertés,  du  bien*6tre  et  de  la  prospérité, 
que  celle  des  dernières  vingt-cinq  années. 

C'est  à  ce  jubilé  de  vingt  cinq  ans  que  je  me  vois  placé  à  la  tète 
d'une  nation  fidèle  et  heureuse,  et  le  lien  solide,  tissé  par  notre  his- 
toire, qui  unit  aujourd'hui  de  nouveau,  plus  intimement  que  jamais, 
ma  maison  et  mon  peuple,  inspire  partout  le  respect. 

Tout  cela  remplit  mon  cœur  de  reconnaissance,  et  la  joie  qui  se 
manifeste  partout  dans  le  pays  prouve  que  tous  sont  anim^du  même 
sentiment. 

Notre  réjouissance  conunune  est  cette  union  qui  fait  la  force. 

Ainsi  li^  intimement,  continuons  à  marcher  dans  cette  voie  si  bien 
tracée.  Réunissons  nos  forces  pour  travailler  au  bien-être  de  la  pa- 
trie qui  nous  est  chère,  afin  qu'elle  puisse  maintenir  honorablement 

sa  place  parmi  les  nations  civilisées. 

Signé:  Guillaoie. 


Allemagne.  —  golculaiib  du  pringb  dâ  bismark  relative  a 

l'élection  d'un  nouveau   pape,  signée  a  BEELIN  LE  14  XABS  1874. 

ConfideffUiêlle.  -—  Suivant  tous  les  rapports  que  nous  recevons,  la 
santé  du  pape  Pie  IX  est  en  ce  moment  aussi  satisfaisante  que  pos- 
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sible,  et  n'offre  aucun  symptôme  annonçant  unchangement  prochain  ; 
toutefois  l'élection  d'un  nouveau  Pape  devra  se  faire  tôt  ou  tard, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  possible  d'en  calculer  et  d'en  prédire  le 
moment. 

L'attitude  du  chef  de  l'Église  catholique  est,  pour  tous  lesGouver^- 
nements  des  pays  dans  lesquels  cette  Église  a  une  position  reconnue, 
d'une  telle  importance,  qu'il  est  nécessaire  de  se  représenter  en  temps 
utile  les  cimséquences  d'un  changement  dans  la  personne  du  Pape. 
On  a  reconnu  depuis  longtemps  que  les  Gouvernements  qui  ont  des 
sujets  catholiques  ont  un  intérêt  considérable  et  direct  dans  une  nou- 
velle élection  pontificale.  La  personne  à  élire  ne  saurait  leur  être  in- 
différente ;  mais  ils  sont  surtout  intéressés  à  ce  que  l'élection  se  fasse 
au  point  de  vue  formel  et  matériel,  avec  toutes  les  garanties  qui  per- 
mettent aux  Gouvernements  de  la  reconnaître,  pour  eux-mêmes  et  la 
partie  de  l'Église  catholique  de  leurs  pays,  comme  valable  et  excluant 
tous  les  doutes.  £n  effet,  il  est  évident  que  les  Gouvernements,  avant 
de  permettre  dans  leurs  pays,  à  un  Souverain  élu,  l'exercice  de  droits 
si  étendus  qu'ils  touchent  de  près,  sous  beaucoup  de  rapports,  à  la 
souveraineté,  ont  le  devoir  d'examiner  consciencieusement  s'ils  peu- 
vent reconnaître  l'élection.  Un  Pape  que  la  totalité  ou  la  majorité 
des  Souverains  européens  croiraient  devoir  refuser  de  reconnaître, 
pour  des  motifs  formels  ou  matériels,  me  semble  aussi  impossible 
qu'un  évêque  qui  exercerait  ses  fonctions  dans  un  pays  sans  être  re- 
connu par  le  Gouvernement. 

C'est  un  fait  reconnu  déjà  sous  l'ancien  régime,  alors  que  les  posi- 
tions des  évêques  étaient  plus  indépendantes,  et  que  les  Gouverne- 
ments n'entraient  que  fort  rarement  en  relations  avec  le  Pape  pour 
des  affaires  ecclésiastiques.  Les  concordats  intervenus  au  commence- 
ment de  ce  siècle  ont  créé  entre  le  Pape  et  les  Gouvernements  des  re- 
lations plus  directes  et  en  quelque  sorte  plus  intimes;  surtout  le 
Concile  du  Vatican  et  ses  deux  décrets  les  plus  importants,  sur  l'in- 
faillibilité et  la  juridiction  du  Pape,  ont  modifié  complètement  la 
situation  de  ce  dernier  vis-à-vis  des  Gouvernements,  qui  ont  un  intérêt 
beaucoup  plus  considérable  dans  l'élection  d'un  Pontife,  et  en  même 
temps  un  droit  incontestable  de  s'en  préoccuper.  En  effet,  par  suite 
de  ces  décrets,  le  Pape  peut  retirer  à  tout  évêque  l'exercice  des  droits 
épiscopaux  et  substituer  le  pouvoir  papal  au  pouvoir  épiscopal  ;  la 
juridiction  épiscopale  a  été  absorbée  par  la  juridiction  du  Pape; 
celui-ci  n'exerce  plus,  comme  jusqu'à  présent,  quelques  droits  réu- 
nis, toute  la  plénitude  des  droits  épiscopaux  repose  en  ses  mains  :  en^ 
principe,  il  s'est  substitué  à  chaque  évêque,  et  il  ne  dépend  que  de 
lui  de  se  mettre  également^  dans  la  pratique,  à  la  place  de  chaque 
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évèque  fift»ft«vi8  des  Gouvernemêûts;  l^  ëvéqties  Aé  soflt  phis  cpiê  SM 
iûstminénC^,  ses  agebu,  safis  aticbne  respotisabilité  persôû&ôUé  ;  ?i^ 
à^tis  dé»  Gôuvëmemeûts  ils  sont  deveûtis  teà  fonetiofiiidres  d*un 

Souverain  étranger,  d'un  Souverain  qui,  grâce  à  son  infaillibilité,  ëA 
devenu  plus  absolu  que  ne  Test  le  monarque  le  plus  absolu  de  ce 
mondé. 

Avaut  de  edûcéder  une  pareille  position  &  uu  nouveau  Pape  et  dé 
lui  permettre  Texerctce  de  droits  si  étendus,  les  Oouvemementji  de* 
vront  se  demander  si  lé  choit  et  la  personne  du  nouveau  Pape  offrent 
les  gaf anties  qu'ils  sont  eu  droit  d'attendre  contre  Tabus  dé  ce  pou^ 
voir,  tl  est  &  considérer,  en  outre,  que  dans  la  situation  présente  on 
ne  peut  s^àttendre  avec  certitude  à  ce  que  même  les  garanties  dont  se 
trouvait  entouré  autrefois  le  Conclave  et  que  celui-ci  ofi^ait  par  ses 
formes  et  sa  composition  soient  appliquées,  le  cas  échéant.  Le  droll 
d*etclusion  etercé  par  TEmpereur  romain,  par  TEspagne  et  la  Fra&oè 
a  été  plus  d*une  fols  Illusoire;  Tinfluence  que  les  différentes  naitona 
peuvent  exercer  sur  le  Conclave  par  le  moyen  des  cardinaux  apparte^ 
nant  à  ces  nationalités  dépend  de  cfarconstances  fortuites. 

Qui  peut  prévoir  en  quelles  circonstances  aura  lieu  la  ftittm  ëlee* 
tion  papale,  si  elle  ne  se  fef a  pas  d*une  manl^  hâtive,  de  sorte  que 
les  anciennes  garanties  ne  seraient  pas  même  assurées  par  fat 
formel 

Par  ces  considérations,  il  me  parait  désirable  que  ceux  des  Gouver- 
nements européens  qui,  par  les  intérêts  religleui  de  leurs  sujets  ck^ 
tholiques  et  par  Tattitude  de  l%Use  catholique  dans  leur  pays,  sont 
it^téressés  à  Télection  du,  Pape,  s^occupent  en  temps  opportun  des 
questions  y  relatives,  et'1i||itendent  entre  eux,  s'il  est  possible,  att 
sujet  de  la  conduite  à  tenir  et  des  conditions  dont  ils  feraient  dé« 
pendre  éventuellement  la  reconnaissance  de  Télectlon.  Un  accord  des 
Gouvernements  européens  dans  ce  sens  serait  d*un  poids  immense  et 
préviendrait  peut^tre  de  graves  complications. 

J'invite  donc  Votre  Excellence  à  demander  confidentiellement  au 
Gouvernement  près  duquel  vous  avez  Thonneur  d'être  accrédité,  s*il 
n'est  pas  disposé  à  prêter  la  main  à  un  échangé  d'idées  avec  nous  et 
à  une  entente  éventuelle  au  sujet  de  cette  question.  Dès  que  le  con- 
sentement désiré  serait  obtenu,  il  serait  ùicile  de  trouver  la  forme 
sous  laquelle  l'accord  pourrait  être  établi.  J'autorise  Votre  Excel- 
lence à  donner  lecture  de  cette  circulaire;  en  attendant,  je  vous  prie 
de  ne  pas  vous  dessaisir  pour  le  moment  et  de  traiter  l'affaire  avec 
discrétion. 

Signe  t  M  BisluftE. 
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••  MBBSAOB  DB   GLÔTVIB  DBfl  OHAHBftBB  BV  VkllteB 
CHARLES  PBONONOi   LB   34    KAl   4S74» 

Mesiiieara  iM  sénateurs. 

Pour  la  première  fois  le  Sëiiat  atteint  le  terme  de  son  renouvelle- 
meut  périodique  filé  par  la  Constitution. 

Si  la  stabilité  et  l'harmonie  entre  les  pouvoirs  de  TÉtat  est  une  con- 
dition iïidispensable  de  ta  prospérité  du  peuple,  nous  sommes  en 
droit  de  nous  féliciter  avec  tous  de  ce  résultat. 

Notre  satisfaction  est  d'autant  plus  grande  ({ue  là  législature  de 
quatre  ans  qui  se  ferme  aujourd'hui  a  été  la  plus  riche  par  ses  tra- 
vaux. 

L'organisation  de  l'Ëglise  diaprés  les  coutumes  du  pays  et  les  saints 
canons;  l'organisation  de  l'armée  ;  la  sage  résolution  des  diflScultés 
survenues  ensuite  de  la  première  concession  de  la  ligne  Roman- 
Vèreiorova;  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  finances  par  la  cré&UOA 
de  reesottroes  nouvelles  àU  budget  de  l'État;  la  loi  dès  domaines  et 
de  la  caisse  des  pensions  ;  la  réforme  de  Tadministration  des  districts 
et  des  communes  par  la  loi  sur  les  conseils  départementaux  et  la  loi 
communale;  les  conventions  tél^raphiques  et  postales  avec  les  États 
voisins;  Ift  loi  sur  les  télégraphes  et  les  postes;  h  modification  du 
Gode  pénal  et  la  loi  sur  le  régime  des  prisons  ;  et  même,  dans  cette 
laborieuse  session  ettraordinaire,  Ift  loi  relative  au  raccordement  de 
fios  ebemins  de  fer  avec  le  plus  grand  réseàu  de  l^Éurope  ;  les  lois 
douanière,  sanitaire  et  pour  le  droit  de  propriété  des  COloûs  de  Bes* 
earabie,  toutes  ces  lois  ensemble  consolideront  l'administration  gé- 
nérale de  l'État  roumain,  et  pour  vous,  messieurs,  en  particulier,  ils 
Seront  on  titre  à  la  reconnaissance  du  pays. 

Dans  mon  message  du  SB  mai  1871  (v.  s.),  également  présenté  paf 
le  Gouvernement  actuel,  je  vous  exprimais  ma  confiance  dans  les 
destinées  de  la  Roumanie,  et  l'espérance  que  la  nation  entière,  éclairée 
par  l'expérience  de  difficiles  essais  et  fatiguée  de  luttes  stériles,  mar- 
cherait^ par  ses  mandataires,  d'un  pas  sûr  dans  la  véritable  route  dU 
progrès,  vers  Tordre  et  la  stabilité. 

Ma  confiance  a  été  fondée,  mon  espérance  s'est  réalisée. 

le  vous  eu  exprime  donc,  messieurs  les  sénateurs,  mes  rômercl- 
menta  comme  prince^  et  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

La  session  extraordinaire  des  Corps  législatif  est  close. 

Signé  iCiïiol. 

Messieurs  les  députés. 

Le  terme  pour  lequel  vous  étiez  convoqués  en  session  extraordi*» 
naire  expire  aujourd'hui.  Jusqu'au  dernier  jour  de  cette  laborieuse 
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session,  vous  vous  êtes  occupés  de  lois  économiques  et  financières 
que  les  besoins  du  pays  réclamaient,  et  vous  avez  fait  au  bien  public 
le  sacrifice  de  vos  intérêts  particuliers. 

L'union  parfaite  qui,  cette  fois  encore,  a  régné  entre  les  pouvoirs 
de  rÉtat,  a  produit  d'heureux  résultats  pour  l'affermissement  de  la 
Roumanie.  En  effets  principalement  par  le  vote  relatif  au  raccorde- 
ment de  nos  voies  ferrées  avec  le  plus  grand  réseau  de  l'Europe,  de 
la  loi  douanière,  de  la  loi  concernant  le  droit  de  propriété  des  colons 
de  Bessarabie  et  de  la  loi  sanitaire,  le  pays  a  fait  un  grand  pas  dans 
la  voie  du  réel  progrès. 

le  vous  en  exprime  donc  mes  remerdments  comme  prince  et  je 
prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

La  session  extraordinaire  des  Corps  législatifs  est  close. 

Signé  :  Garol. 


Cadli.  —  DISCOUaS    PRONONCÉ    PAa    X.   PBDBRIGO    BRRAZURIX   PRÉ- 
SIOBNT    DB    LA    RBPUBLIQUB,    A     L*OUVBRTURB      DU     CONaRiS,    LB 

4er  JUIN  1874. 

Ck)ncitoyens  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés, 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  est,  dans  la  vie  politique  de  la  Répu- 
blique, une  nouvelle  page  ajoutée  à  l'histoire  de  ses  progrès.  Nos 
institutions  sont  devenues  plus  robustes  ;  notre  crédit  s'est  étendu  ;  la 
liberté  et  le  droit  se  sont  enracinés  de  plus  en  plus  dans  toutes  les 
sphères  de  l'activité  sociale. 

Tel  est,  en  effet,  le  tableau  succinct  de  notre  existence  durant 
l'année  qui  se  termine  aujourd'hui.  En  ouvrant  pour  la  troisième  fois 
vos  sessions  et  en  vous  rendant  compte  des  travaux  qui  ont  occupé 
l'attention  du  Gouvernement,  je  dois  avant  tout  adresser  à  la  divine 
Providence  l'hommage  de  notre  gratitude  pour  les  bienfaits  dont  elle 
n'a  cessé  de  nous  favoriser. 

Nos  relations  internationales  continuent  à  se  cultiver  d'une  manière 
loyale  et  amicale. 

J'espère  qu'un  arrangement  prochain  et  réciproquement  satis- 
faisant mettra  fin  aux  questions  pendantes  que  nous  soutenons  avec 
la  Bolivie  et  la  république  Argentine.  Cet  espoir  est  d'autant  plus 
juste  et  fondé,  que  nous  nous  bornons,  en  dernier  résultat,  à  de- 
mander la  fidèle  et  littérale  exécution  des  pactes  internationaux  qui 
engagent  solennellement  la  foi  et  l'honneur  des  trois  peuples  frères. 

J'appelle  spécialement  votre  attention  sur  la  convention  postale  qui 
a  été  conclue  avec  l'Empire  germanique  par  l'intermédiaire  de  son 
digne  représentant  auprès  de  nous,  et  qui  vous  sera  bientôt  présentée. 
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A  riniérieur,  on  a  continué  activement  les  travaux  dont  j'avais  été 
chargé  par  diverses  dispositions  législatives. 

Le  chemin  de  fer  entre  San  Felipe  et  les  Andes  est  achevé  et  en 
exploitation  depuis  le  12  février  dernier. 

Le  chemin  de  fer  entre  Talcahuano  et  Ghillon,  œuvre  importante, 
dont  l'administration  antérieure  a  eu  Tinitiative,  a  été  également  livré 
au  service  public  au  mois  d'avril  de  cette  année. 

Le  travail  des  nouvelles  lignes  ferrées  entre  Curico  et  Angol  avance 
rapidement.  Il  est  probable  qu'au  mois  de  février  prochain  la  vapeur 
nous  mettra  en  communication  avec  la  ville  de  Talca. 

En  surmontant  de  grandes  diflScultés,  le  chemin  de  fer  du  Nord 
sera  prolongé  jusqu'à  la  douane  de  Yalparaiso,  et  la  ville  sera  dotée 
d'une  nouvelle  rue. 

le  vous  demanderai  bientôt  l'autorisation  de  faire  les  dernières 
études  d'une  ligne  ferrée  entre  Santiago  et  Yalparaiso,  par  les  dé- 
partements de  Melipilla  et  Casablanca. 

Je  vous  annonce  avec  un  véritable  plaisir  que  l'hôpital  de  Saint* 
Vincent  de  Paul  est  terminé.  Cette  œuvre,  due  en  grande  partie  à  la 
générosité  des  habitants  de  la  capitale,  a  été  fortement  appuyée 
par  le  Gouvernement. 

J'ai  conclu  avec  la  compagnie  Sud-Américaine  de  vapeurs  un  contrat 
qui  sera  prochainement  soumis  à  votre  approbation.  Cette  conven- 
tion impose  à  l*État,  durant  dix  années,  une  charge  annuelle  de 
100,000  piastres  (500,000  francs)  en  échange  de  services  impor- 
tants. 

J'ai  prêté  une  attention  soutenue  à  l'intéressant  travail  de  codifica- 
tion des  anciennes  et  défectueuses  lois  espagnoles  qui  nous  régissent 
encore. 

Le  projet  de  Code  des  mines  et  celui  de  l'organisation  et  des  attri- 
butions des  tribunaux  de  justice  sont  terminés  et  seront  soumis  sous 
peu  de  jours  à  votre  examen. 

L'instruction  publique  dans  toutes  ses  branches  a  été  l'objet  de  ma 
particulière  sollicitude. 

Le  total  des  recettes  fiscales  en  1873,  a  été  de  lS,39â^557  pias- 
tres et  a  dépassé  de  1,549,269  piastres  la  recette  de  1872. 

Les  dépenses  publiques,  en  1873,  ont  été  de  17^066,391  piastres, 
sur  lesquelles  3,249,893  piastres  ont  été  employées  à  des  travaux 
extraordinaires,  en  vertu  de  lois  spéciales. 

Le  commerce  général,  en  1873,  a  été  de  76,73&,698  piastres,  ce  qui 
comporte  une  augmentation  de  près  de  5  millions  de  piastres  sur  le 
chiffine  de  l'année  1872. 

Conformément  à  l'autorisation  que  me  confère  la  loi  du  3  décembre 
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dérflief,  j'ai  mis  m  adjudication  publiqm  rétabliBBeiDeDt  d*ii&  elui 
de  culture  et  de  fabrication  du  tabac  dans  ce  pays* 

La  cotisiruction  du  grand  mâle  de  VftlpaMiso  matfche  sous  ttie 
direction  intelligente  et  laborieuse. 

Les  thivimi  poar  TExpositien  internationite  qui  doit  s'ouvrir  le 
46  septeiôbte  1875  sont  très-avancés.  Les  invitations  faites  aux  pays 
avec  lesquelles  nous  entretenons  des  relations  oommermales  ont  élé 
fllfm^lemMit  aceU(BiUies. 

L*anâée  et  ta  aiailne  de  guerre  ont  continue»  par  leur  abnégatk», 
leur  moralité  et  leur  discipline,  à  aocemplir  dignement  les  deiroln 
^ui  leiÊa  ont  été  confiés  par  la  nation. 

Concitoyens  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  Gouvernement  a  rempli  jusqu'à  'présent  une  bonne  partie  de  sa 
tâche.  11  vous  appartient  de  lui  accorder  encore  votre  intelligente  et 
indispensable  coopération  pour  faciliter  dans  toutes  ses  brancbes  le 
développement  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  nationales. 

J'ai  confiance  en  votre  zèle  éclairé  autant  que  dans  le  bon  seos 
caractéristique  des  Chiliens.  Notre  prospérité  actuelle  s'est  élevée  m 
ces  fondements,  qui  seront  aussi  la  base  des  haates  destinées  que 
l'avenk  réserve  sans  doute  &  notre  patrie. 

FfiOBBIGO  EHRASinUS. 


—  DISGOnaSDU   PEINCB  GHAELBS,  lus  a  LàGLOTVaSSBS 
GHAMBaBS,   LB  43  JUIN   1874. 

Messieurs  les  Sénateurs, 

Pour  la  première  fois,  le  Sénat  atteint  le  teniie de  son  renottv elterteflt 
périodique  fixé  par  la  Constitution. 

SI  là  rtabilité  et  Tbarmonie  entre  les  pouvoirs  de  l'État  sont  me 
cotiditîon  indispensable  de  la  prospérité  du  peuple,  nous  sonflttwt» 
droit  de  nous  féliciter  avec  tous  de  ce  résultat. 

Notre  sâtiàfaction  est  d'autant  plus  gratide  que  la  législiitâfe  de 
quatre  ans  qui  se  ferme  aujourd'hui  a  été  la  plus  riche  pif  ^ 
travaux. 

L'organisation  de  l'Église  d'après  lés  coutumes  du  pays  et  les  »i!* 
canons  ;  l'organisation  de  l'armée  ;  la  sage  résolution  des  difficall^ 
survenues  ensuite  de  la  première  concession  de  la  ligne  Roman-VêN 
çiorova  ;  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  finances  par  la  création  de 
ressources  noUvelles'au  budget  de  l'Etal;  la  loi  des  domaines  rt  delà 
caisse  des  pensions  ;  la  réforme  de  l'administration  des  ditrtritb  *| 
des  communes,  par  la  loi  sur  les  conseils  départementaux  et  la  loi 
commutialfe;  les  conventions  télégraphiques  et  postales  <ivec  teotâts 
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voisins;  la  loi  sur  les  télégraphes  et  les  postes;  la  modification  du 
Gode  pénal  et  la  loi  sur  le  régime  des  prisons  ;  et  même,  dans  cette 
laborieuse  session  extraordinaire,  la  loi  relative  au  raccordement  de 
nos  cfa«nins  de  fer  avec  le  plus  grand  réseau  de  TEurope  ;  les  lois 
douanière,  sanitaire  et  pour  le  droit  de  propriété  des  colons  de  Bes- 
sarabie, toutes  ces  lois  ensemble  consolideront  Tadministration  géné- 
rale de  TËtat  roumain,  et  pour  vous,  messieurs,  en  particulier,  ils 
seront  un  titre  à  la  reconnaissance  du  pays. 

Dans  mon  message  du  S3  mai  1871,  également  présenté  par  le  Gou- 
vernement actuel,  je  vous  exprimais  ma  confiance  dans  les  destinées 
de  la  Roumanie,  et  l'espérance  que  la  nation  entière,  éclairée  par  Vex- 
périence  de  difficiles  essais  et  fatiguée  de  luttes  stériles,  marcherait, 
par  ses  mandataires,  d'un  pas  sûr,  dans  la  véritable  route  du  progrès, 
vers  Tordre  et  la  stabilité. 

Ma  confiance  a  été  fondée,  mon  espérance  s'est  révisée. 

Je  vous  en  exprime  donc,  messieurs  les  sénateurs,  mes  remercl- 
menta  comme  prince,  et  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

La  session  extraordinaire  des  Gorps  législatifs  est  close. 

Signé  :  Chàeles. 
Messieurs  les  Députés, 

La  terme  pour  lequel  vous  étiez  convoqués  en  session  extraordinaire 
expire  aujourd'hui.  Jusqu'au  dernier  jour  de  cette  laborieuse  session, 
vous  vous  êtes  occupés  de  lois  économiques  et  financières  que  les 
besoins  du  pays  réclamaient,  et  vousavez  fait  au  bien  public  le  sacrifice 
de  vos  int^ts  particuliers. 

L'union  parfaite,  qui  cette  fois  encore  a  régné  entre  les  pouvoirs 
de  TÉtat)  a  produit  d'heureux  résultats  pour  l'affermissement  de  la 
Roumanie.  En  eftet,  prineipalen^ent  par  le  vQte  relatif  au  raccor« 
dément  de  nos  voies  ferrées  avec  le  plus  grand  réseau  de  l'Europe,  de 
la  loi  douanière^  de  la  loi  concernant  le  drmt  de  propriété  des  colons 
de  Bessarabie  et  de  la  loi  sanitaire,  le  pays  a  fait  un  grand  pas  dans 
la  voie  du  rédi  progrès  du  pays. 

Je  vous  en  exprime  donc  mes  remereiments  comme  prince,  et  je 
prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

La  session  extraordinaire  des  corps  législatifs  est  close« 

Signé  :  GnàELES. 

V¥mw$ewÊi>àerg^»  •—  gloturb  dit  landtag,  disgoues  du  aoi 

PBONONGÉ    LE   20  JUIN   1874. 

Amés  féaux, 

La  Dièle  cpd  sa  termine  aujourd'hui  et  qui  se  distingue  par  l'im- 
portance  et  le  nombre  de  ses  résultats,  a  commencé  à  une  époque 
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mémorable,  agitée  par  des  événements  historiques.  Dès  l'oiiveitare 
de  la  session,  j'ai  pu  signaler  le  fruit  le  plus  imp<vtant  des  succès 
nationaux,  —  les  traités  conclus  pour  rétablissement  d'une  Allemagne 
nouvellement  unie  par  l*Empereur  et  TEmpire,  —  comme  l'objet  prin- 
cipal  de  nos  délibérations.  Vous  avez  dans  un  esprit  patriotiquedonné 
votre  assentiment  à  ces  traités.  La  nouvelle  situation  qui  a  été  créée 
ainsi  daas  notre  droit  public  a  été  un  motif  plus  fort  d'étendre  la 
réforme  constitutionnelle  déjà  commencée  sur  quelques  autres  points 
qui  ont  semblé  réclamer  une  modification  opportune.  Les  résultats 
obtenus  nous  autorisent  à  espérer  qu'il  sera  possible^  par  la  voie  du 
progrès  permanent  et  sage,  de  réaliser  dans  l'avenir  d'autres  réformes 
de  la  même  manière  satisfaisante.  L'administration  de  l*£tat  avait  i 
s'adapter  sous  plusieurs  rapports  à  la  position  du  Wurtemberg  dans 
l'Empire  allemand.  L'introduction  des  institutions  de  l'Empire  exi- 
geait plusieurs  changements,  en  partie  très-profonds,  du  droit  en 
vigueur,  lesquels  ont  réclamé  notre  concours.  Le  règlement  du  budget, 
eu  égard  aux  exigences  augmentées,  était  accompagné  de  difficultés. 
Grâce  à  l'accroissement  des  recettes  ordinaires  et  au  payement  de 
Findemnité  de  guerre,  l'administration  des  financess'est  trouvée  dans- 
la  situation  favorable  de  disposer,  sans  augmentation  des  impôts,  de 
moyens  sufSsants  pour  un  grand  nombre  de  dépenses  extraor- 
dinaires, surtout  pour  mettre  mon  corps  d*armée  sur  un  pied  de 
guerre  convenable. 

Avec  un  empressement  auquel  je  rends  volontiers  hommage,  vous 
avez  accordé  les  moyens  de  faire  face  aux  besoins  de  l'Ëtat  exk  tenant 
largemoit  compte  des  intérêts  de  Tinstruction  publique.  Les  fonc- 
tionnaires publics  doivent  l'augmentation  réitérée  de  leur  traitement 
à  votre  appréciation  juste  et  intelligente  des  propositions  de  mon  Gou- 
vernement. D'accord  avec  des  vœux  fréquemment  manifestés,  mon 
Gouvernement  s'est  empressé  de  satisfaire  le  besoin  économique  d'un 
nouveau  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer;  par  vos  réso* 
lutions,  vous  avez  contribué  de  votre  côté  au  développement  salutaire 
de  cet  important  moyen  de  communications.  Vous  avez  proposé,  par 
la  loi  qui  a  été  établie  de  concert  avec  vous,  la  réforme,  devenue  ur- 
gente, du  système  des  impôts  indirects.  Le  règlement  sur  les  construc- 
tions a  été  réformé  d'une  manière  conforme  aux  besoins  actuels.  Le 
développement  de  la  culture  agricole  et  forestière  a  été  avancé  par  ia 
loi  réglant  l'exercice  et  le  rachat  du  glanage.  Outre  les  sujets  énoncés, 
d'autres  nombreuses  propositions  ont  reçu  une  solution.  Je  vous 
exprime  ma  reconnaissance  royale  pour  le  zèle  et  le  dévouement  avec 
lesquels  vous  avez  accompli  nos  travaux.  Les  résultats  de  vos  délibé- 
rations seront  salutaires  pour  le  pays.  Puisse  notre  cher  Wurtemberg 


NOTES,  ETC.  341 

et  la  patrie  allemande  tout  entière,  avec  l'aide  de  Dieu,  se  réjouir 
longtemps  du  bonheur  d'une  paix  sans  trouble,  d'une  prospérit<S  et 
d'une  civilisation  croissantes  I  Je  déclare  la  Diète  close. 


—  CLOT0EB     DU     LANDTAG,     DISCOURS     PRONONCÉ 
PAR  LE    GRAND-DUC  LE  S6  JTUIN  4874. 

Nobles  seigneurs  et  chers  amis. 

C'est  avec  une  joie  intime  que  je  vous  avais  salués  au  début  de  vos 
travaux;  c'est  avec  satisfaction  qu'aujourd'hui,  à  leur  clôture,  j'en 
regarde  les  résultats  acquis.  Depuis  l'ouverture  de  cette  Diète,  l'Em- 
pire a  fait  de  nouveaux  progrès  dans  la  tâche  de  son  développement 
intérieur,  et  il  offre  à  ses  différents  membres,  par  sa  consolidation 
croissante,  la  sécurité  et  la  force  qu'ils  avaient  cherchées  depuis 
longtemps.  L'harmonie  des  intérêts  de  l'Empire  et  de  notre  pays  faci- 
lite, à  vous  et  à  moi,  l'accomplissement  de  notre  devoir,  de  consa- 
crer la  sollicitude  la  plus  chaude  aux  destinées  de  notre  patrie 
particulière  par  le  maintien  de  notre  Constitution,  éprouvée  par 
l'expérience  d'un  demi-siècle.  Je  constate  avec  reconnaissance  l'a- 
chèvement d'une  loi  municipale  qui  donne  dans  les  villes  importantes 
du  pays  une  organisation  légale  à  la  communauté  des  habitants  qui 
existait  déjà  :  organisation  qui  accorde  le  libre  mouvement  à  tous  les 
éléments  bourgeois  qui  offrent  les  garanties  nécessaires  pour  la  sau- 
vegarde des  divers  intérêts  sociaux,  et  qui  est  propre  à  assurer  une 
action  plus  étendue  aux  autorités  communales  chargées  de  si  nom- 
breuses et  importantes  affaires.  Je  constate  aussi  avec  joie  tout  ce  qui 
a  été  fait  pour  l'avancement  du  développement  intellectuel  et  moral 
du  peuple.  J'espère  que  sous  ce  double  rapport  l'enseignement  des 
adultes  portera  les  fruits  qu'on  en  attend,  et  que  les  augmentations 
importantes  de  traitement  qui  ont  été  accordées  aux  instituteurs 
primaires  profiteront,  en  augmentant  leur  zèle  professionnel  et  en 
les  rendant  libres  de  souci,  à  l'école,  dans  sa  double  mission  d'in- 
strucUoQ  et  d'éducation. 

Je  vous  exprime  ma  reconnaissance  pour  les  crédits  et  pour  la 
large  dotation  que  vous  avez  accordés  à  tous  les  établissements  scien- 
tifiques, la  gloire  de  notre  pays. 

Mon  Gouvernement  prendra  en  sérieuse  considération  vos  proposi- 
tions au  sujet  des  voies  et  moyens  de  satisfaire  le  besoin  de  plus 
grandes  recettes  des  deux  Églises.  Plus  j'apprécie,  au  point  de  vue  de 
la  prospérité  de  l'Ëtat,  l'action  pleine  et  sans  entraves  de  l'Église, 
tout  en  sauvegardant  les  lois  et  la  justice  égale  pour  tous,  plus  j'ai 
l'espoir  et  l'assurance  qu'on  réussira  à  remédier  promptement  et  à 
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fond  aux  inconvénients  existants.  D'accord  avec  les  intentions  de  mon 
Gouvernement,  vous  avez  donné  votre  assentiment  aux  projets  relatifs 
à  Textension  du  réseau  de  chemins  de  fer  et  aux  différents  raccorde- 
ments avec  les  lignes  des  pays  voisins.  J'espère  et  je  souhaite  que  les 
larges  crédits  qui  ont  été  votés  dans  ce  but  et  pour  un  gr9n4  oombre 
d'autres  travaux  publics,  dans  l'intérêt  des  transactions,  porteront  les 
fruits  attendus  dans  Taccroissement  du  bien-être  général.  Par  la  ré- 
forme des  impôts  d'État,  l'impôt  sur  la  rente  du  capital,  il  a  été  fait 
un  pas  très-important  en  avant,  et  dans  vos  délibérations  sur  réta- 
blissement d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  je  reconnais  une  base 
précieuse  pour  la  continuation  de  cette  œuvre^  bien  que  le  projet  de 
loi  en  question  ait  dû  être  retiré  avant  le  vote  définitif,  i  cause  des 
divergences  d*opinion  qui  subsistent  pour  le  moment.  Pendant  votre 
retour  dans  vos  foyers,  je  vous  accompagne  avec  le  vœu  que,  par  la 
grâce  de  Dieu,  une  longue  période  de  paix  prospère  puisse  tomber  en 
partage  au  pays  et  à  l'Empire. 


FnUBCe.  —    MANIFESTB    DV    GOMTB    DB    CHAIIBOU. 

t    JUILLBT    4S74. 

Français, 

Vous  avez  demandé  le  salut  de  notre  patrie  à  des  solutions  tempo- 
raires, et  vous  semblez  à  la  veille  de  vous  jeter  dans  de  nouveaux 
hasards. 

Chacune  des  révolutions  survenues  depuis  quatre-vingts  ans  a  été 
une  démonstration  éclatante  du  tempérament  monarchique  du  pays. 

La  France  a  besoin  de  la  royauté.  Ma  naissance  m'a  fait  votre  roi. 

Je  manquerais  au  plus  sacré  de  mes  devoirs  si,  à  ce  moment  so- 
lennel, je  ne  tentais  un  suprême  effort  pour  renverser  la  barrière  de 
préjugés  qui  me  sépare  encore  de  vous. 

Je  connais  toutes  les  accusations  portées  contre  ma  politique, 
contre  mon  attitude^  mes  paroles  et  mes  actes. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  mon  silence  qui  ne  serve  de  prétexte  à  d'Inces- 
santes récriminations.  Si  je  l'ai  gardé  depuis  de  longs  mois^  c'est  que 
je  ne  voulais  pas  rendre  plus  difficile  la  mission  de  l'illustre  soldat 
dont  l'épéo  vous  protège. 

Mais  aujourd'hui,  en  présence  de  tant  d'erreurs  accumulées,  de  tant 
de  mensonges  répandus,  de  tant  d'honnêtes  gens  trompés,  le  silence 
n'est  plus  permis.  L'honneur  m'impose  une  éneipque  protestation. 

En  déclarant,  au  mois  d'octobre  dernier,  que  j'étais  prêt  à  renouer 
avec  vous  la  chaîne  de  nos  destinées,  à  relever  Tédifice  ébranléde 
notre  grandeur  nationale,  avec  le  concours  de  tous  les  dévoueitients 
sincères,  sans  distinction  de  rang,  d'origine  ou  de  parti  ;  i     ' 
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En  tfiinMiiit  ^6  je  ne  rétradais  non  des  déd%Fi^jti^Q%  ?«n^  ç^^e 
TetKmvèMesv  dépuis  irenie  ans,  dans  las  docam/BnU  afiiciisl^  Ql  W'Pi^ 
q«d  â^it  dans  loates  las  maîiis  ; 

Je  comptais  sur  rintelligence  proverbiale  de  notre  raca  9^  ^Wf  1^ 
elaf té  éa notre  langue. 

On  a  feint  de  comprendre  que  je  plaçais  le  pouvoir  royal  aivi4ajsm3 
des IMis et ^'ja Tèv^iff ja hesaHi  qualiés oombiaaifiâii^^MHiarniiqoen- 
taies  basées  sur  l'arbitraire  et  l'absolu. 

Non/  là  Daôrtaitbie  chrétienne  et  française  est  dans  son  essence 
même  une  monarchie  tempérée,  qui  n'a  rien  à  emprunter  à  ces  gou- 
vernements d'^ycj;iUirç  (|ni  promettent  Tâ^e  d*or  et  conduisent  ^tbi 
abîmes. 

Cette  monarchie  tempérée  cf6m^6rte  1*exie(t6li6l  dé  éêm  Chambres, 
dam  t^tfa  a^  h6mmée  par  le  Souverain,  dmades  catégoriasditter- 
ArtiMéaa,  etVaufve  par  la  nation  ^  selon  la.  fuodè  da  auffirage  isigU^par 
laloi;  '-'••-''•.'•  .     •  .<   .,.  •  ^  •  • .  \  •'.  • . 

Ofi  Itôttvet^  lai  la  place  de  rarbhraire  ?  :  '  . 

Le  jour  oà,  vous  et  moi,  nous  ponn^ons  fobe  à  iiiQ8<traitè9ieBaemble 
dés Intërltâ delù France, Vousap^reiidïez  cotnmeni l^onion dw ^^a^ie 
èldûRoi  a^^  permis  à  ia  Monarchie  fk^ançalae  de 'déj<na#,paiidam  tant 
de  siècles,  les  calculs  de  ceux  qui  fiaittttènt  «dntfe  la*Roî  qHa*{M)ur 

dominai  léfî^iu  pie:  ■•  '-''■  >^  > 

Il  n^'est  pas  vrai  'de  dira  que  ma  politique  'soit  en  déaaacofdiavac 
les  aspirations  du  pays.  > 

'  'Ja'*vauK  nn^péuvoir  réparateur  et  fort;  la  France  ne  te'vaufrpas 
moins  que  lâoi.  fian  intérêt  1^  porte,  Étm  instinat  lë  réclama^     ' . 

On  reche]H:3ie  de&  alUanoes  sérieuses  et  durables^  toa(  le: monde 
comprend  que  la  Monarchie  traditionnelle  peut  seule  nous  les  donner. 

'  la-vanx*  itoaver  Aafns  les  représentants  de  la  nation  des  aaiîMairas 
vigilants,  pour  l^e^ameti  dès  questions  soumises  à  leur  contrôle; 
mais  je  ne  veux  pas  de  ces  luttes  stériles  de  Parlement,  id't>ii  le  Sou- 
ipatainaort  trop  souvent  injpuîssant  et  QffgibUt  et'  sî.  j|e  r^pofi^^e  la 
fomuife  d'importation  étrangère  que  népiiidient  toutes  m^  ijradJ^CiOs 
natiotoaieS)  weq  sa^  Itoi  qui  règne  et  qui  ne  gouverne  pas,  Ih  wcojre 
je  ma  sens  en  aoBimuna^té  parfaite  avec  lea  désirs  d»  Vimvs^^fm  ff^" 
}OTiiéj  qui  Bp^aomprend  rien  à  ces  fictions,  qui.  est  fatiguée  (ï^  (^s 
manspngaa. 

FraBfftîs, 

le  asis  prêt  aujourd'hui  comme  je  l'étais  hier. 

La  Maison  de  Franne  est  sincèrement,  loy^lei^ent  r^écpai^liéa»  RaJr 
Iksz-voua,  eonfiants,  derrière  elle. 

Talva  k  B0s4ivi8ÎMs,  pour  ne  songar  qu'eau»  m%m  da  }a  patirjal 
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N'a-t-elle  pas  assQz  soaffert?  N'est-il  pas  temps  de  lai  rendre»  avec  sa 
Royauté  séculaire,  la  prospérité,  la  sécurité,  la  dignité,  la  grandeur  et 
tout  ce  cortège  de  libertés  fécondes  que  vous  n'obtiendrez  jamais 

sans  elle? 

L'œuvre  est  laborieuse;  mais,  Dieu  aidant,  nous  pouvons  l'ac- 
complir. 

Que  chacun,  dans  sa  conscience,  pèse  les  responsabilités  du  pré- 
sent et  songe  aux  sévérités  de  Thistoire. 

Signé  :  Henbi. 

Vivqale.  —  letteb  du  sultan  abd-ul-azis  au  khédive  d'égtptb 

ISMAlL'PACHA  SIGNEE  LB  2  lUILLBT  4874. 

Khédive  d'Egypte,  Ismaîl  Pacha, 

Votre  affection  sincère  envers  notre  personne  et  le  Gouvernement 
impérial  a  été  affirmée  et  prouvée  par  des  actes  dignes  de  gratitude 
et  d'éloge.  Comme  auparavant,  vjotre  manière  d'agir  louable  nous  dé- 
montre une  fois  de  plus  que  vous  êtes  fidèle  à  vos  hauts  devoirs  en- 
vers le  trône  auguste.  Cette  ligne  de  conduite  nous  force  à  vous 
exprimer  combien  notre  satisfaction  est  gratide  et  combien  vos 
efforts  sont  favorablement  accueillis  par  nous.  Nous  vous  faisons 
donc  savoir  nos  sentiments  de  parfaite  sympathie. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  écrit  cette  lettre  qui  reconnaît 
tout  votre  zélé.  Nous  l'avons  remise  et  confiée  à  notre  premier  aide  de 
camp  Khalil-Pacha. 

Que  Dieu,  qui  est  la  raison  même,  accorde  ses  faveurs  à  ceux  qai 
sont  sincèrement  fidèles  à  notre  Gouvernement  impérial. 

Le  18  4jemazi-ul-eweli  de  Tannée  1291  (2  juillet  1874). 

France.  —  mbssagb  du  maréchal  db  mac-icahon,  a  l'assemelbb 

NATIONALE,  LU  LE  9   JUILLET  4874. 

Messieurs, 

Lorsque,  par  la  loi  du  20  novembre,  vous  avez  remis  entre  mes 
mains  le  pouvoir  exécutif  pour  sept  ans,  vous  avez  voulu,  en  plaçant 
au-dessus  de  toute  contestation  le  mandat  que  je  tenais  de  vos 
suffîrages,  donner  aux  intérêts  la  sécurité  qui  leur  est  nécessaire  et 
que  des  institutions  précaires  sont  impuissantes  à  leur  procurer. 

Le  vote  de  l'Assemblée  m'a  imposé  de  grands  devoirs  dont  je  suis 
responsable  envers  la  France  et  auxquels,  dans  aucun  cas,  il  ne 
m*est  permis  de  me  soustraire.  Il  m'a  conféré  des  droits  dont  je  no 
me  servirai  jamais  que  pour  le  bien  du  pays.  Les  pouvoirs  dont  vous 
m*avez  investi  ont  une  durée  fixe.  Votre  confiance  les  a  rendus  irré- 
vocables, et,  devançant  le  vote  des  lois  constitutionnelles,  vous  avez 
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voulu,  en  me  les  attribuant,  enchaîner  vous-mêmes  voire  souveraineté. 

Ces  pouvoirs,  dont  la  durée  ne  peut  pas  être  abrégée,  j'userai,  pour 
les  défendre,  des  moyens  dont  je  suis  armé  par  les  lois.  En  le  faisant, 
du  reste,  je  répondrai,  j*en  suis  convaincu,  à  l'attente  et  à  la  volonté 
de  l'Assemblée  qui^  lorsqu'elle  m'a  placé  pour  sept  ans  à  la  tête  du 
gouvernement  de  la  France,  a  entendu  créer  un  pouvoir  stable  6t 
respecté. 

Hais  la  loi  du  20  novembre  doit  être  complétée.  L'Assemblée,  qui 
a  promis  de  donner  au  pouvoir  fondé  par  elle  les  organes  sans  les- 
quels il  ne  saurait  utilement  fonctionner,  ne  peut  songer  à  décliner 
son  engagement.  Qu'elle  me  permette  donc  aujpurd'hui  de  le  lui  rap- 
peler d'une  manièi*e  pressante  et  d'en  réclamer  d'elle  la  prompte 
exécution. 

Le  pays  appelle  de  ses  vœux  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
qui  sera  pour  lui  un  gage  de  stabilité.  Il  faut  que  les  questions  ré- 
servées soient  résolues.  De  nouveaux  délais,  en  prolongeant  l'incer- 
titude, pèseraient  sur  les  affaires,  nuiraient  à  leur  développement  et 
à  leur  prospérité. 

Le  patriotisme  de  l'Assemblée  ne  faillira  point  aux  obligations  qui 
lui  restent  à  accomplir.  Elle  donnera  au  pays  ce  qu'elle  doit  et  ce 
qu'il  attend.  Au  nom  des  plus  grands  intérêts^  je  l'adjure  de  com- 
pléter son  œuvre,  de  délibérer  sans  retard  sur  des  questions  qui  ne 
doivent  pas  rester  plus  longtemps  en  suspens  ;  le  repos  des  esprits 
l'exige.  Unis  dans  la  même  responsabilité,  l'Assemblée  et  le  Gouver- 
nement voudront  accomplir  ensemble  tous  les  devoirs  qui  leur  sont 
imposés.  Il  n'en  est  pas  de  plus  impérieux  que  celui  qui  consiste  à 
assurer  au  pays,  par  des  institutions  régulières,  le  calme,  la  sécurité, 
l'apaisement  dont  il  a  besoin. 

Je  charge  mes  ministres  de  faire  connaître  sans  retard  à  la  com- 
mission des  lois  constitutionnelles  les  points  sur  lesquels  je  crois 

essentiel  d'insister. 

Le  Président  delà  République, 

MARÉCHAL  DE  MAG-MAHON, 

duc  de  Magenta. 


—  CIRCULAIRE  DE  M.  ULLOA  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  A  l'É- 
TRAN6BR  RELATIVE  A  l'iNSUREBCTION  CARLISTE,  SIGNéS  A  MADRID,  LE 
37  JUILLET  4  S74. 

Très-cher  monsieur. 

Le  caractère  de  cruauté  revêtu  depuis  quelque  temps  par  la  révolte 
des  carlistes,  et  qui  s'est  traduit  par  des  faits  ordonnés  et  commandés 
par  les  chefs  dudit  parti,  a  forcé  le  Gouvernement  à  prendre  en  se- 
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rieuse  considération  l'essence  même  et  la  latitude  de  ses  devmn  dans 
les  circonstances  difficiles  que  nous  traversons.  Le  résultat  de  nos  déli- 
bérations, ce  sont  les  mesures  rigoureuses  qui  ont  été  mentionoéçs 
dans  IdiGacêta  du  19  courant,  et  vous  trouverez  dans  leur^  ooosidé- 
rants  l'exposé  des  motifis  de  justice  et  d'ordre  publie  qui  ta,  oot 
inspirées.  Aucune  de  ces  mesures,  à  proprement  parier,  ne  aort  d^ 
limites  du  droit  propre  de  légitime  défense  et  n'est  en  opposition 
avec  les  sentiments  élevés  d'une  noble  et  généreuse  ttattoni 

Votre  E^Lcellence  connaît  parfaitement,  e(  toute  VEuyope  avso  e)lft, 
la  funeste  et  longue  histoire  de  notre  guerre  civile,  qui  s'eslî  rspo9>- 
dttite  cinq  ou  six  M^  dans  l'espace  de  quarante  ans,  oonini^  si  hk- 
talité  avait  destiné  l'Espagne  à  tra/verser  périQdîqtoeiMnt^^iéppqqes 
sanguinaires  qui  devaient  la  ruiner  et  la  consumer,  arrêter  tOfVit  pro- 
grès el  toute proppéiritéj  ftloirsqu'il  n'était  nécessaire. que  A'aYpiC'une 
p&ix  soIideBiené  éfealrliiipbar  dômier  des  résultats  immeos^  §t  hw- 
faisants.  Toutes  le^  guerreàd viles  ont  .été. excitées  ptr^lelmatiioiAst 
fignoraqqe^eé»  éterhds'  easenis  de  nos  instîtutioos  Mtifipatsaj  et 
n'ont  produit  que  l'abaissement  du  caractère  populaire  et  las  infor- 
tunes d)B  notre-  patrie  :  les  rebelles  ont  saisi  le  iqoqi^qI  o^  flotre 
armée  était  ecqupée  sur^  la.  tMve  étrangère,  et  vietorieusf.  de  h  tra- 
hison et  de  la  ientatii^  de  Sttt  (aarkM  fie  la  Rapit^t/profiUiat  ftas^» 
en-iSTS,  dé  l'anavôbie  cfui  noua  dévorait. al;  idu  dâiespcûr.qiii.^'ié^it 
emparé  de  la  potioh  tout  ^tîèraw 

Qe que' beaii<ldup  oet  oublié^  et  qe  qu'il  ûoaviant  ddiflipp^er  à 

'  rheure  '  qutil  est^  est  l'absenoe  complète '4i»  raisons  fit  de  prétextes 

'  qui,  aiqonrfi'bi^i'^t  toujours,  ^.  été  le  propre  du  carlismef  poup  nous 

.  jeter daaé  FaïutrcUe  etlep^iril,  fiwr  aitAnteif  à. n^tr^  v^gimwii^^' 

que;  voilà  ce  qu'il  a  toujours  exploité  p<iur  nom  déshonorer*  p^U 

MrocHé-  d&  eee  aotes^  aufit  <  yeux  >dtt^  noond^  e^çr«  Cpmpiifiiul-«0D  et 

peut^QQ  s^eiBpiiqtter  qii:*UQ^  iqjustipe  pemnonente,  une  loi  dfl  r^i 

l'infériorité  des  conditions  sociales  et  autres  cauim  wfilQ^i^ fouis- 
sent exposeriesiialiHàiitk  iVùii^a^l  dès  soulèvements  continus,  sans 
trêve  et  stins  Iki  ?      ' 

Les  soldats  du  despotisme  peuvent-ils  dire,  pour  justifier  leurs 
prises  d'armes,  que  les  contrées  mêmes  qui  sont  leur  lieu  de  nais- 
sàtifce  et  lèuft  fbyers^  sàtfe  supporter  aucune  des  charges  affémi^ 
àujc  aùtres'partieë  del*E^pagne,  lie  paHicipent  pas  à'  tous  leurs  araD- 
tages  ?  Est-ce  bien  en  vertu  de  cette  position  exceptionnelle  qu'ils  se 
font  gloire  de  considérer  ces  provinces  comme  les  égaies  des  {Provinces 
Moislnei?  I(  fautcoll^tatericî^n phénomène  singuli^  et  étrange: 
iee  aoDt  le»  privilégiée  qui  se  révollept,  atoeux  qui  soni  soumis  à  la  loi 
eommohe quise défendanêvceuk  quitue eonIfibueBl  ni d0 leur pir- 


NOTES,  ETC.  347 

sonne  ni  de  leur  fortune  au  soutien  de  TËtat,  qui  entament  une  lutte 
à  mort  contre  ceux  qui  sont  le  nerf  et  la  force  de  la  nation^  et  sous  le 
noble  et  généreux  drapeau  desquels  tous  trouvent  protection  à  l'inté- 
rieur, appui  à  l'étranger,  sécurité  sur  toutes  les  mers.  Une  minorité 
aveugle  et  turbulente,  ignorante  de  ses  propres  intérêts,  qui  ont  été 
établis  et  constitués  seulement  pendant  la  paix,  prétend  enfin  ne  nous 
imposer  rien  moins  qu'un  système  de  Gouvernement  oppressif  et  hu- 
miliant, ^  systèipe  essentiellement  antipathique  et  opposé  à  ses 
propres  franchises. 

Tels  sont  les  principes  de  l'insurrection  ;  ils  peuvent  se  résumer  en 
deux  mot3  :  une  inpatitude  et  une  absurdité.  —  La  défense  de  la  re- 
ligion, qu'en  masse  le  peuple  espagnol  professe  et  respecte,  a  servi 
bien  des  fois  de  prétexte  hypocrite  à  la  révolte.  —  Aujourd'hui  te  fa- 
natisme Tinvoque  ayec  bien  plus  de  ferveur  apparente  que  jamais. 
Prétexte  malheureux,  s'il  en  fut,  pour  cette  lutte  cojitre  la  tolérance  re- 
ligieuse; on  croirait  encore  en  être  au  temps  où,  seul,  le  culte  catho- 
lique était  permis,  et  où  le  Code  pénal  renfermait  de  sévères  sanctions 
contre  ceux  qui  en  exerçaient  un  autre  t  Parler  de  la  religion  et  de 
ses  sublimes  prétextes,  alors  que  les  ministres  de  l'autel  eux-mêmes 
se  mettent  à  la  tâte  des  bandes  des  saccageurs  et  des  assassins,  en 
oser  parler,  et  profane  par  le  sacrilège  ses  rites  au  milieu  du  pillage 
et  des  massacres  ;  en  parler  pour  n'en  faire  qu'un  instrument  destiné 
à  satisfaire  les  instincts  de  la  vengeance  et  du  sang  répandu,  voilà 
qui  est  pis,  comme  contraste,  que  la  cynique  profession  de  foi  du 
bandit  qui  commence  par  supprimer  toute  morale  et  toute  con- 
science. 

Les  fueroê  menacés,  tel  a  souvent  été  lé  prétexte  mis  en  jeu  pour 
exciter  les  esprits  et  recruter  des  partisans.  Ce  prétexte,  eujk>uvd'hiH, 
est  un  mensonge  notoire  et  scandaleux.  Ni  les  Çorlès  nifoGouvema- 
ment  n'ont  touché  à  aucune  de  leurs  prérogativ)ss;  :  pendant  les  pé- 
riodes les  plus  agitées  du  mouvement  révolutionnàîBey  la  nation  les  a 
respectées  comme  une  garaàCie  >de  eoneorde.  Gpmmenl^derUjines  ptie- 
vinces  ont^elles  répopdu  à  celte  conduite  généreuse  du  Gouverne^ 
ment?  Gfmonnent  "peuve^t^Uesi  justifie»  nprès  cela  de  l^ur  situation 
aeUielle  et  exceptionnelle?  Par  la  lutte  qui  se  «otdtinqe'eBeove.  C'est 
ainsi  qu'elles  respectent  les  scrupules. qui  nous  oM  dic^'  la  conven- 
tion de  Vergara^  ,     . , ,, 

fit  quoique  la  révolte  carMsie  soit  aussi  injiustifiable  en  ees  <îaufi^s 
qoe  contraire  à  la  liberté  et  aii^  ptrogrès  d^ns  ses  desseins,  malg^ 
l'iniquité  qui  en  ^t  la  base;  elle  a  cependant  les  >  symf>athies  de  per- 
sonnes qui  professent  des  sentiments  honorables^  ;queVes  que  soient 
leèrs  opinions  polilûiues*  Geei  ne  peu!  s'èxplkpier  ni  par  Ivesprlidie 
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parti,  ni  par  la  mmear  publique,  ni  par  les  nouvelles  et  correspoo 


dances  particulières.  Des  ordres  draconiens  émanés  de  diefs 
connus,  des  manifestes  lancés  dans  toute  l'Europe  avec  une  iocoo- 
oevable  liberté  pour  dénoncer  des  actes  inhumains,  d'horribles  évé- 
nements qui  ont  terrifié  les  populations,  tout  concourt  i  prooTer 
authentiquement  et  incontestabtonent  le  caractère  éminemment  san- 
vage  des  actes  de  ceux  qui  s'intitulent  les  uniques  défenseurs  delà  I^ 
ligion  chrétienne.  Lorsque,  par  quelques  coups  de  canon,  notre 
armée  empêche  les  rebelles  de  débarquer  leurs  armes  sur  nos  côtes, 
ceux-ci  nous  traitent  d'enfants  et  de  femmes  par  la  voix  du  comman- 
dant général  de  la  Biscaye,  déclarant  qu'à  chaque  projectile  tiré 
contre  eux,  il  fusillera  un  des  innocents  otages;  le  général  GoDchi 
répond  par  une  proclamation  noble  et  humaine  aux  attestations  ca- 
lonmieuses  du  chef  carliste.  Et  l'on  décime  les  prisonniers  de  guerre, 
et  l'on 'fusille  un  étranger  inoffensif  qui  allègue  en  vain  sa  nationalité 
et  son  caractère  d'homme  de  lettres,  et  Fou  annonce  (cruelle  ironie!) 
aux  peuples  civilisés  que  personne  ne  recevra  de  quartier  !  Inutile  de 
parler  des  horreurs  commises  à  Guença  :  les  incendies,  les  vols 
conmiis  dans  les  maisons  et  édifices  publics,  les  malades  jetés  par 
les  fenêtres»  les  assassinats  perpétrés  en  pleine  me,  telles  sont  les 
sctoes  de  ce  drame  qui  a  duré  deux  jours.  On  a  tout  foulé  aux  pieds, 
même  la  dignité  d'un  vertueux  prélat.  Tout  cela  se  passait  en  pré- 
sence d'une  dame,  d'une  jeune  princesse  qui  avait  pour  cortège  la  dé- 
solation et  la  mort.  Outre  tous  les  crimes  inconnus  conunis  alors, 
bien  des  témoins  fidèles  nous  en  ont  racontés  qui  ne  montrent  que  trop 
le  degré  d'infamie  auquel  sontvparvenus  nos  plus  mortels  ennemis. 

Les  lettres,  les  journaux  rapportent  dans  leurs  moindres  détails, 
sans  parler  des  documents  officiels,  le  nombre  énorme  de  nos  prison- 
niers immolés  sans  pitié  à  Olot,  où  ils  avaient  été  renfermés  ayant 
l'entrée  de  nos  troupes. 

La  plume  se  refuse  à  continuer  le  récit  de  tant  d'abominations,  et 
il  n^est  pas  de  cœur  qui  ne  soit  saisi  d'horreur  et  de  dégoût  en  pré- 
sence des  actes  de  ces  hommes  qui  osent  s'appeler  Espagnols.  Sans 
phrases,  je  puis  assurer  à  Votre  Excellence  que  le  tableau  que  je  viens 
de  faire  n'est  pas  chargé  ;  l'exagération  n^est  pas  le  propre  d'un  Goa- 
vernement  qui  s'estime,  lorsqu'il  lance  des  accusations  dans  ses  docu- 
ments officiels  :  je  n*ai  voulu  citer  que  quelques  faits  comme  exem- 
ples, des  faits  qui  défient  tout  démenti  et  sont  hors  de  doute.  L'opinion 
publique,  représentée  par  tous  les  journaux  autorisés  en  Europe,  les 
a  énergiquement  condamnés,  les  mettant  équitablement,  honora- 
blement en  parallèle  avec  les  nôtres  :  d'un  côté,  l'attitude  digne  de 
notre  armée,  de  l'autre,  là  barbarie  des  insurgés^  On  a  rarement  vu 
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une  appréciation  aussi  unanime.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
France,  en  Italie,  en  Belgique,  partout  c'est  un  tribut  payé  à  la  vé- 
rité, une  protestation,  au  nom  de  l'humanité  outragée,  des  vues  éle- 
vées et  étendues  au  sujet  de  la  cause  que  nous  défendons  tous.  Sou* 
vent  TEspagne  a  été  le  théâtre  de  combats  terribles  du  même  genre, 
qui  ont  eu  des  conséquences  au  delà  de  ses  frontières^  et  qui  ont 
amené  sur  ses  champs  de  bataille  des  éléments,  des  influences  et  des 
protections  étrangères. 

Les  nécessités,  les  dépenses  de  la  guerre  actuelle,  en  présence  des 
ressources  dont  disposent  les  pays  occupés  par  les  carlistes,  seraient 
une  énigme  indéchiffrable,  si  nous  n'en  trouvions  l'explication  dans 
l'appui,  les  efforts,  les  intrigues  des  partis  alli^,  qui,  plus  ou  moins 
ouvertement,  sous  diverses  dénominations,  aujourd'hui  pénètrent 
sur  notre  territoire  pour  repasser  demain  sur  un  autre,  pour  com- 
battre les  conquêtes  de  la  civilisation  moderne,  ressusciter  des  sys- 
tèmes absurdes,  et  qui  ne  doivent  injustement  leur  ombre  de  vitalité 
et  d'espérances  qu^à  la  répression  qu'ils  ont  exercée  contre  les  excès 
démagogiques.  Les  efforts  du  Gouvernement,  les  sacrifices  du  pays, 
n'ont  d'autre  but  que  de  les  décourager  entièrement  et  pour  jamais  : 
la  dictature  n'est  pas  placée  entre  nos  mains  pour  le  ruiner  et  le  di- 
viser peu  à  peu  ;  il  ne  tient  pas  autant  à  notre  générosité  mal  récom<- 
pensât  qu'à  nos  efforts  pour  extirper  jusqu'aux  racines  d'un  mal  qui 
le  consume  depuis  un  demi-siècle. 

Ainsi  que  Votre  Excellence  l'a  observé,  les  mesures  auxquelles  j'ai 
fait  allusion  en  commençant  sont  de  celles  qu'imposent  de  graves 
circonstances,  et  elles  ont  en  même  temps  pour  objet  d'arrêter  les 
progrès  des  rebelles,  autant  que  possible.  Elles  tendent  à  diminuer 
les  ressources  que  l'esprit  de  parti  emploie  pour  prolonger  cette 
guerre  fratricide,  à  exiger,  en  certains  cas,  une  responsabilité  pécu- 
niaire de  ceux  que  les  rebelles  auraient  moralement  contraints,  par 
leurs  avis  x>u  leurs  menaces,  à  écarter  les  influences  pernicieuses  des 
lieux  où  elles  régnent,  à  prohiber  les  associations  qui,  sous  des  lois 
trop  faibles,  ont  répandu  la  haine,  le  mépris,  la  colère  et  toutes  les 
mauvaises  passions  déchaînées  contre  la  liberté  et  la  patrie;  à  mon- 
trer entre  les  mains  du  pouvoir  militaire  toute  autorité,  à  éviter  les 
attentats  contraires  à  l'ordre  public,  à  les  punir  sommairement  et  sé- 
vèrement. Tel  est  le  résumé  des  dispositions  prises  et  le  but 
qu*elles  se  proposent  pour  mettre  promptement  un  terme  à  l'insur- 
rection absolutiste.  Espérons  que  grâce  à  elles,  avec  la  valeur  de  notre 
armée  et  l'esprit  viril  du  peuple,  ami  des  institutions  qu'il  a  conquises, 
nous  verrons  les  dangers  conjurés,  et  évanouies  les  craintes  suscitées 
par  une  lutte  indigne  de  notre  temps  et  de  nos  mœurs* 
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Le  fiiQatîMiie  et  le  despotume  réanis  ne  prévaudront  jamais  contre 
la  nation  espagnole  ;  leur  triomphe,  même  éphémère,  est  impossible 
lorsque,  de  générations  en  générations  nous  les  combattons  avec  tant 
de  constance  et  d'ardeur.  Dans  les  conditions  spéciales  oii  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui,  nous  avons  vu  répandre  dans  certaines  pro- 
vinces plus  de  sang  que  dans  cent  batailles,  et  s*accumuler  plus  de 
ruines  qu'aux  plus  mauvais  jours  de  nos  discordes  civiles.  De  tdles 
provocations  et  de  tels  actes  ne  peuvent  se  reproduire  sans  exciter 
contre  leurs  violeneese  t  leurs  atrocités  l'indignation  du  monde  entier, 
en  rabaissant  à  lenrs  yeux,  au  niveau  des  tribus  les  plus  sauvages,  le 
noble  et  traditionnel  caractère  de  cette  nation  valeureuse.  Tous  les 
efforts  des  rebelles  sont  inutiles.  Aujourd'hui  comme  en  4839,  comme 
en  1849,  le  résultat  sera  favorable  à  la  cause  du  droit  contre  celle  de 
l'injustice,  à  la  liberté  contre  la  tyrannie,  aux  idées  qui  élèvent  \ 

i'houime  et  te  perfectionnent    contre  celles  qni  l'oppriment  et  j 

l'abrutissent.  I 

Que  la  douloureuse  expérience  du  passé  ne  soit  pas  perdue  pour  { 

nous  :  à  l'avenir,  soyons  plus  prudents  et  plus  prévoyants  que  ne  le  | 

furent  nos  pères.  I 

L'opinion  de  i'Europe  ne  changera  pas,  heureusemoit  ;  elle  resters  I 

S3^pathiqtte  à  nos  principes,  représentés  parle  Gouvernement  et  main-  I 

tenus  par  lui  •  Je  ne  pense  cepradant  pas  inutile  que  Votre  Exodienee  I 

fasse  connaître  les  motifs  et  observations  présentés  dans  les  conférences 
officielles  et  extra-officielles  pour  fixer  d'une  manière  précise  l'atti- 
tude que  nous  imposent  Tes  circonstances  et  la  vérité  en  ce  qui  coih 
cerne  la  guerre  qu'on  a  si  injustement  déclarée. 

Par  l'ordre  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République,  j'ai  l'honneur  de 
porter  les  présentes  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  en  loi  re* 
nouvelant  à  cette  occasion  l'assurance  de  ma  considération  la  fixa 
distinguée. 

(L.  S.)  Signé  :  AmusTO  Ulloa^  ^ 


lé*a 
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FOETB,  CO^GBRNAZfT  LB8  COMMUNAUTES  ABMBNIBMNBS. 

La  condition  dans  laquelle,  depuis  quelques  années,  se  trouvent  les 
catholiques  arméniens  sujets  de  S.  M.  te  Sultan  a  constamment  appelé 
tèute  l'attention  et  tous  les  soins  du  Saint-Siège.  Et  c'est  pour  v^r 
en  aide  aux  besoins  si  graves  et  si  urgents  de  ces  catholiques  que  le 
SaintrSiége  a  cru  plusieurs  fois  nécessaire  de  s'adresser  à  la  Sublime 
Porte,  soit  directement,  soit  en  invoquant  la  médiation  des  puissances 
qui  ont  protégé  depuis  bien-  des  siècles  les  intérêts  catholiques  en 
Orient,  et  qui,  dernièrement  encore,  ont  été,  parle  Gouvernement  etto- 


mati  lui'-niéme,  invitées  à  prendre  acte  de  ses  bieaveiliantad  dispo» 
sitions  et  de  sa  loyauté  envers  les  populations  chrétiennes  de  son 
Empire.  On  a  cru  parfois  que  ces  démarches  allaient  obtenir  l'effet 
désiré,  et  récemment  encore  on  put  espérer  qu'un  avenir  meilleur 
était  réservé  à  la  nation  arménienne  eattioliquei  lorsqu'on  donna  à 
entendre  que  S.  M.  le  Sultan  avait  résolu  de  lui  rendre  son  autonomie 
et  ses  anciens  privilèges,  en  séparant  la  communauté  catholique 
arménienne  d'avec  ceux  de  ses  membres  qui,  ayant  méconnu  l'auto- 
rité du  chef  suprême  de  leur  religion,  ne  pouvaient  et  ne  devaient 
plus  être  regardés  comme  catholiques.  Mais  la  publication  qui  suivit 
l'acte  du  Gouvernement  ottoman  ne  réalisa  malheureusement  pas 
cet  espoir.  On  vit  en  effet  que  cet  acte  accordait  au  petit  nombre  deï 
dissidents  tous  les  droits  et  tous  les  privilèges  réservés  exclusivement 
aux  catholiques^  tandis  que  ceux-ci,  qui  cependant  forment  lagrande 
majorité  de  la  nation^  étaient  traités  comme  une  fraction  méprisable 
et  réduits  à  une  condition  inférieure  à  celle  de  toute  autre  oommu* 
nauté  chrétienne  établie  dans  l'Empire.  En  attendant»  les  catholiques 
arméniens^  appuyés  sur  cette  force  que  donne  laconscienoe  de  ne  pas 
manquer  aux  devoirs  toujours  religieusement  remplis  de  sujets  fidèles 
et  respectueux  envers  S.  M»  le  Sultan,  n*ont  jamais  cessé  de  réclamer 
contre  les  mesures  prises  k  leur  égard^  en  déclarant  qu'ils  m  pou- 
vaient pas,  même  au  risque  de  leur  liberté  et  de  leur  vie,  céder  les 
biens  et  les  églises  qui  sont  la  propriété  exclusive  des  vrais  catholiques. 
A  ces  réclamations,  le  Saint-Siège  n'hésita  pas  à  jdndre  ses  remon* 
trances,  et  il  dut  se  plaindre  surtout  de  ce  que  le  Gouvernement  otto* 
man  ne  cessait  de  regarder  et  de  traiter  comme  catholiques  ces  dissi- 
dents à  l'égard  desquels  le  Saint-Siège,  qui  en  a  seul  le  droit»  avait 
déclaré  que  par  leur  propre  faute  ils  étaient  hors  de  la  communion 
de  l'Église  catholique. 

On  attendait  que  les  graves  difficultés  provoquées  par  les  actes  des 
aotorilés  ottomanes  les  auraient  amenées  à  rendre  aux  catholiques  la 
justice  qui  leur  est  due,  lorsque  parvint  à  Rome  un  télégramme  que 
les  principaux  notables  arméniens  catholiques^  d'après  les  intentions 
de  S.  A.  le  Grand  Visir,  venaient  d'adresser  à  S.  Em.  le  cardinal-préfet 
de  la  sacrée  congrégation  de  la  Propagande.  Ils  communiquaient  au 
Saint-Siège  un  règlement  que  Son  Altesse  elle-même  avait  proposé  à 
leur  acceptation,  en  mena^^ant,  si  dans  les  huit  jours  on  ne  donnait 
pas  une  réponse  affirmative,  de  céder  aux  dissidents  tous  les  biens  et 
toutes  les  églises  de  la  communauté  catholique  arménienne.  Ge  rè^e^ 
mtni  est  divisé  en  cinq  articles,  dont  voici  les  dispositions  : 

Art.  l^.Le  patriarcat  de  Gonstantînople  et  le  titre  ou  bien  la  digntié 
de  eatholicoi  {\e  patriarche  de  Gilicie),  qui  pmicédemment  étaient 
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réunis,  ie  seront  aussi  dorénavant  dans  la  même  personne,  de  natio- 
nalité ottomane  et  arméno-catbolique. 

Art.  2.  Quand  la  charge  patriarcale  deviendra  vacante,  un  fMhzer 
(acte)  général,  contenant  Télection  du  nouveau  patriarche,  sera  dressé 
par  les  évéques  arméno-catholiques,  ie  clergé  et  le  peuple  de  Gon- 
stantinople,  puis  présenté  à  la  Sublime  Porte;  et  quand,  après  avoir 
été  soumis  à  la  sanction  de  Sa  Majesté,riradé  impérial  aura  été  rendu, 
le  nouveau  patriarche  entrera  en  fonctions  selon  les  usages  suivis  pour 
les  chefs  des  autres  communautés. 

Art.  3.  L'élection  des  évoques  dans  les  provinces  de  TEmpire  aura 
lieu  d'après  les  anciens  usages  suivis  jusqu'en  1245  de  l'hégire  (1830), 
c'est-à-dire  que^  le  siège  de  telle  localité  devenu  vacant,  le  clergé  elle 
peuple  s'étant  réunis,  ils  choisiront  cinq  personnes  proposées  ainsi 
pour  l'épiscopat.  Quand  le  mahzer  (l'acte)  dressé  par  eux,  et  faisant 
connaître  leur  choix,  sera  parvenu  au  patriarcat,  le  patriarche,  sur 
ravis  du  synode  des  évéques,  fera  choix  de  trois  personnes  parmi  les 
cinq  indiquées  et  présentera  ce  choix  à  la  Sublime  Porte  par  un  %rtr 
(lettre  officielle)  accompagné  du  mahzer  (l'acte)  précité.  La  Sublime 
Porte  nommera  et  désignera  alors  l'un  d'eux,  puis  elle  délivrera  le 
bérat  contenant  l'investiture  de  celui-ci.  Ces  pièces  seront  transoûses 
au  patriarcat,  et  il  sera  procédé  au  sacre  dudit  évèque. 

Art.  4.  Le  patriarcat  et  l'épiscopat  étant  des  dignités  conférées  à 
vie,  le  patriarche  ne  pourra  être  destitué  tant  qu'on  n'aura  pas  constaté 
qu'il  n'a  rien  fait  de  contraire  au  serment  prêté  par  lui,  conformément 
à  l'article  5  et  à  l'acte  qu'il  remettra  en  cette  occasion.  De  même, 
aucun  évéque  ne  pourra  être  destitué  sans  notification  à  la  Porte  par 
un  tagrir  (lettre  officielle)  du  patriarche  ou  sans  constatation  faite  de 
la  sorte  par  le  Gouvernement  d'un  délit  quelconque. 

Art.  S.  Avant  leur  investiture,  les  patriarches  et  évéques  devront 
présenter  à  la  Sublime-Porte  un  acte  portant  qu'ils  s'engagent  par 
serment  à  rester  sujets  fidèles  du  Gouvernement,  à  conformer  leor 
conduite  aux  lois  et  règlements  de  l'État,  à  administrer  les  biens 
nationaux  sous  le  régime  des  lois  de  l'Empire,  enfin  à  n'admettre 
aucune  espèce  d'intervention  extérieure,  soit  dans  l'administration 
des  biens  susdits,  soit  dant  toute  autre  chose  que  ce  soit,  à  l'exception 
des  afi'aires  de  croyance. 

On  fut  non  moins  vivement  surpris  qu'attristé  par  cet  événement, 
soit  en  considérant  la  manière  tout  à  fait  inusitée  dont  le  Gouver- 
nement avait  cru  devoir  agir  en  cette  affaire,  soit  en  consid<Srant  la 
teneur  de  l'acte  lui-même  dont  on  imposait  l'acceptalioD .  En  effet, 
l'on  voyait  ainsi  qu'après  les  lettres  et  les  menaces  qui  avaient  pour 
but  de  forcer  les  catholiques  à  s'unir  dans  une  seule  communauté  avec 
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les  dissidents,  on  faisait  d'autres  tentatives  et  d'autres  menaces  pour 
les  contraindre  à  se  conformer  à  la  conduite  des  dissidents  ;  car  ceux- 
ci,  après  une  faible  opposition,  avaient  trouvé  plus  avantageux  à  leurs 
intérêts  de  déclarer  qu'ils  admettaient  le  règlement  de  S.  A.  le  Grand- 
Vizir.  Enfin,  par  un  procédé  tout  à  fait  nouveau,  des  notables  laïques 
delà  communauté  arménienne  étaient  chargés  de  traiter  avec  le  Saint- 
Siège  pour  en  obtenir  une  modification  essentielle  dans  les  rapports 
de  rÉglise  arménienne  avee  l'autorité  civile,  voire  dans  les  principes 
et  droits  de  l'Église  catholique  elle-même. 

Car  il  suffit  d'une  simple  lecture  du  règlement  en  question  pour  se 
convaincre  qu'il  ne  s'agit  pas  de  régler  les  relations  purement  civiles 
qui  doivent  exister  entre  les  autorités  ecclésiastique  et  civile,  et  que 
d'anciens  privilèges  et  usages  rendent  plus  intimes  et  plus  fréquentes 
dans  l'Empire  ottoman.  Il  s'agit  au  contraire  de  changer  la  discipline 
générale  de  l'Église  catholique,  en  s'opposant  même  à  ses  prin- 
cipes et  à  ses  maximes,  qui  sont  invariables  parce  qu'ils  découlent  des 
dogmes. 

Personne,  en  effet,  ne  peut  ignorer  que  l'autorité  des  sacrés  pasteurs 
de  tout  rite  catholique  est  pleinement  indépendante  de  tout  office 
civil,  même  des  plus  élevés  qu'on  voudrait  leur  confier;  de  sorte  que 
la  privation  ou  la  modification  de  cet  office  ne  pourrait  en  aucun 
cas  impliquer  à  cet  égard  un  changement  quelconque,  et  moins  encore 
la  cessation  de  leur  ministère  pastoral.  On  sait  de  même  qu'une  des 
maximes  fondamentales  de  la  religion  catholique,  c'est  sans  contredit, 
la  liberté  de  Télection  des  sacrés  pasteurs,  en  quelque  manière  qu'elle 
soit  faite^  selon  les  différentes  règles  établies  et  mentionnées  par  les 
lois  disciplinaires  de  l'Église.  Et  puisque  parmi  les  dogmes  princi- 
paux de  cette  même  religion  on  doit  compter  la  communion  des 
sacrés  pasteurs,  à  quelque  rite  ou  à  quelque  rang  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique  qu  ils  appartiennent,  avec  le  Chef  suprême  de  l'Eglise 
catholique,  et  leur  soumission  à  son  magistère,  personne  ne  pourra 
jamais  prétendre  qu'ils  s'obligent  à  méconnaître  cette  vérité  dans 
toutes  ses  applications,  soit  pour  ce  qui  regarde  la  foi,  soit  pour  ce 
qui  se  rapporte  à  la  discipline. 

Les  considérations  qui  précèdent  se  présentent  d'elles-mêmes,  si 
l'on  ne  fait  que  parcourir  le  règlement  que  S.  A.  le  Grand-Vizir  a  cru 
devoir  proposer  aux  Arméniens  catholiques,  pour  que  ceux-ci  essayas- 
sent d'en  obtenir  l'approbation  du  Saint-Siège. 

Or^  si  une  connaissance  imparfaite  de  ce  qui  regarde  les  principes 
et  les  lois  de  l'Eglise  catholique  pouvait  induire  en  erreur  les  auteurs 
de  ce  nouvel  acte,  on  devait  s'étonner  bien  davantage  en  voyant  les 
dispositions  qu'il  renferme  si  peu  conformes  aux  engagements  les 
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plus  formels  et  aux  déclarations  .les  plus  solennelles  de  la  Sublioie 
Porte  elle-même. 

On  a  vu,  en  effet,  par  ce  qui  précède,  que  le  règlement  en  question 
ne  vise  qu*à  donner  au  Gouvernement  ottoman  une  ingérence  dans 
des  choses  qui  sont  du  domaine  purement  spirituel. 

Or,  quand  même  on  ne  voudrait  pas  se  rappeler  qu'une  telle  ii^p6* 
rence  ne  fut  jamais  exigée  dans  tous  les  siècles  passés  par  la  Sublime- 
Porte,  il  suffirait  de  se  reporter  aux  déclarations  solonnelles  que  tout 
le  monde  a  pu  lire  dans  le  hatti-humayum  du  18  février  iSSG.Parost 
acte  si  important,  S.  M.  I.  le  Sultan,  après  avoir  rappelé  les  anciens 
privilèges  et  immunités  spirituels  accordés  ab  antiqtu)^  de  la  part  de 
ses  ancêtres,  et  à  des  dates  postérieures,  à  toutes  les  communautés 
chrétiennes  établies  dans  son  Empire,  les  confirmait  et  les  sanctioB- 
nait  en  consacrant  entre  autres  le  principe  de  la  nomination  à  vie  des 
patriarches,  et  les  pouvoirs  reconnus  jusqu'alors  dans  ceux-ci  et  daes 
tous  les  évêques  des  différents  rites  chrétiens.  -—  Mais  le  Saint-Siège 
garde  avant  tout  le  souvenir  du  résultat  obtenu  par  la  mission  extra- 
ordinaire que  le  souverain  Pontife,  avec  le  plein  consentement  de  la 
Sublime  Porte,  envoya  à  Gonstantinople  en  i871,  en  la  confiant  k 
M^  Alexandre  Franchi,  archevêque  de  Thessalonique,  maintenant 
cardinal  de  l'Église  romaine  et  préfet  de  la  sacrée-congrégation  de 
la  Propagande.  Ce  fut  la  même  question  religieuse  arménienne  qui^ 
comme  on  sait,  forma  l'objet  de  cette  mission,  que  Ton  doit  regarder 
comme  une  nouvelle  preuve  des  bienveillantes  dispositions  qu'a  tou- 
jours le  Saint-Siège  de  déférer  autant  que  possible  aux  demandes  de 
l'autorité  civile.  Le  Gouvernement  impérial  ottoman,  rappelant  alors 
ses  traditions  et  ses  engagements  et  ne  voulant  pas  s'en  écarter,  môme 
dans  cette  occasion  extraordinaire^  adressa,  le  27  septembre  1871,  à 
,  l'ambassadeur  du  Saint-Siège^  une  note  officieuse  qui  contenait  les 
déclarations  formelles  qu^ou  va  lire  :  a  Le  Gouvernement  impérial  a 
de  tout  temps  confié  ta  gestion  des  affaires  spirituelles  des  différentes 
communautés   de   l'Empire  h  ces    communautés   elles-mêmes  et 
à  leurs  Églises.  Tous  ses  actes,  ainsi  que  le  traité  de  Paris  lui-mêmey 
le  prouvent  suffisamment.  La  Sublime  Porte  a  donc  toujours  obéi  aux 
devoirs  que  lui  imposent  le  soin  de  sa  dignité  et  la  foi  aux  traités,  en 
s'abstenant  de  toute  pensée  et  de  tout  acte  de  nature  à  ruiner  ou  à 
affaiblir  ses  engagements  et  ses  promesses  sacrées  par  la  discutsion 
des  questions  qui  sont  du  domaine  spirituel,  » 

Ge  document  très-important,  qui,  d'un  côté,  honorait  la  Sublime 
Porte,  fut  accueilli^  de  Tautre^  avec  une  vive  satisfaction  par  le  Saint- 
Siège^  et  en  conséquence  mit  fin  à  la  mission  pontificale.  Personne  ne 
pouvait  craindre  que  le  gouvernement  qui  signait  cette  note  dût  on 
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jour  prétendre  à  une  ingérence  quelconque  dans  des  affaires  reli- 
gieuses. 

Cependant  on  a  dû  remarquer  avec  peine  dans  les  actes  postérieurs 
du  Gouvernement  ottoman,  relatifs  au  même  différend  arménien,  que 
Ton  s'écartait  de  ces  promesses  et  de  ces  déclarations  solennelles. 
Telle  est  la  cause  des  réclamations  fréquentes  du  Saint-Siège  et  de 
cette  opposition  légale,  mais  constante,  des  catholiques  arméniens, 
soit  ecclésiastiques,  soit  laïques.  Maintenant^  si  Ton  voulait  réellement 
exiger,  même  par  des  menaces etdes peines, l'application  durèglement 
proposé,  on  devrait  reconnaître  que  la  Sublime  Porte  teut  à  présent 
changer  complètement  sa  manière  d'agir  suivie  pendant  des  siècles, 
et  ne  plus  se  borner,  comme  elle  le  disait  aussi  dans  la  note  susénon- 
eue,  à  adopter...  avec  les  différentes  classes  de  ses  sujets^  une  ligne  de  con^ 
duite  juste  et  équitable  en  ce  qui  concerne  leur  administration  civile,  mais 
au  contraire  étendre  aussi  son  ingérence  dans  les  questions  qui  sont  du 
domaine  spirituel. 

Il  faut  cependant  espérer  que  ce  changement  n'aura  pas  lieu,  et  que 
la  justice  de  S.  M.  le  Sultan  et  la  loyauté  de  S.  A.  le  Grand-Vizir  ne 
permettront  pas  qu*on  méconnaisse  davantage  les  droits  des  catho- 
liques arméniens.  Ils  seront  toujours  prêts,  ces  bons  catholiques,  à 
prouver  de  toute  manière  leur  fidélité  et  leur  soumission  à  S.  M.  le 
Sultan  dans  tout  ce  qui  concerne  Tordre  civil  ;  mais  ils  sont  de  même 
décidés,  par  devoir  de  conscience,  à  se  soumettre,  s'il  le  faut,  aux 
sacrifices  les  plus  graves  pour  garder  intacte  la  foi  de  leurs  pères,  et 
inébranlable  l'obéissance  qu*il  doivent  à  leurs  légitimes  pasteurs 
sacrés  et  au  Chef  suprême  de  leur  Église,  le  souverain  Pontife  romain. 
Cette  conduite  bien  digne  de  tout  éloge  et  un  examen  plus  attentif  de 
leurs  demandes,  ainsi  que  les  déclarations  et  engagements  formels  de 
la  Sublime  Porte,  feront,  on  doit  Tespérer,  abandonner  le  chemin 
périlleux  daus  lequel  on  s'est  engagé,  et  suivre  au  contraire  cette  voie 
qui  est  indiquée  par  la  justice  aussi  bien  que  par  les  traditions  du 
Gouvernement  ottoman.  Celui-ci  pourra  alors  se  convaincre  que  c'est 
bien  contre  tout  droit  qu'on  donne  encore  le  nom  et  la  qualité  de 
catholiques  à  ceux  qui,  s'insurgeant  contre  leurs  chefs  religieux 
légitimes,  ont  été  justement,  par  ceux-ci,  déclarés  étrangers  à  l'Église 
catholique,  dont  ils  ont  méconnu  les  principes  et  Tautorité.  Enfin, 
bien  loin  de  regarder  comme  méprisable  fraction,  indigne  du  nom 
même  de  catholique,  la  grande  majorité  de  la  nation  catholique  ar- 
ménienne, restée  fidèle  à  la  foi  de  ses  pères,  le  Gouvernement  impé- 
rial devra  reconnaître  que  c'est  à  elle  seule  qu'appartiennent  les 
droits,  les  privilèges,  les  biens  et  les  églises  que  les  lois  de  TEmpire 
ottoman  ont  toujours  regardés  comme  propriétés  de  la  communauté 
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catholifiue  arménienne,  et  préservés  de  toute  atteinte.  C'est  donc  i 
cette  communauté,  ainsi  reconnue  et  protégée,  que  devra,  d'après  les 
déclarations  susmentionnées  de  la  Sublime-Porte,  être  confiée  exclu* 
sivement,  sous  la  dépendance  de  ses  chefs  religieux  et  conformément 
aux  lois  ecclésiastiques  en  vigueur,  la  gestion  des  affaires  spiritoelles, 
tandis  que  le  Gouvernement  gardera  toujours  sauf  et  entier  son  droit 
de  régler  l'administration  civile  de  ses  sujets  de  toute  religion  et  de 
tout  rite. 


I.  —  CIBCULAïaB     DB    DON   CABLOS 
AUX    PUISSANCES    ETRANGERES,  SIGNÉE  A  LBQOBITIO  LE  4  AOUT  f874. 

AUX  PUISSANCES  CHRÉTIENNES 

Roi  d'Espagne  par  le  droit,  et  régnant  de  fait  dans  une  vaste  éten- 
due de  la  monarchie,  je  m'adresse  aux  puissances  chrétiennes,  qui  ne 
sauraient -rester  indifférentes  au  sort  d'une  grande  nation  dont  les 
destinées  influent  certainement  sur  les  destinées  du  monde. 

Je  veux  être  connu  ;  je  veux  être  jugé  par  mes  actes,  et  non  pas  sar 
les  calomnies  répandues  contre  moi.  —  Je  veux  que  la  chrétienté,  si 
elle  doit  prononcer  entre  le  Gouvernement  innomé  de  Madrid  et  moi, 
sache  bien  Tabime  qui  sépare  le  Roi  légitime  de  l'iniquité  de  quelques 
aventuriers  transformés  en  dictateurs. 

J'ai  obéi  à  la  voix  du  devoir  et  du  patriotisme  en  confiant  à  la  for- 
tune des  armes  la  revendication  de  ma  couronne^  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  pacifiques  pour  sauver  mon  pays  bien-aimé  des  hor- 
reurs imminentes  d'un  93  espagnol.  Dieu  m'a  favorisé  :  j'ai  obtenu  le 
véritable  plébiscite,  celui  que  des  milliers  d'Espagnols  scellent, 
chaque  jour  du  plus  pur  de  leur  sang. 

Sans  armes,  sans  argent,  l'Europe  le  sait  J*ai  formé  une  armée  avec 
les  éléments  que  me  fournissent  l'abnégation  et  l'enthousiasme  d'un 
grand  peuple;  j'ai  vaincu  l'ennemi  partout  où  il  m'a  présenté  le 
combat. 

Je  le  lui  ai  offert  moi-même,  et  je  n'ai  reculé  qu'une  fois  devant 
une  artillerie  dix  fois  supérieure  en  nombre,  incomparable  en  portée 
Et  la  retraite  de  Bilbao,  dans  laquelle  je  n'ai  perdu  ni  un  homme  oi 
un  canon,  eut  pour  revanche  éclatante  la  victoire  d'Abarzuza.  Mes 
avant-gardes  sont  aux  portes  de  Madrid,  et  l'heure  est  pioche  où 
j'aurai  complètement  anéanti  cette  armée  de  la  République  que  I'od 
cherche  vainement  à  opposer  à  la  marche  de  nos  victoires.  Mes  enne- 
mis traduisent  leur  impuissance  par  le  vol,  l'assassinat  et  l'incendie, 
qu'ils  décrètent  tout  ouvertement  et  auxquels  ils  se  livrent  de  sang- 
froid. 

Après  avoir  ruiné  le  pays  par  leurs  fatales  ambitions,  ils  le  désho- 
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norent  par  leurs  crimes,  le  tuent  par  leur  barbare  ineptie.  L'Espagne 
sait  comme  je  me  suis  comporté  vis-à-vis  d'eux;  j'en  appelle  à  ceux 
qui  ont  été  mes  prisonniers  avant  la  bataille  d'Abarzuza.  Eux,  qui  sont 
Espagnols,  diront  comme  je  les  ai  traités.  Rendant  toujours  justice  au 
courage  de  ceux  mêmes  qui  m'ont  combattu,  recevant  à  ma  table  les 
simples  chefs  de  bataillon,  adoucissant  leur  sort  et  finissant  toujours 
par  les  mettre  en  liberté  ou  par  les  échanger  sur  la  simple  promesse 
verbale  qu'il  me  serait  rendu  un  nombre  égal  de  mes  prisonniers,  et 
cela,  je  l'ai  fait  malgré  les  manquements  incessants  à  la  parole  du 
Gouvernement  de  Madrid,  engagé  envers  moi  par  l'organe  des  géné- 
raux en  chef  des  troupes  républicaines,  et  malgré  la  déportation  sous 
les  climats  meurtriers  appliquée  à  nos  prisonniers  tombés  entre  leurs 
mains  ou  retenus  par  eux  comme  otages  au  milieu  de  paisibles  popu- 
lations. 

Mais  un  jour  est  venu  où  nos  ennemis  ont  ravagé  nos  champs,  in- 
cendié nos  villages,  assassiné  nos  blessés  et  commis  toute  espèce 
d^borreurs.  Je  ne  pouvais  pas  le  tolérer,  et  j'ai  soumis  les  coupables 
aux  rigueurs  de  la  justice.  Mais  bien  que  les  assassins  et  tous  les  in- 
cendiaires aient  été  condamnés  à  mort,  je  n'ai  permis  d'en  exécuter 
qu'un  sur  dix,  déclarant  que,  protecteur  des  intérêts  et  de  la  vie  de 
mes  peuples,  je  voulais,  même  ici,  les  épai^ner.  Impuissants  à  autre 
chose  et  aussi  lâches  que  vils,  ils  ont  recours  à  la  calomnie,  — ^  m'ac- 
cusant  devant  l'Europe,  le  monde,  d'actes  de  vandalisme  que  seuls  ils 
sont  capables  de  commettre. 

Je  proteste  contre  ces  mensonges;  si  les  Gouvernements  et  les  Cabi- 
nets veulent  savoir  la  vérité,  qu'ils  envoient  des  représentants  sur  le 
théâtre  de  nos  opérations.  — ^  Les  ruines  d'Abarzura,  de  Sabales,  de 
Villatuerta,  sont  autant  de  témoins  de  ce  que  j'aflSrme.  Us  verront  ces 
ruines,  ils  jugeront ,  et  Ton  saura  ainsi  par  eux  la  discipline  qui  règne 
dans  mon  armée,  le  gouvernement  paternel  dont  j'ai  doté  ces  pro- 
vinces, les  acclamations  qu'elles  me  prodiguent,  l'amour  qu'elles  me 
témoignent,  même  sous  le  coup  de  l'oppression  énorme  qui  frappe 
sans  pitié  les  personnes,  les  biens  et  les  familles  I 

J'ai  hésité — j'hésite  encore  —  à  user  de  repré««ailles  en  adoptant 
contre  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  directement  en  armes  contre  moi  de 
semblables  mesures;  mais,  si  on  m'y  oblige,  je  puiserai  dans  mes  sen- 
timents de  justice  la  force  nécessaire  pour  résister  aux  élans  de  mon 
cœur  généreux,  et  je  serai  d'autant  plus  sévère  que  j'aurai  plus  long- 
temps usé  de  clémence. 

Les  renseignements  authentiques  que  les  représentants  pourront 
puiser  sur  place,  et  pour  la  recherche  desquels  j'accorderai  toutes 
les  facilités,  vaudront  mieux  pour  l'équité  que  les  fausses  données 
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que  répand  à  plaisir  leur  régime  de  terreur,  qui  a  organisé  par  décret 
le  monopole  du  mensonge.  On  a  été  jusqu'à  m'accuser  d'avoir  fiut  fa- 
siller  un  étranger  pour  le  fait  seul  d'avoir  été  le  correspondant  d'an 
journal.  —  C'est  faux. 

Un  Allemand,  le  revolver  au  poing,  à  la  tête  d'une  bande  incen- 
diaire, pris  à  l'entrée  du  village  de  Villatuerta,  a  été  condamné  par 
un  conseil  de  guerre  et  passé  par  les  armes.  Ce  que  l'on  a  fait  là  est 
bien  fait,  —  je  le  maintiens,  et  en  pareilles  circonstances  on  agira 
de  même  si  l'on  a  à  juger,  comme  ici,  un  incendiaire  et  an  espion. 
Du  reste,  un  étranger  qui  prend  part  à  une  guerre  civile  se  place  par 
le  fait  en  dehors  des  lois  internationales  de  la  guerre  et  s'expose  à  en 
subir  les  conséquences. 

Pour  ma  part,  et  afin  d'éviter  des  complications  internationales, 
j'ai  donné  dès  le  début  de  la  campagne  les  ordres  les  plus  formels 
pour  défendre  d'admettre  dans  les  rangs  de  mon  armée  les  soldats  et 
oflSciers  étrangers  qui  s'offraient  en  masse  à  combattre  pour  ma 
cause.  J'ai  dit  à  l'Espagne,  dans  mon  manifeste  daté  de  mon  quartier 
royal  le  16  juillet  dernier,  quelles  sont  mes  vues  de  gouvernement, 
de  finances^  de  religion  et  de  politique  internationale.  Je  confirme  ici 
toutes  ces  déclarations.  Mon  drapeau  est  celui  de  l'ordre. 

Tous  les  progrès  légitimes,  toutes  les  améliorations  morales  et  ma- 
térielles tiennent  sous  ses  larges  plis.  Ceux-là  qui  sont  venus  en  res- 
sentent déjà  les  bienfaits,  qui  s'étendront  bientôt  sur  l'Espagne  et  sur 
les  colonies.  Le  Gouvernement  de  la  république  est  mort,  et  lui-même 
se  déclare  vaincu.  Tous  les  organes,  tous  les  amis  du  dedans  et  du 
dehors  appellent  une  intervention  étrangère  comme  l'espérance  su- 
prême, comme  dernière  ancre  de  salut,  et  cela  parce  qu*il  n'y  a  P«s 
en  Espagne  de  force  à  opposer  à  mon  armée  qui  s'avance,— expres- 
sion et  enthousiasme  de  la  volonté  nationale.  — Ceci  dit  tout 

Je  ne  crois  pas  qu'aucun  Gouvernement  se  décide  à  soutenir  une 
cause  si  complétementperdue,  à  combattre  avec  les  flauteurs de  crimes 
aussi  abominables,  et  à  s'associer  à  une  politique  dontia  trahison  fait 
la  base,  et  la  rapacité  le  mobile.  Toutefois,  si  une  intervention  venait 
à  se  produire,  fort  de  notre  foi  et  de  notre  amour  pour  la  patrie, 
nous  l'attendrions  avec  sérénité  comme  nous  attendions,  au  début  ce 
la  campagne,  les  bataillons  de  l'armée  républicaine,  alors  que  nous 
n*étions  qu'une  poignée  d'hommes  et  que  nous  manquions  à  peu  près 
de  tout. 

Évoquant  le  souvenir  des  martyrs  de  l'indépendance,  nous  combat- 
trions pour  la  victoire,  ou  nous  saurions  jusqu'au  dernier  mourir  au 
pied  de  nos  canons,  en  criant  :  Vive  l'Espagne  f  Mais  non,  il  n'y  ^^^^ 
pas  d'intervention;  mes  sentiments  conciliants  m'en  donnent  la  con- 
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fiance.  —  Je  suis  plein  de  foi  dans  l'impartialité  des  puissances  chté^ 
tiennes,  et  je  sens  dans  mon  cœur  que  Dieu  est  avec  nous. 

Je  désire  entretenir  avec  les  nations  les  relations  les  plus  cordiales, 
et,  gardien  de  l'honneur  de  TEspagne,  je  chercherai  à  sauvegarder  la 
dignité  et  la  grandeur  que  je  veux  lui  rendre,  et  qui  sont  le  plus  sûr 
garant  de  la  paix  dont  elle  a  besoin. 

De  mon  quartier  royal.  St^:  Caelos. 


arande-Bretaf^e.  —  clôture  du  pablbmbnt,  discours 

OB  LA   REINE,   PRONOMCK   LE   8  AOUT   4874. 

Milords  et  messieurs, 

Le  moment  est  venu  où  je  puis  vous  soulager  de  vos  travaux  par- 
lementaires. 

£n  le  faisant,  mon  premier  désir  est  de  vous  remercier  pour 
l'empressement  avec  lequel  vous  avez  voté  une  dotation  pour  mon 
filsLéopold  à  son  arrivée  à  sa  majorité. 

Mes  relations  avec  toutes  les  puissances  continuent  à  être  amicales, 
et  l'influence  qui  résulte  de  ces  cordiales  relations  sera  employée, 
comme  précédemment,  au  maintien  des  obligations  imposées  par  les 
traités,  au  développement  et  à  la  consolidation  de  la  paix  de  l'Europe. 
L'Empereur  de  Russie  ayant  fait  des  propositions  pour  qu'une 
conférence  fût  tenue  à  Bruxelles  dans  le  but  d'amoindrir,  par  de 
judicieuses  dispositions,  les  rigueurs  de  la  guerre,  j'ai,  en  commun 
avec  d'autres  puissances,  autorisé  un  délégué  à  assister  à  cette  confé* 
rence;  mais  avant  d'en  agir  ainsi  j'ai  cru  qu'il  était  bon  d'obtenir  des 
assurances  de  toutes  les  puissances  ainsi  représentées,  qu'aucune 
question  ne  sera  soulevée  qui  soit  de  nature  à  modifier  les  règles  re- 
connues du  droit  international  ou  d'imposer  des  restrictions  à  la 
direction  des  opérations  navales.  Les  recommandations  qui  pourront 
émaner  de  la  conférence  seront  l'objet  de  mon  soigneux  examen, 
mais  je  me  suis  réservé  une  pleine  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne 
leur  acceptation  ou  leur  rejet. 

Des  négociations  ont  été  entamées  pour  le  renouvellement  du 
traité  de  réciprocité  entre  la  colonie  du  Canada  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  Ces  négociations,  commencées  selon  le  vœu  et  dans 
l'intérêt  de  la  colonie,  ont  été  temporairement  suspendues  par  la 
prorogation  du  Sénat  américain.  Elles  seront  reprises  à  une  date 
prochaine^  et  j'ai  l'espoir  qu'elles  conduiront  à  un  accroissement  des 
relations  commerciales  entre  mes  sujets  coloniaux  et  les  citoyens  des 
États-Unis. 
Je  déplore  profondément  la  continuation^  en  Espagne,  de  troubles 
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qui  forment  une  exception  isolée  dans  la  tranquillité  générale  de 
l'Europe;  mais,  tout  en  désirant  vivement  le  rétablissement  de  la 
paix  et  de  Tordre  civil  en  ce  pays,  je  crois  que  ce  résultat  sera  le  plus 
sûrement  obtenu  par  une  rigide  abstention  d'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  d'un  pays  indépendant  et  ami. 

Le  traité  récemment  conclu  avec  le  Sultan  de  Zanzibar,  et  qui  a 
pour  objet  la  suppression  de  la  traite  des  noirs  dans  l'Afrique  orien- 
tale, a  été  fidèlement  observé,  et  a  déjà  contribué  dans  une  grande 
mesure  à  mettre  fin  à  ce  trafic  en  tant  qu'il  était  pratiqué  sur  mer. 
Les  efforts  de  mes  officiers  de  marine  et  consulaires  dans  cette  partie 
du  monde  ne  se  relâcheront  pas  jusqu'à  ce  qu'un  succès  complet  ait 
été  obtenu . 

Je  suis  heureuse  de  pouvoir  dire  que  jusqu'ici,  la  famine  dans 
rinde  n'a  causé  que  peu  de  mortalité,  résultat  qui  peut  être  prin- 
cipalement attribué,  sous  la  protection  de  la  Providence,  aux  pré- 
cautions prises  par  mon  Gouvernement  indien.  Les  vaillants  efforts  de 
mon  Vice-Roi  et  de  ses  subordonnés  méritent  ma  haute  approbation. 

Depuis  la  fin  des  hostilités  sur  la  côte  d'Or,  un  progrès  constant  a 
été  fait  dans  la  tâche  de  pacifier  le  pays  et  d'organiser  son  adminis- 
tration. Des  traités  de  paix  ont  été  conclus  avec  des  tribus  im- 
portantes, et  le  Roi  d'Ashantee  a  persévéré  à  s'acquitter  de  ses 
obligations  envers  ce  pays. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  communes. 

Je  vous  remercie  de  la  libéralité  avec  laquelle  vous  avez  pourvu 
aux  besoins  de  l'État. 

Mi  lords  et  messieurs, 

J'ai  vu  avec  plaisir  les  réductions  considérables  que  vous  avez  pu 
faire  dans  les  impôts.  L'abolition  totale  des  droits  sur  le  sucre  ne 
conférera  pas  seulement  un  bénéfice  pour  les  consommateurs  d'une 
marchandise  universellement  demandée,  mais  elle  sera  également 
d'un  grand  avantage  commercial  pour  la  nation.  La  suppression  du 
droit  sur  les  chevaux  est  une  autre  mesure  bien  faite  pour  encourager 
le  commerce  et  l'industrie  du  pays.  Concurremment  avec  ces  aboli- 
tions, et  avec  une  nouvelle  réduction  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  un 
taux  qui  le  rend  presque  purement  nominal^  vous  avez  été  à  même 
d'allouer  des  crédits  importants  sur  les  revenus  généraux  pour  des 
services  qui,  d'intérêt  général,  avaient  été  jusqu'ici  défrayés,  soit 
exclusivement,  soit  dans  une  proportion  indue,  par  les  taxes  locales. 
J'espère  que  ces  mesures,  lorsque  leur  plein  effet  se  sera  fait  sentir, 
conduiront  à  la  prospérité  générale  du  pays,  et  imprimeront  une  plus 
grande  élasticité  aux  recettes. 
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Bien  que  votre  session  ait  été  forcément  raccourcie  d'un  tiers  sur 
sa  durée  habituelle,  je  vois  avec  satisfaction  que  vous  avez  été  à  même 
de  voter  des  mesures  d*une  importance  et  d'un  intérêt  général. 

J'ai  cordialement  donné  mon  assentiment  à  l'acte  «  pour  Tamélio^ 
c  ration  de  la  santé  des  femmes,  des  jeunes  personnes  et  des  enfants 
c  employés  dans  les  manufactures.  »  Je  prévois  que  par  cette  mesure 
non-seulement  la  santé  et  l'instruction  des  classes  auxquelles  elle  se 
rapporte  seront  développées,  mais  que  les  relations  entre  patrons  et 
ouvriers  dans  ces  branches  importantes  de  l'industrie  seront  entre* 
tenues  sur  un  pied  d'harmonie  durable  et  de  bon  vouloir  mutuel. 

J'ai  signé  avec  empressement  l'acte  pour  la  réforme  du  système  de 
patronage  dans  l'Église  d'Ecosse.  J'espère  que  la  suppression  de 
cette  vieille  cause  de  controverse  renforcera  1  Église  et  conduira  en 
môme  temps  au  bien-être  religieux  d'un  grand  nombre  de  mes  sujets. 

L'acte  pour  l'amélioration  du  culte  public  dans  l'Église  d'Angle- 
terre tendra,  je  l'espère,  à  prévenir  où  à  tempérer  les  malheureuses 
controverses  qui  s'élèvent  par  suite  de  la  diflSculté  d'obtenir  une 
prompte  décision  sur  des  points  de  droit  douteux,  et  conduira  à  une 
interprétation  définitive  de  la  forme  autorisée  du  culte  public.  De 
semblables  controverses,  lorsqu'elles  se  produisent  entre  des  per- 
sonnes loyalement  désireuses  de  se  conformer  à  la  doctrine  et  à  la 
discipline  de  TÉglise  établie,  engendrent  des  maux  sérieux,  et  leur 
prompte  terminaison  par  l'autorité  compétente  est  une  question  de 
grave  importance  pour  les  intérêts  de  la  religion. 

Les  mesures  judiciaires  que  vous  avez  votées  au  sujet  de  la  limita- 
tion des  actions  pour  la  propriété  immobilière,  la  loi  sur  les  ven- 
deurs et  acheteurs,  les  droits  fonciers  et  la  translation  de  la  propriété 
en  Ecosse,  ainsi  que  les  actes  pour  la  réglementation  de  la  vente  des 
boissons  alcooliques,  et  pour  le  développement  de  la  législation 
sanitaire  dans  le  Royaume-Uni^  peuvent  être  considérés  comme  de- 
vant produire  des  résultats  publics  avantageux  et  satisfaisants. 

La  commission  que  j'ai  instituée  pour  faire  une  enquête  sur  l'état 
et  les  résultats  de  la  loi  relative  aux  délits  qui  se  rattachent  au  com- 
merce a  été  dans  l'impossibilité  de  la  terminer  à  temps  pour  qu'elle 
fût  soumise  à  la  législature  durant  la  session  qui  touche  à  sa  fin  ;  et 
je  regrette  que  la  pression  des  affaires  à  la  Chambre  des  communes 
ait  rendu  nécessaire  l'ajournement  de  la  discussion  de  mesures  des- 
tinées à  faciliter  la  transmission  de  la  terre  en  Angleterre,  de  celles 
pour  l'amélioration  de  l'administration  de  la  justice  en  Angleterre  et 
en  Irlande^  et  pour  l'établissement  d'une  Cour  impériale  d'appel.  Ces 
sujets  réclameront  naturellement  votre  première  attention  dans  une 
future  session. 
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En  retournant  dans  vos  comtés  et  parmi  vos  commettants,  vous 
aurez  l'occasion  d'exercer  profltablement  cette  influence  qui  est 
rheureux  résultat  de  nos  institutions  locales,  et  je  prie  pour  que  la 
protection  du  Tout-Puissant  vous  accompagne  dans  l'accomplissenient 
de  tous  vos  devoirs. 


—  CIIGULAIIR   DB  M.  8CBIBS8   GONGRBNART   LR  MAIIAQR 
nSS  BTIANGBIS   BH   SUISSB,  SIfiMBB   LB         AOUT  4S74. 

Diverses  administrations  cantonales,  et  spécialement  les  GkiuTer- 
nements  des  hauts  États  de  Bâle-Ville  et  de  Fribourg,  et  le  département 
de  justice  et  police  du  canton  de  Yaud,  nous  ont  posé,  depuis  notre 
circulaire  du  3  Juillet  1874,  concernant  les  mariages  et  Tarticle  54 
de  la  Constitution  fédérale  du  SO  mai  1874,  des  questions  spéciales 
auxquelles  nous  croyons  devoir  répondre  par  la  présente  circulaire. 

Première  question.  — -  La  disposition  de  l'article  54,  d'après  laqueUe 
le  mariage  conclu  dans  un  canton  ou  à  l'étranger  conformément  A 
la  législation  qui  y  est  en  vigueur,  est  reconnu  comme  valable  dans 
toute  la  Confédération,  implique-t-elle  que  la  législation  du  canton 
où  le  mariage  est  contracté  est  seule  applicable  en  ce  qui  concerne 
même  ta  capacité  et  Us  conditions  requises  i^ouv  contracter  mariage? 

La  disposition  de  l'article  S4  qui  vient  d'être  rappelée  doit  être 
I  mise  en  parallèle  avec  celle  de  l'article  46  portant  que  les  personnes 
établies  en  Suisse  sont  soumises,  dans  la  règle,  à  la  juridiction  et  à 
la  législation  du  lieu  de  leur  domicile,  en  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports de  droit  civil. 

En  rapprochant  ces  deux  textes,  l'on  voit  que  la  Constitution  fédé- 
rale entend  que  la  loi  du  domicile  fasse  règle  et  soit  appliquée ,  non- 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  formes,  mais  encore  en  ce  qui  tient 
aux  conditions  intrinsèques  des  contrats,  et  spécialement  du  mariage. 
En  conséquence,  les  cantons  sont  tenus  de  reconnaître  tous  les  ma- 
riages de  leurs  ressortissants  qui  ont  été  célébrés  dans  un  autre  can- 
ton et  suivant  les  lois  de  celui-ci.  Mais  le  canton  oi!t  un  mariage  se 
conclut  peut,  s'il  le  juge  convenable,  appliquer  au  Suisse  établi^ 
quant  à  la  capacité  et  aux  autres  conditions  essentielles  du  mariage 
tenant  au  statut  personnel,  les  lois  de  son  canton  d'origine. 

U  le  fera,  par  exemple,  lorsque,  quant  à  l'âge  de  la  majorité  et 
aux  autorisations,  la  loi  du  canton  d'origine  sera  plus  favorable  que 
celle  du  domicile.  La  Confédération  n'entend  point,  sur  ces  diverses 
questions,  gêner  la  liberté  des  cantons  ;  elle  ne  s'est  proposé  qu'un 
but,  c'est  que  quand  des  époux  suisses  se  seront  régulièrement  mariés 
dans  un  canton  et  auront  satisfait  à  la  loi  et  aux  prescriptions  de 
celui-ci,  leur  mariage  ne  puisse  pas  être  remis  en  contestation  ni 


considéré  comme  nul  dans  leur  canton  d  ongme^  mais  qu'il  soit,  au 
contraire,  admis  comme  valable  dans  toute  la  Suisse. 

Seconde  question,  —  Quelle  est,  en  face  du  troisième  alinéa  de 
l'article  54  de  la  Constitution  fédérale,  la  position  des  étrangers  établis 
en  Suisse  et  qui  s'y  marient^  spécialement  lorqu'ils  sont  ressortis* 
sants  d'États  qui  sont  liés  avec  la  Suisse  par  des  conventions  leur 
assurant  un  traitement  semblable  à  celui  des  nationaux? 

Il  faut  remarquer  à  cet  égard  que  si  l'article  S4  de  la  Constitution 
fédérale  est  obligatoire  pour  tous  les  cantons  suisses,  il  ne  Test  pas 
pour  les  États  étrangers,  même  liés  avec  la  Suisse  par  des  traités. 
Ces  États  peuvent,  par  conséquent,  refuser  de  reconnaître  un  mariage, 
d'ailleurs  conclu  régulièrement  en  Suisse,  sMI  n'a  pas  été  célébré 
dans  les  conditions  de  capacité  exigées  par  la  loi  étrangère.  Les  can- 
tons pouvant,  dès  lors,  devenir  responsables^  dans  certaines  limites, 
des  conséquences  de  mariages  irt*éguliers  conclus  sur  leur  territoire, 
ils  ont  le  droit  de  prendre  ou  de  maintenir  les  mesures  qui  leur 
paraissent  nécessaires  pour  mettre  à  Tabri  leur  responsabilité,  et  pour 
empêcher  qu'il  ne  se  célèbre  sur  leur  territoire  des  mariages  élran- 
gers  qui  ne  seraient  pas  reconnus  dans  le  pays  d'origine  des 
époux. 

Le  Conseil  fédéral  n'entend  pas  prescrire  à  cet  égard  les  formalités 
à  remplir,  et  il  laisse  aux  cantons  le  soin  d'y  pourvoir.  Il  rappelle 
seulement  que,  pour  que  l'égalité  de  traitement  entre  les  citoyens 
suisses  et  les  étrangers  au  bénéfice  de  traités  d'établissement  ne  soit 
pas  violée,  il  importe  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  à  ces  for- 
malités quelque  chose  de  vexatoire  et  de  fiscal.  Les  émoluments 
doivent  être  en  particulier  réduits  au  strict  nécessaire. 

Troisième  question.  —  Les  cantons  ont- ils  encore  le  droit  de  pres- 
crire, pour  les  mariages  qui  se  célèbrent  entre  Suisses,  sur  le  terri* 
loire  même  de  la  Confédération,  la  production  de  permis  de  mariage 
émanés  des  autorités  cantonales  ou  communales?  Ont-ils  le  droit 
d'exiger  que  les  Suisses  qui  se  marient  à  l'étranger  se  munissent 
d'abord  d'un  permis  de  mariage  cantonal  ou  communal  ? 

Nous  ne  pouvons  que  confirmer  à  cet  égard  ce  que  renferme  notre 
circulaire  du  8  juillet  1874.  Ces  permis  ne  peuvent  plus  être  exigés. 
Le  droit  au  mariage,  étant  garanti  par  la  Constitution  fédérale,  n'a 
pas  besoin^  pour  être  exercé,  d'être  l'objet  d'une  autorisation  spé- 
ciale. 

£n  faisant  publier  les  bans  de  mariage  non-seulement  au  lieu  du 
domicile^  mais  encore  dans  le  lieu  d'origine  des  époux,  et  dès  le  mo- 
ment que  la  célébration  du  mariage  ne  peut  avoir  lieu  que  torque 
cette  publication  a  été  faite  sans  provoquer  d'opposition,  les  cantons 
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constatent  suffisamment  que  les  époux  sont  libres  de  contracter  ma- 
riage et  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  au  point  de  ?ue  légal. 
Nous  saisissons,  etc. 

Le  chancelier  de  la  Confédératùm, 

SCHBSS. 


BrésU.  —  DISCOUES  PEONONCB  a   la  CTÔTVIB  DBS   CHAMBBBS, 

LB  42  8BPTBMBBB  4874. 

Messieurs  les  sénateurs, 
Messieurs  les  députés. 

Je  vous  remercie  des  sentiments  d'affection  que  vous  m'avez  ex- 
primés à  l'occasion  du  malheureux  événement  arrivé  à  la  princesse 
impériale,  ma  fille,  qui,  grâce  i  Dieu«  est  aujourd'hui  rétablie. 

La  tranquillité  publique  n'a  été  troublée  dans  aucune  partie  de 
l'Empire,  excepté  dans  le  district  de  San  Léopold,  où  une  secte 
d'hommes  fanatiques  a  commis  de  graves  attentats  qu'il  est  nécessaire 
de  réprimer  par  une  intervention  militaire. 

Les  causes  qui  altéraient  la  santé  publique  ont  disparu  de  presque 
tous  les  points  où  sévissaient  la  variole  et  d'autres  épidémies. 

Nous  continuons  à  vivre  en  paix  avec  toutes  les  puissances,  qui  ré- 
pondent constamment  aux  efforts  que  fait  le  Brésil  pour  maintenir 
avec  elles  les  meilleures  relations  et  développer  leurs  intérêts  et  les 
nôtres. 

Nous  espérons  avoir  cette  année  une  abondante  récolte  de  plusieurs 
de  nos  produits  agricoles.  Hais  l'avenir  de  l'agriculture  réclame  spé- 
cialement le  puissant  secours  du  crédit,  à  des  conditions  favorables, 
ainsi  que  le  développement  de  nos  voies  ferrées  et  de  l'enseignement 
professionnel.  Les  sacrifices  que  nous  ferons  dans  ce  but  seront  gran- 
dement compensés  par  les  avantages  qui  en  résulteront  pour  toutes 
les  classes,  et  par  l'augmentation  de  la  richesse  nationale. 

Le  Gouvernement  comprend  l'importance  de  ces  mesures  et  leur 
donne  la  plus  sérieuse  attention. 

La  nouvelle  loi  du  recrutement  militaire  va  remplacer  l'ancien  sys- 
tème défectueux  de  l'enrôlement  pour  l'armée.  Cette  loi  relèvera  la 
condition  du  soldat  brésilien.  Grflce  à  elle,  les  charges  du  service  mi- 
litaire seront  réparties  impartialement  et  sans  vexations.  Cette  ré- 
forme est  digne  de  notre  patriotisme  et  conforme  à  la  voie  du  progrès 
dans  laquelle  nous  sommes  entrés. 

De  votre  décision  dépendent  encore  divers  projets  reconnus  d'uti- 
lité publique.  Outre  le  budget  général  de  l'Empire,  je  mentionnerai 
comme  spécialement  urgents  la  réforme  électorale,  les  secours  à  l'a- 
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gricalturei  la  réorganisation  de  renseignement  primaire  et  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Vous  considérerez  principalement  la  hante  convenance  qu'il  y  a  à 
ce  que  les  prochaines  élections  soient  faites  sous  le  régime  de  la  notlr 
velle  loi,  qui,  en  empêchant  les  abus  de  la  loi  actuelle,  assurera  effi- 
cacement la  libre  et  véritable  manifestation  du  vote  populaire,  sans 
altérer  les  bases  établies  par  la  Constitution  politique  du  pays. 

Dans  l'intervalle  des  travaux  législatifs,  je  suis  certain  que  vous 
ferez  tous  vos  efforts  pour  le  bien  général  du  peuple  brésilien,  auquel 
la  nature  a  tout  accordé  pour  être  grand  et  heureux. 

Je  déclare  la  session  close. 


FayM-Ba».  —  DISCOURS  du  roi  prononce  h  l ouverture 

DBS   CHAMBRES,  LB  S4  SEPTEMBRE  4874. 

Le  Roi  a  ouvert^  le  21  septembre,  la  nouvelle  session  législative. 
Voici  le  discours  que  Sa  Majesté  a  prononcé  à  cette  occasion  : 

Messieurs, 

C'est  avec  reconnaissance  et  satisfaction  que  je  rappelle,  à  l'occa- 
sion de  cette  session^  l'allégresse  aussi  générale  que  cordiale  avec 
laquelle  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  mon  avènement  solennel 
au  trône  a  été  fêté  dans  notre  patrie  entière  et  dans  nos  colonie^  et 
posessions  d*outre-mer. 

Les  intérêts  moraux  et  matériels  du  peuple  néerlanlais,  si  intime- 
ment lié  à  moi  et  à  ma  maison,  continuent  à  être  l'objet  de  mes  soins 
assidus. 

Je  me  plais  à  constater  nos  rapports  très-amicaux  avec  toutes  les 
puissances. 

L'état  sanitaire  est,  en  général,  satisfaisant. 

Les  prévisions  d'une  bonne  récolte  n'ont  pas  été  déQues  jus- 
qu'ici. 

En  rappelant  derechef  que  les  forces  de  terre  et  de  mer  font  leur 
devoir  d*une  manière  digne  d'éloges,  je  tiens  à  mentionner  spéciale- 
ment qu'aux  Indes  la  flotte  et  l'armée  ont  rendu,  dans  les  opérations 
de  guerre  à  Sumatra,  des  services  éminents,  et  continuent  à  mériter 
ma  haute  satisfaction. 

Grflce  à  cet  état  de  choses  généralement  prospère,  le  rendement  de 
presque  toutes  les  sources  de  revenu  s'est  élevé,  et  l'état  des  finances 
peut  être  considéré  comme  favorable. 

Bien  que  la  plupart  des  branches  du  service  public  réclament 
chaque  fois  plus  de  dépenses,  et  que  la  défense  du  pays  et  les  moyens 
de  communication  exigeront  dans  les  premières  années  des  sommes 
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considérables,  je  me  flatte  que,  quant  à  présenti  les  ressources  ordi- 
naires suffiront  aux  besoins. 

Mon  attention  reste  fixée,  pour  la  suite,  sur  l'amélioration  des 
moyens  de  revenu. 

Vous  serez  appelés  à  régler  la  comptabilité  de  l'État. 

Des  projets  vous  seront  présentés  pour  amender  partiellement  et 
compléter  les  Godes  et  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  En  atten- 
dant, les  travaux  qui  préparent  un  Gode  pénal  national  touchent  à 
leur  terme. 

L'enseignement  fait  toujours  l'objet  de  ma  vive  sollicitude  ;  en  pre- 
mier lieu,  votre  concours  sera  demandé  pour  établir  la  loi  sur  l'en- 
seignement supérieur,  tandis  qu'on  examine  sérieusement  quelle 
modification  il  faut  apporter  dans  les  lois  qui  régissent  les  autres 
branches  de  Tinstruclion, 

La  loi  sur  la  milice  nationale  est  soumise  à  un  travail  de  révision. 

L'achèvement  des  grands  travaux  publics  doit  être  assuré  ;  la  con- 
struction de  quelques  autres  préparée. 

Je  serai  heureux  si,  avant  la  fin  de  cette  session,  les  premières  me- 
sures décisives  sont  prises  pour  étendre  le  territoire  du  pays  aux  dé- 
pens du  Zuyderzée. 

Les  nouvelles  d'Atcbin  me  donnent  lieu  de  croire  que  la  sagesse  et 
la  persévérance  triompheront  de  la  résistance  à  Tautorité  des  Pays-Bas. 

La  situation  de  l'archipel  indien  est,  au  reste,  satisfaisante. 

Les  cultures  promettent  un  bon  rendement. 

J'ai  l'intention  de  vous  soumettre  promptement  un  projet  concer- 
nant de  nouveaux  chemins  de  fer  à  établir  dans  File  de  Java. 

Des  signes  de  progrès  se  font  remarquer  aux  Indes  occidentales; 
les  relations  financières  de  ces  colonies  avec  la  mère  p2^U*ie  s'amé- 
liorent. 

De  nombreux  et  i  mportants  travaux  vous  attendent  dans  cette  session. 

Puisse  la  Providence  divine  les  bénir,  et  le  salut  de  la  patrie  rester 
notre  suprême  but  f 

Je  déclare  ouverte  la  session  des  Étals  généraux. 


Ile  de  Mada^asear. —  proclamation  de  la  reine  de  Madagas- 
car, ORDONNANT  L'AFFRANCHISSEMENT  DE  TOUS  LES  ESCLATBS 
IMPORTÉS  DANS  l'ILE  DEPUIS  LA  SIGNATtRB  DO  TRAITÉ  CONCLU 
AVEC  l'aNGLL'TCRRB  EN  4865,  ET  RELATIF  A  l'ABOLITIOW  MB  UL 
TRAITE. 

Moi,  Ranavalo-Manjaka,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  du 
peuple.  Reine  de  Madagascar  et  défenseur  des  lois  de  mofi  Royaame, 
j*ai  conclu  un  arrangement  avec  mes  cotnins  d'au  delà  des  mers,  en 
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▼ertu  duquel  il  ne  pourra  pas  ôtre  ameué  dana  mon  Royaume  des 
hommes  d'au  delà  des  mers  pour  deveuir  des  esclaves. 

En  raison  de  cela,  j*ordonae  que  s'il  y  a  des  Mozambiques  venus 
récemment  dans  mon  Royaume,  depuis  le  7  juin  1865,  année  où  la 
convention  avec  mes  cousins  d'outre*mer  a  été  complétée,  ils  devront 
devenir  «  isanny  ambaniandro  »  (locution  qui  sert  à  désigner  les 
hommes  libres  de  Madagascar)  ;  et,  s'ils  désirent  demeurer  dans  ce 
pays^  ils  le  pourront  faire  et  feront  partie  de  la  population  libre;  et, 
s'ils  préfèrent  retourner  au  delà  des  mers  d'où  ils  sont  venus,  il  leur 
sera  loisible  de  le  faire.  Et  si  parmi  mes  sujets  il  y  en  avait  qui  vou- 
lussent cacher  des  Mozambiques  amenés  récemment  comme  esclaves 
et  ne  pas  les  affranchir  pour  en  faire  des  hommes  libres,  ainsi  que  je 
l'ai  ordonné,  ils  seront  jetés  dans  les  fers  pendant  dix  ans, 

CotUre-signé  :  RAmiLAURivsNT,  Sigué  :  Ranavâlo, 

Premier  mimatre  et  commandant  en  chef  Reine  de  Madagascar, 

de  Madagascar. 


».— DISGOUAS   D'oirVEaTCaE   DB   l'ASSBUBLÂB  FBOÉaALB.  SUISSE 
PEONONGB    PAB  U.    KOBGHLIN,    PRÉSIDENT,    LB  5   OCTOBRE   4S74. 

Messieurs,  l'Assemblée  fédérale  est  convoquée  aujourd'hui  pour 
commencer  la  seconde  partie  de  sa  session  d'été,  et  particulièrement 
pour  discuter  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  militaire. 

Messieurs,  développer  d'une  manière  normale  et  suffisante  l'arme- 
ment national,  doter  la  Confédération  des  compétences  nécessaires 
pour  atteindre  ce  but,  mettre  nos  institutions  militaires  en  harmonie 
avec  rétat  actuel  de  la  science,  tel  qu*OQ  a  pu  le  constater  dans  la 
dernière  guerre^  organiser  une  armée  fédérale  solide  pour  la  défense 
du  territoire  national,  tel  était  le  désir  le  plus  accentué  et  le  plus  jus- 
tifié du  parti  révisioniste  suisse. 

Si  la  neutralité  de  la  Suisse  doit  toujours  être  considérée  par  nous 
comme  un  fort  rempart  contre  lequel  viendront  se  briser  1^  vagues 
soulevées  par  les  grandes  luttes  des  peuples,  et  derrière  kquel  nous 
resterons  abrités^  nous  et  nos  enfants,  le  moment  est  venu  d'armer  et 
de  renforcer  ce  rempart  de  telle  manière  que  nous  arrivions,  et  nos 
voisins  belligérants  avec  nous,  à  cette  conviction  qu'il  ne  peut  pas 
être  forcé  impunément. 

Lorsque,  daqs  l'année  mémorable  de  1870,  la  Suisse  fit  denumder 
confidentiellement,  par  son  ministre  à  Berlin,  dans  quelle  mesure  elle 
pourrait  compter  sur  le  respect  de  sa  neutralité,  le  chancelier  actuel 
de  l'Empire  allemand  répondit,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  actes 
concernant  cette  époque  : 

€  Dans  la  mesure  où  voua  respecterez  vous-mêmes  la  devise  de 
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l'Ordre  écossais  du  Chardon  :  Nemo  me  impune  lacessiU  (Personne  ne 
m'attaque  impunément.)  d  Donc  une  armée  bien  exercée,  toujours 
prête  à  marcher  et  munie  des  meilleures  armes,  sera  pour  nous  la 
meilleure  garantie  que  notre  neutralité  sera  complètement  respectée^ 
une  meilleure  garantie  que  toutes  celles  qui  n'existent  que  sur  le  papier. 

L'Assemblée  fédérale  ne  craindra  donc  pa^  de  faire  le  nécessaire 
pour  rendre  l'importante  loi  qui  lui  est  soumise  conforme  au  but  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  faire  de  nos  milices  une  armée  apte  à  la  guerre. 

Messieurs,  les  iractanda  nous  présentent  encore  une  série  d'objets 
qui  ne  sont  pas  tous  aussi  importants  et  qui  n'attirent  pas  au  même 
degré  l'attention.  Les  projets  de  loi  concernant  la  responsabilité  des 
entreprises  de  transport  qui  doivent  occuper  en  première  ligne  ce 
Conseil,  sont  une  matière  un  peu  sèche.  Hais  vous  ne  refuserez  pas 
non  plus  votre  attention  aux  questions  qu'ils  soulèvent  et  qui  sont 
pour  le  développement  économique  de  notre  pays  d'une  haute  impor- 
tance. Bien  que  l'époque  des  grandes  luttes  constitutionnelles,  avec 
les  excitations  qu'elles  comportent,  soit  arrivée  à  sa  fin,  et  que  l'acti- 
vité parlementaire,  confinée  dans  l'élaboration  des  lois  nécessaires  à 
l'application  de  la  Constitution,  doive  couler  dans  un  lit  plus  tran- 
quille, ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  travail  des  Conseils  aura 
à  l'avenir  moins  d'importance  et  sera  moins  laborieux. 

Car  il  s'agit  à  présent  de  traduire  dans  la  pratique  les  principes 
conquis  dans  la  lutte  révisioniste.  Il  s'agit  de  recueillir  ce  qu'on  a 
semé  à  cette  époque. 

Messieurs,  il  s'agit  avant  tout  de  donner  à  l'État  ce  qui  est  à  l'État. 
En  conséquence^  les  Conseils  se  mettront  avec  un  zèle  infatigable  et 
avec  toute  l'intelligence  dont  ils  sont  capables,  à  la  recherche  des 
principes  justes,  et  ceux  qu'ils  auront  reconnus  tels,  ils  leur  donne- 
ront force  de  loi^  afin  que  la  nouvelle  Confédération  devienne  une  vérité. 

Vous  devrez.  Messieurs,  éviter  un  écueil.  On  entend  de.  nouveau  en 
Suisse  des  voix  qui  cherchent  à  regagner  certaines  positions  perdues, 
abandonnées  pendant  la  révision.  Ce  sont  des  voix  trompeuses.  11 
s'agit,  au  contraire^  de  respecter,  en  matière  de  législation,  les  limites 
fixées  par  ce  compromis  entre  les  diverses  opinions  pendant  les  dé- 
bats constitutionnels  ;  de  laisser  de  côté,  honnêtement  et  de  bonne 
foi,  certaines  aspirations  auxquelles  il  a  été  renoncé  volontairement. 
L'avenir  mûrira  tout  ce  qui  est  bon.  Pour  le  moment,  il  importe  avant 
tout  aux  Conseils  de  rétablir,  par  des  procédés  loyaux,  la  confiance 
un  peu  ébranlée  entre  les  Confédérés  et  de  reconstituer  ainsi  l'unité 
de  la  nation,  notre  bien  le  plus  grand.  Dieu  veuille  qu'il  en  soit  ainsi. 

Je  déclare  ouverte  la  seconde  partie  de  la  session  d'été. 
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'le.  —  OUYBRTIJBB  DES  CHAMBRES,  D18G0UB8  PRONONCE   PAR 
LE    BOI   LE  5  OOTOBBS  1874. 

Nous  VOUS  présentons  notre  salut  royal. 

Revenu  de  notre  visite  aux  iles  Feroê  et  à  Tlslande,  où  nous  avons 
été  l'objet  de  tant  de  témoignages  de  dévouement  de  la  part  de  la  po- 
pulation, laquelle  nous  a  donné  des  preuves  non  douteuses  de  ce 
qu'elle  partageait  notre  joie  de  nous  voir  au  milieu  d'elle,  c'était  pour 
nous  un  besoin  d'apporter  en  personne  au  Rigsdag  un  salut  fraternel 
de  ces  pays  lointains.  Nous  comptons  que  la  présence  et  la  participa- 
tion du  Roi  à  la  fête  millénaire  de  l'Islande  aura  contribué  à  dissiper 
les  mésintelligences  qui.  n'avaient  que  trop  longtemps  empêché  la  réa- 
lisation de  nos  vœux  paternels,  et  nous  espérons  que  par  la  nouvelle 
Constitution  de  l'île  nous  aurons  inauguré  une  nouvelle  èreet  jetéune 
bonne  semence  dans  un  terrain  fécond.  Plaise  au  ciel  que  cette  se- 
mence porte  de  bons  fruits  pour  l'Islande  et  pour  son  peuple  i 

Depuis  la  dernière  session,  la  Loi  fondamentale  de  la  Monarchie 
danoise  a  atteint  sa  vingt-cinquième  année  d'existence,  et  nous  avons 
célébré  cet  anniversaire  avec  notre  peuple  en  souvenir  du  roi  Frédéric^ 
qui  a  partagé  avec  son  peuple  toute  la  somme  de  son  pouvoir  héré- 
ditaire, et  en  reconnaissance  des  bons  résultats  de  cette  largesse. 

Si  nous  avons  tenu  à  ouvrir  aujourd'hui  en  personne  la  session  du 
Rigsdag,  c'est  dans  le  sentiment  du  devoir  royal  qui  nous  incombe, 
d'exprimer  devant  le  Rigsdag  le  désir  que  la  discorde  qui  a  assombri, 
ces  dernières  années,  noire  joie  au  sujet  de  la  Loi  fondamentale,  cède 
devant  l'esprit  d'union,  condition  de  tout  travail  fécond  pour  le  bien 
du  pays.  Nous  avons  fait  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  jugé  favo- 
rable au  but,  et  nous  espérons  que  le  Rigsdag  joindra  ses  efforts  à  ceux 
de  notre  nouveau  ministère  pour  faire  aboutir  les  réformes  tendant  à 
l'essor  et  à  la  prospérité  de  l'État,  et  que  le  Rigsdag  ne  refusera  pas 
son  assentiment  aux  demandes  de  crédits  que  nous  considérons 
comme  nécessaires  pour  assurer  la  marche  favorable  de  l'administra- 
tion, exploiter  avec  profit  les  ressources  du  pays  et  renforcer  la  dé- 
fense nationale. 

Nos  relations  avec  l'étranger  n'ont  pas  cessé  d'être  bonnes.  Bien 
que  les  circonstances  politiques  n'aient  pas  encore  permis  une  solu- 
tion de  la  question  du  Schleswig  du  Nord,  nous  avons  le  ferme 
espoir  de  réussir  à  amener  une  solution  satisfaisante,  laquelle  tient 
d'une  manière  invariable  chaleureusement  à  cœur  à  nous  comme  à 
notre  peuple. 


IICH.  DIPL.  — >  111.  u 
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Timrqnle-Bonniaiite,  —  dépêche  adressés   par   aarifi-pacha 

AUX     REPRÉSENTANTS     DU   GOUVERNEMENT    OTTOMAN    A    VIENNE,    A 
SAINT-PÉTERSBOURG  ET    A  BERLIN. 

GoDStantiDople»  le  23  octobre  4874. 

Les  trois  puissances  du  Nord  viennent  de  faire  une  démarche  col  - 
lectiveé  Les  premiers  interprètes  des  ambassades  d'Autriche,  de  TAl* 
lemagne  et  de  la  Russie  m'ont  communiqué  une  instruction  iden- 
tique de  leurs  chefs^  concernant  le  droit  des  Principautés  du  Danube 
d&  conclure  des  traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères.  J*ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  ci-après  une  copie  de  cette  instruction. 

Il  en  appert  que  les  Cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint-Pé- 
tersbourg, considérant  leurs  intérêts  matériels  et  la  situation  des 
Principautés,  déclarent  qu'ils  ont  le  droit  de  conclure  avec  ces  Prin- 
cipautés des  traités  directs  et  spéciaux,  concernant  la  douane  et  le 
commerce.  Les  cabinets  ajoutent  que  les  négociations  n'auront  pas  de 
caractère  politique.  Le  prix  attaché  par  le  Gouvernement  impérial  à 
toute  communication  qui  lui  vient  des  trois  puissances,  ses  alliée  et 
amies,  lui  impose  la  tâche  de  déférer  à  leurs  vœux  dans  la  limite  de  ce 
qui  lui  est  possible.  Nous  nous  sommes  constamment  laissé  guider 
par  ce  principe^  à  tel  point  que  le  Cabinet  de  Vienne  ayant  pris  l'initia- 
tive de  nous  proposer  de  reconnaître  aux  Principautés  danubiennes  le 
droit  de  conclure  avec  l'étranger  des  conventions  commerciales,  notre 
première  pensée  fut  de  trouver  un  biais  qui  nous  permit  de  satisfaire 
aux  exigences  de  la  situation  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  Su* 
blime  Porte. 

Le  Gouvernement  impérial  sait  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  in- 
térêts plus  ou  moins  graves  et  immédiats  qui  se  trouvent  ici  en  ques- 
tion. Il  ne  méconnaît  pas  plus  leur  portée  que  la  nécessité  de  prendre 
à  cet  égard  une  décision  pratique.  Il  n'hésiterait  pas  à  adopter  la  so* 
lution  proposée  de  la  question  en  litige  si  cette  dernière  ne  dépassait 
pas  considérablement  et  en  toute  évidence  le  but  qu'elle  doit  atteindre. 

Il  est  vrai  qu'en  faisant  cette  démarche  collective,  les  trois  puis- 
sances ont  simultanément  déclaré  qu'elles  ne  songeaient  pas  le  moins 
du  monde  à  toucher  aux  liens  qui  attachent  les  Principautés  danu-» 
biennes  à  la  Cour  suzeraine,  et  c'est  avec  satisfaction  que  nous  prd- 
nons  acte  de  cette  déclaration.  Mais  nous  sommes  néanmoins  con- 
traints et  forcés  à  nous  demander  si  la  nouvelle  atteinte  portée  au 
traité  de  Paris  n'aura  pas  le  même  effet  que  les  dérogations  anté- 
rieures ;  nous  nous  demandons  s'il  ne  viendra  pas  un  jour  où  la  vo- 
lonté humaine  sera  impuissante  à  arrêter  un  courant  auquel  on  aura 
donné  libre  carrière,  en  sapant  toutes  ses  digues  '  par  une  série  con- 
stantOi  continue  de  violations  de  traités*.* 
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Si  nous  formulons  cette  crainte,  ce  n'est  pas  que  nous  interprétions 
mal  la  demande  des  Principautés.  Nous  connaissons  les  prérogatives 
dont  elles  jouissent  au  point  de  vue  administratif  et  commercial. 
Nous  avouons  que  les  puissances  dont  les  sujets  sont  en  relation  avec 
la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Serbie  sont  disposées  à  tenir  compte 
de  la  situation  particulière  de  ces  Principautés  ;  mais  il  nous  serait 
diflBcile  d'en  tirer  des  conséquences  qui  transporteraient  la  question 
sur  un  terrain  autre  que  celui  des  traités. 

Puisque  nous  avons  des  raisons  pour  faire  abstraction  du  point  de 
droit  et,  partant,  d'éviter  par  là  une  discussion  qui  nous  eût  infailli- 
blement mis  dans  la  nécessité  de  nous  adresser  en  particulier  à  cha- 
cune des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  pour  connaître 
son  opinion  individuelle,  la  question  ne  se  présente  plus  à  nous  que 
sous  une  seule  face  :  nous  voulons  parler  de  la  demande  préalable  à 
faire  par  le  Gouvernement  des  Principautés  à  la  Cour  suzeraine.  Évi- 
demment, notre  proposition  laisse  toute  latitude  et  le  champ  libre  à 
toute  espèce  de  délibération  ou  de  discussion  légale,  puisqu'elle  ne 
tend  qu'à  faciliter  le  résultat  que  les  trois  Cabinets  des  puissances 
du  Nord  s'efforcent  d'atteindre  dans  l'intérêt  de  leurs  ressortissants. 

Les  inconvénients  qui  résultent  du  manque  d'obligation  expresse 
de  développer  indéfiniment  les  chemins  de  communication,  on  pourait, 
dans  la  pensée  de  la  Sublime-Porte,  les  supprimer  complètement, 
sans  quitter  le  terrain  des  traités.  Ce  n'est  pas  seulement,  comme  on 
semble  le  croire,  une  question  de  forme  qui  nous  dicte  notre  attitude 
dans  cette  question.  Que  les  chanceliers  Gortschakoff  et  Bismark  et 
le  comte  Andrassy  soient  bien  persuadés  que  des  considérations 
d'ordre  supérieur  nous  font  un  devoir  de  ne  pas  quitter  la  ligne  de 
conduite  que  nous  nous  sommes  tout  d'abord  tracée.  Nous  avons 
l'espoir  que  Votre  Excellence  acceptera  cette  déclaration  avec  la  même 
loyauté  avec  laquelle  nous  exprimons  notre  pensée. 

Je  vous  prie  de  porter  cette  dépêche  à  la  connaissance  du  ministre 
des  affaires  étrangères  de  l'Empereur  et  de  lui  en  laisser  copie. 

Signé  :  Aarifi-Paghà. 


Bépnlillqae  Argentine.  —  girgulaibb  de  don  peoro  antonio 

PEDRO  AUX  REPRESENTANTS  DE  LA  RBPURLIQUB  ARGENTINE  A  l'b- 
TRANGSR. 

Buenos-Ayres,  26  octobre  4874. 

Monsieur  le  ministre, 

Le  peuple  argentin,  librement  consulté,  venait  de  nommer,  à  uue 
grande  majorité,  le  docteur  don  Nicolas  Avellaneda  Président  con- 
stitutionnel de  la  République^  et  le  Congrès  de  lui  reconnaître  cd 


372  GORRSSPONDÂNGIS,  dApÊGHIS 

haut  caractère,  lorsqu'aux  approckes  du  jour  où  devait  s^eflTectuer  la 
transmission  du  mandat  pr^identiel,  se  produisirent  des  faits  assez 
.  graves  pour  affecter  profondément  nos  institutions^  si  Ton  avait  pn« 
ne  fût-ce  qu'un  instant,  supposer  qu'ils  arriveraient  à  prévaloir. 

La  République  s*étant  trouvée  constituée,  pour  la  première  fois, 
dans  toute  son  intégrité  après  les  événements  qui  détenninèrent  la 
dissolution  du  Gouvernement  du  Parana,  peuples  et  Gouvernement 
substituèrent  à  l'ardeur  de  la  lutte  les  labeurs  de  la  paix,  donnant 
ainsi  cours  à  l'esnrit  de  progrès  du  siècle.  En  douze  années  de  vie 
constitutionnelle,  malgré  de  douloureuses  convulsions  intérieures  et 
une  guerre  étrangère  qui  dura  trois  ans,  nos  progrès  prirent  un  essor 
si  rapide  qu'ils  excitèrent  l'admiration  des  nationaux  et  des  étran- 
gers. Les  chemins  de  fer,  les  entreprises  industrielles,  les  télégraphes, 
qui  nous  lient  à  tous  les  peuples  de  TAraérique  et  de  TEurope;  la 
puissante  impulsion  donnée  à  l'éducation  publique  par  la  fondation 
d'écoles,  de  collèges,  de  bibliothèques  populaires  et  d'établissements 
scientifiques;  près  de  cent  mille  émigrants  par  année,  notre  crédit  à 
l'extérieur  coté  comme  celui  des  nations  les  plus  favorisées  dans  le 
grand  marché  monétaire  du  monde,  tout  cela  paraissait  une  preuve 
certaine  que  la  paix  ne  serait  plus  altérée  à  l'avenir,  et  que  les  pas- 
sions excitées  par  la  crise  électorale  se  calmeraient  aussitôt  que  se* 
rait  sorti  des  urnes  le  nom  de  l'élu  choisi  par  le  peuple. 

En  effet,  de  telles  agitations  sont  les  convulsions  passagères  à  l'aide 
desquelles  la  démocratie  produit,  à  des  périodes  déterminées  à  Ta- 
vance,  les  fruits  de  la  liberté,  en  appelant  au  pouvoir  suprême  et  à  la 
haute  direction  des  affaires  des  hommes  nouveaux  et  des  idées  nou- 
velles; enfantements  incompatibles  avec  un  régime  incommutable. 

D'autre  part,  après  ce  mouvement  régulier  de  principes  et  d'efforts, 
si  naturel  à  notre  système  de  gouvernement  et  si  bien  approprié  à 
nos  maux,  nous  devions,  avec  raison,  comme  en  d'autres  circon- 
stances, espérer  la  pacification  des  esprits.  Le  changement  de  l'admi- 
nistration est  le  signe  caractéristique  d'une  époque  nouvelle,  parce 
qu'il  la  compose  d'éléments  plus  actifs,  moins  entamés  par  le  temps^ 
moins  fatigués  par  le  travail,  et  dès  lors  plus  apte  à  interpréter  l'es* 
prit  et  la  volonté  d'un  peuple  énergique  et  entreprenant,  qui  renou- 
velle par  sa  Constitution  sa  vie  même. 

Malheureusement  cette  évolution  nécessaire  dans  le  système  du  gou- 
vernement représentatif  républicain  ne  s'est  point  effectuée  cette  fois, 
ni  avec  la  sérénité  et  la  résignation  patriotique  d'hommes  qui  se  re- 
tirent afin  de  laisser  la  place  libre  à  ceux  qui  doivent  les  remplacer, 
ni  avec  le  respect  dû  à  l'autorité  du  suffrage  et  de  la  loi. 

Durant  la  lutte  électorale  et  au  moment  d'assurer  ses  résultats,  on 
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aurait  pu^  sinon  justifier,  du  moins  s'expliquer  une  certaine  prédomi- 
nance d'exaltaition,  qui  est  propre  à  la  condition  humaine;  mais  ja- 
mais on  n'aurait  pu  supposer  qu'une  fois  le  verdict  de  l'opinion  pu- 
blique connu  de  tous,  et  confirmé  par  la  solennelle  déclaration  du 
Congrès,  il  se  produirait  parmi  les  vaincus  du  suffrage  un  mouve- 
ment subversif  attentatoire  à  la  paix  publique  et  incompréhensible 
dans  des  pays  régis  par  des  institutions  libres  et  de  la  part  d'hommes 
que  la  nation  avait  mis  un  jour  à  la  tête  de  ses  destinées.  La  lutte 
électorale,  large  et  ardente,  prit  des  proportions  alarmantes  dans  la 
province  de  Buenos-Ayres,  où  le  parti  vaincu,  niant  en  fait  le  grand 
principe  de  la  souveraineté  populaire,  sur  lequel  repose  notre  sys- 
tème politique,  refusa  de  reconnaître  le  Gouvernement  librement 
issu  de  l'élection  et  consacré  par  le  Congrès. 

Cette  abusive  et  criminelle  propagande  accrut  par  degrés  son  in- 
tensité dans  la  presse  et  les  conciliabules,  à  la  faveur  d'une  liberté 
d'action,  précieuse  sans  nul  doute,  mais,  en  beaucoup  de  circon- 
stances, funeste.  * 

Le  24  septembre,  dix-huit  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  trans- 
mission légale  du  pouvoir,  une  obscure  sédition  militaire  éclata  si- 
multanément dans  la  rade  de  la  capitale,  à  l'instigation  du  chef  d'une 
des  canonnières  de  notre  escadre  et  sur  les  frontières  de  San  Luis,  au 
sud  de  Buenos-Ayres,  dont  les  troupes  de  garnison  furent  entraînées, 
les  premières,  par  leur  ancien  chef,  Tex-général  Arredondo,  qui  sa- 
crifia lâchement  l'honorable  général  Ivanowski,  son  ami  et  son  hôte, 
dont  la  loyauté  résistait  à  ses  flatteries  et  à  ses  promesses;  les  se- 
condes, commandées  par  l'ex-général  Rivas. 

A  la  nouvelle  de  ces  événements,  le  Gouvernement  de  M.  Sarmiento 
décréta  les  mesures  les  plus  énergiques  et  les  plus  efiicaces  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre,  réunissant  en  faisceau  tous  les  ressorts  du 
pouvoir,  afin  qu'appuyé  d'une  manière  formelle  par  le  Congrès,  se- 
condé par  le  Gouvernement  des  provinces  et  fortifié  par  le  concours 
des  populations,  aucun  obstacle  n'empêchât  que,  le  jour  désigné 
(12  octobre),  eût  lieu  tranquillement  et  solennellement  la  transmis- 
sion du  mandat  suprême  de  la  République. 

Depuis  lors,  aucun  incident  grave  ne  s'est  produit;  car  on  ne  sau- 
rait considérer  comme  tel  ni  le  manifeste  de  l'ex-général  Bartolome 
Mitre,  ni  celui  des  divers  chefs  militaires  soulevés,  bien  qu'avec  la 
phraséologie  accoutumée  des  anarchistes  de  tout  pays,  ils  se  soient 
efforcés  de  justifier  leur  rébellion  et  de  pallier,  avec  des  protestations 
d'abnégation  patriotique  et  des  promesses  de  liberté,  leurs  ambitieux 
projets  de  perpétuité  de  pouvoir  et  de  dictature. 

Malgré  les  tentatives  faites  pour  imprimer  à  ce  mouvement  d'à- 
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narcbie  le  caractère  d'une  révolution  politique,  il  est  resté  toujours 
ce  qu'il  fut  à  l'origine  :  une  obscure  révolte  militaire.  Le  triomphe 
des  autorités  et  de  la  loi  ne  se  fera  point  attendre,  grâce  aux  grands 
et  irrésistibles,  éléments  de  force  matérielle  et  morale  dont  le  Gou- 
vernement dispose.  La  rébellion,  loin  d'avancer,  rétrograde,  vaincue 
partout  par  la  seule  présence  des  divisions  d'avant-garde  de  l'armée 
nationale. 

Tels  sont,  monsieur  le  ministre,  les  faits  qui  se  sont  accomplis  dans 
les  moments  solennels  où  la  République  procédait  au  remplacement 
constitutionnel  de  son  Gouvernement,  et  même  après  qu'il  fut  effec* 
tué.  Us  n^ont  pu  avoir  lieu  sans  interrompre  la  marcbe  heureuse  et 
prospère  de  la  nation,  sans  affecter  le  crédit  du  commerce  et  sans  pa- 
ralyser  l'industrie,  arrachant  les  citoyens  à  leurs  pacifiques  labeurs 
pour  prendre  les  armes  et  défendre  les  institutions  et  les  pouvoirs 
publics  constitués  par  la  volonté  nationale. 

Hais  cet  arrêt  dans  notre  prospérité  nationale  par  des  passions 
malsaines  sera  court,  et  la  République  se  lèvera  alors  plus  forte  et 
plus  grande  par  le  triomphe  même  de  la  révolution,  en  donnant  une 
puissante  impulsion  à  ses  progrès,  et  en  poursuivant  l'application  des 
principes  élevés  et  généreux  que  le  programme  du  nouveau  Président 
renferme,  et  qui  résument  les  aspirations  du  temps  présent. 

Fidèle  à  ce  programme,  le  Gouvernement  cultivera  avec  sollicitude 
les  amicales  relations  qui  unissent  la  République  Argentine  aux  na- 
tions diverses;  il  s'appliquera,  avec  un  égal  soin,  à  faire  régner 
l'ordre  à  l'intérieur,  à  développer  le  commerce  et  l'industrie,  à  con- 
solider la  stabilité  et  la  paix,  et  à  assurer  l'empire  des  lois  qui  pré- 
sident à  notre  organisme  constitutionnel^  en  garantissant  la  sécurité, 
la  liberté  et  la  propriété  à  tous  les  habitants  du  sol  argentin,  quels 
que  soient  leur  credo  politique  et  leurs  professions. 

Ce  que  je  viens  d'exposer  démontrera  à  Votre  Excellence  que  la  si- 
tuation de  la  République  ne  présente  aucun  symptôme  alarmant^  et 
que  la  révolte  qui  s'est  produite  et  déjà  expirante  peut  seulement  exer* 
cer  une  influence  funeste  sur  la  situation  de  nos  marchés  influence 
que  je  charge  Votre  Excellence  de  combattre,  en  ne  laissant  pas  don- 
ner aux  événements  une  gravité  qu'ils  sont  fort  loin  d'avoir. 

Signé  :  Pjsoro  ânt""  Pardo. 
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ITALIE.  —  TURQUIE. 

■»r«toeol«  relatif  A  l'adn>la«lait  des  «iOc<*  Italiens,  en  Tor- 
qvie,  an  droit  de  propriété  Immobilière  eoncédé  riik 
étrangers,  sisné  à  Canstantlnople  le  •■  mars]l9TS. 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  M.  Impériale  le  Sultao,  désiraot  consiater 
par  un  acte  spécial  l'entente  InlerTenue  entre  eux  sur  l'admission  des 
sujets  italiens,  en  Turquie,  au  droit  de  propriété  immobilière,  concédé 
aux  étrangers  par  la  loi  promulguée  eu  date  du  7  séfer  128^,  ont 
autorisé  : 

S.  M.  le  Ro)  d'Italie,  S.E.  M.  le  comte  Barbolani,  son  envoyé  exlraor- 
dioalre  et  ministre  plénipotentiaire  prés  la  Sublime  Porte, 
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Et  S.  M.  Impériale  le  Soltatt,  S.  E.  Safvet-Pacha,  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  à  signtr  le  protocole  dont  la  teneor  suit  : 

La  loi  qui  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  propriété  immobilière  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  immunités  consacrées  par  les  traités,  et  qui 
continueront  à  couvrir  la  personne  et  les  biens  meubles  des  étrangers 
devenus  propriétaires  d'immeubles. 

L'exercice  de  ce  droit  de  propriété  devant  engager  les  étrangers  à 
s'établir  en  plus  grand  nombre  sur  le  territoire  ottoman,  le  gouverne- 
ment impérial  croit  de  son  devoir  de  prévoir  et  de  prévenir  les  difficul- 
tés auxquelles  Tapplication  de  cette  loi  pourrait  donner  lieu  dans  cer- 
taines localités.  Tel  est  l'objet  des  arrangements  qui  vont  suivre  : 

La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  sol  ottoman  étant  invio- 
lable, et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans  le  consentement  du  maftre,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'ordres  émanés  de  l'autorité  compétente  et  avec  l'as- 
sistance du  magistrat  ou  fonctionnaire  investi  des  pouvoirs  nécessaires, 
la  demeure  du  sujet  est  inviolable  au  même  titre,  conformément  aux 
traités,  et  les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  y  pénétrer  sans 
l'assistance  du  consul  ou  du  délégué  du  consul  dont  relève  cet  étranger. 

On  entend  par  demeure  la  maison  d'habitation  et  ses  attenances, 
c'est-à-dire  les  communs,  cours,  jardins  et  enclos  contigus,  à  l'exclu- 
sion de  toutes  les  autres  parties  de  la  propriété. 

Dans  les  localités  éloignées  de  moins  de  neuf  heures  de  la  résidence 
consulaire,  les  agents  de  la  force  publique  ne  pourront  pénétrer  dans  la 
demeure  d'un  étranger  sans  l'assistance  du  consul,  comme  il  est  dit 
plus  haut.  De  son  côté,  le  consul  est  tenu  de  prêter  son  assistance  im- 
médiate à  l'autorité  locale,  de  telle  sorte  qu'il  ne  s'écoule  pas  plus  de 
six  heures  entre  l'instant  où  il  aura  été  prévenu  et  l'instant  de  son  dé- 
part ou  du  départ  de  son  délégué,  afin  que  l'action  de  l'autorité  ne 
puisse  jamais  être  suspendue  durant  plus  de  vingt-quatre  heures. 

Dans  les  localités  éloignées  de  neuf  heures  ou  de  plus  de  neuf  heorts 
de  marche  de  la  résidence  de  l'agent  consulaire,  les  agents  de  la  force 
publique  pourront,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  locale  et  avec  l'assis- 
tance de  trois  membres  du  Conseil  des  anciens  de  la  commune,  péné- 
trer dans  la  demeure  d'un  sujet  étranger  sans  être  assistés  de  l'agent 
consulaire,  mais  seulement  en  cas  d'urgence  et  pour  la  recherche  ou  la 
constatation  du  crime  de  meurtre,  de  tentative  de  meurtre,  d'incendie, 
de  vol  à  main  armée  ou  avec  effraction,  ou  de  nuit  dans  une  maison 
habitée,  de  rébellion  armée  et  de  fabrication  de  fausse  monnaie,  etc., 
soit  que  le  crime  ait  été  commis  par  un  sujet  étranger  ou  par  un  sujet 
ottoman,  et  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  l'habitation  de  l'étranger  ou  en 
dehors  de  cette  habitation,  et  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit. 
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Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  parties  de  la  propriété 
qui  constituent  la  demeure  telle  qu'elle  a  été  définie  plus  haut.  En  de* 
hors  de  la  demeure,  l'action  de  la  police  s'exercera  librement  et  sans 
réserve  ;  mais,  dans  le  cas  où  un  individu  prévenu  de  crime  ou  de  délit 
serait  arrêté  et  que  ce  prévenu  serait  un  sujet  étranger,  les  immunités 
attachées  à  sa  personne  devraient  être  observées  à  son  égard. 

Le  fonctionnaire  ou  officier  chargé  de  l'accomplissement  de  la  visite 
domiciliaire,  dans  les  circonstances  exceptionnelles  déterminées  plus 
haut,  et  les  membres  du  Conseil  des  anciens  qui  l'assisteront  seront 
tenus  de  dresser  procès-verbal  de  la  visite  domiciliaire  et  de  le  commu- 
niquer immédiatement  à  l'autorité  supérieure  dont  ils  relèvent,  qui  le 
transmettra  elle-même,  et  sans  retard,  à  l'agent  consulaire  le  plus  rap- 
proché. 

Un  règlement  spécial  sera  promulgué  par  la  Sublime  Porte  pour  dé- 
terminer le  mode  d 'action  de  la  police  locale  dans  les  différents  cas 
prévus  plus  haut. 

Dans  les  localités  distantes  de  plus  de  neuf  heures  de  la  résidence  de 
l'agent  consulaire,  et  dans  lesquelles  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
du  villayct  sera  en  vigueur,  les  sujets  étrangers  seront  jugés,  sans  l'as- 
sistance du  délégué  consulaire,  par  le  Conseil  des  anciens,  remplissant 
les  fonctions  de  juge  de  paix,  et  parle  tribunal  du  Caza,  tant  pour  les 
contestations  n'excédant  pas  1,000  piastres  que  pour  les  contraven- 
tions n'entraînant  que  la  condamnation  à  une  amende  de  500  piastres, 
au  maximum. 

Les  sujets  étrangers  auront,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'inteijeter 
appel,  par-devant  le  tribunal  du  Sandjak,  des  sentences  rendues  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  et  l'appel  sera  suivi  et  jugé  avec  l'assistance  du  con- 
sul, conformément  aux  traités. 
L'appel  suspendra  toujours  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas,  l'exécution  forcée  des  sentences  rendues  dans  les 
conditions  déterminées  plus  haut  ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  concours 
du  consul  ou  de  son  délégué. 

Le  gouvernement  impérial  édictera  une  loi  qui  déterminera  les  règles 
de  procédure  à  observer  par  les  parties  dans  l'application  des  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Les  sujets  étrangers,  en  quelque  localité  que  ce  soit,  sont  autorisés 
à  se  rendre  spontanément  justiciables  du  Conseil  des  anciens  ou  des  tri- 
bunaux des  Cazas,  sans  l'assistance  du  consul,  dans  les  contestations 
dont  l'objet  n'excède  pas  la  compétence  de  ces  conseils  ou  tribunaux, 
Muf  le  droit  d'appel  par-devant  le  tribunal  du  Sandjak,  où  la  cause  sera 
appelée  et  jugée  avec  l'assistance  du  consul  ou  de  son  délégué. 
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Tooteftois  le  coBfattaBoit  da  sofet  étranger  à  se  fiiie  jsger,  comne 
11  est  dU  pU»  haat«  sans  Tastistaiice  du  onsiil^  derra  être  donné  par 
iertt  et  préalaMemeat  A  toole  procédure. 

U  eit  bien  eotendoqne  tontes  ces  restrictiODs  ne  concernent  pointles 
procès  qoi  ont  pour  objet  one  question  de  propriété  immcriiillère,  les- 
qoels  seront  poorsoiils  et  Jogés  dans  les  conditions  éCabUes  par  la  loi. 

Le  droit  de  défense  et  la  pablidté  des  audiences  sont  assorés  en  toate 
matière  aux  étrangers  qui  comparaîtront  derant  les  tribunaux  ottomans, 
aoMi  bien  qu*aux  si^ets  ottomans. 

Les  arrangements  qui  précèdent  resteront  en  vigueur  jusqu'à  la  révi- 
sion des  anciens  traités,  réTision  sur  laquelle  la  Sublime  Porte  se  résenre 
de  provoquer  ultérieurement  une  entente  entre  elle  et  les  puissances 
amies. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  ont  signé  le  présent  pro- 
tocole, et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  11/23  mars  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  BAnnOLANf.  (L.  S.)  Signé  :  Safvet. 


BRUNSWICK. 

liOl  da  ré^enee  voiée  par  la  Diète  dm  dvché 
dmauÊ  mm  néaiiee  d«  99  iMam  tHVS. 


Par  la  grâce  de  Dieu,  nous,  Guillaume,  duc  de  Brunswick  et  de  Lune- 
bourg,  etc.. 

Promulguons,  avec  Tassentiment  de  la  Diète,  la  loi  qui  suit  : 

A  Teffet  de  prévoir  que,  dans  le  cas  de  la  vacance  du  trône  du  duché, 
radmtnistration  constitutionnelle,  qui  est  comprise  dans  Tindépendance 
du  duché,  garantie  par  la  Constitution  de  TEmpire,  ne  puisse  être  troa- 
blée  même  dans  le  cas  où  des  obstacles  s'opposeraient  à  Tavénemenl 
au  pouvoir  du  successeur  légitime  et  capable  de  gouverner,  —  sons  la 
garantie  de  S.  M.  Tempereur  d'Allemagne,— il  est  ordonné  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Le  trône  étant  devenu  vacant,  lorsque  riiéritier  légitime  et 
capable  de  gouverner,  suivant  l'avis  concordant  du  ministère  d'État  et 
de  la  Diète  ou  du  comité  de  la  Diète,  sera  empêché  de  prendre  immédia- 
tement en  main  le  gouvernement  du  pays,  U  sera  établi  une  régence 
avec  un  régent,  qui  aura  à  gérer  le  gouvernement  jusqu'à  l'avènement 
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de  rhéritier  du  trône,  avec  toua  les  droits  et  les  obligations  apparte- 
nant à  une  tutelle  gouvernementale. 

Art.  2.  Pour  le  cas  prévu  dans  Tarticle  1*',  nous  voulons,  par  la  pré- 
sente, d*accord  avec  la  Diète,  nommer  pour  régent  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
actuellement  régnant  d'Oldenbourg,  après  avoir  obtenu  préalablement 
son  assentiment. 

Art.  3.  Le  trftue  n'étant  pas  encore  devenu  vacant,  lorsque  le  régent 
nommé  refuse  la  régence,  ou  si,  par  un  autre  motif  quelconque,  la  no- 
mination devenait  Inefficace,  nous  nommerons  autrement  le  régent,  d'ac- 
cord avec  la  Diète,  et  parmi  les  souverains  régnants  des  États  apparte- 
nant à  rsmpire  d'Allemagne. 

Art.  &.  Par  contre,  le  trône  étant  devenu  vacant,  et  une  nouvelle  no- 
mination d*un  régent  devenant  nécessaire  dans  la  supposition  prévue  à 
l'article  3,  la  Diète,  sur  la  proposition  du  ministère  d'État,  nommera  le 
régent  parmi  les  souverains  régnants  des  États  appartenant  à  l'Empire 
d'Allemagne.  Dans  ce  cas,  la  nomination  sera  préparée  par  une  délibéra- 
tion commune  des  membres  votants  du  ministère  d'État  et  d'une  dépu- 
tation  à  nommer  par  la  Diète.  Un  renouvellement  de  la  nomination,  qui 
pourrait  devenir  nécessaire  dans  le  cas  précité,  s'opérera  d'après  le 
même  mode. 

Art.  5.  Le  régent  sera  libre  de  charger  des  affaires  du  gouvernement 
on  lieutenant,  qui  sera  révocable. 

Art.  6.  Les  membres  votants  du  ministère  d'État  en  fonctions  au  mo- 
ment de  la  vacance  du  trône  continueront  de  gérer  les  affaires  jusqu'à 
ce  que  le  régent  en  ait  statué  autrement. 

Art.  7.  Pour  les  besoins  du  régent,  dans  les  limites  déterminées  par 
les  articles  169  et  170  du  nouveau  règlement  d'État  de  1832,  il  sera  mis 
à  la  disposition  du  régent  et  pour  la  durée  de  la  régence,  la  sonmae  con- 
stitutionnellement  réservée  sur  le  produit  net  des  biens  domaniaux,  en 
vue  de  couvrir  les  dépenses  du  souverain. 

Signé  :  Guillaume. 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DE  LA  DIÈTE. 

La  Diète  précédente  avait  voté  la  résolution  suivante  :  «  Inviter  le 
Gouvernement  ducal  à  concerter  à  bref  délai  avec  la  Diète  les  mesures 
paraissant  propres,  dans  le  cas  d'une  vacance  du  trône,  à  sauvegarder 
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les  tetérêts  dn  pays,  de  manière  qa'fl  ne  puisse  en  résulter,  même  tem- 
porairement, one  perturbation  dans  l'administration;  l'inviter  en  entre 
k  demander,  pour  l'arrangement  pris  à  ce  sujet,  la  garantie  do  ponroir 
Impérial,  le  ministère  d'État  dncal  s'ètant  déclaré  prêt  à  coopérer  dans 
ce  bnt  » 

n  résulte  dn  rapport  confidentiel  dn  comité  de  la  Diète,  en  date  dn 
5  décembre  i872,  que  cette  résolution  a  amené  d'alM>rd  entre  le  minis- 
tère d'État  ducal  et  la  commission  nommée  par  la  Diète,  ensuite  entre 
le  ministère  ducal  et  le  cfomité  institué  par  la  Diète,  des  négodatiODS 
dont  le  résultat  final  n'est  pas,  an  fond,  allé  an  delà  d'une  entente 
d'après  laquelle,  au  cas  où,  dans  l'éventualité  d'une  vacance  du  trône, 
rbérltier  légitime  et  capable  de  gouverner  serait  empêché  de  prendre 
Immédiatement  en  main  le  gouvernement  du  pays,  il  serait  institué,  sous 
la  garantie  de  l'Empereur  d'Allemagne,  une  régence  avec  tous  les  droits 
et  les  devoirs  d'une  tutelle  gouvernementale  Jusqu'à  Tavénementan 
pouvoir  de  l'héritier  du  trône. 

C'était  notamment  le  choix  dn  régent  contre  lequel  toute  entente  ul- 
térieure a  semblé  devoir  échouer.  Les  commissaires  de  la  Diète,  sans 
doute  selon  le  sentbnent  de  leurs  mandants,  avaient  proposé  pour  ré- 
gent l'Empereur  d'Allemagne;  mais  le  ministère  ducal  avait  repoussé 
cette  proposition  et  suggéré  d'abord  de  prendre  en  considération  pour 
la  régence  un  autre  prince  de  l'Empire  allemand  spécialement  désigné  ; 
ensuite,  cette  suggestion  ayant  soulevé  des  objections,  ils  avaient  re- 
vendiqué pour  S.  A.  le  Duc  le  droit  de  nommer  par  testament  le  régent 
parmi  les  souverains  régnants  des  États  appartenant  à  l'Empire  alle- 
mand ;  puis  ils  avaient  proposé,  seulement  pour  le  cas  on  une  pareille 
nomination  n'aurait  pas  été  faite,  on  si  le  régent  nommé  refusait  la  ré- 
gence, de  laisser  à  la  Diète  le  soin  de  nommer  le  régent,  sur  la  propo- 
sition du  ministère. 

Le  comité,  par  les  motifs  développés  dans  le  rapport  et,  selon  nous, 
parfaitement  palpables,  n'a  pu  se  résoudre  à  recommander  le  droit  de 
nomination  revendiqué  par  Son  Altesse  ;  U  a  proposé,  de  son  côté,  de 
conférer  sans  condition  à  la  Diète  le  droit  de  nomination,  sur  la  propo- 
sition du  ministère  d'État,  parmi  les  souverains  régnants  des  États  de 
l'Empire  allemand  ;  mais,  le  ministère  ducal  persistant  à  déférer  le  choix 
au  souverain  du  pays  et  à  lui  réserver  ce  choix  expressément  dans  la  loi 
à  intervenir,  il  s'est  vu  obligé  de  considérer  les  négociations  comme 
closes,  quant  à  présent. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  nous  a  été  remis,  dans  les  séances 
du  10  et  du  19  février  de  cette  année,  le  rapport  dn  comité  pour  être 
examiné  et  pour  que  nous  fassions  de  nouvelles  propositions. 
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D^abord  nous  aTons  adhéré  à  ravis  du  comité  sur  ce  point  que  la 
Diète  ne  saurait  accepter  l'opinion  jusqu'alors  maintenue  du  ministère 
ducal  relativement  à  la  nomination  du  régent;  toutefois  nous  avons  cru 
devoir  tenter  la  reprise  des  négociations  afin  de  ne  rien  négliger  qui  pût 
contribuer  à  la  solution  heureuse  d'une  question  qui,  à  l'heure  qu'il  est, 
est  à  nos  yeux  la  plus  importante  pour  le  bien-être  du  pays.  Nos  efforts 
renouvelés  ne  sont  pas  restés  stériles.  Grâce  à  l'esprit  conciliant  des 
deux  côtés,  plusieurs  projets  ayant  été,  après  examen  approfondi,  écar- 
tés comme  impraticables,  on  a  trouvé  un  compromis  des  désirs  et  des 
opinions  contradictoires,  d'après  lequel,  avant  la  vacance  du  trône, 
S.  A.  le  Duc  d'une  part,  et  la  Diète  d'autre  part,  auraient  à  s'entendre 
sur  la  personne  du  régent,  et  cette  même  entente,  à  chaque  nouvelle 
élection,  aurait. à  se  renouveler,  et  après  la  vacance  du  trône,  le  mi- 
nistère ducal  et  la  Diète  auraient  à  concourir  en  vue  d'une  semblable 

• 

entente. 

Il  ne  restait  plus  dès  lors  qu'à  s'occuper  de  la  désignation  d'un  per- 
sonnage pour  la  régence.  Le  Gouvernement  a  indiqué  le  grand-duc  d'Ol- 
denbourg, et  nous  n'avons  pu  que  nous  trouver  amenés,  eu  égard  aux 
qualités  et  aux  aptitudes  de  régent  de  Son  Altesse  Royale,  unanimement 
reconnues,  à  accepter  cette  proposition  avec  gratitude. 

Le  succès  de  ce  compromis,  conciliant  tous  les  principes,  a  été  suivi 
sans  grande  difficulté  de  la  rédaction  du  projet  de  loi  ci-annexé,  élaboré 
sur  la  base  de  l'accord  déjà  établi  sur  plusieurs  points  entre  le  gouver- 
nement et  le  comité.  Nous  en  recommandons  à  la  Diète  Tacceptation 
pure  et  simple. 

Le  projet  de  loi,  en  principe,  laisse  ouverte  la  question  de  succession 
proprement  dite  ;  il  évite  avec  soin  de  favoriser  ou  de  léser,  par  des 
paroles  ou  par  des  actes,  les  prétentions  au  trône  qui  pourraient  s'éle- 
ver de  plusieurs  côtés.  Il  s'efforce,  au  contraire,  avec  une  impartialité 
scrupuleuse,  de  préserver  l'état  actuel  contre  toute  altération  de  droit 
ou  de  fait,  et  de  réserver  à  l'avenir  la  solution  réelle  et  définitive  sans 
obstacle.  A  cette  fin,  le  projet  de  loi  crée,  pour  l'éventualité  de  la  va- 
cance du  trône,  un  pouvoir  investi  d'une  autorité  incontestée  et  qui 
pourtant  devra  être  reconnu  par  tout  le  monde,  un  pouvoir  enfin  qui 
protège  le  pays  autant  que  possible  contre  des  divisions  de  parti  regret- 
tables et  contre  le  jeu  d'intrigues  inquiétantes. 

Ce  projet  enfin  renferme,  dans  la  stipulation  de  la  garantie  de  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  la  garantie  la  plus  haute  possible  d'une  exécution 
fidèle  et  effective,  et  il  infirme  ainsi  de  la  manière  la  plus  énergique  le 
reproche  qu'on  n'ait  pas  rendu  avec  l'empressement  voulu  tous  les 
égards  dus  à  l'Empire  allemand. 
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Toutes  les  autres  dispositions  moins  importantes  nous  paraissent  éga- 
lement parfaitement  convenables  et  conformes  au  but.  Nous  ne  faisons 
que  remplir  un  devoir  agréable  en  proposant  à  Tunanimité  à  la  haute 
Diète  de  donner  sa  sanction,  et  sans  modification,  an  projet  de  loi  ci- 
annexé. 

Brunswick,  le  19  mars  1873.  . 

(Suivent  les  signatures  des  membres  de  la  Commission.) 


BRÉSIL.  ~  GRANDE-BRETAGNE. 


CaiiTeiitlaii  relattve  a«m  atirIbvttaïKi  coiui«lAirc«  et  4 
l'cxtradtitoii  réelproqae  des  dé«ertoar«,  condae  À  WUm- 
de- Janeiro  le  9t  avril  199 S. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  Grand e-Bretagfne  et  dlrlande,  et 
S.  M.  TEmpereur  du  Brésil,  désirant  étendre  et  améliorer  les  relations 
entre  leurs  sujets  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  la  présente  conven- 
tion, relative  aux  attributions  consulaires  et  à  la  remise  réciproque  des 
déserteurs,  et  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires; 
savoir  : 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  : 
George  Buckley  Mathett,  compagnon  du  très-honorable  ordre  du 
Bain,  son  envoyé  extraordinaire  et  son  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  TEmpereur  du  Brésil  ; 

Et  S.  M.  TEmpereur  du  Brésil,  le  marquis  de  San  Vicente^  con- 
seiller d*État,  dignitaire  de  Tordre  de  la  Rose,  sénateur  et  grand  de 
l'Empire; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs» 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  résidant  dans  les 
territoires  et  possessions  de  l'autre  exerceront  les  fonctions  dont  ils 
seront  chargés  par  leurs  gouvernements,  sans  préjudice  des  lois  et 
règlements  du  pays  de  leur  résidence,  et  de  même  ils  jouiront  des 
privUéges,  exemptions  et  immunités  accordées  par  lesdites  lois  et 
règlements. 
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Art.  2.  Tout  navire  de  guerre  ou  bâtiment  marchand  de  Tune  des 
liantes  parties  contractantes  qui  sera  forcé  par  le  mauvais  temps  ou 
par  accident  de  chercher  un  refuge  dans  un  port  de  l'autre  sera  libre  de 
réparer  ses  avaries,  de  se  procurer  les  provisions  nécessaires  et  de 
reprendre  la  mer,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  que  payent  en 
pareil  cas  les  bâtiments  nationaux. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  bâtiment  marchand  se  verrait  forcé 
de  disposer  d'une  partie  de  ses  marchandises  afin  de  couvrir  les  frais 
qu'il  aura  pu  encourir,  les  autorités  locales  ne  pourront  y  mettre  aucun 
empêchement,  à  la  condition  cependant  que  le  capitaine  se  conformera 
aux  règlements  et  tarifs  du  lieu. 

Si  un  navire  de  guerre  ou  bâtiment  de  commerce  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  échoue  ou  naufrage  sur  les  côtes  du  territoire  de 
l'autre,  ledit  navire  ou  bâtiment'  et  toutes  ses  parties,  tous  les  usten- 
siles et  objets  qui  lui  appartiennent,  toutes  les  marchandises  sauvées, 
y  compris  tout  ce  qui  aura  pu  être  jeté  à  la  mer,  et  tous  leurs  produits, 
si  la  vente  en  a  lieu,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  du  bâti- 
ment échoué  ou  naufragé,  seront  délivrés  aux  propriétaires  ou  à  leurs 
agents,  quand  ils  seront  réclamés  par  eux  des  officiers  ou  fonction- 
naires britanniques  ou  brésiliens  qui,  par  les  lois  et  les  ordres  des 
gouvernements  de  leurs  pays  respectifs,  sont  chargés  de  la  protection, 
de  la  conservation  et  de  la  garde  des  valeurs  naufragées.  S'il  n'existe 
pas  dans  le  lieu  des  propriétaires  ou  agents,  ledit  bâtiment  et  les 
objets  ci-dessus  nommés  et  ce  qui  leur  appartient  seront  alors  remis, 
par  les  ofGciers  ou  fonctionnaires  susnommés,  au  consul  général,  au 
consul,  au  vice-consul  ou  à  l'agent  consulaire,  britannique  ou  brésilien, 
dans  le  district  desquels  aura  eu  lieu  l'échouement  ou  le  naufrage,  s'ils 
sont  réclamés  par  lui  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  du  pays  ;  et  ces 
fonctionnaires  consulaires,[propriétaires  ou  agents  payeront  uniquement 
les  frais  encourus  pour  la  conservation  de  la  propriété,  ainsi  que  de 
sauvetage  où  autres,  auxquels  serait  soumis  dans  un  cas  pareil  d'é- 
chouement  ou  de  naufrage  un  bâtiment  national. 

Toutefois  il  est  convenu  que  lorsque  le  propriétaire  de  biens  ou 
marchandises,  ou  son  agent,  n'étant  pas  présent  sur  les  lieux,  sera  un 
national  du  pays  dans  lequel  l'échouement  aura  eu  lieu  et  y  résidera, 
les  biens  ou  marchandises  qui  lui  appartiennent  ou  le  produit  des 
ventes  ne  resteront  pas  en  possession  des  fonctionnaires  consulaires, 
mais  seront  déposés  conformément  aux  lois  dudit  pays,  afin  d'être 
délivrés  à  celui  auquel  ils  appartiennent  de  droit. 

Les  biens  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  seront  exemptés  de 
tous  droits  de  douanes,  à  moins  qu'ils  ne  soient  livrés  à  la  consomma- 
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tiOD,  dans  quel  cas  ils  auront  à  acquitter  les  mêmes  droits  que  s^ils 
avaient  été  importés  par  un  bâtiment  national. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment,  par  la  violence  du  temps,  viendrait  à 
échouer  ou  à  naufrager,  les  consuls  généraux  respectifs,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  seront,  si  le  propriétaire  ou  capitaine  ou 
agent  du  propriétaire  n'est  pas  présent,  ou  si  présent  le  demande,  auto- 
risés à  intervenir  afin  de  donner  l'assistance  nécessaire  à  leurs  compa- 
triotes. 

L'intervention  des  autorités  locales,  lorsque  les  propriétaires,  les 
agents,  le  capitaine  ou  les  fonctionnaires  consulaires  seront  présents, 
n'aura  pas  lieu  pour  maintenir  l'ordre,  aider  l'action  de  ces  personnes 
et  assurer  Texécution  des  règles  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  biens  ou  marchandises  sauvés  et  pour  la  réalisation  des  droits,  s'il 
y  a  lieu  d'en  payer. 

Dans  le  cas  cependant  de  l'absence  non-seulement  du  propriétaire, 
du  capitaine  ou  des  autres  agents,  mais  aussi  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  jusqu'à  leur  arrivée,  les 
autorités  locales  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  des  effets  naufragés. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  résidant  dans  les 
territoires  ou  possessions  de  Tautre,  recevront  des  autorités  locales 
toute  l'assistance  qui,  suivant  les  lois,  pourra  leur  être  donnée  pour 
l'arrestation  des  déserteurs  des  navires  de  leurs  pays  respectifs. 

Art.  4.  Lorsqu'un  sujet  d'une  des  hautes  parties  contractantes  décé- 
dera sur  le  territoire  de  l'autre  et  qu'il  n'y  aura  aucune  personne,  au 
moment  du  décès,  qui  légalement  aura  le  droit  d'administrer  l'héritage 
de  la  personne  décédée,  les  règles  suivantes  seront  observées  : 

1*  Si  le  décédé  laisse,  dans  les  susdites  circonstances,  seulement  des 
héritiers  de  sa  propre  nationalité  ou  qui  ont  le  droit  de  jouir  de  l'état 
civil  de  son  pays,  le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire de  la  nation  à  laquelle  le  décédé  appartenait,  après  avoir  avisé 
les  autorités  compétentes,  prendra  possession  et  garde  des  propriétés 
dudit  décédé,  payera  les  frais  de  funérailles,  et  retiendra  le  surplus 
pour  le  payement  des  dettes  et  la  part  des  héritiers  légaux. 

Mais  ledit  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
devra  immédiatement  s'adresser  au  tribunal  compétent  pour  admi- 
nistrer les  biens  laissés  par  le  décédé,  et  cette  autorisation  lui  sera 
donnée  avec  les  limites  et  pour  le  temps  qu'il  paraîtra  à  cette  cour  con- 
forme au  droit. 

2*  Si  cependant  le  décédé  laisse,  dans  le  pays  où  le  décès  a  eu  lieu 
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et  dans  les  circonstances  susmentionnées,  quelque  héritier  ou  légataire 
universel  d'une  autre  nationalité  que  la  sienne  ou  auquel  pourra  être 
octroyé  Tétat  civil  de  son  pays,  alors  chacun  des  deux  gouvernements 
pourra  décider  si  le  tribunal  compétent  aura  à  procéder  conformément 
à  la  loi  ou  remettra  le  recouvrement  et  l'administration  aux  fonction- 
naires respectifs  consulaires  dans  de  Justes  limites. 

Lorsqu'il  n'y  aura  ni  consul  général,  ni  consul,  ni  vice-consul,  ni 
agent  consulaire  dans  le  lieu  où  le  décès  aura  eu  lieu  (dans  le  cas  visé 
par  le  paragraphe  1*'  de  cet  article),  auquel  reviennent  la  garde  et  l'ad- 
ministration de  l'héritage,  l'autorité  compétente  procédera  à  ces  actes 
jusqu'à  l'arrivée  du  fonctionnaire  consulaire  respectif. 

Art.  5.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  auront, 
sur  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  les  mêmes  droits  que  les 
nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  les  dessins 
applicables  aux  objets  manufacturés. 

Art.  6.  La  présente  convention,  aussitôt  qu'elle  aura  été  autorisée 
par  les  lois  du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  si 
cette  autorisation  est  nécessaire,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Rio-de- Janeiro  dans  les  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

Toutefois,  si  douze  mois  avant  l'expiration  des  cinq  années  aucune 
des  parties  n'a  notifié  à  l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser,  elle 
continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  une  autre  année,  et  ainsi  suc- 
cessivement d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  de  la  date  à  laquelle  une  des  hautes  parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rio-de-Janeiro,  le  22  avril  187S. 

(L.  S.)  Signé  :  G.  Bugkley  Mathew.       (L.  S.)  Signé:  S.  ViCENTK. 


16  TBAiTts,  coirmnoNs,  piotoo(h.es,  etc. 


ITALIE.  —  URUGUAY. 


le  »  avril  tS9S. 


Animés  d'un  désir  commun  de  conserver  les  relations  d*amitié  et  la 
bonne  harmonie  existant  entre  lltalie  et  rUmgaay,  et  conyaincos  qae 
rien  ne  contribuera  autant  à  obtenir  un  si  heureux  résultat  qu^un  arran- 
gement  ex  aequo  et  bono  des  alTaires  pendantes  depuis  longtemps  entre 
les  deux  États  au  sujet  des  dommages  éprouvés  par  les  Italiens  rési- 
dant dans  ruruguay  pendant  la  guerre  terminée  en  i87i;  reconnais- 
sant en  outre  que  la  stipulation  d*une  convention  spéciale  relative  aux 
créances  réclamées,  et  analogue  à  celle  conclue  par  rUruguay  avec  la 
France  et  avec  la  Grande-Bretagne  en  1862,  est  encore  le  meilleur 
moyen  d^effacer  toute  trace  des  impressions  produites  par  les  diver- 
gences qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  des  négociations  antérieures,  de 
faire  disparaître  tout  obstacle  qui  s'opposerait  au  rétablissement  des 
relations  amicales  entre  les  deux  nations  sur  le  meilleur  pied  possible, 
et  d'aplanir  pour  toujours  ces  difficultés  dont  les  deux  gouvernements 
sont  également  intéressés  à  prévenir  le  retour,  et  que  dans  ce  but  il  est 
Juste  de  reprendre  les  négociations  au  point  même  où  elles  étaient 
avant  la  protestation  du  11  Janvier  1872,  adressée  à  S.  Exe.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  République  orientale  de  rUruguay,  par 
renvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  ritalie  à  Mon- 
tevideo. 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  Exe.  le  Président  du  Sénat  dans  Texercice 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay  ont  con- 
venu de  conclure  un  traité  et  ont  dans  ce  but  nommé  comme  leurs  plé- 
nipotentiaires : 

.S.  M.  le  Roi  d'Italie  :  le  chevalier  Marcello  Cerruti,  sénateur  du 
royaume,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  pre- 
mière classe  en  retraite,  décoré  de  la  grand' croix  et  du  grand  cordon 
de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.  ; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay  :  le 
docteur  don  Gregorio-Perez  Gomar,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  cour  d'Italie; 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1**.  La  somme  de  1,250,000  pesos  de  Montevideo,  monnaie  cou- 
rante, est  fixée  comme  montant  total  définitif  des  réclamations  ita- 
liennes pour  les  dommages  de  guerre  auxquels  se  réfère  la  loi  du 
l&]uiUetl873. 

Cette  somme,  représentée  par  des  bons  au  porteur  spéciaux  de  500, 
200  et  150  pesos,  sera  consignée  entre  les  mains  du  représentant 
du  Gouvernement  italien,  qui  en  fera  faire  la  répartition  entre  les  inté- 
ressés. 

Si  parmi  les  Italiens  réclamant  Tindemnité  de  guerre  à  laquelle  a 
trait  la  présente  convention  il  y  en  avait  qui  aient  adhéré  à  la  loi  du 
3  juillet  185/i  et  aient  converti  leurs  créances  en  titres  de  la  dette  con- 
solidée, les  titres  délivrés  à  cet  objet  seront  restitués  à  la  République 
orientale. 

Art.  2.  Les  bons  au  porteur  spéciaux  jouiront  d'un  intérêt  de  5  p.  100 
l'an  et  seront  amortis,  au  plus  tard,  en  trente  années,  divisées  en  six 
périodes  de  cinq  ans  chacune,  Tamortissement  étant  de  1  p.  100  durant 
la  première  période,  de  2  p.  100  durant  la  seconde,  de  3  p.  100  durant 
la  troisième,  de  U  p.  100  durant  la  quatrième,  et  de  5  p.  100  durant  la 
cinquième  et  la  sixième. 

Art.  3.  n  est  également  convenu  que  si,  durant  la  période  de  trente 
années  à  laquelle  se  réfère  Tarticle  précédent,  la  République  orientale 
trouvait  le  moyen  de  payer  en  totalité  ou  en  partie  lesdits  bons  par 
anticipation,  elle  pourra  solder  une  période  de  vingt  ans  ou  plus  de 
bons,  lesquels  dans  ce  cas  ne  produiront  pas  d^intérêt,  en  informant  la 
légation  d'Italie  six  mois  avant  le  jour  auquel  devra  se  faire  le  paye- 
ment, afin  que  les  détenteurs  de  bons  spéciaux  puissent  se  présenter/ 
pour  toucher  leur  créance. 

Art.  4.  Les  sommes  destinées  au  payement  des  intérêts  et  à  l'amor- 
tissement des  1,200,000  joesos  seront  garanties  par  les  revenus  généraux 
de  la  République,  et  celles  correspondant  à  chaque  année  seront 
prélevées  mensuellement  sur  le  produit  des  papiers  timbrés  et  des 
patentes. 

n  est  entendu  que  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  revenu  des 
papiers  timbrés  et  des  patentes  était  insufGsant,  le  gouvernement  de  la 
République  orientale  serait  obligé  de  compléter  les  sommes  néces- 
saires pour  le  payement  mensuel. 

Ari.  5.  Les  sommes  ainsi  prélevées  mensuellement  seront  remises 
par  le  gouvernement  de  la  République  à  une  banque  de  Montevideo, 
laquelle  donnera  un  reçu  en  double,  l'un  au  Gouvernement  et  l'autre  à 
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l'agent  de  lltalie,  le  Gouvernement  de  la  Répobliqae  restant  respon- 
sable jusqu'à  Tachèvement  du  payement. 

Art.  6.  Les  intérêts  et  Tamortissement  auxquels  se  réfère  Tarticle  2 
commenceront  à  courir  à  partir  du  1*'  janvier  1874,  et  à  partir  de  ce 
jour  le  Gouvernement  consignera  tous  les  mois  à  la  banque  qui  sera 
chargée  du  service  de  cette  créance  la  somme  correspondant  à  chaque 
mois,  conformément  à  la  stipulation  de  Tarticle  4. 

Art.  7.  Le  payement  des  intérêts  et  Tamortissement  s'effectueront 
tous  les  six  mois  dans  la  proportion  correspondant  au  semestre  échu, 
par  rintermédiaire  de  la  maison  de  banque  indiquée,  le  premier  paye- 
ment devant  avoir  lieu  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  de  jan- 
vier 1875,  les  mois  pour  les  payements  successifs  restant  fixés  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  8.  Le  payement  des  intérêts  se  fera  par  la  banque,  à  laquelle 
aura  été  confié  le  service  de  cette  créance,  à  Montevideo  et  à  Gênes; 
mais  dans  cette  dernière  ville  le  payement  aura  lieu  seulement  quand 
il  y  aura  en  circulation  une  quantité  de  bons  équivalente  à  la  quatrième 
partie  des  bons  existants,  et  lorsqu'il  aura  été  donné  avis  à  la  banque, 
six  mois  à  l'avance  de  l'échéance  des  numéros  et  du  montant  des  titres 
en  circulation  sur  cette  place. 

Art!  9.  L'amortissement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  Montevideo,  et  U  se 
fera  publiquement  au  moyen  des  offres  qui  seront  faites  à  la  banque 
sous  plis  cachetés,  dans  les  jours  désignés  dans  l'article  7  et  à  Theare 
qui  sera  indiquée  à  cet  objet,  l'agent  d'Italie  ou  son  mandataire  pou- 
vant assister  à  cet  acte,  et  le  ministre  des  finances  de  la  République 
devant  être  présent  à  l'ouverture  des  plis  et  accepter  immédiatement 
les  offres  les  plus  avantageuses. 

Si  les  titres  de  la  dette  à  laquelle  se  réfère  la  présente  convention 
arrivent  à  être  cotés  au  pair  ou  au-dessus  du  pair,  l'amortissement 
semestriel  se  fera  par  échange  tant  que  durera  cette  situation. 

Art.  10.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  parties 
contractantes,  et  les  traités  échangés  à  Montevideo  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  date  de  la  souscription  ou  dans  un  délai  plus  court 
si  cela  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Rome,  en  double,  le  5  avril  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  M.  Cerruti.  (L.  S.)  Signé:  G.  Ferez  Gomar. 
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BELGIQUE.  —  PAYS-BAS, 

Clause  addittoiiiiclle  à  la  CoutchUoh  do  Si  marii  i9MI 
relative  à  l^éelalra^e  de  l'EiMaat,  slsiiée  &  Anvem  le 
S  mal  iSIfS. 

Le  Gouvemement  belge  et  le  Gouvernement  néerlandais,  voulant 
améliorer  Téclairage  de  TEscaut  occidental,  ont  désigné  pour  régler 
les  conditions  de  ce  travail  : 

Le  Gouvernement  belge  :  MM.  J.  Van  Haverbeke  et  A.  Stessek,  com- 
missaires permanents  de  la  navigation  de  TEscaut,  etc.; 

Le  gouvernement  néerlandais  :  MM.  Jhr.  R.  ?.  de  Kock  et  H.  Engek- 
mon  Kleijnkens,  commissaires  permanents  de  la  navigation  de  l'Es- 
caut, etc.; 

Lesquels,  s'étant  réunis  à  Anvers  en  vertu  dçs  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  L'établissement  des  nouveaux  feux  dont  la  nomenclature 
suit  a  été  jugé  nécessaire» 

Dans  les  bouches  de  TEscaut,  Oostgat  : 

a.  Deux  feux  d'alignement  aux  Kaapduinen,  pour  indiquer  la  posi- 
tion de  Molleplaat. 

Ces  feux  seront  construits  et  entretenus  aux  frais  exclusifs  du  Gouver- 
nement des  Pays-Bas. 
Dans  l'Escaut  occidental  : 

b.  Deux  feux  fixes  blancs,  sur  la  digue  de  mer,  entre  Temeuzen  et  le 
Schapstaal,  formant  un  alignement. 

e.  Trois  feux  fixes  blancs,  sur  la  digue  de  l'Eendragtpolder,  formant 
deux  alignements  ; 

d.  Un  feu  fixe  blanc,  sur  la  digue  âe  Biezelingsche  Ham,  formant  un 
alignement  avec  celui  qui  s'y  trouve  aujourd'hui  ; 

e.  Un  feu  fixe  blanc,  sur  la  digue  de  Magere  Merrie,  formant  un  ali- 
gnement avec  celui  de  l'épi  de  Velsoorden  ; 

f.  Deux  feux  fixes  blancs,  sur  la  digue  et  dans  le  schorre  du  Wil- 
lemspolder,  formant  un  alignement  ; 

g.  Un  feu  fixe  blanc,  sur  la  digue  de  Frédéric,  formant  un  aligne- 
ment avec  celui  qui  s'y  trouve  aujourd'hui; 

h.  Un  feu  fixe  blanc,  sur  la  jetée  de  Doel  ; 

t.  Un  feu  fixe  rouge,  sur  la  Jetée  de  Uefkenshoek  ; 
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y.  Ud  fea  fixe  roage,  dans  le  schorre  de  Kraisschaiis. 

Art  2.  Un  des  qoatre  feox  flottants  employés  actuellement  dans  l*Es- 
cant,  pour  le  senice  de  réclairage,  sera  maintenu  proYisoirement  en 
activité  de  service  et  sera  placé  là  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Les  trois  antres  feox  flottants  seront  désarmés. 

Art  5.  Les  articles  5,  5, 6,  7,  8,  9,  10,  il,  12,  13  et  16  de  la  conven- 
tion do  31  mars  1866  resteront  applicables  ao  présent  arrangement,  qoi 
sera  considéré  comme  one  claose  additionnelle  à  la  sosdite  convention. 

Art.  4.  La  présente  danse  additionnelle  ne  deviendra  exécntoire 
qo 'après  avoir  été  approuvée  par  les  goovemements  respectifs. 

Ainsi  fait  en  dooble,  à  Anvers,  le  8  mai  1873. 

(L.  S.)  Signé:  J.  Yan  Havebbeke.  (L.  S.)  Signé  :  H.  de  Rock. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Stessels.  (L.  S.)  Signé  :  Kleunhens. 


BELGIQUE.  —  ÉTATS-UNIS. 


C^mTMitl«m  ad^tlomneUe  à,  la  Oanvettiloii  pantele 
ihi  91  mmêA  \%m^,  ••Bciae  h  irMUnstoii  le  •  mai  tS9S. 


L'administration  des  postes  de  Belgique  etToffice  général  des  postes 
des  États-Unis  ayant  reconnu  l'opportunité  d'apporter  des  rédactions 
aox  taxes  fixées  par  la  convention  do  21  août  1867  et  par  la  convention 
additionnelle  do  1"  mars  1870,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par 
leors  Goovemements  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  port  simple  international  des  lettres  échangées  en  dé- 
pêches directes  par  la  vole  de  la  Grande-Bretagne,  entre  la  Belgique  et 
les  États-Unis,  est  fixé  comme  suit  : 

1*  A  40  centimes  pour  les  lettres  affranchies  originaire  de  la  Bel- 
gique. 

2*  A  8  cents  pour  les  lettres  affranchies  originaires  des  États-Unis. 

Art.  2.  Le  port  simple  international  des  lettres  affranchies  à  ache- 
miner par  les  lignes  directes  de  bateaux  à  vapeur  à  établir  entre  les 
deux  pays,  conformément  à  l'article  6  de  la  convention  du  21  août  1867, 
est  î^ii  à  30  centimes  pour  les  lettres  expédiées  de  la  Belgique,  et  à 
6  cents  pour  les  lettres  expédiées  des  États-Unis,  dont  10  centimes 
(2  cents)  représentent  la  taxe  de  mer. 

Art.  3.  Lorsqu'un  des  deux  offices  contractants  jugera  convenable 
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d'échanger  des  dépêches  closes  avec  Tun  des  pays  étrangers  auxquels 
ces  Offices  peuvent  respectivement  servir  d'intermédiaires,  par  des 
paquebots  directs  que  Tautre  office  contractant  aura  établis  entre  la 
Belgique  et  les  États-Unis,  il  payera  à  l'autre  office,  pour  le  transport 
maritime  desdites  dépêches  entre  les  ports  belges  et  ceux  des  États- 
Unis,  un  droit  fixé  : 

1"  A  15  centimes  (3  cents)  par  30  grammes,  pour  les  lettres  ; 

2*  A  50  centimes  (10  cents)  par  kilogramme,  pour  les  autres  objets. 

Et  les  mêmes  ports  sont  fixés  pour  le  transport  maritime  des  dépê- 
ches closes  acheminées  par  toute  ligne  directe  de  paquebots  postaux 
entre  les  deux  pays. 

Art.  U.  JjSl  présente  convention  sera  considérée  comme  additionneUe  à 
celles  des  21  août  1867  et  1"  mars  1870,  et  elle  entrera  en  vigueur  à  la 
date  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Washington  le  9  mai  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  Maurice  Delfosse.  (L.  S.)  Signé  :  Creswell. 


ALLEMAGNE.  —  ITALIE. 

Coii¥€iitloD  pofftele  signée  h  Berlin  le  il  mal  i99S. 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  S.  M.  le  Roi  dltalie,  désirant 
améliorer  et  faciliter  les  relations  postales  entre  les  deux  pays,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  postal  et  à  cet  effet  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  : 

S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne  :  M.  Heinrich  Stephan,  directeur  gé- 
néral des  postes  et  M.  Wilhelm  Gûnther,  conseiller  intime  des  postes  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Italie  :  le  comte  Edouard  de  Launay,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  d'Al- 
lemagne, roi  de  Prusse, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvohrs,  trouvés  en  donne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  U  y  aura  entre  l'administration  des  postes  de  l'Allemagne  et 
r^ministration  des  postes  d'Italie  un  échange  périodique  et  régulier, 
en  paquets  clos,  de  lettres  ordinaires,  de  cartes  postales,  de  lettres  et 
autres  objets  de  correspondance  recommandés,  de  journaux  et  gra- 
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vures,  d*écbantiUons  de  marchandises,  de  papiers  de  commerce  ou 
d*  affaires  et  de  manuscrits. 

L'échange  en  paquets  clos  aura  lieu  :  a)  par  la  Toie  d*Aotridie,  6) 
par  la  voie  de  Suisse,  e)  par  la  voie  de  France,  et  à  Toccasion  par  la 
voie  de  Belgique.  * 

Les  paquets  devront  toujours  être  envoyés  à  destination  par  la  voie 
la  plus  courte,  et  dans  les  cas  où  la  célérité  sera  la  même,  Tadminis- 
tration  expéditrice  sera  maltresse  du  choix. 

Les  deux  administrations  se  réservent  de  désigner  les  bureaux  de 
poste  par  le  moyen  desquels  les  correspondances  seront  réciproque- 
ment expédiées. 

Art.  2.  Les  frais  de  transit  à  travers  T Autriche,  la  Suisse,  la  France 
et  la  Belgique  seront  à  la  charge  de  chacune  des  parties  par  lesquelles 
les  paquets  auront  été  expédiés. 

Toutefois  le  prix  entier  du  transit  sera  payé  par  celle  des  adminis- 
trations intéressées  qui  aura  obtenu  les  conditions  les  plus  avantageuses 
des  administrations  intermédiaires,  avec  l'obligation  pour  l'autre  ad- 
ministration de  rembourser  les  frais  des  propres  paquets  envoyés 
par  elle. 

Art.  3.  Les  envoyeurs  de  lettres  ordinaires  expédiées  d'Allemagne  en 
Italie  ou  d'Italie  en  Allemagne  pourront,  à  leur  choix,  affranchir  le  port 
à  destination  ou  le  laisser  à  la  charge  du  destinataire. 

Les  objets  recommandés,  les  caries  postales,  les  papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux  et 
les  gravures  devront  toujours  être  affranchis  d'avance  jusqu'à  desti- 
nation. 

Ari.  4.  La  taxe  des  lettres  simples  échangées  entre  l'Allemagne  et 
l'Italie,  est  fixée  : 

l""  A  2  gros  et  demi  pour  les  lettres  affranchies  en  Allemagne,  et  à 
30  centimes  pour  les  lettres  affjranchies  en  Italie  ; 

2°  A  5  gros  pour  les  lettres  non  affranchies  à  destination  d'Alle- 
magne, et  à  60  centimes  pour  celles  non  affranchies  à  destination 
d'Italie. 

Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  qui  ne  dépasseront 
pas  le  poids  de  15  grammes;  au-dessus  de  ce  poids  un  pori  sera  compté 
pour  chaque  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes  en  plus. 
Les  cartes  postales  seront  assimilées  aux  lettres  ordinaires  aifranchies. 
Art.  5.  Le  port  des  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés  ou  reliés,  feuilles  de  musique  imprimées  ou  manuscrites,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litfao^ 

graphies  ou  autographiés,  des  gravures,  lithographies  ou  photogra-* 
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phies  qui  seront  expédiées  d'Allemagne  en  Italie  ou  d'Italie  en  Alle- 
magne, est  fixée  comme  suit  : 

A  un  demi-gros  pour  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes  en  Alle- 
magne, et  à  5  centimes  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes  en 
Italie. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  la  taxe  accordée  par  le  présent  ar- 
ticle, les  objets  ci-dessus  désignés  devront  être  mis  sous  bande  ou 
simplement  plies.  Us  ne  devront  renfermer  aucun  manuscrit  autre  que 
radressCy  le  nom  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Toutefois  il  est  permis  de  mettre  dans  les  prix  courants  et  les  circu- 
laires commerciales  l'indication  du  prix  des  marchandises.  Les  épreuves 
d'impression  pourront  contenir  les  corrections  nécessaires  à  la  main  et 
être  accompagnées  du  texte  manuscrit  original. 

Tous  les  objets  susmentionnés  pour  lesquelles  ces  conditions  ne 
seront  pas  observées,  et  qui  ne  seront  pas  affrancliis,  seront  considérés 
comme  lettres  et  taxés  comme  telles. 

Le  poids  d'envoi  de  journaux  ou  autres  papiers  ne  devra  pas  excé- 
der 1  kilogramme. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  les  journaux,  gazettes,  et 
les  oeuvres  périodiques  publiés  dans  un  des  deux  pays  et  expédiés  aux 
bureaux  postaux  de  l'autre  par  les  éditeurs,  seront  affranchis  seulement 
jusqu'à  la  frontière  du  pays  d'origine  et  ne  seront  pas  soumis  à  d'au- 
tres taxes  que  celles  fixées  pour  les  objets  de  même  nature  dans  l'inté- 
rieur du  pays  d'origine. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  article 
n'infirment  en  rien  le  droit  des  Gouvernements  respectifs  de  ne  pas 
autoriser,  sur  leur  propre  territoire,  le  transport  et  la  distribution  de 
ceux  des  objets  mentionnés  dans  l'article  présent  à  l'égard  desquels 
s'opposeront  les  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  règlent  les  condiUons 
de  publication  et  de  circulation  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie. 

Art.  6.  La  taxe  d'affranchissement  des  échantillons  de  commerce 
échangés  entre  les  deux  pays  est  fixée  pour  chaque  50  grammes  ou  frac- 
tion de  50  grammes  : 

En  Allemagne  à  un  demi-gros  et  en  Italie  à  5  centimes. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  accordée  par  le  présent  article, 
les  échantillons  de  marchandises  devront  être  mis  sous  bande  ou  de 
manière  qu'ils  puissent  être  facUement  vérifiés,  ne  pas  être  envoyés 
dans  des  bottes  de  verre  ou  de  bois,  de  fer  ou  autres  matières  dures. 
En  outre,  ils  ne  devront  avohr  aucune  valeur  vénale  ni  porter  aucune 
antre  remarque  écrite  que  l'adresse,  le  nom  de  l'envoyeur,  une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  et  des  numéros  d'ordre  et  de  prix. 
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le  poids  de  250 


Art  7.  La  taie  des  papiers  de  iiimmiim  cm  d*aiaires  et  des  BaBB- 
scrits  édiasgés  entre  les  deax  pays  est  iiée  psv  100  gnanes  on  fractk» 
de  100  graues  : 

En  Allcnagiieà2grosctdeHi;  en  Italie  à  30  cntîBes. 

Poor  Jouir  de  la  modératioB  de  la  taxe  accordée  par  le  fvésent  ar- 
tide*  les  objets  sosdésifpiès  defront  être  bIs  soos  bande  et  ne  renfer- 
mer ancnne  lettre  on  note  qni  anra  le  caractère  d*one  correspondance 
aetneOe  et  personnelle. 

Les  objets  susindiqnés  qni  ne  rendront  pas  les  conditions  edgées 
on  qni  ne  seront  pas  affiranchis,  seront  conâdérés  et  taxés  comme 
lettres. 

Aocon  envoi  de  papiers  de  commerce  on  d'affaires  et  de  mannscrits 
ne  ponrra  dépasser  le  poids  de  i  kflogramme. 

Art.  8.  Les  correspondances  de  tonte  espèce  édiangées  entre  les  deox 
administrations  pourront  être  allhuicliies  avec  les  timbres-poste  da 
pays  d*origine. 

Les  objets  insuffisamment  afllranchis  seront  taxés  comme  lettres 
non  alliranchies,  déduction  faite  de  la  valeur  des  timbres-poste  ap- 
posés. 

Art.  9.  Les  correspondances  de  toute  espèce  échangées  entre  les  deux 
pays  pourront  être  expédiées  avec  recommandation. 

Les  objets  recommandés  seront  frappés,  outre  la  taxe  d'affiranchisse- 
ment  fixée  par  les  précédents  articles  4,  5,  6  et  7  d'un  droit  fixe  (fe 
2  gros  s*Us  sont  originaires  d'Allemagne,  et  de  30  centimes  s'ils  sont 
originaires  dltalie. 

Les  envoyeurs  d*un  objet  recommandé  pourront  demander  un  reçu 
de  retour;  pour  chacun  de  ces  reçus  il  sera  payé  une  taxe  de  2  gros  en 
Allemagne  et  de  20  centimes  en  Italie. 

Art.  10.  En  cas  de  perte  d'un  objet  recommandé,  l'administration 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'envoyenr 
ou  au  destinataire,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  iU  scudi,  si  origi- 
naire d'Allemagne,  et  de  50  centimes,  si  originaire  d'Italie,  sauf  le  cas 
de  force  majeure. 

Il  est  entendu  que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les  six 
mois  de  la  date  de  la  remise  dudit  objet  ;  passé  ce  délai,  le  réclamant 
n'aura  plus  droit  à  aucune  indemnité. 
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Art.  11.  Chaque  administration  gardera  en  entier  la  taxe  reçue  sur 
son  territoire  en  vertu  des  précédents  articles  4,  5,  6,  7,  8  et  9. 

n  est  formellement  convenu  *  entre  les  parties  contractantes  que  les 
objets  mentionnés  dans  les  présents  articles,  et  qui  seront  régulière- 
ment afiTranchis  jusqu'à  destination,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
à  aucun  titre,  être  grevés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe  ou 
d'un  droit  quelconque  à  la  charge  du  destinaire. 

Art.  12.  Les  administrations  des  postes  d'Allemagne  et  d'Italie  pour- 
ront expédier  réciproquement  les  correspondances  de  toute  nature 
originaires  ou  à  destination  des  pays  auxquels  elles  servent  d'intermé- 
diaires. * 

A  ces  correspondances  seront  appliquées,  pour  le  parcours  sur  le 
territoire  italo-germanique^les  taxes  établies  par  la  présente  convention, 
et  pour  le  parcours  étranger  les  taxes  fixées  par  les  conventions  postales 
avec  les  pays  étrangers  intéressés. 

Les  deux  administrations  régleront  d'un  commun  accord  les  condi- 
tions spéciales  de  cet  échange. 

Art.  13.  L'administration  des  postes  allemande  et  l'administration  des 
postes  d'Italie  s'accordent  réciproquement  le  droit  de  transit,  sur  leurs 
territoires  respectifs,  des  paquets  fermés  que  les  bureaux  allemands  et 
italiens  pourront  échanger  avec  les  pays  étrangers  auxquels  l'Allé^ 
magne  et  l'Italie  servent  d'intermédiaires,  au  taux  de  6  livres  par  kilo- 
gramme de  lettres,  et  de  80  centimes  par  kilogramme  de  papiers  et 
échantillons  de  commerce,  à  condition  que  le  transport  aura  lieu  par 
les  moyens  ordinaires  à  la  disposition  des  deux  administrations. 

Quant  aux  paquets  fermés  échangés  par  les  bateaux-poste  des  deux 
nations,  le  transport  sera  effectué  aux  conditions  que  la  nation  la  plus 
favorisée  aura  obtenues  de  l'administration  intermédiaire. 

Art,  16.  La  correspondance  relative  au  service  postal  sera  seule  ex- 
pédiée en  franchise. 

Art.  15.  Les  comptes  relatifs  à  l'échange  des  correspondances  seront 
établis  tous  les  mois  par  chacune  des  administrations  pour  ce  qui  con- 
cerne les  expéditions  de  l'autre.  Ces  comptes,  après  avoir  été  vérifiés, 
devront  être  résumés  chaque  trimestre  en  un  compte  général.  Pour  le 
change  des  monnaies,  le  silbergros  sera  compté  7  centimes  et  demi.  Le 
compte  de  chaque  trimestre  sera  établi  en  monnaie  du  pays  de  l'admi- 
nistration créditrice,  et  payé  lettres  de  change  sur  Berlin  si  la  balance 
est  en  faveur  de  l'administration  allemande,  ou  en  lettres  de  change 
sur  Rome,  si  la  balance  est  en  faveur  de  l'administration  italienne. 

Art.  16.  Les  administrations  des  postes  d'Allemagne  et  d'Italie  établi- 
ront, d'un  commun  accord,  la  forme  des  comptes  dont  traite  l'article  15 
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précèdent,  ainsi  que  tontes  les  dispositions  particolières  nécessaires 
pour  assurer  l'exécntion  de  la  présente  convention, 

Art.  17.  L'échange  des  correspondances  entre  lltalie  et  le  grand- 
daclié  de  Loxembourg  s'effectuera  d'après  les  règles  établies  dans  les 
articles  précédents  pour  le  service  postal  entre  l'Italie  et  l'Allemagne, 
laquelle  se  charge  de  la  liquidation  des  taxes  pour  le  parcours  par  le 
Luxembourg. 

Art.  18.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  restera  obligatoire  Jusqu'à  ce  qu'eUe  soit  dénoncée  un  an  à 
l'avance  par  une  des  parties  contractantes. 

Durant  cetfe  dernière  année,  la  convention  continuera  à  avoir  sod 
plein  et  entier  effet,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  administrations  des  deux  pays,  depuis  l'expiration 
du  terme. 

Sont  abrogées,  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  con- 
vention, toutes  les  dispositions  ou  stipulations  antérieures  entre  les 
deux  pays,  relatives  à  l'échange  des  correspondances. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  t'échange  des  ratifi- 
cations aura  lieu  à  Berlin  aussitôt  que  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  ladite  convention  en 
dbuble  exemplaire  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bë^,  le  11  mai  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  Stephan.  (L.  S.)  Signé  :  Launay. 

(L.  S.)  Signé  :  Gûnther. 


ALLEMAGNE.  —  SUÈDE  ET  NORWÉGE. 

Traité  Additionnel  de  poste,  sli^iié  à  Berlin 

le  16  mars  1998. 

S.  M.  l'Empereur  allemand  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége, 
dans  le  dessein  d'amener  des  facilités  dans  les  relations  postales  entre 
r Allemagne,  ont  résolu  la  conclusion  d'un  traité  additionnel  au  traité 
postal  des  23-24  février  1869,  et  à  cet  effet  ils  ont  nommé  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  son  directeur  général  des  postes, 
Henri  Stephan; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  son  envoyé  extraordinaire 
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et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et 
roi  de  Prusse,  Frédéric  Due; 

Lesquels,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Le  port  pour  la  lettre  simple  afinranchie  entre  TAIIemagne 
s'élèvera  à  2  gros  et  demi  d^argent,  ou  24  oere. 

Les  cartes  postales  sont  soumises  à  rafl^anchissement  Elles  seront, 
sous  tous  les  rapports,  considérées  conmie  des  lettres  affranchies. 

Art.  2.  Le  port  des  imprimés,  des  échantillons  de  marchandises  entre 
râUemagne  et  la  Suède  sera  de  trois  quarts  de  gros  d'argent  ou  6  oere 
pour  chaque  envoi  jusqu'au  poids  de  50  grammes.  Pour  les  envois  dér 
passant  50  grammes,  il  y  aura  une  augmentation  de  port  proportionnée. 

Le  poids  des  imprimés  ne  peut  dépasser  500  grammes,  et  celui  des 
échantillons  250  grammes. 

Art.  3.  Chacune  des  administrations  postales  respectives  perçoit  sans 
partage  les  ports  de  lettres  simples,  imprimés  et  échantillons  de  mar- 
chandises, de  même  que  pour  les  envois  chargés  d'Allemagne  en  Suède 
et  vice  versa ^  comme  ces  ports  sont  payés  sur  son  territoire. 

Le  port  allemand-suédois,  pour  des  correspondances  en  un  seul  tran- 
sit, par  l'Allemagne  ou  par  la  Suède,  vers  un  troisième  ou  venant  d'un 
troisième  pays,  ne  sera  l'objet  d'aucun  décompte  entre  les  deux  admi- 
nistrations. Il  n'y  aura  au  contraire  à  tenir  compte  à  l'administration 
ayant  opéré  le  transit  que  du  montant  qu'elle  a  à  payer  en  port  étran- 
ger aux  pays  tiers  plus  éloignés. 

Art.  4.  Le  présent  traité  additionnel,  qui  doit  avoir  la  même  durée 
que  le  traité  principal  des  23-24  février  1869,  entrera  en  vigueur  à  par- 
tir du  1''  octobre  1873.  A  la  même  date,  toutes  les  dispositions  du 
traité  principal  qui  ne  seraient  pas  d'accord  avec  la  présente  convention 
cesseront  d'être  obligatoires. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  et  scellé  ce 
traité  en  double  expédition. 

Fait  à  Berlin,  le  25  mai  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  Stephan.  (L.  S.)  Signé  :  F.  Due. 
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GRANDE-BRETAGNE.  —  ZANZIBAR. 

Traité  pour  la  sappresslon  de  la  traite^ 
slffné  à  Xanslbar  le  6  JafUei  ISIS. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant, 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  H.  le  Seyijid  Barghasli-bin-Said,  Sultan  de  Zanzibar,  désirant  donner 
un  plus  complet  effet  aux  engagements  contractés  par  le  Sultan  el  ses 
prédécesseurs,  pourTabolition  perpétuelle  de  la  traite,  ont  nommé  pour 
leurs  représentants,  pour  conclure  dans  ce  but  un  nouveau  traité  qui  les 
liera  eux,  leurs  héritiers  et  leurs  successeurs,  savoir  : 

S.  M.  la  Reine  de  Grande-Bretagne  et  d  Irlande,  John  Kirk^  agent 
du  Gouvernement  anglais  à  Zanzibar  ; 

Et  S.  H.  le  Seyijid,  Barghash,  Sultan  de  Zanzibar  Nasir-bin-Said, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l'i".  Les  stipulations  des  traités  existants  ayant  été  reconnues  in- 
suffisantes pour  empêcher  l'exportation  d'esclaves  des  États  du  Sultan 
de  Zanzibar,  en  Afrique,  S.  M.  la  Reine  et  S.  H.  le  Sultan  conviennent 
qu'à  partir  de  la  présente  date,  l'exportation  d'esclaves  de  la  côte  du 
continent  africain,  qu'ils  soient  destinés  à  être  transportés  d'un  point 
des  États  du  Sultan  à  un  autre,  ou  à  être  conduits  dans  des  pays  étran- 
gers, cessera  entièrement.  S.  H.  le  Sultan  s'engage,  par  tons  les  moyens 
en  son  pouvoir,  de  faire  un  arrangement  efficace  dans  ses  États  poor 
empêcher  et  abolir  ce  commerce.  Tout  bâtiment  engagé  dans  le  trans- 
port ou  la  conduite  d'esclaves  après  la  présente  date  pourra  être  saisi 
et  condamné  par  les  officiers  de  marine  ou  autres  agents  et  par  les  tri- 
bunaux autorisés  à  cet  effet  par  Sa  Majesté. 

Art.  2.  S.  H.  le  Sultan  prend  l'engagement  que  tous  les  marchés  pa- 
blics  ouverts  dans  ses  États  pour  l'achat  et  la  vente  des  esclaves  ûn- 
portés  seront  entièrement  fermés. 

Art.  3.  S.  H.  le  Sultan  s'engage  à  protéger  de  son  mieux  tous  les 
esclaves  libérés,  et  à  punir  sévèrement  toute  tentative  de  les  molester 
ou  de  les  réduire  de  nouveau  en  esclavage. 

Art.  ^.  S.  M.  Britannique  prend  l'engagement  d'interdire  aux  habi- 
tants originaires  des  États  indiens  placés  sous  la  protection  britannique 
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de  posséder  des  esclaves,  aussi  bien  que  d'en  acquérir  de  nouveau  à 
partir  de  cette  date. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  le  plus  tôt  possible  à  Zanzibar,  mais,  dans  tous  les  cas,  dans 
le  courant  du  9'  de  Rabia-el-Akhir. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  le  5  juin  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  John  Kirk. 

(L.  S.)  Signé:  Nasir-bin-Said-rin-Abdallah. 

(L.  S.)  Signé  :  Bargash-bin-Said. 


ALLEMAGNE.  —  PERSE. 

TwtMé  d^amlilé,  de  eomineree  et  de  naTt^atloii, 
slSiié  à  SaAni-Pétenboiiri^  le  tt  Juin  1898. 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux, 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  d'une  part,  et  S.  M.  dont  le  Soleil 
est  rétendard,  le  Sacré,. r Auguste  et  Grand  Monarque,  le  Souverain 
absolu  et  TEmpereur  des  Empereurs  de  tous  les  États  de  Perse,  d'autre 
part,  etc.. 

Tous  les  deux  également  et  sincèrement  animés  du  désir  de  resserrer 
les  rapports  amicaux  entre  l'Empire  aUemand  et  l'Empire  persan. 

Sont  convenus  de  reviser  les  traités  existants  et  de  les  remplacer  par 
un  nouveau  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avantageux 
aux  deux  parties,  et  utile  aux  sujets  des  hautes  puissances  contrac- 
tantes ; 

A  cette  fin  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  S.  A.  S.  le  prince  Henri  VII  Beuss, 
son  lieutenant  général  et  aide  de  camp  général,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire,  etc.; 

Et  S.  M.  le  Schah  de  Perse,  S.  E.  Mirza  AbduURahimrKhan^  sald  oui 
Moulk,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  etc.. 

Lesquels  deux  plénipotentiaires  se  sont  réunis  à  Saint-Pétersbourg 
et,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 


30  TlAITtS,  GOlfTEHTIOBIS,  nOTOCOLES,  ETC. 

Art.  i".  n  y  aura,  comme  par  le  passé,  amitié  sincère  et  Inmoe  intci- 
Ugence  entre  les  États  et  les  sujets  des  hantes  parties  contractâmes. 

Art.  2.  Les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires  ou  autres  agents 
diplomatiques  req>ectifs  seront  reçus  et  traités  réciproquement,  eux  et 
tout  le  personnel  de  leurs  missions,  comme  sont  reçus  dans  les  pays 
respectifs  les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires  ou  antres  s^ents 
diplomatiques  des  nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront  de  tout 
point  des  mêmes  honneurs,  prérogatives  et  immunités. 

Art.  3.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur  commerce  res- 
pectifs, et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables  relations  entre  leurs 
sujets,  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  nom- 
mer chacune  trois  consuls  dans  les  pays  respectifs. 

Les  consuls  d'Allemagne  résideront  à  Téhéran,  à  Tauris  et  à  Bender- 
Bouchir. 

Les  consuls  de  Perse  résideront  en  Allemagne  partout  où  se  trouTcnt 
des  consuls  d'une  puissance  étrangère. 

Ces  consuls  des  hautes  puissances  contractantes  jouiront  récipro- 
quement, tant  pour  leur  personne  et  l'exercice  de  leurs  (pnctions 
que  pour  leurs  maisons,  les  employés  de  leurs  .consulats  et  les  per- 
sonnes attachées  à  leur  service,  des  mêmes  honneurs  et  des  mêmes 
privilèges  dont  jouissent  et  jouiront  à  l'avenir  les  agents  consulaires  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

En  cas  de  désordres  publics,  il  devra  être  accordé  aux  consuls,  sur 
leur  demande,  une  sauvegarde  chargée  d^assurer  l'inviolabilité  du  do- 
micile consulaire. 

Les  agents  diplomatiques  et  consuls  d'Allemagne,  et  réciproquement 
les  agents  diplomatiques  et  consuls  de  l'Empire  persan,  ne  devront  pro- 
téger, ni  en  secret,  ni  publiquement,  aucun  sujet  persan,  et  récipro- 
quement aucun  sujet  allemand,  qui  ne  serait  pas  employé  effectivement 
par  leurs  missions  ou  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls, 
ou  agents  consulaires  respectifs. 

Il  est  bien  entendu  que  si  un  des  agents  consulaires  de  Tone  des 
hautes  parties  contractantes  s'engageait  dans  les  affaires  commerciales 
sur  le  territoire  de  l'autre  puissance,  il  serait  soumis  à  cet  égard  aux 
mêmes  lois  ou  aux  mêmes  usages  auxquels  sont  soumis  ses  nationaux 
faisant  le  même  commerce. 

Art.  U.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  joui- 
ront, dans  les  territoires  de  l'autre,  des  mêmes  droits,  privilèges, 
immunités  et  exemptions  dont  jouissent  actuellement  ou  jouiront  à 
l'avenir,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  les  siqets  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 
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Ait.  5.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  pourront  par- 
courir en  pleine  liberté  les  territoires  respectifs  et  les  traverser  pour 
se  rendre  dans  les  pays  voisins,  sans  qu'ils  en  soient  empêchés  par  les 
autorités  locales,  qui,  de  leur  côté,  mettront  la  plus  vive  sollicitude  à 
les  préserver  de  tout  désagrément  en  veillant  continuellement  à  leur 
sâreté  personnelle,  en  les  traitant  avec  tous  égards  possibles,  afin  qu'ils 
n'éprouvent  ni  dommage  ni  entrave  ou  vexation  quelconque  dans  leur 
voyage,  et  en  les  munissant  à  cet  effet  de  saufs-conduits,  firmans  ou 
autres  documents. 

Art.  6.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  qui,  en  leur  qua- 
lité de  marchands,  commerçants  ou  voyageurs,  se  rendraient  sur  les 
territoires  respectifs  pour  leurs  affaires,  y  seront  accueillis  et  traités, 
dès  leur  entrée  jusqu'à  la  sortie,  avec  les  mêmes  égards  et  sur  le  même 
pied  que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

£n  conséquence,  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourront, 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  librement  importer  dans  les  pays  respectifs, 
en  exporter  ou  y  transporter  des  marchandises,  exercer  le  commerce 
dans  toute  rétendue  de  leurs  États,  conformément  aux  règlements  et 
aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  rsspectifs,  y  louer  des  maisons,  des 
magasins  et  des  boutiques  pour  leurs  affaires,  et  ils  n'y  seront  soumis, 
sous  aucun  nom  ou  prétexte,  à  un  impôt  quelconque  auquel  ne  se- 
raient point  soumis  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  haute  Cour  d'Iran  accordait  aux  sujets 
d'une  nation  étrangère  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  en  Perse  des 
terres,  maisons,  magasins  ou  autres  immeubles,  ce  même  droit  sera 
aussi  accordé  aux  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne. 

Les  marchands  des  deux  nations  qui  voudraient  faire  le  commerce 
Ultérieur  dans  les  deux  pays  seront  soumis,  quant  à  ce  commerce,  aux 
lois  du  pays  où  ce  commerce  se  fait. 

Art.  7.  Les  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne  qui  importeraient  des  mar- 
chandises en  Perse  ou  en  exporteraient  seront  traités,  à  regard  des 
droits  de  douane,  sur  le  même  pied  que  les  sujets  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Pareillement,  les  sujets  persans  qui  importeraient  des  marchandises 
en  Allemagne  ou  en  exporteraient  seront  traités,  à  l'égard  des  droits 
de  douane  et  impôts,  sur  le  même  pied  que  les  sujets  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  8.  Il  sera  permis  aux  bâtiments  de  commerce  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes,  soit  chargés,  soit  sur  lest,  de  fréquenter 
librement  dans  les  États  respectifs  toutes  les  baies  et  rivières,  ainsi  que 
toHs  les  ports,  rades  et  ancrages  ouverts  par  le  gouvernement  territo- 
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rial  au  commerce  maritime.  Cette  liberté  comprendra  pour  les  navires 
et  les  surjets  des  haates  parties  contractantes  la  facolté  de  faire  le  com- 
merce d'importation  et  d'exportation  dans  la  même  étendue  que  les 
navires  et  les  sajets  des  nations  les  pins  favorisées,  ainsi  qne  la  facahé 
de  se  livrer  à  toutes  les  opérations  commerdales  dont  Texerdce  est 
permis,  en  vertu  des  lois  en  vigueur  dans  les  pays  re^iectils  ;  les  bâti- 
ments de  commerce  et  les  sujets  respectiCs  seront  en  tous  points  traités 
à  cet  égard  sur  le  même  pied  que  les  navires  et  les  siqets  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  9.  Les  bâtiments  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  tpi 
arrivent  soit  sur  lest,  soit  chargés,  de  quelque  pays  que  soit  dans  les 
ports  de  l'autre,  seront  traités  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie  sur  le 
même  pied  que  les  bâtiments  des  nations  les  plus  favorisées,  par  rap- 
port aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux  et  de  pilotage,  ainsi  qu'à  tout 
autre  droit  ou  charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  qne  ce 
soit  revenant  à  la  couronne,  aux  villes  ou  à  des  établissements  particu- 
liers quelconques. 

Art.  10.  Relativement  aux  cas  de  naufrage,  les  hautes  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  qa*il 
soit  voué  au  sauvetage  de  leurs  navires  respectifs  échoués  sur  les  c6tes 
de  l'une  ou  de  l'autre,  ainsi  que  des  personnes  et  des  objets  de  tout 
genre  qui  se  trouveront  à  leur  bord,  les  mêmes  soins  qui,  en  pareille 
circonstance,  seraient  apportés  au  sauvetage  des  bâtiments  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Elles  s'engagent  également  à  veiller  à  ce  que  les 
débris  du  navire  naufragé,  les  papiers  du  bord,  les  espèces,  effets  us- 
tensiles et  autres  objets  de  valeur,  soient  mis  sous  bonne  garde,  ainsi 
que  cela  se  pratique  à  l'égard  des  navires  naufragés  des  puissances  les 
plus  favorisées;  a  ce  qu'il  soit  donné  connaissance  du  fait  au  gouver- 
nement intéressé  par  l'organe  de  son  consul  ou  agent  commercial  le 
plus  rapproché  ou  par  toute  autre  voie,  en  mettant  le  tout  à  sa  dispo- 
sition de  la  manière  la  plus  convenable,  et  enfin  à  ce  que  tous  les  objets 
sauvés,  ou  bien  le  prix  de  leur  vente  dans  le  cas  où  celle-ci  aurait 
dû  s'effectuer,  soit  fidèlement  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  ou  bien,  à  défaut  des  uns  et  des  autres,  à  la  charge  du 
consul  ou  agent  du  gouvernement  intéressé. 

Art.  11.  Les  officiers,  employés  ou  sujets  de  la  haute  Cour  d'Iran  ne 
pourront  entrer  de  force  dans  le  domicile  d'un  Allemand  ni  dans  ses 
magasins  ou  boutiques  :  en  cas  de  nécessité,  U  faudra  en  prévenir  l'a- 
gent diplomatique  ou  le  consul  duquel  cet  individu  relèvera,  et  toute 
perquisition  domiciliaire  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  des  com- 
missaires délégués  par  ledit  agent  ou  consul.  Dans  les  localités  où  il 
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n'y  apas  d*agentou  consul,  les  sujets  de  TEmpire  d'Allemagne  seront 
traités  à  cet  égard  sur  le  même  pied  que  le  sont  les  sujets  des  nations 
les  plus  favorisées  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  d'agent  ou  consul 
de  leur  Gouvernement. 

Art.  12.  Tous  les  contrats  et  autres  engagements  des  sujets  des  hautes 
parties  contractantes,  par  rapport  aux  affaires  de  commerce,  seront 
fidèlement  maintenus  et  protégés  avec  la  plus  grande  exactitude  par  les 
Gouvernements  respectifs. 

Pour  mieux  veiller  à  la  sûreté  des  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne  en 
Perse,  les  billets  de  créance,  lettres  de  change  et  lettres  de  garantie, 
ainsi  que  tous  les  contrats  faits  par  des  sujets  des  hautes  parties  con- 
tractantes, relativement  à  des  affaires  de  commerce,  devront  être  signés 
par  le  Divan-Khané  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  l'autorité  locale  com- 
pétente, et  dans  les  endroits  où  il  y  aurait  un  consul  d'Allemagne,  aussi 
par  ce  dernier,  afin  qu'en  cas  de  quelque  différend,  on  puisse  faire  les 
recherches  nécessaires  et  décider  ces  affaires  litigieuses,  conformé- 
ment à  la  justice. 

En  conséquence,  celui  qui,  sans  être  muni  des  documents  ainsi  léga- 
lisés, voudrait  intenter  un  procès  à  un  sujet  allemand,  en  ne  produisant 
pas  d'autres  preuves  que  les  déclarations  d'un  témoin,  ne  sera  point 
écouté  quant  à  sa  demande,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  reconnue  va- 
lable par  ledit  sujet  allemand. 

L'Empire  d'Allemagne  veillera  également  à  la  sûreté  des  sujets  per- 
sans en  Allemagne,  conformément  aux  lois  et  aux  usages  établis,  et  les 
traitera  à  cet  égard  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  13.  Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès  qui 
s'élèveraient  entre  les  Allemands,  en  Perse,  seront  examinés  et  jugés  par 
les  représentants  respectifs  près  la  haute  Cour  d'Iran,  ou  par  les  consuls 
desquels  ils  relèveront  ou  les  plus  rapprochés  de  leur  pays,  sans  que 
l'autorité  locale  y  puisse  opposer  le  moindre  empêchement  ou  la 
moindre  difficulté. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  s'élèveraient  en  Perse,  entre 
des  Allemands  et  des  sujets  appartenant  à  d'autres  nations  étrangères,  se- 
ront jugés  exclusivement  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  ou  consuls. 
Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès  qui  s'élève- 
raient en  Perse  entre  les  sujets  des  deux  autres  parties  contractantes 
seront  jugés  devant  les  tribunaux  persans,  mais  ces  différends  et  procès 
ne  pourront  être  décidés  et  jugés  qu'en  présence  et  avec  l'intervention 
du  représentant  ou  du  consul  allemand,  ou  au  nom  de  celui-ci,  en  pré- 
sence du  drogman  qui  sera  désigné  à  cet  effet,  le  tout  conformément 
aux  lois  et  aux  coutumes  du  pays. 
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Le  procès,  une  fois  terminé  par  la  sentence  du  juge  compétent,  ne 
ponrra  plus  être  repris  une  seconde  fois  ;  mais  si  la  nécessité  exigeait 
la  révision  du  Jugement  prononcé,  celle-ci  ne  pourra  se  faire  qu^avec 
ravis  du  représentant  ou  consul  duquel  les  sujets  aUemands  dont  il  s*a- 
gira  relèvent,  ou  au  nom  de  cet  agent  en  présence  du  drogman  res- 
pectif, et  seulement  devant  une  des  Cours  suprêmes  de  contrôle  et  de 
cassation  qui  siègent  à  Téhéran,  à  Tauris  ou  à  Ispaban. 

En  réciprocité  de  ces  engagements,  les  sujets  de  la  haute  Cour  dlran 
jouiront  dans  TEmpire  d'Allemagne,  pour  leurs  intérêts  et  leurs  droits 
acquis,  en  cas  de  contestations,  de  la  pleine  protection  des  lois  et  des 
tribunaux  de  ces  États,  de  la  même  manière  que  les  sujets  nationaux  et 
ceux  d'autres  puissances  étrangères;  et  les  représentants,  consuls  et 
agents  de  la  haute  Cour  d'Iran  y  jouiront,  quant  à  une  intervention  de 
leur  part  en  faveur  de  leurs  nationaux  auprès  des  autorités  de  ces  États, 
de  la  même  faculté  qui  y  est  accordée  aux  agents  diplomatiques  et 
consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  14.  Si  un  sujet  de  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
résidant  dans  les  domaines  de  l'autre,  se  déclare  en  état  de  faillite  ou 
fait  banqueroute,  on  dressera  l'inventaire  de  tous  ses  biens,  de  ses 
effets  et  de  ses  comptes  actifs  et  passifs,  pour  en  faire  la  liquidation  re- 
quise et  la  juste  répartition  entre  ses  créanciers. 

En  cas  qu'un  Allemand  résidant  ou  se  trouvant  en  Perse  se  déclare 
en  état  de  faillite,  la  procédure  susmentionnée  ne  sera  effectuée  que  de 
l'avis  et  par  l'intervention  du  représentant  ou  du  consul  respectif  rési- 
dant à  l'endroit  le  plus  rapproché  du  lieu  de  séjour  du  banqueroutier. 

Si  un  sujet  persan  fait  fallite  en  Allemagne,  il  sera  accordé  dans  la 
procédure  de  faillite  au  représentant  du  consul  persan  le  même  droit 
d'intervention  dont  jouissent  en  pareil  cas  les  représentants  ou  consuls 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sur  la  demande  faite  par  les  créanciers,  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  respectifs  des  puissances  contractantes  provoqueront  les 
recherches  nécessaires  pour  constater  si  le  failli  n'a  pas  laissé  dans  sa 
patrie  des  biens  qui  pourraient  satisfaire  à  leurs  réclamations. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets  respectifs  sur  le  ter- 
ritoire de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  sa  suc- 
cession sera  remise  intégralement  à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt, 
s'il  en  a.  Si  le  défut  n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa  succession  dans 
les  pays  des  hautes  parties  contractantes  sera  remise  intégralement  à  la 
garde  des  agents  ou  des  consuls  respectifs,  pour  que  ceux-ci  en  fassent 
l'usage  convenable,  conformément  aux  lois  et  coutumes  de  leur  pays. 

Art.  16.  Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans  lesquelles 
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seraient  compromis  des  sujets  allemands  en  Perse,  ou  des  sujets  per- 
sans en  Allemagne,  elles  seront  jugées  dans  les  États  respectifs,  suivant 
le  mode  qui  y  est  adopté  à  regard  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  17.  Le  Gouvernement  impérial  d'Allemagne  s'engage  à  n'accor- 
der à  aucun  sujet  persan  de  lettres  de  naturalisation,  qu'à  la  condition 
expresse  du  consentement  préalable  du  Gouvernement  persan  ;  le  Gou- 
vernement persan  s'engage  aussi  de  son  côté  à  n'accorder  de  lettres  de 
naturalisation  à  aucun  sujet  dudit  Empire  allemand  sans  le  consente- 
ment préalable  du  Gouvernement  de  celui-ci. 

Art.  18.  En  cas  de  guerre  de  l'une  des  puissances  contractantes  avec 
une  autre  puissance,  il  ne  sera  porté,  pour  cette  seule  cause,  atteinte, 
préjudice  ou  altération  à  la  bonne  intelligence  et  à  l'amitié  sincère  qui 
doivent  exister  à  jamais  entre  les  hautes  parties  contractantes.  Pour  le 
cas  où  la  Perse  serait  impliquée  dans  un  diiTérend  avec  une  puissance, 
le  Gouvernement  impérial  allemand  se  déclare  prêt  à  employer,  sur  la 
demande  du  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Schah,  ses  bons  offices  pour 
contribuer  à  aplanir  le  différend. 

Art.  19.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  à  dater  du  jour  de  sa 
signature  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  l'intention  d'en  faire  cesser 
les  effets. 

Toutefois,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  fa- 
culté d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  le  présent  traité,  toutes 
modifications  qui  ne  seraient  point  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses 
principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  20.  Les  dispositions  du  présent  traité  sont  applicables  également 
au  grand-duché  de  Luxembourg  tant  qu'il  sera  compris  dans  le  système 
de  douane  et  d'impôts  allemands. 

Art.  21.  Les  gouverneurs,  commandants,  douaniers,  officiers  et  autres 
employés  des  hautes  puissances  contractantes  seront  chargés  de  rem- 
plir les  stipulations  de  ce  traité  avec  toute  l'exactitude  possible  et  sans 
y  porter  la  moindre  atteinte. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Saint-Pétersbourg  dans  l'espace  de...  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  des  hautes  parties 
contractantes  ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  11  juin  1873,  en  quatre  expéditions,  dont 
deux  en  langue  française  et  deux  en  langue  persane. 

(L.  S.)  Signé  :  Henri  VII,  prince  de  Reuss. 
(L.  S.)  Signé:  Abdul-Rahim. 


S6  TRAITÉS,   CONTENTIONS,   PROTOCOLES,   ETC. 


ACTE  ADDITIONNEL. 

Un  traité  d*amitié,  de  commerce  et  de  navigation  ayant  été  concla  à 
Saint-Pétersbourg  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse, 
d'une  part,  et  S.  M.  l'Empereur  de  Perse,  de  l'autre,  dont  l'article  19 
porte  : 

«  Que  le  présent  traité  doit  rester  en  vigueur  à  partir  du  jour  de  sa 
signature  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  l'intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  et  que  toutefois  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servent la  faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  le  présent 
traité,  toutes  modifications  qui  ne  seraient  point  en  opposition  avec 
son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'ex- 
périence. » 

Et  comme  les  deux  hautes  parties  contractantes  ont  l'intention  de 
donner  à  ce  traité  une  durée  d'au  moins  dix  ans,  les  soussignés  sont 
convenus  de  déclarer  que  leurs  Gouvernements  respectifs  s'engagent  à 
ne  point  exercer  le  droit  de  dénonciation  du  traité  ci-dessus  mentionné 
pendant  les  dix  plus  prochaines  années  à  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations de  ce  traité. 


En  foi  de  quoi,  etc. 
Berlin,  le  18  juin  1873. 


(L.  S.)  Signé:  de  Bismark. 

(L.  S.)  Signé:  BIirza-Hussein-Khan. 


AUTRICHE-HONGRIE.  —  ITALIE. 

Conventloii  téléi;raplilqiiie  eonelae  à  Pestli  le  18  Juiii, 
à  Vleniie  le  80  Juin  et  à  Florence  le  8  août  1898. 

La  correspondance  télégraphique  entre  l'Italie,  d'une  part,  et  l'Au- 
triche et  la  Hongrie,  d'autre  part,  étant  réglée  par  la  convention  in- 
ternationale de  Paris,  revisée  à  Rome  le  14  janvier  1872,  les  adminis- 
trations ont  stipulé,  aux  termes  de  l 'article  62  de  ladite  convention, 
l'arrangement  particulier  suivant,  sous  réserve  d'approbation  : 
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Art.  1*'.  Les  bureaux  italiens  de  Rome,  Milan,  Venise,  Vérone  et  Udine, 
et  les  bureaux  autrichiens*  de  Vienne,  Trieste,  Klagenfurt  et  Bolzano 
sont  chargés  exclusivement  du  service  de  dépôt  international.  Les  autres 
taureaux,  situés  sur  les  fils  internationaux  peuvent  échanger  la  Corres- 
pondance dont  Torigine  et  la  destination  ne  dépassent  pas  les  bureaux 
de  dépôt  les  plus  rapprochés.  Tous  les  soirs,  à  la  clôture  du  service, 
ces  bureaux  doivent  annoncer  au  bureau  de  dépôt  de  la  propre  admi- 
nistration, désigné  par  celle-ci,  le  nombre  des  dépêches  ainsi  trans- 
mises. 

Art.  2.  Les  taxes  terminales  des  correspondances  limitrophes  sont 
fixées  comme  suit  : 

a,  Autriche-Hongrie  : 

1**  Pour  les  stations  du  Tyrol,  du  Vorarlberg,  de  la  Garinthie,  de  la 
Camiole,  des  cercles  de  Goritz,  Trieste  et  Istrie,  ainsi  que  pour  les 
stations  de  Tadministration  hongroise  situées  le  long  de  la  côte  adria- 
tique,  1  franc; 

2*  Pour  toutes  les  autres  stations,  2  francs. 

à.  Italie  : 

1*"  Pour  les  stations  situées  dans  le  territoire  Ihnité  par  le  Pô,  le 
Tessin  et  le  lac  Majeur,  1  franc  ; 

2''  Pour  toutes  les  autres  stations,  2  francs. 

Art.  3.  La  taxe  de  transit  de  TAutriche-Hongrie  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  les  frontières  de  lltalie  et  de  la  Suisse  est  fixée 
à  1  franc. 

Art.  il.  La  taxe  de  1  franc  est  fixée  pour  le  transit  soit  du  territoire 
de  Tadministration  italienne,  soit  du  territoire  de  Tadministration 
impériale  et  royale,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  impré- 
vues, une  dépêche  est  déviée  en  traversant  le  territoire  de  Tautre  admi- 
nistration, pour  rentrer  au  territoire  d'origine.  Le  contrôle  de  ces  dé- 
pêches ne  sera  fait  que  par  la  station  de  dépôt,  qui  les  réexpédiera 
dans  le  territoire  d'origine. 

Art.  5.  La  quote-part  des  taxes  terminales  et  de  transit  qui,  d'après 
les  tableaux  des  taxes  annexés  à  la  convention  revisée  à  Rome,  sont 
communes  aux  États  dont  relèvent  les  administrations  contractantes,  sera 
de  2  fr.  20  c.  pour  T Autriche  et  la  Hongrie  et  de  80  centimes  pour  Tltalie. 

Art.  6.  Les  dépêches  météorologiques  et  celles  qui  concernent  d'au- 
tres objets  d'intérêt  public  sont  expédiées  en  franchise  comme  dépê- 
ches de  service.  Les  administrations  télégraphiques  contractantes  s'en- 
tendront sur  l'application  de  cet  article  et  le  mode  d'expédition  de 
ces  dépêches. 

Art.  7.  Les  parties  contractantes  régleront  leurs  comptes  réciproques 
de  la  manière  suivante  : 
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a.  Pour  les  corresptHidaDces  leminales  des  deux  Etats,  édiaiigées 
directement  oa  par  la  Toie  de  la  Suisse,  les  taxes  seroot  réglées  selon 
les  dispositions  du  paragraphe  de  l'article  54  de  la  ccHiTcntion  reTîsee 
âRome. 

b.  Pour  tontes  les  antres  correqiondances,  radministration  impériale 
et  royale  des  télégraphes,  à  Vienne,  transmettra  chaque  mois  à  rad- 
ministration italienne  un  compte  où  toutes  les  dépêches  expédiées  â 
ritalie  seront  traitées  individuellement  avec  le  montant  des  taxes  j 
afférentes.  Ce  compte  sera  divisé  en  autant  de  parties  qu*U  y  aura  de 
fils  affectés  à  la  correspondance  entre  les  deux  pays.  Au  montant  de  ce 
compte  on  ajoutera  le  nombre  des  dépêches  terminales  transmises  à 
ritalie,  et  le  montant  de  leurs  taxes  moyennes. 

L'administration  impériale  et  royale  dressera  également  chaque  mois 
le  compte  des  dépêches  reçues  de  lltalie,  et  le  transmettra  à  radmi- 
nistration italienne. 

L'administration  italienne  vérifiera  ces  comptes  d'après  la  disposition 
de  l'article  31  du  règlement  annexé  à  ladite  convention. 

Art.  8.  L'établissement  des  comptes  réciproques  mensuels  et  le  paye- 
ment du  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle  sera  à  la 
charge  de  l'administration  des  télégraphes  italiens  et  de  l'administration 
impériale  et  royale  des  télégraphes  à  Vienne,  qui  procédera  à  cet  égard 
aussi  au  nom  de  l'administration  hongroise. 

Art.  9.  La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et  aura  la  même  durée  que  la  convention  internationale 
conclue  à  Rome. 

Fait  à  Pesth,  le  13  juin  1873. 
Vienne,  le  30  juin  1873. 
Florence,  le  8  août  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  E.  D'Amico.  (L.  S.)  Signé  :  Ary. 

(L.  S.)  Signé  :  Kolbensteiner. 


ITALIE. 


làOlmvafleu  eorpQratlQns  relii^Ieases,  do  10  Jniis  tS98. 

Victor-Emmanuel  II,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  volonté  de  la  na- 
tion, roi  d'Italie; 
Le  Sénat  et  la  Chambre  ont  approuvé. 
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Nous  avons  sanctionné  et  promolg^aons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Sont  promulguées  et  appliquées  dans  la  province  de  Rome, 
sauf  les  exceptions  et  modifications  établies  par  la  présente  loi  : 

!•  La  loi  du  7  juillet  1866,  n«  3036,  sur  les  corporations  religieuses 
et  sur  la  conversion  des  biens  immeubles  des  corps  moraux  ecclé- 
siastiques ; 

T  La  loi  du  15  août  1867,  n*  38&8,  sur  la  liquidation  du  patrimoine 
ecclésiastique  ; 

3*  La  loi  du  29  juillet  1868,  n*  4493,  sur  les  pensions  et  les  allocations 
aux  membres  des  corporations  religieuses  supprimées; 

4*  La  loi  du  11  août  1870,  n*  5784,  annexe  P,  sur  la  conversion  des 
biens  des  fabriques. 

Art.  2.  Les  biens  des  corporations  religieuses  supprimées  dans  la  ville 
de  Rome,  avec  réserve  de  la  conversion  et  avec  les  charges  qui  leur 
sont  inhérentes,  ainsi  que  celles  établies  par  la  présente  loi,  sont  dévo- 
lus et  assignés  comme  suit  : 

1*  Les  biens  des  maisons  où  les  religieux  prêtent  leurs  soins  aux  in- 
firmes, soit  dans  leurs  propres  hôpitaux,  soit  dans  d'autres,  ou  qui  s'oc- 
cupent d 'œuvres  de  bienfaisance,  sont  conservés  à  leur  destination  et 
assignés  aux  hôpitaux,  aux  œuvres  pies  correspondantes  ou  à  la  Con- 
grégation de  charité  de  Rome,  pour  être  administrés  conformément  à  la 
loi  du  3  août  1862  ; 

2*  Les  biens  des  maisons  dont  les  religieux  s'occupent  de  l'instruction 
sont  également  conservés  à  leur  destination,  et  assignés,  pour  la  part 
qui  concerne  l'enseignement  et  l'éducation  populaire,  à  la  commune  de 
Rome,  pour  l'entretien  des  écoles  primaires,  asiles  et  instituts  d'éduca- 
tion de  même  genre  ;  et  pour  la  part  qui  concerne  l'instruction  secon- 
daire ou  supérieure,  à  des  écoles  ou  instituts  du  même  degré  moyen- 
nant décret  royal,  suivant  les  règles  établies  par  les  lois  de  l'État  ; 

3""  Les  biens  des  maisons  auxquelles  sont  annexées  des  églises  parois- 
siales, seront  répartis  entre  ces  mêmes  églises  et  les  autres  églises  pa- 
roissiales de  Rome,,  en  tenant  compte  du  revenu  et  de  la  population  de 
chaque  paroisse.  La  somme  à  répartir  ne  dépassera  pas  3,000  francs  par 
paroisse,  y  compris  la  dotation  actuelle  ; 

4"  Il  sera  alloué  au  Saint-Siège,  sur  les  résidus  des  biens,  déduction 
faite  du  capital  des  pensions,  à  raison  de  seize  fois  leur  montant,  une 
rente  qui  ne  dépassera  pas  400,000  francs,  afin  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien des  représentations  des  ordres  religieux  existant  à  l'étranger. 

Jusqu'à  ce  que  le  Saint-Siège  dispose  de  cette  somme,  le  gouverne- 
ment du  Roi  pourra  en  confier  l'administration  à  des  corps  ecclésiastiques 
existant  juridiquement  à  Rome. 
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n  est  donné  facnlté  au  Goavernement  du  roi  de  laisser,  moyennant  un 
décret  royal  à  publier  avec  la  présente  loi,  aux  personnes  actuellement 
investies  des  représentations  ci-dessus  désignées,  tant  que  dure  leur 
charge,  les  locaux  nécessaires  à  leur  résidence  personneUe  et  à  leur 
charge. 

Si  une  maison  supprimée  s'occupait  deplusd^une  des  œuvres  et  rem- 
plissait plus  d'une  des  charges  ci-dessus  indiquées,  les  biens  seraient 
distribués  suivant  leur  destination  originaire  ;  si  celle-ci  faisait  défaut* 
ils  seraient  distribués  à  raison  de  la  part  de  rente  allouée  en  moyenne, 
dans  ces  trois  dernières  années,  à  chacune  de  ces  charges  ou  œuvres. 
Les  allocations  et  répartitions  de  biens,  suivant  les  disposilions  de  ce^ 
article,  seront  proposées  par  la  junte  dont  il  est  question  à  l'article  9 
et  sanctionnées  par  décret  royal,  après  audition  de  la  commission  de 
surveillance  dont  il  est  parlé  dans  ledit  article  et  du  conseil  d'État. 

Art.  3.  Les  biens  des  corporations  et  corps  moraux  ecclésiastiques 
supprimés  dans  la  ville  de  Rome,  à  l'égard  desquels  il  n'est  pas  autre- 
ment pourvu  par  la  présente  loi,  sont  constitués  en  un  fonds  spécial 
pour  usage  de  bienfaisance  et  de  religion  dans  la  ville  de  Rome  ;  ce  fonds 
sera  réglé  par  la  loi  sur  la  propriété  ecclésiastique  dont  il  est  question 
à  l'article  18  de  la  loi  du  13  mai  1871. 

Avec  ce  môme  fonds  on  pourvoira  au  payement  des  dépenses  qui 
grèvent  actuellement  le  budget  de  l'État  pour  le  culte  et  pour  les  édi- 
fices sacrés  et  ecclésiastiques  dans  la  ville  de  Rome. 

La  somme  à  répartir  entre  les  différentes  paroisses  aux  termes  du  n*  3 
de  l'article  2  ne  pourra  dépasser  3,000  francs  de  rente,  y  compris  le  re- 
venu que  ces  paroisses  pourraient  déjà  posséder. 

Art.  U.  La  faculté  donnée  au  Gouvernement  par  le  n*  U  de  l'article  2 
n'est  pas  étendue  au  représentant  de  l'ordre  des  jésuites. 

Art.  5.  Si  les  institutions  visées  par  les  n"*  1  et  2  de  l'article  2 
étaient  placées  hors  de  Rome  ou  établies  au  bénéfice  exclusif  de  per- 
sonnes habitant  hors  de  Rome,  la  junte  pourvoirait  de  la  façon  Indiquée 
par  ledit  article  à  ce  qu'elles  soient  maintenues  aux  biens  ou  au  béné- 
fice des  personnes  ou  habitants  de  communes  ou  provinces  à  l'avantage 
desquelles  elles  étaient  destinées. 

Art.  6.  Sauf  les  dispositions  de  la  loi  du  3  février  1871,  qui  sont  pro- 
rogées pour  deux  années  encore  à  dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  édifices  qui  servent  actuellement  de  couvents  aux  religieux  et 
religieuses  de  maisons  supprimées  dans  la  ville  et  la  province  de  Rome 
ne  seront  pas  occupés  et  continueront  à  servir  de  demeure  aux  religieux 
et  religieuses  qui  s'y  trouvent  et  qui  y  ont  fait  profession  avant  la  pré- 
sentation de  cette  loi  au  Parlement,  jusqu'à  la  liquidation  effective  des 
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pensions,  mais  non  plus  de  deux  années,  à  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi. 

La  liquidation  des  pensions  devra  être  aclievée  dans  ces  deux 
années. 

L'occupation  du  couvent  ne  sera  pas  retardée,  dans  les  cas  visés  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  13  et  par  Tarticle  15  de  la  loi  du 
7  juillet  1866. 

L'occupation  du  couvent  effectuée,  et  les  dispositions  de  l'article  6 
de  la  loi  du  7  juillet  1866  étant  maintenues,  le  Gouvernement  pourra 
permettre  aux  religieux  des  divers  ordres  de  la  ville  et  de  la  province 
de  Rome  qui,  pour  raison  d'âge,  de  santé  ou  de  famille,  ne  pourraient 
sans  de  grands  inconvénients  sortir  du  couvent,  et  qui  en  feraient  la 
demande  expresse  et  individuelle,  de  continuer  à  vivre  ensemble  et  con- 
centrés dans  deux  ou  trois  couvents. 

Art.  7.  Les  biens  des  maisons  religieuses  supprimées  dans  la  ville  de 
Rome  seront  convertis  en  rente  publique  de  l'État,  sauf  les  exceptions 
établies  par  les  lois  mentionnées  à  l'article  1*'  et  celles  de  la  loi  pré- 
sente. 

La  rente  sera  inscrite  au  nom  de  la  corporation  à  laquelle  le  bien  est 
dévolu,  avec  jouissance  temporaire  en  faveur  de  la  junte,  jusqu'à  ce 
que  les  liquidations  soient  terminées  et  faites  les  allocations  établies 
par  la  présente  loi.Gesrentes,  sauf  les  droits  des  tiers,  sont  inaliénables. 
Art.  8.  Sauf  la  mesure  mentionnée  au  n*"  4,  §  3,  de  l'article  2,  les  biens 
suivants  des  corps  moraux  ecclésiastiques  supprimés  dans  la  ville  de 
Rome  sont  exceptés  de  la  conversion  : 

l'^Les  biens  indiqués  aux  n"  1,  2,  3  et  7  de  l'article  18  de  la  loi 
du  7  juiUet  1866  ; 

2''  Les  édifices  destinés  à  des  hôpitaux  ou  à  des  institutions  spéciales 
de  bienfaisance  ou  d'instruction,  et  ceux  qui  seraient  nécessahres  pour 
de  grandes  bibliothèques  ou  des  collections  d'objets  d'art  ou  d'objets 
précieux  par  leur  antiquité  ; 

3*  Les  bâtiments  des  couvents  dont  la  commune  et  la  province  de 
Rome  feraient  la  demande  aux  termes  et  pour  les  effets  de  l'article  20 
de  la  loi  du  7  juillet  1866,  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  l'évacuation 
établie  par  l'article  6  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  Une  commission,  composée  de  trois  membres  nommés  par 
décret  royal,  sur  la  proposition  du  ministre  de  grâce  et  justice,  entendu 
le  conseil  des  ministres,  surveiUera  la  liquidation  et  les  conversions  des 
biens,  s'occupera  de  leur  administration  temporaire,  pourvoira  à  l'allo- 
cation des  rentes  et  fera  tout  ce  qui  reste  prescrit  par  la  présente  loi 
ou  pourrait  servir  à  son  exécution. 


&2  TRAITÉS,   CONVENTIONS,    PROTOCOLES,    ETC. 

Elle  prendra  le  nom  de  Junte  liquidatrice  du  patrimoine  ecciétiastique 
de  Rome,  et  elle  exercera  ses  fonctions  sons  la  surveillance  d*inie  com> 
mission  dont  le  mode  de  formation  et  les  facultés  se  trouvent  indiqués 
dans  rarticle  27  de  la  loi  du  7  juUlet  1866.  Deux  membres  du  consefl 
provincial  de  Rome,  nommés  par  le  conseil  Ini-mAme,  feront  partie  de 
cette  commission. 

La  Junte  pourra  recourir,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  anx 
comptables  du  domaine,  et  pour  les  perceptions  et  payements,  aux  tré- 
soriers de  rËtat. 

Art.  10.  Les  administrateurs  des  maisons  religieuses  supprimées  dans 
la  ville  de  Rome  devront,  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  conformément 
aux  régies  et  sanctions  établies  par  Tarticle  13  de  la  loi  du  7  juillet  1866. 
présenter  à  la  commission  un  tableau  des  biens,  crédits  et  dettes  de  leur 
corporation.  A  ce  tableau  sera  Jointe  une  liste  nominative  des  religieux 
profés,  laïques  et  frères  convers  résidant  dans  chaque  maison. 

La  commission  pourvoira,  selon  les  dispositions  établies  par  ladite  loi, 
à  la  prise  de  possession  des  biens  de  la  corporation,  et,  tant  que  la  con- 
version et  la  destination  ne  seront  pas  effectuées,  surveillera  radminis^ 
tration  des  immeubles,  les  meubles,  et  veillera  tout  particulièrement  à 
la  conservation  des  bibliothèques,  des  collections  scientiJiques  et  des 
objets  d'art  et  d'antiquité. 

La  commission  conservera  Tadministration  des  biens  mentionnés  à 
rarticle  3  Jusqu'à  la  publication  de  la  loi  dont  il  est  parlé  dans  le  même 
article. 

Art.  11.  La  conversion  des  immeubles  des  maisons  religieuses  etaatres 
corporations  ecclésiastiques  supprimées  dans  la  ville  de  Rome  sera 
faite  par  la  commission  d'après  les  dispositions  et  avec  les  sanctions 
de  la  loi  du  15  août  1867,  en  remplissant  les  formalités  obligées  envers 
l'administration  du  domaine,  la  commission  provinciale  et  le  préfet.  Les 
fonctions  déléguées  à  la  commission  centrale  de  syndicat  seront  exer- 
cées par  la  commission  de  surveillance  (art.  9). 

Les  acquéreurs  verseront  dans  les  caisses  désignées  par  la  commis- 
sion, au  cours  du  jour  où  l'opération  aura  lieu,  en  monnaie  légale,  le 
prix  de  racquisition,  lequel  sera  employé  en  rente  publique  de  l'État 

Seront  également  employés  en  rente  publique  de  l'État  les  capitaux 
provenant  de  vente  de  meubles,  de  recouvrement  de  crédits  ou  rachats 
de  cens,  canons  ou  autres  rentes  particulières.  Les  dépenses  nécessi- 
tées par  la  conversion  seront  prélevées  de  la  somme  à  placer  en  rente. 

Le  payement  du  prix  d'achat  ne  pourra  être  fait  avec  les  titres  visés 
par  l'article  17  de  la  loi  du  15  août  1867  et  par  l'article  6  de  la  loi  da 
11  août  1870.  Ces  titres  seront,  au  contraire,  reçus  en  payement  du  prix 
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des  biens  qui  seront  vendus  pour  le  compte  du  domaine  dans  ia  province 
de  Rome. 

Art.  12.  Les  pensions  aux  religieux  et  aux  religieuses  des  maisons  sup- 
primées dans  la  ville  de  Rome  sont  fixées  à  600  francs  par  an  pour  les 
prêtres  choristes,  et  à  300  francs  pour  les  laïques  et  les  frères  cbnvers 
des  ordres  possédants,  à  300  francs  pour  les  prêtres  et  les  choristes,  et 
à  150  francs  pour  les  laïques  et  frères  convers  des  ordres  mendiants. 
Ceux  qui,  parmi  ces  derniers,  prouveront  qu*ils  se  trouvent  affectés  de 
quelque  grave  et  incurable  infirmité  capable  de  les  empêcher  de  trouver 
une  occupation,  toucheront  une  pension  de  ^00  francs  s'ils  sont  prêtres 
ou  choristes,  et  300  francs  s  11s  sont  laïques  ou  frères  convers. 

La  disposition  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  7  juillet  1866  reste  intacte 
pour  les  religieuses. 

Art.  13.  Auront  droit  auxdites  pensions  les  religieux  et  les  religieuses 
des  maisons  supprimées  qui,  avant  la  présentation  de  cette  loi  au  Parle- 
aient,  auront  professé  leurs  vœux,  conformément  aux  règles  de  leur  to* 
sUtution,  et  qui,  dénoncés  comme  appartenant  au  couvent,  dans  les 
bulletins  dressés  ensuite  de  la  loi  du  29  Juin  1871,  n»  397,  se  trou- 
veront, à  la  mise  en  application  de  la  présente  loi,  présents  dans  ledit 
couvent  ou  absents  en  vertu  d'une  permission  régulière  de  leurs  supé- 
rieurs. 

Le  droit  à  la  pension  partira  du  jour  de  la  prise  de  possession  du  cou- 
vent. Jusqu'audit  jour,  les  supérieurs  ou  administrateurs  de  la  maison 
percevront  les  revenus  soit  des  biens  appartenant  à  ladite  maison,  soit 
des  titres  de  la  dette  publique  provenant  de  la  conversion  des  biens,  et 
continueront  à  pourvoir  aux  charges  de  la  maison  et  à  Tentretien  des 
religieux  de  la  maison. 

Les  intérêts  en  cours  qui  seront  perçus  après  Tépoque  de  Toccupation 
devront  être  répartis  à  raison  du  temps. 

Art.  14.  Sur  le  fonds  formé  par  les  revenus  des  biens  des  corporations 
religieuses  et  des  autres  corps  moraux  ecclésiastiques  supprimés  dans  la 
ville  de  Rome,  par  les  intérêts  des  titres  de  la  dette  publique  rempla- 
çant les  biens  et  par  les  taxes  dues  pour  revendicatif  n  de  bénéfices  ou 
désaffectation  de  chapellenies  ou  autres  fondations  de  patronage  laïque 
de  la  ville  de  Rome,  il  sera  pourvu  aux  charges  inhérentes  à  ces  biens, 
aux  dépenses  d'administration  de  la  commission  et  de  ses  bureaux,  aux 
pensions  des  religieux  et  religieuses  des  maisons  supprimées,  aux  frais 
de  culte  des  églises  desservies  par  les  corporations  dissoutes,  et  aux 
œuvres  de  bienfaisance  et  d'instruction  visées  par  l'article  2. 

La  commission  déterminera  la  somme  qui  doit  être  annuellement  em- 
ployée pour  chacune  des  œuvres  indiquées  aux  n*'  1,  2  et  3  de  l'ar- 
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ticle  2,  de  sorte  que  ces  services  ne  soioit  pas  interrompiis  et  continnent 
dans  leur  état  actuel. 

An  fur  et  à  mesure  que  cesseront  les  pensions,  il  sera  satisfait  arant 
tout  et  avec  les  rentes  devenues  disponibles  aux  dettes  qui  auraient  été 
contractées  en  raison  des  nécessités  indiquées  à  Tarticle  suivant  ;  le 
reste  sera,  à  lafln  de  chaque  année,  distribué  proportionnellement  entre 
les  œuvres  mentionnées  aux  n*"  1,  2  et  3  dudit  article  2,  jusqn*à 
ce  qu  *on  ait  atteint  le  revenu  entier  des  biens  dévolus  à  ces  mêmes 
œuvres.  Le  surplus  sera  destiné  au  fonds  indiqué  à  l'article  3. 

La  commission  déterminera  aussi  la  somme  qui  devra  être  annuelle- 
ment employée  dans  le  but  désigné  au  n*  4  de  l'article  2,  pendant 
rintenalle  de  temps  qui  s'écoulera  entre  Toccupation  des  couvents  et 
la  liquidation  définitive  de  Tallocation  dont  il  est  question  an  même  nu- 
méro 4  de  l 'article  4. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  avancer  à  la  commission,  pour 
lui  permettre  de  faire  face  aux  charges  et  services  qui  lui  sont  imposés, 
jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  francs,  à  l'intérêt  de  5  p.  100.  La 
commission  pourra  aussi,  avec  l'approbation  de  la  commission  men- 
tionnée à  l'article  9  et  avec  l'autorisation  du  ministre  de  grâce,  justice 
et  cultes,  contracter  un  emprunt  et  faire  teUes  autres  opérations  de 
crédit  qui  pourront  être  nécessaires  pour  les  besoins  de  son  admi- 
nistration. 

Art.  16.  Dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les  sièges  suburbicaires,  le 
disposé  de  l'article  1"  de  la  loi  du  15  août  1867  aura  effet  seulement 
pour  les  canonicats,  bénéfices,  chapellenies,  abbayes  et  autres  institu- 
tions ecclésiastiques  de  patronat  lalcal,  pour  lesquelles  restent  en  li- 
gueur les  dispositions  de  l'article  5  de  ladite  loi. 

Le  premier  et  le  second  paragraphe  de  l'article  6  de  ladite  loi  du 
15  août  1867  ne  seront  pas  appliqués  dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les 
sièges  suburbicaires. 

Les  biens  des  corps  moraux  ecclésiastiques  supprimés  par  le  présent 
article,  ainsi  que  la  taxe  de  revendication  et  de  désaffectation  des  mêmes 
corps  moraux,  sont  dévolus,  quant  tk  ceux  existant  à  Rome,  an  fonds 
dont  il  est  question  à  l'article  3,  et  sont  destinés,  quant  à  ceux  existant 
dans  les  sièges  suburbicaires,  à  des  usages  de  bienfaisance  et  d'instruc- 
tion en  faveur  des  communes  où  ces  mêmes  corps  moraux  existent,  sauf 
l'allocation  viagère  de  la  rente  en  faveur  des  personnes  qui  en  sont  ac- 
tuellement investies. 

Art.  17.  La  conversion  à  laquelle,  en  vertu  des  lois  énoncées  à  Tar- 
ticle  1",  sont  sujetsles  immeubles  des  corps  moraux  ecclésiastiques  con- 
servés dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les  sièges  suburbicaires,  pourra 
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être  faite  par  les  représentants  légitimes  desdites  corporations,  pourvu 
que  dans  un  délai  de  trois  mois  ils  déclarent  à  la  commission  vouloir 
eux-mêmes  exécuter  la  conversion,  avec  Tindication  de  la  méthode  à 
suivre  pour  Teffectuer  ;  ce  tableau  devra  être  approuvé  par  la  commis- 
sion; cette  approbation  obtenue,  ils  devront  entreprendre  et  poursuivre 
sans  interruption  les  opérations  de  conversion. 

Les  ventes  seront  faites  aux  enchères  publiques,  devant  un  notaire 
public  désigné  par  la  commission,  sur  la  base  du  prix  et  des  conditions 
générales  et  spéciales,  approuvées  aussi  préalablement  par  la  commis- 
sion, et  aussi  chargé  de  les  rendre  exécutoires. 

Le  prix  de  ces  ventes  sera  employé  en  achat  de  rente  de  TËtat,  au 
cours  du  jour,  ou  en  titres  italiens  du  Crédit  foncier  ;  la  rente  et  les  titres 
seront  inscrits  au  nom  du  corps  moral  auquel  ces  biens  appartiennent. 

Art.  18.  Si  dans  les  trois  mois,  les  représentants  des  corps  moraux 
mentionnés  à  Tarticle  précédent  ne  présentalentpas  la  déclaration  et  le 
tableau  dont  s^agit,  ou  si  la  commission  jugeait  que  les  opérations  de  la 
conversion  n'ont  pas  procédé  avec  une  régulière  continuité,  elle  les 
exécuterait  elle-même,  suivant  les  règles  établies  aux  articles  7  et  11. 

Art.  19.  Que  la  conversion  soit  exécutée  par  les  représentants,  admi- 
nistrateurs ou  titulaires  des  corporations  mentionnées  à  Tarticle  17,  ou 
qu'elle  le  soit,  au  contraire,  par  la  commission,  les  biens  incultes  ou 
boniiiables  pourront  être  cédés,  moyennant  enchères  publiques,  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  parles  articles  11  et  19,  en  emphytéose  perpé- 
tuelle rachetable  aux  termes  du  Gode  civil. 

En  cas  de  cession  au  bénéfice  de  la  corporation,  elle  devrait,  dans  un 
an,  ou  céder  de  nouveau  les  biens  dévolus  en  emphytéose,  ou  les  con- 
vertir en  rente. 

Art.  20.  La  cote  de  concours  établie  par  Tarticle  31  de  la  loi  du 
7  juillet  1866  et  la  taxe  extraordinaire  imposée  par  Tarticle  18  de  la  loi 
du  15  août  1867  ne  sont  pas  applicables  aux  revenus  dérivant  des  biens 
des  corporations  religieuses  de  Rome  et  des  corps  moraux  ecclésiasti- 
ques conservés  dans  la  même  ville  de  Rome  et  dans  les  sièges  subur- 
bicaires. 

Art.  21.  A  regard  des  corps  moraux  ecclésiastiques  compris  dans  les 
diocèses  suburbicaires,  mais  ayant  siège  hors  de  la  province  de  Rome, 
rien  n'est  innové  quant  aux  efiTets  des  lois  précitéesdu  7  juillet  1866  et  du 
15  août  1867. 

Art.  22.  Les  livres,  les  manuscrits,  les  documents  scientifiques,  les  ar- 
chives, les  monuments  et  les  objets  d'art  ou  précieux  par  leur  antiquité 
qui  se  trouvent  dans  les  édifices  appartenant  aux  maisons  religieuses 
supprimées  à  Rome,  seront  donnés,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'in- 
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stntct&en  publique,  aux  bibliothèqoes,  aax  musées  ou  autres  établisse- 
ments laïques  existant  dans  cette  viile. 

Les  taUeanz,  les  statues,  les  ornements  et  les  meubles  senraiBl  aa 
culte  restent  à  la  disposition  des  églises  où  ils  se  trouvent. 

Les  archives  spéciales  annexés  aux  bureaux  dont  U  est  question  aa 
paragraphe  U  de  Tarticle  2  resteront  près  de  ces  mêmes  bureaux. 

On  pourvoira,  par  les  soins  du  Gouveroement,  à  la  conservation  des 
édifices  et  des  autres  établissements  ecclésiastiques  des  maisons  sup- 
primées qui  se  signalent  par  un  prix  historique,  par  leur  importance 
monumentale,  artistique  ou  littéraire.  Les  dépenses  seront  supportées 
par  les  fonds  mentionnés  à  Tarticle  3  de  la  présente  loi. 

Art.  23.  L'administration  des  biens  des  corps  moraux  ecclésiastiques 
qui,  en  vertu  de  fondations,  sont  actuellement  au  bénéfice  de  personnes 
étrangères  à  la  ville  de  Rome  et  qui  sont  compris  dans  la  présente  loi 
de  suppression,  est  conservée  aux  administrateurs  actuels  ou,  le  besoin 
s'en  faisant  sentir,  confiée  à  d'autres  que  la  commission  nommeraparmi 
les  individus  appartenant  à  la  nation  étrangère. 

Chaque  administration  procédera  à  la  compilation  de  l'inventaire  do 
patrimoine  du  corps  moral  représenté  par  elle  ;  un  délégué  de  la  com- 
mission y  assistera  ;  cette  administration  assumera  l'obligation  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  religieux  et  des  religieuses  des  maisons  suppri- 
mées et  s'engagera  à  remplir  les  charges  et  services  qui  incombaient 
aux  corporations  supprimées.  Toute  obligation  à  la  charge  de  l'État  est 
exclue. 

Les  immeubles,  aussi  bien  des  corps  moraux  ecclésiastiques  suppri- 
més que  de  ceux  qui  sont  maintenus,  seront  convertis,  par  les  soins  de  la 
même  administration,  en  rente  publique  italienne  ou  de  l'État  étranger, 
à  inscrire  nominalement  en  faveur  de  la  nouvelle  institution,  ou  bien  en 
d 'autres  capitaux  rapportant  intérêt. 

Art.  24.  Dans  un  délai  de  deux  ans,  Tadministration  du  patrimoine 
des  corps  moraux  supprimés  dont  il  est  question  à  l'article  précédent    • 
pourra  proposer  de  nouvelles  fondations  à  Rome  au  bénéfice  de  ses  corn-  ^ 
patriotes,  dans  un  but  permis  par  les  lois  du  royaume.  Le  gouvernement 
du  Roi  pourvoira  à  l'approbation  nécessaire. 

Ces  deux  années  écoulées  sans  que  de  nouvelles  fondations  aient  été 
proposées,  le  gouvernement  du  Roi  fondera  à  Rome  et  dotera  des  mêmes 
biens,  après  conversion,  des  institutions  ayant  un  but  analogue,  au  pro- 
fit des  mêmes  nations  étrangères. 

Les  droits  de  réversibilité  et  les  autres  droits  de  tiers  sur  les  biens 
susdits  restent  saufs  et  non  préjugés  ;  ils  pourront  recourir  devant  les  tri- 
bunaux compétents. 
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Art.  25.  Dans  tout  le  royaume,  à  dater  du  1*'  janvier  1873,  la  taxe 
extraordinaire  de  30  p.  100  Imposée  par  l'article  18  de  la  loi  du 
15  août  1867  sera  appliquée  seulement  à  la  partie  de  revenu  annuel 
excédant  800  francs  pour  les  canonicats,  et  500  pour  les  autres  bénéfices 
et  chapellenies,  conservés  ou  supprimés,  des  églises  cathédrales. 

Les  allocations  dues  par  l'administration  du  fonds  pour  le  culte,  aux 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  15  août  1867,  aux  personnes  qui  en 
profitent  et  qui  participent  des  corporations  religieuses  supprimées,  se- 
ront sujettes  à  ladite  taxe  extraordinaire,  mais  seulement  pour  les  sommes 
excédant  500  francs  par  an. 

Pour  les  effets  de  cet  article,  le  revenu  de  chaque  corps  moral  est  con- 
sidéré comme  constitué  non-se^ement  des  intérêts  de  la  dotation  ordi- 
naire de  la  prébende  ou  participation  correspondante  au  nombre  orga- 
nique des  participants,  mais  aussi  de  toute  autre  somme  qui  serait 
allouée  d'une  manière  permanente  à  l'individu,  pour  raison  d^office,  sur 
le  patrimoine  ecclésiastique  et  de  l'Église,  par  legs  pieux  ou  pour  autres 
titres;  cette  somme  devra  résulter  de  documents  confirmés  par  une  dé- 
libération capitulaire  établie  de  la  façon  qui  sera  prescrite  par  un  règle- 
ment spécial. 

Pour  constituer  le  revenu  annuel  sur  lequel  on  doit  faire  la  retenue 
de  30  p.  100,  on  tiendra  compte  aussi  des  revenus  des  autres  bénéfices 
ou  chapellenies  dont  jouirait  le  chanoine  ou  bénéficiaire. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  seront  pas  applicables  aux  canoni- 
cats dont  le  revenu  annuel  dépasse  1,600  francs,  ni  aux  autres  bénéfices 
simples  et  chapellenies  dont  le  revenu  dépasse  800  francs. 

Rien  n'est  innové  quant  aux  prescriptions  de  l'article  18  de  la  loi 
du  15  août  1867  sur  les  rapports  entre  le  fonds  du  culte  et  le  domaine. 

Art.  26.  La  période  de  cinq  années,  dont  U  est  question  à  l'article  2 
de  la  loi  du  9  juillet  1868  pour  les  religieux  et  les  religieuses,  visé  par 
l'article  3  de  la  même  loi,  est  prorogée  de  trois  ans. 

Art.  27.  Les  corps  moraux  exemptés  par  la  présente  loi  de  la  suppres- 
sion ordonnée  par  les  lois  mentionnées  à  l'article  V  ne  pourront  ac- 
croître leur  patrimoine  actuel  par  de  nouvelles  acquisitions. 

Art.  28.  Les  dispositions  et  actes  pris  et  faits  malgré  les  incapacités 
établies  par  les  lois  sur  les  corporations  ecclésiastiques,  même  s'ils  sont 
simulés,  présentés  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ou  faits  au  nom 
de  personnes  supposées,  seront  déclarés  nuls. 

Art.  29.  La  date  de  la  présentation  de  cette  loi  au  Parlement  est  sub- 
stituée à  la  date  du  18  janvier  186(t  dans  les  articles  3,  5  et  29  de  la  loi 
du  7  juillet  1866,  et  dans  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juillet  1868. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  pourvoir,  par  décrets  royaux,  sur 
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l'avis  du  conseil  d'État,  à  tout  ce  que  peut  réclamer  rexécution  de  la 
présente  loi. 

Le  Gouvernement  a  la  faculté  de  pourvoir,  par  décret  royal,  à  Tin- 
scription  au  budget  de  Tannée  courante  des  nouvelles  recettes  et  des 
nouvelles  dépenses  résultant  de  Texécution  de  la  présente  loi. 

Ordonnons  que  la  présente  loi,  munie  du  sceau  de  TÉtat,  soit  insérée 
dans  le  recueil  officiel  des  lois  et  des  décrets  du  royaume  d'Italie,  man- 
dant à  qui  il  appartient  de  l'observer  et  de  la  faire  observer  comme  loi 
de  l'État. 

Donné  à  Turin,  le  19  juin  1873. 

VICTOR-EMMANUEL, 

G.  Lan^,  g.  de  Falco,  Q.  Sell\, 
Visconti-Venosta,  Rigotti,  a.  Ri- 

BOTY,  A.  SQALOJA,  g.  de  YINGENZI, 

Gastagnola. 


Victor-Emmanuel  n,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  de  la  natiOD, 

roi  d'Italie, 

Vu  l'article  2,  n*/»,  et  l'article  U  de  la  loi,  en  date  d'aujourd'hui, 
pour  l'extension  à  la  province  de  Rome  des  lois  sur  les  corporations  reli- 
gieuses et  sur  la  conversion  des  biens  immeubles  des  corps  moraux 
ecclésiastiques  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  grâce  et 
justice  et  des  cultes  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sauf  l'exception,  portée  à  l'article  U  de  la  loi  précitée,  aux 
représentants  actuels  des  ordres  religieux  existant  à  l'étranger,  sont  lais- 
sés, dans  les  couvents  où  ils  demeurent  les  locaux  nécessaires  pour  leur 
résidence  personnelle  et  pour  leurs  fonctions  aussi  longtemps  qu'ils 
resteront  chargés  desdites  fonctions. 

Art.  2.  La  susdite  détermination  des  locaux  sera  faite  au  moment  de 
l'occupation  des  couvents  où  demeurent  lesdits  représentants  actuels 
et  sur  la  constatation  des  conditions  indiquées  par  l'article  1". 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  etc. 

Donné  à  Turin,  le  19  juin  1873. 

VICTOR-EMMANUEL, 

G.  De  Falco. 
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PERSE. 

Adiiéflton  à  la  Conventtou  de  Genève  da  99  août  i9SA  (1) 

•l^née  à  liondrea  le  94  Juin  1998. 

Pénétré  de  la  pensée  généreuse  qui  a  inspiré  la  Convention  de  Genève, 
et  désireux  d*en  étendre  les  effets  salutaires  dans  la  limite  de  son  pou- 
voir, S.  M.  le  Schah  a  ordonné  au  soussigné,  grand  vizir  de  son  Empire, 
d'y  adhérer  pleinement  et  entièrement.  En  conséquence,  dûment  auto- 
risé par  mon  auguste  maître,  je  déclare  par  les  présentes  que  la  Perse 
accède  sans  aucune  restriction  au  texte  de  la  susdite  Convention,  tel 
qu'U  a  été  approuvé  par  S.  M.  le  Grand-Duc  de  Bade,  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  S.  M.  le 
Roi  de  Grèce,  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre,  S.  M.  le  Grand-Duc  de  Mec- 
Idembourg  et  S.  M.  le  Sultan. 

Signé:  HussEiir. 


ALLEMAGNE. 

lâOl  mur  l'introdactlon  de  la  Constltatloii 
de  l'fimplre  allemaiid  dans  l'Alsace-IiOrraliie. 

Château  deBabelberg,  le  25  Juin  1873. 

Art.  1*'.  La  Constitution  allemande  (2)  entrera  en  vigueur  en  Alsace- 
Lorraine  le  l"]anvier  187/i,  «sans  préjudice  de  la  validité  des  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  2,  3,  /i  et  5  de  la  présente  loi.  » 

Art.  2.  Au  territoire  de  l'Empire,  désigné  dans  l'article  1"  de  la  Con- 
stitution, vient  s'ajouter  le  territoire  de  l 'Alsace-Lorraine. 

Art.  3.  Jusqu'à  la  réglementation  légale,  réservée  dans  l'article  20  de 

(1)  Voir  Archives,  1865,  t.  HI,  p.  284. 

(2)  Du  16  avril  1871.  Voir  Archives,  1. 1,  p.  108. 

AROH.  DIPL.   1875.  —  lY.  4 
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la  Constitution,  T Alsace-Lorraine  éUra  quinze  députés  au  Reiclistag  aOe- 
mand. 

Art.  ii.  L'imposition  des  bières  de  l'Alsace-Lorraine  reste  résenrée  jus- 
qu'à nouvel  ordre  à  la  législation  intérieure. 

L'Alsace-Lorraine  n'a  pas  part  au  produit  sur  l'impOt  sur  la  bière,  q«i 
est  versé  dans  la  caisse  de  l'Empire. 

Art.  5.  Les  restrictions  auxquelles  est  soumise  la  perception  des  im-        ^ 
pots  pour  le  compte  des  communes  suivant  l'article  5  du  traité  d'union 
douanière  du  8  juillet  1867  (1)  ne  s'appliquent  pas  aux  dispositions  con- 
cernant l'octroi  existantes  en  Alsace-Lorraine. 

Art.  6.  La  loi  électorale  du  31  mai  1869,  pour  le  Reichstag  allemand, 
entrera  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine  le  1"  janvier  1874. 

La  limitation  des  circonscriptions  électorales  est  faite  par  décision 
du  Bundesrath  jusqu'à  la  confection  d'une  loi  impériale. 

Art.  7.  Partout  où  il  est  question,  dans  les  lois  de  la  Confédération da 
Nord  déjà  introduites  en  Alsace-Lorraine  et  qui  ont  été  déclarées  lois  de 
l'Empire,  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  de  sa  Constitu- 
tion, de  ses  États,  de  son  indigénat,  de  ses  organes  constitutionnels, 
de  ses  fonctionnaires,  de  son  drapeau,  il  faut  entendre  l'Empire  aUe- 
mand. 

La  même  disposition  s'applique  aux  lois  faites  par  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  et  qui  seront  introduites  à  l'avenir  en  Alsace- 
Lorraine. 

Ari.  8  et  dernier.  D'après  l'instruction  de  la  Constitution  et  jusqu'à 
réglementation  légale  ultérieure,  l'Empereur  pourra  lancer  des  décrets 
ayant  force  de  loi,  avec  l'assentiment  du  Bundesrath^  et  pendant  que  le 
Reichstag  n'est  pas  assemblé. 

Ces  décrets  ne  peuvent  rien  ordonner  qui  soit  contraire  à  la  Constitu- 
tion ou  aux  lois  de  l'Empire  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine,  et  ne 
peuvent  se  rapporter  à  des  affaires  où  l'assentiment  du  Reichstag  est 
nécessaire. 

Les  décrets  en  conformité  avec  le  présent  article  seront  soumis  à  l'ap- 
probation du  Reichstag  à  sa  plus  prochaine  réunion.  Ils  perdent  toute 
valeur  dès  que  le  Reichstag  refuse  cette  approbation. 

Signé  :  Guillaume. 

(1)  Voir  Archives,  1868, 1. 1,  p.  92. 
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GRANDE-BRETAGNE.  —  SUÈDE  ET  NORWÉGE 

Timité  p#iir  l'emtradiiloii  des  erlmlmeii, 
•l«mé  à  Stoekliolm  le  »•  J«ln  1998. 


S.  M.  la  Reine  des  royaumes  unis  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  Norwége,  ayant  Jugé  convenable,  en  vue  d*une 
meilleure  administration  de  la  justice  et  afin  de  prévenir  plus  complète- 
ment les  crimes  dans  les  deux  pays,  que  les  individus  accusés  ou  con- 
vaincus des  crimes  énumérës  ci-après  et  s 'étant  soustraits  à  la  justice, 
seraient,  dans  de  certaines  circonstances  livrés  réciproquement.  Leurs- 
dites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  sa- 
voir: 

L'honorable  Edward-Morris  Erskine^  compagnon  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  près  le  Roi  de  Suède  et  Norwége, 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  Norwége,  Henrick-WUhelm  Bredberg, 
grand-croix  de  Tordre  de  TÉtoile  polaire,  conseiller  d'État  de  Sa  Majesté, 
faisant  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  1".  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement les  individus  qui,  étant  poursuivis  ou  condanmés  pour  un 
crime  commis  sur  le  territoire  de  Tune,  seraient  trouvés  sur  le  territoire 
de  l'autre  dans  les  circonstances  et  aux  conditions  flxées  par  le  présent 
traité. 

Art.  2.  Les  crimes  pour  lesquels  l'extradition  pourra  être  accordé 
sont  : 

l' Meurtre  (infanticide  et  empoisonnement  compris)  ou  tentative  de 
meurtre. 

2*  Homicide. 

3*  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies,  l'émission  et  mise  en  cir- 
culation de  monnaies  contrefaites  ou  altérées. 

4*  Fabrication,  contrefaçon,  altération  ou  émission  de  valeurs  con- 
trefaites ou  altérées,  comprenant  les  crimes  désignés  dans  le  Code  pé . 
nal  de  Suède  et  Norwége,  comme  contrefaçon  ou  falsification  de  papier- 
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monnaie,  billets  de  banque  ou  autres  valeurs  de  garantie,  iabricatio&  ou 
falsification  de  documents  publics  ou  particuliers,  ainsi  que  l'émission 
OU  la  mise  en  circulation  ou  remploi  prémédité  desdites  valeurs  contre- 
faites, fabriquées  ou  falsifiées. 

5*  Détournements  et  vol. 

ô''  L*acte  de  se  procurer  de  Targent  ou  des  marchandises  sous  de  faui 
prétextes,  excepté,  pour  ce  qui  regarde  la  Norwége,  les  cas  dans  lesquels 
le  crime  n'est  pas  accompagné  de  circonstances  aggravantes  d  après  la 
loi  de  ce  pays. 

1°  Les  crimes  contre  la  loi  de  la  banqueroute. 

8*  La  fraude  par  un  dépositaire,  banquier,  agent,  curateur,  directeur, 
membre  ou  officier  public  d'une  compagnie,  rendue  criminelle  par  les 
lois  existantes. 

9-  Viol. 

10»  Rapt. 

11*  Enlèvement  d'enfant. 

12*  Vol  commis  ou  tenté,  la  nuit,  dans  une  maison  habitée. 

13*  Incendie  par  malveillance. 

14*  Vol  avec  violence. 

15'  Menaces  par  écrits  ou  autres,  pour  extorquer  de  l'argent  ou  pour 
toute  autre  condition,  excepté,  pour  la  Norwége,  les  cas  dans  lesquels 
ce  crime  n'est  pas  punissable  par  les  lois  de  ce  pays. 

i^'*  L'acte  de  faire  couler  ou  détruire  un  navire  en  mer  ou  tentative 
de  le  faire. 

17*  Attaques  abord  d'un  navire  en  haute  mer  avec  l'intention  de  com- 
mettre un  meurtre  ou  de  faire  des  blessures  graves. 

18*  Sédition  ou  conspiration  pour  une  sédition  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer,  contre  l'autorité  du  capi- 
taine, excepté,  pour  la  Norwége,  la  conspiration  pour  une  sédition. 

L'extradition  aura  lieu  également  pour  la  participation  aux  crimes 
ci-dessus  énoncés,  pourvu  que  cette  participation  soit  passible  des  lois 
des  deux  parties  contractantes. 

Art.  3.  Aucun  sujet  suédois  ou  norwégien  ne  sera  livré  au  gouverne- 
ment du  Royaume-Uni,  et  aucun  sujet  du  Royaume-Uni  ne  sera  livré  au 
gouvernement  suédois  ou  norwégien. 

Art.  U.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  l'individu  réclamé  a  été  déjà 
jugé  et  acquitté  ou  condamné  ou  sur  le  point  de  passer  en  jugement 
pour  le  même  crime  pour  lequel  l'extradition  est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  pour  un  autre  crime  dans  le  pays 
où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  sera  retardée  jusqu'après  jugement 
et  entière  exécution  de  la  sentence  qui  aura  été  prononcée  contre  lui. 
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Art.  5.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  après  la  perpétration  du  crime 
ou  le  commencement  des  poursuites  criminelles  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  par  le  temps  d'après 
les  lois  du  pays  où  le  criminel  s'est  réfugié. 

Art.  6.  Un  criminel  en  fuite  ne  sera  pas  livré  si  le  délit  pour  lequel 
Textradition  est  demandée  est  d'un  caractère  politique,  ou  s'il  prouve 
que  la  demande  de  son  extradition  n'est  faite  qu'en  vue  de  le  juger  ou 
de  le  condamner  pour  un  délit  d'un  caractère  politique. 

Art.  7.  Un  individu  extradé  ne  pourra  en  aucun  cas  être  détenu  ou 
mis  en  jugement  dans  le  pays  auquel  il  aura  été  livré  pour  tout  crime 
autre  que  celui  pour  lequel  l'extradition  a  eu  Heu. 

Cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  crimes  commis  après  l'extradition. 

Art.  8.  La  demande  d'extradition  sera  faite  par  l'intermédiaire  des 
agents  diplomatiques  des  hautes  parties  contractantes  respectivement. 

La  demande  d'extradition  d'un  individu  accusé  devra  être  accom- 
pagnée d'un  mandat  d'arrêt  lancé  par  l'autorité  compétente  de  l'État 
qui  a  fait  cette  demande,  et  par  toute  autre  preuve  qui,  d'après  les  lois 
du  pays  où  se  trouve  l'accusé,  justifierait  son  arrestation  si  le  crime  avait 
été  commis  dans  ce  même  pays. 

Si  la  demande  s'applique  à  un  individu  déjà  condamné,  elle  doit  être 
accompagnée  de  la  sentence  de  condamnation  rendue  contre  lui  par  le 
tribunal  compétent  de  l'État  qui  fait  la  demande  d'extradition. 

La  demande  devra,  autant  que  possible,  être  accompagnée  de  la  des- 
cription de  l'individu  accusé  ou  condamné,  afin  d'en  établir  l'identité. 

Une  demande  d'extradition  ne  pourra  être  fondée  sur  des  jugements 
rendus  par  contumace. 

Art.  9.  Si  la  demande  d'extradition  est  en  conformité  avec  les  stipula- 
tions précédentes,  les  autorités  compétentes  du  pays  auquel  elle  aura 
été  adressée  procéderont  à  l'arrestation  du  fugitif. 

Le  prisonnier  sera  alors  amené  devant  un  magistrat  compétent,  qui 
l'examinera  et  fera  une  enquête  préliminau*e,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
arrestation  faite  pour  un  crime  commis  dans  le  même  État. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  l'expiration  de  quinze  jours 
après  l'arrestation,  et  alors  seulement  si  la  preuve  a  été  trouvée  suffi- 
sante, conformément  aux  lois  de  l'État  auquel  la  demande  a  été  faite, 
pour  justifier  l'envoi  en  jugement  du  prisonnier  ou  pour  montrer  que  le 
prisonnier  est  bien  l'individu  identique  condamné  par  les  tribunaux  du 
pays  qui  fait  la  demande. 

Art.  10.  Dans  l'instruction  qu'elles  devront  faire  conformément  aux 
stipulations  précédentes,  les  autorités  de  l'État  auquel  l'extradition  aura 
été  demandée  admettront  pour  valables  les  dépositions  sous  serment 
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oa  déclarations  de  témoins  prises  dans  Tautre  État,  on  des  copies  de 
ces  documents,  ainsi  que  les  mandats  d'amener  et  les  sentences  rendues, 
à  la  condition  que  ces  pièces  seront  signées  et  certifiées  par  un  juge, 
magistrat  ou  fonctionnaire  dudit  État,  et  auront  été  légalisées  par  le  ser- 
ment de  témoins,  ou  seront  scellées  du  sceau  officiel  du  ministre  de  la 
justice  ou  de  quelque  autre  ministre  d'État. 

Art.  11.  Si  des  preuves  évidentes  pour  Textradition  ne  sont  pas  pro- 
duites dans  les  deux  mois  qui  suivront  Tarrestatign  du  fugitif,  il  sera 
mis  en  liberté. 

Art.  12.  Tous  les  objets  saisis  qui  étaient  en  la  possession  de  l'indi- 
vidu réclamé  lors  de  son  arrestation,  si  Tautorité  compétente  de  TÉtat 
auquel  l'extradition  aura  été  demandée  en  ordonne  la  remise,  seront 
livrés  au  moment  où  rextradition  aura  lieu.  Cette  remise  ne  se  bornera 
pas  aux  objets  volés,  mais  elle  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  ser- 
vir à  la  preuve  du  crime. 

Art.  13.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  payera  les  frais  que 
lui  occasionneront  Tarrestation,  la  détention  et  le  transport  de  Thidi- 
vidu  à  extrader,  jusqu'à  sa  remise  à  bord  d'un  navire,  ainsi  que  les  frais 
pour  la  garde  et  le  transport  des  objets  qui  seront  livrés  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  précédent. 

L'individu  à  livrer  sera  conduit  au  port  désigné  par  le  gouvernement 
demandeur,  aux  frais  duquel  U  sera  mis  à  bord  du  navire  qui  devra 
l'emmener. 

S'il  est  nécessaire  de  transporter  l'individu  reclamé  à  travers  le  ter- 
ritoire d'un  autre  État,  les  frais  encourus  seront  à  la  charge  de  l'État 
demandeur. 

Art.  ik.  Les  stipulations  du  présent  traité  s'appliqueront  aux  colonies 
et  aux  possessions  étrangères  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

La  demande  de  la  remise  d'un  criminel  fugitif  qiu  se  sera  réfugié  dans 
une  de  ces  colonies  ou  possessions  étrangères  de  l'autre  partie  devra 
être  adressée  au  gouverneur  ou  à  l'autorité  principale  desdites  colo- 
nies ou  possessions  par  le  principal  officier  consulaire  de  l'aufre  dans 
lesdites  colonies t)u  possessions;  ou  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une 
colonie  ou  possession  étrangère  de  la  partie  qui  demande  l'extradition, 
par  le  gouverneur  ou  l'autorité  principale  de  ces  colonies  ou  pos- 
sessions. 

Ledit  gouverneur  ou  lesdites  autorités  principales  décideront  sur  ces 
demandes,  toujours,  autant  que  possible,  d'accord  avec  les  dispositions 
de  ce  traité,  et  auront  le  droit  d*accorder  l'extradition  ou  d'en  référer  à 
leur  gouvernement. 

S.  M.  Britannique  pourra  néanmoins  faire  des  arrangements  spéciaux 
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dans  les  colonies  et  possessions  étrangères  britanniques,  ponr  la  remise 
des  criminels  suédois  et  norwégiens  qui  s'y  seront  réfogiés,  en  se  basant 
le  plus  possible  sur  les  stipulations  du  présent  traité. 

Art  15.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation en  conformité  avec  les  formes  prescrites  par  les  lois,  des  hautes 
parties  contractantes  ;  il  pourra  être  dénoncé  par  chacune  des  parties 
contractantes,  mais  restera  en  vigueur  pendant  six  mois  après  que  la 
notification  d'y  mettre  fin  aura  été  faite. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Stockholm  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  26  juin  1873. 

(L.  S.)  Signé :E.  M.  Erskine.         (L.  S.)  Signé:  H.  W.  Bredberg. 


ITALIE.  —  SUISSE. 

Artiele  sapplémeiitalre  ao  Traité  d^extradltton 
ûm  99  Juillet  t8«9  (1),  «oneln  à  Berne  le  I"  JulUet  I99S. 

La  Confédération  suisse  et  S.  M.  le  Roi  dltalie,  dans  le  but  d'ajouter 
au  traité  d'extradition  du  22  juillet  1866  un  article  complémentaire  éten- 
dant ce  traité  à  deux  nouveaux  crimes,  ont  à  cet  effet  muni  de  pleins 
pouvoirs  : 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  le  conseiller  fédéral  Joseph-Martin  fCnû- 
sel,  chef  du  département  fédéral  de  justice  et  police. 

Et  S.  M.  le  Roi  dltalie,  M.  le  chevalier  Louis- Amédée  Melegari,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la  Confédé- 
ration suisse, 

Lesquels  sont  (;pn venus  de  rédiger  comme  suit  le  chiffre  10  de  Tar- 
ticle  2  du  traité  d'extradition  du  22  juillet  1868  : 

«  Soustractions  commises  par  les  officiers  '  ou  dépositaires  publics, 
concussion,  corruption  de  fonctionnaires  publics.  » 

L'article  complémentaire  ainsi  rédigé  sera  considéré  comme  partie 
intégrante  du  traité  d'extradition  du  22  juillet  1868  ;  il  entrera  en  vi- 
gueur dès  qu'il  aura  obtenu  la  ratification  de  T Assemblée  fédérale  de  la 
Confédération  suisse. 

(1)  Voir  Archives,  1869,  t.  IV,  p.  1352. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  conTention, 
sous  réserve  des  ratifications  mentionnées  pins  hant,  et  l'ont  mimie  de 
lenr  sceau. 

Fait  à  Berne,  le  1"  JulUet  1873. 

(L.  S.)  Signé:  J.  M.  Knusel.  (L. S.)  Signé:  Melegabi. 


DANEMARK.  —  ITALIE. 

C«K¥eKtloK  d^extraditl^K  «onelne  êk  C^penliagwe 

le  !•  Jvfllet  tS9S. 

S.  M.  le  Roi  d  Italie,  le  sieur  Frédéric,  marquis  de  Spinola^  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Mc^esté  le  Roi 
de  Danemarl^,  officier  de  Tordre  de  Saint-Maurice  et  de  Saint-Lazare, 
ainsi  que  de  Tordre  de  la  Couronne,  etc.,  etc. , 

S.  M.  le  roi  de  Danemark,  le  sieur  Otto  Ditlev,  baron  de  Rosenoni 
Lehn,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  commandeur  de  Tordre  do 
bannebrog  et  décoré  de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  hautes  parties  contractantes  s*engagent  par  la  présente 
convention  à  se  livrer  réciproquement,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les 
clauses  de  ladite  convention,  les  personnes  qui,  ayant  été,  comme  auteurs 
ou  complices,  condamnées  ou  mises  en  accusation  ou  soumises  à  une 
poursuite  judiciaire  par  les  autorités  du  pays  réclamant  à  cause  d'un 
des  faits  ci-après  énumérés,  se  trouveraient  sur  le  territoire  de  Tautre 
pays. 

Art.  2.  Les  crimes  et  les  délits,  pour  lesquels  Textradition  d'après 
Tarticle  !•'  aura  lieu,  sont: 

1«  Assassinat  et  meurtre  (parricide,  infanticide,  empoisonnement). 

2»  Viol. 

3' Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  à  une  personne, 
qui  ont  eu  pour  conséquence  la  perte  absolue  de  Tusage  d'un  organe  ou 
la  mort  sans  l'intention  de  la  donner. 

4*  Vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes  {grovt  Tyveri  og 
Rœveri)  ou  vol  simple,  à  la  condition  que  la  valeur  de  l'objet  du  crime 
ou  délit  dépasse  1 ,000  francs. 
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5*  Abus  de  confiance,  escroquerie  ou  tromperie,  en  tant  que  la  valeur 
de  Tobjet  de  ce  crime  ou  délit  dépasse  1,000  francs. 

6*  Banqueroute  frauduleuse. 

7*  Faux  serment,  faux  témoignage  on  fausse  déclaration  d'un  expert 
ou  d'un  interprète. 

8*  Confection  et  emploi  frauduleux  de  documents  faux. 

9*  Fabrication  de  fausse  monnaie  et  altération  de  monnaie,  contrefa- 
çon de  billets  de  banque,  de  papier-monnaie,  d'effets  publics  et  emploi 
de  ces  effets  avec  connaissance  de  cause. 

10*  Incendie  volontaire. 

■ 

ir  Soustraction  on  détournement  commis  par  des  dépositaires  ou 
comptables  publics. 

12»  Destruction  volontaire  et  illégale  d'un  navire  et  échouement 
volontaire  d'un  navire  de  la  part  du  capitaine  ou  de  l'équipage  du 
navire. 

13*  Rébellion  ou  mutinerie  de  l'équipage  d'un  navire. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des  faits  ci-des- 
sus énumérés,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux 
pays  contractants. 

Art.  3.  L'obligation  d'extradition  ne  s'étend  pas  aux  sujets  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  y  compris  non-seulement  ceux  qui 
par  leur  naissance  ou  d'autre  manière  ont  acquis  la  qualité  de  sujets 
sans  l'avoir  perdue  plus  tard  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi, 
mais  aussi  les  étrangers  fixés  et  domiciliés  dans  le  pays. 

Toutefois,  si  l'individu  réclamé  appartient  à  cette  dernière  catégorie, 
il  sera  donné  suite  à  la  réclamation,  si  celle-ci  regarde  un  acte  commis 
avant  son  arrivée  an  pays  et  si  elle  est  faite  dans  le  courant  de  deux  ans 
après  qu'il  s'y  est  fixé. 

Lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  l'État  auquel  le  coupable  ap- 
partient, il  y  aurait  lieu  à  le  poursuivre  à  raison  de  l'infraction  dont  il 
s'agit,  l'autre  État  communiquera  les  informations  et  les  pièces,  les  ob- 
jets constituant  le  corps  du  délit  et  tout  autre  document  ou  éclaircisse- 
ment requis  pour  le  procès. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  italien  ni  danois,  le  gouvernement, 
auquel  l'extradition  est  demandée,  pourra  informer  de  cette  demande 
le  Gouvernement  auquel  appartient  le  poursuivi,  et  si  ce  Gouvernement, 
sans  aucun  retard,  réclame  à  son  tour  le  prévenu  pour  le  faire  juger  par 
ses  tribunaux  pour  l'acte  incriminé,  le  Gouvernement,  auquel  la  demande 
d'extradition  a  été  adressée  pourra,  à  son  choix,  le  livrer  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  Gouvernements  réclamants. 

Si  l'individu,  réclamé  par  une  des  parties  contractantes,  est  réclamé 
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en  même  temps  par  un  autre  on  plusieurs  autres  Gouvernements,  il  sera 
livré  au  Gouvernement  dont  la  demande  aura  été  reçue  la  première,  ^ 
moins  que  Tindividu  réclamé  ne  soit  sujet  de  Tnn  des  États  réclamants, 
dans  quel  cas  il  sera  livré  de  préféraice  à  ce  dernier  État. 

Art.  &.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  a  été  ou 
est  encore  poursuivie  dans  le  pays  auquel  la  demande  d'extradition  est 
adressée  pour  le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande 
d'extradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  est  poursuivie  dans  le  pays  auquel  la 
deyismde  d'extradition  est  adressée,  à  cause  d'un  autre  acte  punissable, 
son  extradition  sera  différée  jusqu'à  la  fin  de  ces  poursuites  et  l'accom- 
plissement de  la  peine  éventuelle  prononcée  contre  elle. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont  point  appli- 
cables aux  crimes  ou  délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à 
raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits  communs  mentionnés  à  l'article  3 
ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas  être  poursuivie  et  punie  dans  l'État 
auquel  l'extradition  a  été  accordée  à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique 
commis  par  elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un 
crime  ou  délit  politique. 

La  personne  extradée  ne  pourra  non  plus  être  poursuivie  ou  condam- 
née à  raison  d'un  crime  ou  délit  non  prévu  par  la  présente  convention  ; 
à  moins  que,  après  avoir  été  punie  ou  acquittée  du  chef  du  crime  qui  a 
donné  lieu  à  l'extradition,  elle  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  ou  bien  qu'elle  n'y  vienne  de 
nouveau. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lien  si  depuis  les  faits  imputés,  le 
commencement  des  poursuites  judiciaires  on  la  condamnation  qui  s'en 
sera  suivie,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  auquel  la  demande  d'extradition  est  adressée. 

Art.  7.  L'extradition  sera  toujours  accordée,  lors  même  que  le  pré- 
venu viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  des  engagements 
contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toutefois  faire  va- 
loir leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  8.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande  adressée  par  l'un 
des  deux  Gouvernements  à  l'autre  par  voie  diplomatique,  et  sur  la  pro- 
duction d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  que  le  man- 
dat et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Ces  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authentique, 
soit  par  un  tribunal,  soit  par  toute  autre  autorité  compétente  du  pays 
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qui  demande  l*extraditîon.  On  fournira  en  même  temps,  si  c*est  pos^ 
sibie,  le  signalement  de  llndividu  réclamé  ou  toute  autre  indication  de 
nature  à  en  constater  l'identité. 

Art.  9.  Dans  les  cas  urgents  et  surtout  lorsqull  y  a  danger  de  fuite, 
ciiacun  des  deux  gouvernements,  s'appuyant  sur  Texistence  d*un  arrêt 
de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  ou  d'un  mandat  d'arrêt, 
pourra  par  le  moyen  le  plus  prompt,  voire  même  par  le  télégraphe,  mais 
toujours  par  voie  diplomatique,  demander  et  obtenir  l'arrestation  du 
condanmé  ou  du  prévenu,  à  condition  de  présenter,  dans  un  délai 
de  vingt  Jours  après  l'arrestation,  le  document  dont  on  a  indiqué 
l'existence. 

Art.  10.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du  condamné  ou  du 
prévenu,  les  instruments  et  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  commettre 
le  crime  on  délit,  ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction,  en  tant  que 
les  droits  des  tiers  ne  s'y  opposent  pas,  seront  rendus  lors  même  que 
l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite 
de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature  que 
le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  et 
qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmen- 
tionnés, qui  devront  leur  être  rendus  sans  (Irais  après  la  conclusion  du 
procès. 

Art.  11.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  ou  de  transport  du  pré- 
venu resteront  à  la  charge  de  chacun  des  États  contractants  en  dedans 
des  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  tandis  que  les  frais  d'entre- 
tien et  de  transport  à  travers  les  pays  intermédiaires  tomberont  à  la 
charge  de  l'État  réclamant.  Si  le  transport  par  mer  était  préférable,  l'in- 
dividu et  les  objets  réclamés  seront  embarqués  aux  frais  du  Gouverne- 
ment réclamant  et  transportés  au  port  indiqué  par  l'agent  diplomatique 
de  ce  Gouvernement. 

Art.  12.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
l'un  des  États  contractants  jugera  nécessaire,  dans  le  territoire  de  l'autre 
partie  contractante,  l'audition  de  témoins  ou  tout  autre  acte  d'institution 
ou  de  procédure,  une  réquisition  émanant  d'un  tribunal  ou  de  toute  autre 
autorité  compétente  sera  transmise  par  voie  diplomatique,  et  il  y  sera 
donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  le  témoin  est  entendu  ou 
l'acte  doit  avoir  lieu.  De  part  et  d'autre  les  Gouvernements  abandonnent 
toute  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 

Art.  13.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  où  réside 
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le  témoiD  l'enga^ra  à  se  rendre  à  l'iovitation  qui  lai  en  aora  été  faite 
par  l'autre  GoaTernemeot. 

En  cas  de  consentement  dn  témoin,  il  devra  Hre  dédommagé  parl'État 
intéressé  à  la  comparution  du  témoin  des  Eï'ais  de  vofage  et  de  séjonr, 
ainsi  que  de  la  peine  personnelle  et  de  la  perte  de  temps. 

Aucun  témoin,  quelle  qae  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'ns  des 
<leuxpafs,comparattra  volontairement  devant  les  juges  de  l'antre  pays. 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ai  détenu  pour  des  faits  antériettrs  à  la 
citation. 

Art.  1&.  Si,  à  l'occasion  d'une  cause  pénale,  l'on  des  États  contractants 
désirait  obtenir  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents  judiciaires, 
qu'une  autorité  de  l'autre  pays  se  trouve  posséder,  la  demande  eu  sera 
présentée  par  vole  diplomatique  et  l 'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il 
n'y  ait  pas  de  considérations  particulières  qui  s'y  opposent,  bien  en- 
tendu avec  l'obligation  de  les  renvoyer. 

Art.  15.  Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui  seront  conunu- 
niqués  réciproquement  par  les  deux  Gouvernements  dans  l'exécutloD  de 
la  présente  convention  devront  être  accompagnés  de  leur  traduction 
française. 

Art.  16.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  années  à  partir 
du  1"  octobre  1873.  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  six  mois  avant  le  1"  janvier  1878,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  elTels,  elle  demeure  en  vigueur  pour  cinq  antres  années, 
et  ainsi  de  suite  de  cinq  en  cinq  années. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tàt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  4  Copenhague,  le  19  juillet  1R73. 

(L.  S.)  Signé  :  F.  Spinola. 

(L.  S.)  Signé:  B.  D.  ROSEHOBN  Lbhs. 
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ANGLETERRE.  —  FRANCE. 

Traité  de  eommerce  et  de  navl^atloii,  mlgné  à  ITersallles 

le  9S  JoiUet  1993. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
le  Président  de  la  République  française,  également  animés  du  désir  de 
resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  et  de  placer  sur 
mi  pied  satisfaisant  les  relations  commerciales  et  maritimes  entre  les 
deux  États,  ont  décidé  de  conclure,  dans  ce  but,  un  traité  de  commerce 
et  de  navigation,  et  ont  nonmié  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs» 
savoir  : 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  le 
très-bonorable  Richard  Bickerton  Pemell  lord  Lyons,  pair  du  Ro}'aume- 
Uni,  grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  membre  du  conseil 
privé  de  S.  M.  Britannique,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  le  Gouvernement  de  la  République  française,  etc.,  etc.  ; 

Et  le  Président  de  la  République  française,  M.  le  duc  de  Broglie,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  vice-président  du  conseil,  chevalier  de 
Tordre  national  de  la  Légion  d*honneur,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Le  traité  de  commerce  conclu  le  23  janvier  1860,  entre  le 
Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  la  France,  ainsi  que 
les  conventions  supplémentaires  des  12  octobre  et  16  novembre  de  la 
même  année,  sont,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  teneur,  remis  en  vi- 
gueur et  continueront  d'avoir  leurs  effets  comme  avant  l'acte  de  dénon- 
ciation du  15  mars  1872. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement,  tant 
dans  le  Royaume-Uni  qu'en  France  et  en  Algérie,  le  traitement,  sous 
tous  les  rapports,  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

II  est  donc  entendu,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  19  du 
traité  de  commerce  conclu  le  23  janvier  1860,  ainsi  que  de  l'article  5  de  la 
convention  supplémentaire  du  16  novembre  de  la  même  année,  que  cha- 
cune des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  faire  profiter  l'autre 
immédiatement  et  sans  conditions  de  toute  faveur  ou  immunité,  de  tout 
privilège  oy  abaissement  de  tarif  pour  l'importation  des  marchandises 
mentionnées  ou  non  dans  les  traités  et  conventions  de  1860,  qui  ont  été 
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on  pourront  être  accordés  par  rime  des  hautes  parties  contractantes  à 
one  nation  étrangère  qaelconqoe,  soit  en  Eorope  soit  en  dehors. 

n  est  également  entenda  qne  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit, 
TentrepAt,  Texportation,  la  réexportation,  les  droits  locaux,  le  cour- 
tage, les  formalités  de  douane,  les  échantillons,  les  dessins  de  fabrique, 
de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapporta  Texerdce  du  commerce  et  de 
rindustrie,  les  sujets  britanniques  en  France  ou  en  Algérie,  et  les  Fran- 
çais dans  le  Royaume-Uni,  jouiront  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  2.  Les  narires  anglais  et  leur  cargaison  en  France  et  en  Algérie, 
et  les  navires  français  et  leur  cargaison  dans  le  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  leur  arrivée  d*un  port  quelconque  et 
quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  joui- 
ront, sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  na- 
tionaux et  leur  cargaison. 

0  est  fait  exception  à  la  disposition  qui  précède  pour  le  cabotage, 
dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respectives  des  deux  pays. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'établir,  au 
moyen  d'une  convention  supplémentaire  dont  les  ratifications  seront 
échangées  avant  le  3i  janvier  1874,  les  dispositions  qui  leur  paraîtront 
nécessaires  au  sujet  des  attributions  consulaires,  ainsi  que  du  transit  et 
des  règlements  de  douane  relatifs  à  l'entrée  des  marchandises,  à  l'ex- 
pertise, aux  échantillons  et  à  toute  autre  matière  analogue.  Elles  con- 
viennent '  en  outre  de  substituer  cette  convention  supplémentaire  aux 
dispositions  en  pareille  matière  comprises  dans  les  traités  et  conven- 
tions de  1860. 

Art.  k.  A  partir  du  1*'  janvier  187(i,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les 
huiles  minérales  d'origine  britannique  seront  admises  en  France  et  en 
Algérie  au  droit  de  douane  de  5  p.  100,  c'est-à-dire  au  taux  du  droit 
en  vigueur  avant  la  loi  du  8  juiUet  1871.  Il  demeure  cependant  convenu 
que  lesdites  huiles  devront,  conformément  aux  dispoiritions  de  l'article  9 
du  traité  du  23  janvier  1860,  remis  en  vigueur  par  l'article  1*'  du  présent 
traité,  acquitter  en  outre  les  droits  de  5  ou  8  francs  par  100 kilogrammes 
établis  sur  les  huiles  brutes  ou  raffinées  parla  loi  du  16  septembre  1871, 
ou  ceux  qui  seraient  ultérieurement  établis  sur  les  mêmes  huiles  fabri- 
quées en  France. 

Une  commission,  qui  sera  composée  d'un  membre  nommé  par  chaque 
Gouvernement,  se  réunfra  à  Paris  immédiatement  après  la  ratification  do 
présent  traité  pour  régler  de  la  manière  ci-dessous  prévue  les  questions 
relatives  aux  droits  perçus  sur  les  huiles  minérales  d'origine  britannique, 
et  en  même  temps  pour  examiner  toute  autre  question  que  les  hautes 
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parties  contractantes  conviennent  ou  conviendront  de  lui  soumettre,  et 
en  faire  l'objet  d'un  rapport. 

Le  bénéfice  des  dispositions  précédentes  sera  étendu  aux  huiles  mi- 
nérales d'origine  britannique  ayant  fait  l'objet  de  marchés  pour  la 
livraison  desdites  huiles  en  France  avant  la  promulgation  de  la  loi  dn 
8jumetl871. 

La  commission  examinera  dans  quelle  mesure  il  sera  possible  d'ef- 
fectuer le  remboursement  des  droits  perçus  en  plus  du  droit  de  5  p.  100 
et  de  la  taxe  de  5  ou  8  francs  par  100  kilogrammes  ci-dessus  indiquée, 
dans  le  cas  où  des  huiles  minérales  d'origine  britannique  auraient  été 
introduites  en  France  depuis  promulgation  de  la  loi  du  8  juillet  1871 , 
autrement  que  pour  l'exécution  de  contrats  préalablement  passés. 

En  ce  qui  concerne  lès  contrats  ci-dessus  visés,  le  règlement  com- 
prendra une  indemnité  des  poursuites  exercées  pour  défaut  d'exécution 
de^  contrats  passés  avant  Tapplication  de  la  loi  du  8  juillet  1871. 

Les  hautes  parties  contractantes,  avant  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  nommeront  une  tierce  personne  destinée  à  intervenir 
comme  arbitre  sur  tonte  matière  en  rapport  avec  les  questions  ci-dessus 
désignées  qui  se  rattachent  aux  huiles  minérales  et  sur  lesquelles  les 
conunissaires  ne  seront  pas  d'accord.  La  commission  déférera  toute  dif- 
ficulté de  cette  nature  à  l'arbitre,  dont  la  décision  sera  obligatoire  pour 
les  commissaires,  qui  feront  leur  rapport  en  conséquence. 

Les  hautes  parties  contractantes  prendront  sans  retard  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  des  décisions  de  la  Commission  ou  de 
l'arbitre. 

Art.  5.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1877.  Dans 
le  cas  où  aucune  des  deux  hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  ladite  date  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
U  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Art.  6.  Le  Président  de  la  République  française  s'engage  à  demander 
à  l'Assemblée  nation^ûe,  immédiatement  après  la  signature  du  présent 
traité,  l'autorisation  nécessaire  pour  ratifier  et  faire  exécuter  ledit 
traité.  Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra,  et  le  traité  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité,  qu'ils  ont  revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Versailles,  le  2S  juillet  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  Lyons.  (L.  S.)  Signé  :  Broglie. 
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FRANCE.  —  GRANDE-BRETAGNE. 

C^mnilssloii  mimte  insiltaée  en  Terta  de  l'artlele  4  ém 
traité  de  eonmieree  et  de  naTl^atloit  d«  9S  Juillet  tS9t 
pour  réfier  les  qoestions  relatives  aam  luniles  iMiaé- 
rales  d^orif  lue  britannique,  sur  lesquelies  des  drelto 
auraient  été  perçus  à  leur  entrée  en  Franee,  au  qsi 
auraient  fklt  l'objet  de  marehés  panr  leur  livraissa 
avant  la  proniuli;ation  de  la  loi  du  99  Juillet  t99i.— 
Procès-Fer baum  et  protocole  final.  ^  9  août  1 99 S  sa 
ft  Janvier  1994. 

!'•  séance.  —  7  août  1873. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  U  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  signé  à  Paris  le  23  juillet  1873,  la  commission  mixte 
formée  par  les  deux  Gouvernements  s'est  réunie  au  ministère  du  com- 
merce, le  7  août  1873. 

Étaient  présents  : 

Du  côté  de  la  France  :  M.  J.  (henné,  conseiller  d'État,  secrétaire 
général  du  ministère  de  ragriculture  et  du  commerce,  commissaire 
pour  le  Gouvernement  français  ;  M.  Léo  Caubet,  élève  consul,  en  rai>- 
sence  de  M.  Clavery,  remplit  l'office  de  secrétaire  ; 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne  :  M.  Charles  Malcolm  Kennedy,  direc- 
teur du  service  commercial  au  Foreign-Office,  commissaire  pour  le 
Gouvernement  britannique;  M.  H.  Austin  Lee  du  Foreign-Office,  secré- 
taire. 

MM.  les  commissaires,  munis  des  pouvoirs  nouveaux  qui  leur  sont 
conférés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  en  vertu  du  traité  du 
23  juillet  1873,  examinent  tout  d'abord  les  questions  relatives  aux 
droits  perçus  sur  les  huUes  minérales  d'origine  britannique  ayant  fait 
l'objet  de  marchés  pour  la  livraison  desdites  huiles  en  France  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  8  juiUet  1871. 

M.  Ozenne  à  ce  sujet  propose  à  la  commission  de  prendre,  comme 
base  du  nouveau  travail  auquel  elle  va  se  livrer,  les  résolutions  adop- 
tées dans  sa  séance  du  9  mai  dernier,  en  appliquant  ces  résolutions  aax 
faits  actuels  ainsi  qu'aux  dispositions  du  nouveau  traité. 

M.  Kennedy  accueillant  la  proposition  faite  par  M.  Ozenne,  MM.  les 
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commissaires  se  reportent  au  procès-verbal  de  la  quarante-cinquième 
séance  de  la  Gonmiission  mixte  (9  mai  1873)  et  conviennent  d*en 
adopter  le  texte. 

Par  suite,  en  ce  qui  concerne  les  réclamations  relatives  aux  huiles 
minérales  d'origine  britannique,  le  règlen^ent  des  questions  qui  se 
rattachent  aux  marchés  conclus  avant  la  promulgatioh  de  la  loi  du 
8  juillet  1871  devra  s'effectuer  sur  les  bases  suivantes  : 

1.  Remboursement  des  droits  qui  auraient  été  perçus  en  trop;  c'est- 
à-dire  en  sus  du  droit  de  5  p.  100  de  la  valeur,  augmenté,  conformé- 
ment à  l'article  5  du  traité  du  5  novembre  1872,  du  droit  d'accise 
établi  sur  les  mêmes  huiles  fabriquées  en  France. 

2.  Indemnité  à  raison  des  poursuites  exercées  pour  défaut  d'exécu- 
tion desdits  contrats  par  suite  de  l'application  de  la  loi  du  8  juillet  1871 . 

MM.  les  commissaires  reconnaissent  que  les  marchés  dont  il  s'agit 
doivent  avoir  été  souscrits  bona  fide. 

Ils  reconnaissent,  en  outre,  d'un  commun  accord  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  tenir  compte  des  réclamations  pour  les  donmiages-intérêts  qui 
résulteraient  des  pertes  Indirectes. 

MM.  les  commissaires  passent  ensuite  à  l'examen  des  dossiers  con- 
tenant les  réclamations  soumises  à  la  commission  relativement  aux 
droits  perçus  en  trop  sur  des  huiles  minérales  d'origine  britannique. 
La  plupart  de  ces  réclamations  n'étant  pas  accompagnées  de  pièces 
Justificatives  suffisantes,  telles  que  quittance  de  douane,  certificats 
d'expertise,  il  est  convenu  que  MM.  les  secrétaires  de  la  commission, 
après  un  examen  minutieux  des  dossiers  en  question,  voudront  bien 
prévenir,  s'il  y  a  lieu,  les  réclamants  anglais  d'avoir  à  fournir  les  quit- 
tances des  sommes  perçues  par  la  douane  française  sur  lesdites  huiles, 
pièces  qui  sont  nécessaires  à  la  commission  pour  statuer  sur  la  valeur 
de  leurs  réclamations. 

A  la  suite  d'un  échange  d'observations  générales  sur  les  réclama- 
tions relatives  aux  huiles  minérales,  MM.  les  commissaires  convien- 
nent de  se  réunir  le  lendemain  vendredi,  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée. 

Signé:  J.  Ozenne.  Signé  .'G.  M.  Kennedy. 


ÀMoa.  DiPL.  1875.  —  IV. 
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2*  léance.  ~  S  août  iSll. 
Étalent  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  omette  â  une  heore. 

Après  l'adoption  dn  procès-verbai  de  la  première  séance,  MM.  les  se- 
crétaires rendent  compte  à  la  commission  dn  rësoltat  de  l 'examen  auqnd 
Us  se  s(mt  livrés  en  ce  qui  concerne  les  dossiers  des  réclamatioDs  reia~ 
tives  aux  balles  minérales  d'origine  brjtaoniqne.  Plusieurs  de  ces 
dossiers  ne  renfermant  pas  les  pièces  Justificatives  nécessaires  ;  les 
secrétaires  ont,  d'après  le  désir  exprimé  par  HM.  les  commissaires, 
rédigé  de  concert  et  adressé  aux  réclamants  anglais,  HM.  FastetNeber, 
et  HM.  Rossel,  Fehr,  et  Fromm,  une  note  tes  invitant  à  faire  parve- 
nir à  la  commission,  dans  on  délai  de  trente  jours,  les  quittances  des 
sommes  perçues  par  la  douane  française,  pièces  qui  permelirool  à  la 
commission  de  statuer  ultérieurement  sur  la  valeur  de  leurs  réclama- 
tions. 

MM.  les  commissaires  ajournent  provisoirement  la  suite  de  l'examen 
de  ces  questions  et  Axent  au  lendemain  9  août  leur  procbaine  réunion. 

La  séance  est  levée. 
Signé  :  J.  Ozenne.  Signé  :  C.  M.  Kennedy. 


3'  séance.  —  9  août  1873. 

Étalent  présents  les  mêmes  commissaires. 

la  séance  est  ouverte  à  une  beure. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  conférence  est  lu  et  adopté. 

M.  le  commissaire  britannique  dépose  sur  le  bureau  de  la  commis- 
sion la  copie  de  la  lettre  (annexe  A)  adressée  le  23  juillet  dernier,  par 
lord  Lyons,  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  au  sujet  des 
attributions  de  la  commission  mixte  et  de  l'ordre  dans  lequel  le  Gou- 
v«.>rnement  de  Sa  Majesté  désirerait  voir  ses  travaux  se  succéder. 

M.  Kennedy  remet  également  â  M.  Ozenne  copie  de  la  réponse 
(annexe  fi)  écrite  à  ce  sujet  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  par  le  duc  de 
Broglle. 


-\ 
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MM.  lés  commissaires  n  'ayant  pas  encore  entre  les  mains  les  docu- 
niebts  nécessaires  j^our  statuer  sur  les  diverses  réclamations  relatives 
aux  fiulles  minérales,  qui  doivent  les  occuper  en  premier  lieu,  décident 
d'un  commun  accord  d'ajourner  les  travaux  de  la  commission  à  une 
époque  ultérieure,  qui  est  fixée  aux  premiers  jours  du  mois  de  novembre 
prochain. 

La  séance  est  levée. 

Signé  :  J.  Ozsnne.  Signé:  C.  M.  Kennedy. 


Annexe  a. 

VersaUles,  le  23  juUlet  1873. 
Monsieur  le  ministre , 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  ouvrant  des  négociations  dans  le 
but  de  substituer  un  nouveau  traité  à  celui  qui  a  été  signé  le  5  no- 
vembre dernier,  désire  s'entendre  avec  le  Gouvernement  français  au 
sujet  des  attributions  de  la  commission  qui  doit  se  réunir  en  vertu  de 
l'article  4. 

Il  est  d'avis  qu'immédiatement  après  là  ratification  du  traité,  les 
commissaires  devront  reprendre  l'examen  des  réclamations  concernant 
les  huiles  minérales.  Quelques-uns  des  négociants  qui,  dans  le  Royaume- 
Uni,  ont  des  intérêts  très-considérables  engagés  dans  le  commerce  des 
huiles  minérales,  ne  pourront  pas  reprendre  leurs  affaires  avec  la 
France  sous  le  régime  du  droit  fixé  dans  le  nouveau  traité'^  conclure, 
attendu  que^  par  suite  de  jugements  rendus  ou  de  procès  engagés, 
toute  propriété  leur  appartenant  est  sujette,  en  France,  à  la  saisie.  En 
conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  que  l'obstacle  qui 
s'oppose  à  la  reprise  des  opérations  commerciales  soit  promptement 
écarté,  au  moyen  de  décisions  prises,  sans  délai,  par  les  commissafrefs, 
relativement  à  toutes  les  questions  de  cette  nature.  Ce  travail  terminé, 
le  Gouvernement  de'Sa  Majesté  ne  fait  aucune  objection  àl'igoume- 
ment  de  la  commission. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  qu'à  la  reprise  de  ses  tra- 
vaux, en  octobre  ou  en  novembre  prochain,  la  commission  s'occupe 
tout  d'abord,  en  même  temps  que  des  questions  qui  resteraient  encore 
pendantes  au  sujet  des  huiles  minérales,  des  diverses  matières  insé- 
rées dans  le  traité  du  5  novembre,  qui,  n'étant  pas  comprises  dans 
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le  nouveau  traité,  doiyent  faire  l'objet  d'une  convention  supplémen- 
taire. En  ce  qui  concerne  Texpertise,  le  Gouvernement  de  Sa  Msgestë 
désire  se  mettre  d'accord  avec  le  Gouvernement  français  sur  l'oppor- 
tunité de  remanier  le  texte  du  traité  de  1872,  pour  en  améliorer  les 
termes,  d'après  les  observations  présentées  après  la  signature  de  ce 
traité,  dans  la  mesure  qui  paraîtrait  acceptable  aux  deux  Gouverne- 
ments. Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  que  les  autres  dispo- 
sitions du  traité  de  1872,  non  comprises  dans  le  nouveau  traité,  ainsi 
que  toutes  autres  stipulations  additionnelles,  jugées  utiles  ou  néces- 
saires, soient  traitées  de  la  même  manière. 

Aussitôt  après  que  ces  matières  seront  réglées,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  désirerait  que  la  commission  procédât  à  l'examen  des  ques- 
tions relatives  à  la  convention  littéraire,  aux  pêcheries  et  autres  ma- 
tières concernant  le  commerce  entre  le  Royaume-Uni  et  la  France,  qui 
ont  été  mentionnées  dans  les  rapports  communiqués  par  le  commis- 
saire britannique  les  25  novembre  et  26  décembre  1872,  et  le  9  mai 
dernier  ;  il  serait  également  à  désirer  que  la  commission  rappelât  de 
nouveau  dans  ses  protocoles  certaines  notes  explicatives  ou  correc- 
tions de  tarif  convenues  dans  ces  séances  antérieures,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'uniformité  des  taux  du  droit,  la  classification  des  fils  et 
tissus,  les  dispositions  relatives  aux  emballages,  et  autres  matières 
semblables.  D'un  autre  côté  il  serait  bon  que  les  commissaires  eussent 
toujours  le  pouvoir  d'appeler,  devant  la  commission  des  personnes 
pouvant  fournir  les  informations  qu'ils  jugeraient  utiles  sur  certains 
points. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  recevoir  de  Votre  Excellence, 
au  nom  de  Gouvernement  français,  l'assurance  que  ces  dernières  ques- 
tions, ainsi  que  toutes  autres  observations  de  même  nature,  qui  seraient 
rendues  nécessaires  à  cause  des  changements  dans  les  droits  français, 
seront  complètement  examinées  et  discutées  par  la  commission,  en  vue 
de  régler  d'une  manière  satisfaisante  ces  diverses  matières,  qui  ont 
une  grande  importance  pour  les  intérêts  commerciaux  des  deux  pays. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Lyons. 
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Annexe  B. 

VersaUles,  le  23  juUlet  1873. 
Monsieur  l'ambassadeur, 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire  le  23  de  ce 
mois,  VOUS  avez  bien  voulu  me  présenter  les  vues  du  Gouvernement  de 
la  Reine  sur  les  attributions  qu'il  lui  paraîtrait  utile  de  donner  à  la  com- 
mission mixte  constituée  en  vertu  de  l'article  U  du  traité  de  commerce 
que  nous  nous  disposons  à  signer  au  nom  de  nos  gouvernements  res- 
pectifs. 

Je  m'empresse  de  vous  donner  l'assurance  que  nos  vues  s'accordent 
d'une  manière  générale  avec  celles  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
connaître. 

Il  serait  donc  entendu  que  les  commissaires  se  réuniront  en  temps 
utile,  après  les  ratifications  du  traité,  pour  donner  leur  avis  sur  les  récla- 
mations des  fabricants  anglais  qui  ont  vendu  des  huiles  minérales  en 
France  et  qui  n'ont  pu  exécuter  leurs  marchés  à  raison  de  changements 
survenus  dans  notre  législation.  Vous  pouvez  être  assuré,  milord,  que  le 
Gouvernement  français  ne  négligera  rien  pour  que  ce  règlement  puisse 
se  faire  le  plus  promptement  possible. 

Je  ne  vois  d'ailleurs  pas  d'inconvénients  à  ce  que  la  commission, 
après  avoir  réglé  les  affaires  des  huiles  minérales,  s'ajourne  au  mois 
d'octobre  ou  de  novembre  prochain.  Il  me  serait  personnellement 
agréable  que  dès  sa  réunion  elle  pût  s'occuper  de  la  révision  de  notre 
convention  littéraire.  Quant  aux  autres  points  énumérés,  tant  dans  la 
lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m 'écrire  que  dans  les  documents  anté- 
rieurement communiqués  par  M.  Kennedy,  je  pense  avec  Votre  Excel- 
lence qu'il  serait  utile  de  les  soumettre  à  l'examen  d'une  commission 
dont  la  composition  offre  toutes  les  garanties  désirables  de  lumière  et 
d'impartialité. 

Il  me  parait  également  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  ses  investigations  à 
toutes  les  questions  que  l'un  ou  l'autre  Gouvernement  jugerait  ulté- 
rieurement utile  de  lui  soumettre  après  une  entente  préalable,  et  vous 
pourrez  être  assuré  que  les  opinions  qu'elle  émettra  seraient,  dans  tous 
les  cas,  prises  en  sérieuse  considération  par  le  Gouvernement  français. 

Agréez,  etc. 

5t^n^  .'Broglie. 
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4*  séance,  -r-  6  novembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires,  moins  M.  Kennedy. 

La  séance  est  ouverte  à  one  heure,  et  le  procès-verbal  de  la  dernière 
réunion  est  adopté. 

Après  un  examen  sommaire  de  Tétat  des  réclamations  relatives  aux 
huiles  minérales,  la  commission  décide  qu*im  dernier  délai  de  quatone 
Jours  sera  donné  aux  intéressés  pour  produire  soit  des  observations  com- 
plémentaires, soit  des  requêtes  nouvelles.  Elle  arrête,  en  conséquence, 
les  termes  d'un  avis  qui  sera  inséré  simultanément  en  France,  dans 
le  Journal  officiel,  et  en  Angleterre,  dans  la  Gazette  de  Londres. 

Là  séanfce  est  levée  à  deux  heures. 

Signé  .*  J.  Ozenne.  '  Signé  :  H.  AusTm  Lee. 


5*  séance.  —  21  novembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  opverte  à  une  heure,  et  le  procès-verbal  de  la  dernière 
réunion  est  lu  et  adopté. 

Les  commissaires  échangent  les  pleins  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  de 
leurs  Gouvernements  respectifs. 

Ils  s'entendent  ensuite  sur  la  marche  à  adopter  pour  Texamen  des 
réclamations  relatives  aux  droits  perçus  sur  les  huiles  minérales. 

Après  avoir  constaté  Taccord  qui  s'est  établi  précédemment  entfe 
eux  (voir  procès-verbal  de  la  première  conférence,  7  août  1873),  ^^t 
aux  principes  d'après  lesquels  doit  avoir  lieu  cet  examen,  ils  décijdent 
que  les  réclamations  dont  il  s'agit  seront  divisées  en  quatre  catéj^i^ 
ries  :  1.  Marchés  sur  lesquels  des  jugements  ont  été  rendus  ;  2.  Mar- 
chés sur  lesquels  des  procès  ont  été  engagés,  mais  aucun  jugement  n'a 
été  rendu;  3.  Marchés  au  sujet  desquels  aucun  procès  n'est  engagé; 
U,  Affaires  diverses. 

Il  est  rappelé  que  conformément  aux  paragraphes  3,  ^  et  5  de  l'ar- 
ticle k  du  traité  du  23  juillet  dernier,  les  commissaires  auront  à  statuer 
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snr  les  indemiiités  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  marchés  passés 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  8  juillet  1871,  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  marchés  passés  depuis  la  promulgaticm  de  cetle  loi,  les  com- 
missaires ont  toute  latitude  pour  apprécier  dans  quelle  mesure  il  serait 
possible  non  pas  d'accorder  des  indemnités,  mais  d'effectuer  la  restitu- 
tion des  droits  perçus  en  plus  du  droit  ad  valorem  de  5  pour  100  et  de 
la  taxe  de  5  à  8  francs  par  100  kilogrammes. 

Les  secrétaires  de  la  commission  sont  chargés  de  dresser  le  tableau 
complet  des  réclamations  qui  ont  été  produites,  en  les  classant  suivant 
les  quatre  catégories  indiquées  plus  haut. 

La  prochaine  conférence  est  fixée  au  Jeudi  27  novembre,  et  la  séance 
est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Signé  :  J.  OzENNE.  Signé  :  J.  Kennedy. 


6*  séance.  —  27  novembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  ouverte  aune  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  ayant  été  lu  et  adopté,  les 
secrétaires  de  la  commission  déposent,  avec  le  dossier  des  réclamations 
relatives  aux  droits  perçus  sur  les  huiles  minérales,  quatre  tableaux  fai- 
sant connaître  les  résultats  du  travail  qui  leur  avait  été  confié  dans  la 
5*  séance. 

MM.  les  commissaires  commencent  l'examen  contraditoire  des  récla- 
mations dont  il  s'agit. 

M.  Ozenne  observe  que  quelques-uns  des  marchés  ont  été  conclus  les 
6  et  7  juillet,  et  même  le  8  juillet  1871 ,  au  moment  même  où  l'Assemblée 
nationale  votait  la  loi  ;  il  se  demande  si  ces  contrats  peuvent  être 
admis  comme  ayant  été  passés  bonâ  fide.  M.  Kennedy  ne  se  prononce 
pas  sur  ce  point,  il  doit  en  référer  à  son  Gouvernement. 

Les  commissaires  reconnaissent,  d'autre  part,  la  nécessité  d'obtenir 
des  intéressés  certaines  pièces  justificatives,  et  remettent  à  MM.  les 
secrétaires  le  soin  de  faire  à  ce  sujet  les  diligences  nécessaires. 

Ils  décident  ensuite  qu'ils  entendront  dans  leur  prochaine  séance, 
fixée  au  surlendemain,  M.  Josseau,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
conseil  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  afin  de  s'éclairer 
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de  son  avis  sur  diverses  questions  se  rattachant  aux  décisions  rendues 
par  les  tribunaux  français  dans  les  procès  auxquels  a  donné  lieuriDeié- 
cution  des  contrats  d'huiles  minérales. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie, 

Signé  :  J.  Ozenne.  C.  M.  Kennedy.  ' 


7*  séance.  —  29  novembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Après  l'adoption  du  procès- verbai  de  la  dernière  conférence,  et  ainsi 
qu'il  avait  été  convenu  dans  cette  réunion,  M.  Josseau,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  conseU  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
est  introduit. 


Huiles  minérales,  —  Avis  de  M.  Josseau,  avocat  à  la  Cour  dappel  de 
Pans,  conseil  du  ministère  de  V agriculture  et  du  commerce.  —  Dom- 
mages-intérêts, 

£n  réponse  aux  demandes  de  renseignements  qui  lui  sont  adressées 
par  MM.  les  commissaires,  M.  Josseau  développe  les  considérations 
suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  auxquelles  peuvent  prétendre  les 
réclamants  par  suite  de  l'inexécution  des  contrats  d'huiles  minérales, 
il  y  a  lieu  d'observer  qu'en  droit  civil,  il  est  de  principe  que  si  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  expliquées  dans  le  contrat  sur  les  dommages-inté- 
rêts, c'est  le  Juge  qui  en  fait  l'évaluation.  La  réparation,  sauf  le  cas  de 
mauvaise  foi,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  dommages  imprévus,  et  dans 
tous  les  cas  elle  né  comprend  jamais  les  dommages  indirects  ;  elle  est 
limitée  à  ceux  résultant  directement  de  l'inexécution  des  engagements. 
Le  traité  du  23  juillet  1873  est  d'ailleurs  rédigé  dans  des  termes  qai 
ne  portent  aucune  atteinte  à  ces  principes  généraux. 
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Contrats  antérieurs  à  la  lot  du  8  juillet  1871. 

Poar  poser  les  bases  sur  lesquelles  doivent  s'appuyer  les  décisions  à 
prendre  par  la  commission  mixte,  M.  Josseau  établit  une  distinction 
entre  les  contrats  antérieurs  et  les  contrats  postérieurs  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  8  juillet  1871. 

En  ce  qui  touche  les  premiers,  il  y  a  deux  hypothèses  à  examiner  : 

1*  Les  marchandises  ont  été  introduites  en  acquittant  les  nouveaux 
droits;  dans  ce  cas  le  traité,  r*  et  3*  section  de  Tarticle  6,  accorde, 
pour  toute  indemnité,  la  restitution  des  droits  perçus  en  sus  du  droit 
de  douane  de  5  p,  iOO  ad  valorem,  et  du  droit  d'accise  établi  par  la  loi 
du  16  septembre  1871  sur  les  huiles  minérales  fabriquées  en  France. 

2"*  Les  marchandises  n'ont  pas  été  livrées,  en  raison  de  l'augmenta- 
tion des  droits,  et  les  marchés  ont  été  résiliés  avec  dommages-intérêts 
prononcés  par  les  tribunaux  ;  alors  la  réparation  qui  est  due,  aux  termes 
du  traité,  consiste  en  une  indemnité  des  poursuites  exercées  «  pour 
défaut  d'exécution  des  contrats  passés  avant  l'application  de  la  loi  du 
8  juillet  1871  »  (article  6,  section  5),  indemnité  qui  ne  peut  évidem- 
ment comprendre  les  dommages  indirects,  par  exemple  les  pertes  de 
bénéfices  ou  les  intérêts  des  sommes  qui  auraient  pu  être  touchées  si  le 
marché  avait  été  exécuté  complètement. 


Contrats  postérieurs  à  la  loi  du  8  juillet  1871. 

Quant  aux  marchés  postérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1871,  ils  se  trouvent  placés  sous  l'application  du  paragraphe  U  de 
l'article  4  du  traité,  d'après  lequel  la  commission  est  chargée  «  d'exa- 
miner dans  quelle  mesure  il  sera  possible  d'effectuer  le  remboursement 
des  droits  perçus  en  plus  du  droit  de  douane  de  5  p.  100  ad  valorem  et  de 
la  taxe  d'accise  de  5  ou  de  8  fr.  par  10  kilogrammes,  dans  le  cas  où  des 
huiles  minérales  d'origine  britannique  auraient  été  introduites  en  France 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  8  juillet  1871,  autrement  que  pour 
l'exécution  des  contrats  préalablement  passés.  »  Ainsi  l'allocation  ne 
peut  consister  que  dans  la  restitution  des  droits  indûment  perçus  sur 
les  huiles  réellement  introduites  ;  par  conséquent,  si  les  contrats  passés 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  8  juillet  1871  ont  été  résiliés  et  ont 
donné  lieu  à  des  poursuites  et  à  des  dommages-intérêts  prononcés  par 
les  tribunaux,  aucune  répétition  ne  peut  être  exercée  de  ce  chef  contre 
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le  Trésor  français  ;  à  plus  forte  raison,  ne  peut-il  être  question  d'allouer 
des  indemnités  pour  bénéfice  perdu  ou  toute  antre  cause. 

Frais  judiciaires. 

Sur  la  demande  de  M.  le  commissaire  britannique,  M.  Josseau  fait 
connaître  que  les  frais  judiciaires  comprennent  les  frais  de  procédure, 
mais  ne  s'étendent  pas  aux  honoraires  alloués  par  chaque  partie  à  sm 
avoué  et  à  son  avocat  ;  ces  honoraires  demeurent  respectivement  à  la 
charge  des  deux  parties,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès. 

Quant  aux  intérêts  alloués  par  les  tribunaux,  ils  doivent  être  calculés 
depuis  le  jour  de  l'assignation  jusqu'au  Jour  où  l'argent  est  mis  à  U 
disposition  des  ayants  droit. 

M.  Kennedy  exprime  le  déshr  de  connaître  l'opinion  deH.  Josseau 
sur  la  situation  qui  serait  faite  aux  négociants  intéressés  si  les  alloca- 
tions qui  résulteraient  des  décisions  de  la  commission  mixte  étaient 
inférieures  aux  dommages-intérêts  fixés  par  les  jugements  des  tri- 
bunaux. 

Toute  difficulté  serait-elle  aplanie,  et  le  commerce  pourrait-il  re- 
prendre ses  opérations  en  toute  sécurité  ? 


Décisions  de  la  commission  mixte  et  jugements  des  tribunaux  français, 

M.  Josseau  fait  observer  que  les  décisions  de  la  commission  mixte 
régleront  d'une  manière  définitive,  entre  les  deux  Gouvernements  con- 
tractants, les  questions  d'indemnité  s6  rattachant  à  l 'inexécution  des 
contrats  d'huiles  minérales,  mais  qu'il  est  absolument  en  dehors  da 
pouvoir  des  Gouvernements  eux-mêmes  soit  de  réformer  des  jugements 
déjà  rendus,  soit  d'empêcher  tel  ou  tel  de  leurs  nationaux  d'intenter  ud 
procès  à  ses  risques  et  périls.  Seulement  il  y  a  tout  lieu  de  croire, 
ajoute  M.  Josseau,  que  si  les  tribunaux  se  trouvaient  de  nouveau  saisis 
de  ces  litiges,  ils  ne  manqueraient  pas  de  tenir  grand  compte  des  déci- 
sions motivées  de  la  commission  mixte,  et  adopteraient  très-probable- 
ment les  mêmes  bases  d'appréciation;  aussi  les  parties  intéressées  ne 
s'eogageraient-elies  sans  doute  pas  dans  de  nouvelles  poursuites  et 
dans  les  frais  qui  en  seraient  les  conséquences.  Tout  porte  donc  à 
penser  qu'en  fait,  les  décisions  de  la  commission  mixte  deviendront  la 
loi  des  parties. 
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MM.  les  commissaires  remercient  M.  Josseau  des  renseignements  et 
des  considérations  qu'il  a  bien  voulu  leur  exposer. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  lundi  1"  décembre,  et  la  séance  est 
levée  à  trois  heures  et  demie. 

Signé  :  J.  Ozenne.  Signé  :  C.  M.  Kennedy. 


8*  séance.  —  V  décembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Après  Tadoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  conférence,  MM.  les 
commissaires  examinent  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  admettre, 
dans  le  règlement  des  indemnités  à  allouer  aux  importateurs  d'huiles 
minérales  anglaises,  la  somme  intégrale  des  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux,  ou  s'ils  doivent  en  défalquer  le  montant  des  droits 
de  douane  et  celui  des  droits  d'accise,  dans  le  cas  où  les  tribunaux 
n'en  auraient  pas  tenu  compte. 

M.  le  commissaire  français  soutient  la  seconde  proposition.  Il  ne  lui 
semble  pas  équitable,  en  effet,  de  faire  payer  par  le  Trésor  français 
des  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  des  contrats  d'huiles  miné- 
rales, sans  tenir  compte  des  pertes  qu'il  a  subies,  des  recettes  dont  il 
a  été  privé,  par  suite  de  la  résiliation  de  ces  mêmes  contrats. 

M.  le  commissaire  britannique  croit  devoir,  avant  de  se  prononcer 
à  cet  égard,  en  référer  à  son  Gouvernement.  Il  fait  seulement  observer 
qu'il  y  aurait  lieu  de  s'assurer  si  les  marchés  résiliés  n'auraient  pas  été 
remplacés  par  d'autres,  et  si  le  fisc  français  n'aurait  pas  effectué  ses 
perceptions  sur  les  mêmes  quantités  d'huiles. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  jusqu'au  moment  où  M.  Ken- 
nedy se  trouvera  en  mesure  d'exprimer  sur  la  question  un  avis  formel. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  jeudi  U  décembre,  et  la  séance  est 
levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Signé  :  J.  Ozenne.  Signé  :  C.  M.  Kennedy. 
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9*  séance,  —  U  décembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Après  la  lecture  et  i 'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
il  est  procédé  à  Texamen  d'un  certain  nombre  de  réclamations  qui  se 
trouvent  en  dehors  de  la  question  de  principe  restée  en  suspens  dans 
la  précédente  conférence,  ces  réclamations  concernant  des  marchés 
passés  et  exécutés  après  la  promulgation  de  la  loi  du  8  juillet  1871  ; 
elles  ont  pour  but  d'obtenir  la  restitution  des  droits  perçus  en  plusda 
droit  de  douane  de  5  p.  100  o^f  valorem^  et  de  la  taxe  d'accise  de  5  ou 
8  fr.  par  100  kilogrammes,  en  invoquant  le  bénéfice  de  l'article  4,  pa- 
ragraphe II,  du  traité  du  23  juillet.  La  plupart  de  ces  demandes  ayant 
été  calculées  sans  tenir  compte.de  la  taxe  d'accise  (qui  s'élève  avec  le 
double  décime  à  6  francs  pour  les  huiles  brutes  et  à  9  fr.  60  pour  les 
huiles  raffinées),  il  est  entendu  que  la  somme  réclamée  doit  être  réduite 
dans  cette  proportion. 

MM.  les  commissaires  examinent  ensuite  les  demandes  se  rattachant 
aux  contrats  passés  par  MM.  Rossel,  Fehr  et  Fromm,  de  Londres  Os 
reconnaissent  que  sur  ces  dix  réclamations,  neuf  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  accueillies,  les  unes  concernant  des  marchés  conclus  après 
la  promulgation  de  la  loi,  les  autres  ne  comprenant  que  des  dommages 
indirects;  ils  ajournent  leur  décision  quant  à  la  réclamation  relative  au 
marché  Goumay. 

La  réclamation  Fast  et  Neher,  de  Londres  (marché  Faure,  de  Dun- 
kerque),  est  rejetée,  les  fûts  d'huile  minérale  importés  par  les  récla- 
mants, en  juin  1871,  étant  devenus  la  propriété  de  l'État  par  applica- 
tion de  Tarticlc  9,  titre  II,  de  la  loi  de  germinal  an  II. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Signé: }.  Ozenne,  Signé:  C.  M.  Kennedy. 
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10*  séance.  —  10  décembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Après  l 'adoption  du  procès- verbal  de  la  dernière  conférence,  MM.  les 
commissaires  poursuivent  Texamen  des  réclamations  relatives  aux  con- 
trats d'huiles  minérales.  Ils  s'occupent,  notamment,  d'une  demande 
d'indemnité  présentée  par  la  «  Coatbridge  Oil  Company  »  à  raison  des 
dommages-intérêts  qu'elle  a  été  condamnée  à  payer  à  son  représentant 
en  France,  M.  Rouzet,  dommages-intérêts  s 'élevant  à  la  somme  de 
35,940  francs.  Il  est  convenu,  sur  la  proposition  de  M.  le  commissaire 
britannique,  que  M.Josseau,  avocat,  conseil  du  iQinistère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sera  consulté  relativement  à  cette  demande,  et  la  dé- 
cision de  la  commission  est  provisoirement  ajournée. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  16  décembre,  et  la  séance  est  levée 
à  deux  heures  et  demie. 

Signé  :  J.  Ozenne.  Signé  :  C.  M.  Kennfdy. 


11"  séance,  —  18  décembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  demie. 

Après  l'adoption  du  procès- verbal  de  la  dernière  conférence  est  in- 
troduit M.  Brown,  représentant  de  la  «  Young's  Paraffin  and  Minerai 
Oil  Company,  »  qui  fait  connaître  à  la  commission  que  la  Cour  d'appel 
de  Paris  vient  de  confirmer  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  dans 
]e  procès  engagé  entre  cette  compagnie  anglaise  et  la  maison  Cogniet, 
de  Paris.  Par  suite  de  cet  arrêt,  la  «  Young's  Paraffin  Company  »  se 
trouve  menacée  âe  nouveaux  frais,  et  M.  Brown,  avant  de  se  retirer, 
exprime  le  vœu  que  le  règlement  de  l'indemnité  consentie  par  le  Gou- 
vernement français  intervienne  le  plus  tôt  possible. 

M.  le  commissaire  français,  se  référant  au  procès-verbal  de  la  der- 
nière Conférence,  conmiunique  à  M.  Kennedy  la  consultation  ci-jointe 
de  M.  Josseau,  conseil  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
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sur  la  réclamation  de  la  «  Coatbridge  OU  Company,  »  relative  à  I1i- 
demnité  accordée  par  les  tribunaux  français  à  son  rqiréseDtant, 
M.  Rouzet. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  20  décembre,  et  la  séance  est  le?ée 
à  cinq  heures. 

Signé:  J.  Ozenne.  C.  M.  Rennedt. 


AlfNEXI. 

Paris,  le  15  décembre  187S. 
Monsieur  le  secrétaire  général. 

Tous  m*ayez  fait  Thonneur  de  me  demander  mon  avis  sur  la  question 
de  savoir  si  la  commission  mixte  doit  allouer  les  55,940  francs  de  dom- 
mages-intérêts que  M.  Rouzet  a  obtenus  contre  la  «  Coatbridge  011 
Company,  »  par  Jugement  du  tribunal  de  Dunkerque,  en  date  du 
18  juin  1873. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  suffit  de  se  référer  aux  principes 
développés  dans  une  précédente  consultation.  La  loi,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  française  sont  d'accord  pow  écarter  les  indemnités  ré- 
clamées à  raison  de  dommages  indirects.  Or,  dans  Tespèce,  de  quoi 
s*agit-il?  D'une  condamnation  basée  sur  ce  que  la  compagnie  a  causé 
un  préjudice  à  son  agent  Rouzet  pour  ne  l'avoir  pas  mis  à  même,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  de  gagner  les  commissions  sur  lesquelles, 
d'après  l'esprit  du  contrat,  il  avait  le  droit  de  compter.  Il  est  évident 
que  ce  n'est  pas  là  un  dommage  direct,  tel,  par  exemple,  que  celui  au- 
quel elle  aurait  été  condamnée  envers  le  négociant  français  pour  n'avoir 
pas  livré  la  marchandise  par  suite  de  l'augmentation  du  droit.  En  efl^et, 
si  la  compagnie  n'avait  pas  eu  d'argent,  par  exemple,  ou  si  elle  avait 
inséré  dans  son  traité  avec  Rou«et  des  stipulations  difl'érentes,  elle 
n'aurait  point  eu  à  l'indemniser.  La  loi  du  8  juillet  1871  peut  bien  n'a- 
voir pas  été  sans  influence  sur  le  préjudice  éprouvé' par  M.  Rouzet; 
mais  cette  influence  est  indirecte.  Le  préjudice  résulte  directement  des 
conventions  intervenues  entre  la  compagnie  et  Rouzet,  puisqu'eUe  eût 
pii<  éviter  toute  condanmation  si  elle  eût  agi  elle-même  ou  traité  avec 
UB intermédiaire  dans  d'autres,  conditions. 

Le  jugementfde  condamnation  ne  change»»  pas  la  nature  du  dommage. 
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Conformément  aux  principes  généOraux  de  notre  législation,  que  vous 
connaissez  aussi  bien  que  moi,  monsieur  le  secrétaire  général,  il  ne  fait 
que  constater  ce  dommage  en  y  appliquant  la  sanction. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  estimer  qu'il  s'agit  là  d'un  dommage  indirect 
et  qu'il  y  a  lieu  de  l'écarter. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Josseau, 
ancien  député^  avocat  à  la  Covar  de  Paris, 


12*  séance.  —  20  décembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  le  procès-verbal  de  la  der- 
nière réunion  est  adopté. 

M.  Bruce,  de  Glasgow,  est  introduit.  Il  fait  valoir  diverses  considéra- 
tions à  l'appui  d'une  demande  d'indemnité  qu'il  a  présentée,  en  raison 
de  la  perte  qu'il  a. éprouvée  sur  la  revente  d'huiles  minérales  qui  n'ont 
pu  être  livrées  en  France. 

En  réponse  aune  observation  de  M.  le  commissaire  français,  Mv  Bruce 
reconnaît  qu'il  s'agit  d'un  dommage  indirect;  mais  il  espère  que  la 
commission  voudra  bien  acoueiUh^  cette  demande  à  titre  gracieux. 

M.  Ozenne  fait  remarquer  que  les  pièces  qui  ont  été  fournies  par 
M.  Bruce  ne  suffisent  pas  pour  éclairer  complètement  la  commission 
sur  les  conditions  de  la  revente  qui  aurait  été  effectuée  ;  il  ajoute  que 
la  commission  n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  en  mesure  de  lui  exprimer 
actuellement  un  avis  définitif,  et  doit  se  réserver  de  statuer  sur  la  de- 
mande de  M.  Bruce  en  même  temps  que  sur  un  certain  nombre  d'autres 
requêtes  analogues  dont  elle  est  également  saisie. 

M.  Bruce  s'étant  retiré,  les  commissaires  s'occupent  d'arrêter  défi- 
nitivement les  chiffres  des  indemnités  à  allouer  pour  la  résiliation  des 
contrats  >  d 'huiles  minérales. 

!•  Marchés  ayant  été  Vobjet  de  jugements. 

Us  déterminent,  en  premier  lieu,  le  montant  des  indemnités  qu'ils 
croient  devohr  arbitrer  pour  les  marchés  qui  ont  été  l'objet  de  juge- 
ments. 
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Ces  fodeiDDités  sont  basées  sur  les  coMa— atjoas  prononcées  par  les 
tiibimain,  y  compris  les  frais  Jodidaires.  en  délalqaanl  les  sommes 
qui  rerienneot  an  Trésor  français,  comme  représentant,  d*nne  part,  le 
droit  de  douane  de  5  p.  100  atf  vahrem  -.soit  2  fr.  50  c.  les  100  Idlog. 
pour  les  halles  paraffines,  et  2  fr.  10  c.  pour  les  hoiles  lourdes),  d*aatre 
part  le  droit  d'accise  de  9  fr.  60  c.  pour  les  huiles  paraffines,  et  de 
6  francs  pour  les  huiles  lourdes  ^décimes  compris  i. 

Conformément  aux  explications  fournies  précédeumient  par  M.  Jos- 
seau  (voir  V  séance) ,  les  frais  judiciaires  ne  comprennent  pas,  en  France, 
les  honoraires  d^avocat  ou  d'avoué,  lesquels  demeurent  respectivement 
â  la  charge  de  chacune  des  parties,  quelle  que  soit  Tissue  du  procès. 
M.  Kennedy  est  autorisé  à  consentir  à  ce  que  cette  règle  soit  admise 
pour  la  fixation  des  indemnités,  mais  il  fait  observer  que  c'est  là,  dans 
la  pensée  de  son  gouvernement,  une  concession  réelle,  le  même  pm- 
clpe  n'existant  pas  en  Angleterre,  où  les  frais  de  justice  sont  toujours  à 
la  charge  de  celle  des  deux  parties  qui  a  été  condamnée. 

11  est  d'ailleurs  entendu  que  les  sommes  allouées  par  la  commis- 
sion mixte  devront  être  augmentées  des  intérêts,  à  5  p.  100,  depuis  la 
date  de  Fasslgnation  jusqu'au  jour  où  lesdites  sommes  seront  mises  à 
la  disposition  des  ayants  droit. 

L'examen  des  jugements  rendus  entre  le  «  Coatbridge  OU  Company  >» 
et  M.  Franchomme  fait  reconnaître  que  sur  la  sonune  de  84,211  fr.  60  c, 
accordée  à  ce  dernier,  plus  de  5,000  francs  représentent  des  dommages- 
Intérêts,  basés  non  pas  sur  les  contrats  eux-mêmes,  mais  sur  un  béné- 
fice évalué  à  3  p.  100  dont  M.  Franchomme,  à  titre  d'intermédiaire, 
s'est  trouvé  privé  par  suite  de  la  résiliation  des  contrats. 

Cette  alTaire  parait  analogue,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-inté- 
rêts alloués  pour  droit  de  commission,  à  la  réclamation  présentée  par 
le  c(  Young's  Paraffin  Oil  Company,  »  pour  le  remboursement  d*une 
somme  de  35,940  francs,  qu'elle  a  été  condanmée  à  payer  à  son  repré 
sentant  M.  Rouzet.  (Voir  procès-verbal  des  10*  et  H*  séances.) 

Il  est  toutefois  convenu  qu'une  consultation  sera  demandée  sur  cette 
nouvelle  réclamation,  comme  sur  l'affaire  concernant  M.  Rouzet,  à 
M.  Josseau,  avocat  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  conunerce, 
M.  le  conunissaire  britannique  se  réservant  d'en  saisir  également 
M.  Treitt,  avocat  de  l'ambassade  d'Angleterre. 


1  •  *  •• 
*•  y- 

t      ■ 
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2"  Marchés  sur  lesqueh  des  procès  ont  été  engagés^  mais  aucun  jugement 

n'a  été  rendu, 

MM.  les  commissaires  passent  ensuite  au  règlement  des  indenmités 
pour  des  marchés  sur  lesquels  des  procès  ont  été  engagés,  mais  aucun 
jugement  n'a  été  rendu. 

ns  adoptent,  comme  base  de  ces  indemnités,  le  chiffre  de  35  francs  par 
100  idlogrammes  ;  sur  le  montant  des  sommes  ainsi  allouées  sont  prélevés 
le  droit  de  douane  et  le  droit  d'accise^  ainsi  qu'il  a  été  convenu  pour 
les  indemnités  applicables  aux  contrats  de  la  première  catégorie.  Quant 
aux  intérêts,  ils  seront  calculés,  comme  pour  ces  mêmes  indemnités, 
à  5  p.  100,  depuis  la  date  de  Tassignation  jusqu'au  jour  où  les  sommes 
allouées  seront  mises  à  la  disposition  des  ayants  droit. 

S'  Marchés  au  sujet  desquels  aucun  procès  n'a  été  engagé, 

n  est  décidé  par  la  commission  que  pour  les  marchés  au  sujet  des- 
quels aucun  procès  n'a  été  engagé  et  dont  la  résiliation  pourrait| jus- 
tifier le  payement  d'une  indemnité,  celle-ci  doit  être  établie  sur  la 
même  base  que  les  indenmités  admises  pour  les  contrats  de  la  seconde 
catégorie;  seulement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  intérêts. 

Quant  aux  autres  marchés  compris  sous  la  même  rubrique,  qui  ont 
été  exécutés,  il  est  entendu  que  les  réclamations  qui  s'y  rapportent 
seront  réglées  conformément  aux  dispositions  des  paragraphes  3  et  4 
de  l'article  k  du  traité  du  23  juillet  dernier. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  chiffres  des  indemnités  ou  restitu- 
tions de  droits  fixés  d'après  les  principes  qui  ont  été  adoptés  par  la 
commission,  seront  consignés  dans  trois  tableaux  que  MM.  les  secré- 
taires sont  chargés  de  dresser. 

Un  quatrième  tableau  comprendra  les  affaires  diverses,  parmi  les- 
quelles figure  la  réclamation  de  la  «  Coatbridge  011  Company  »  pour 
l'indemnité  Rouzet;  la  commission  surseoit  à  l'examen  définitif  de  cette 
demande  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  entendu  M.  Josseau  et  M.  Treitt. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Signé  :  J.  Ozenne.  Signé  :  G.  M.  Kennedy. 
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13*  êéance.  —  2S  décembre  187S. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  et  le  procès-verbal  de  la  der- 
nière conférence  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  commissaire  britannique,  il  est  convenu 
que  M.  Treitt,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  conseil  de  l'ambassade 
d'Angleterre,  sera  entendu  demain  par  la  commission,  en  même  temps 
que  M.  Josseau,  sur  la  réclamation  de  M.  Rouzet,  représentant  de  la 
«  Coatbridge  Oil  Company.  » 

n  est  également  convenu  que  M.  Wilson,  agent  de  la  même  compa- 
gnie anglaise,  sera  de  nouveau  appelé  devant  la  commission  pour  four- 
nir des  explications  complémentaires  au  sujet  de  diverses  réclamations 
qui  ne  sont  pas  accompagnées  de  pièces  justificatives  sufflsantes. 

MM.  les  commissaires  statuent  ensuite  sur  un  certain  nombre  d'in- 
demnités. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  lendemain,  et  la  séance  est  levée  à 
six  heures. 

Signé  :  J.  OZENNE.  Signé:  G.  M.  KENNEDY. 


W  séance,  —  24  décembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  introduit 
M.  Wilson,  agent  de  la  «  Coatbridge  Oil  Company.  » 

Réclamation  de  la  «  Coatbridge  Oil  Company  »  {marché  Huet).  — 
M.  le  commissaire  français  exprime  le  désir  de  recevoir  des  éclaircis- 
sements sur  la  situation  de  cette  compagnie  anglaise  en  ce  qui  concerne 
le  marché  Huet,  pour  la  résiliation  duquel  elle  réclame  une  indemnité 
qui  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de  74,000  francs.  Il  fait  observer  que  les 
pièces  fournies  à  la  commission  n'indiquent  pas  que  l'acheteur  fran- 
çais, M.  Huet,  ait  adressé  à  la  «  Coatbridge  Oil  Company  »  une  de- 
mande d'indemnité. 

M.  Wilson  répond  que  M.  Huet  avait  l'intention  de  faire  un  procès, 
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mais  qae  la  compagnie  Ten  a  détourné  en  l'engageant  à  attendre  les 
décisions  de  la  commission  mixte. 

M.  le  commissaire  britannique  fait  remarquer  que,  tout  en  ne  contes- 
tant pas  cette  déclaration,  la  commission  encourrait  une  grande  res- 
ponsabilité si  elle  admettait  une  réclamation  sans  être  eu  mesure  de 
produire,  à  Tappui  de  sa  décision,  des  pièces  justificatives. 

M.  le  commissaire  français  relève  ce  qu'il  y  a  d'inexplicable  dans 
Tabsence  de  tout  document  formulant  une  réclamation  quelconque  de 
la  part  de  Tacbeteur  vis-à-vis  de  la  compagnie,  alors  surtout  qu'il  s'a- 
gissait pour  lui  d'un  intérêt  si  considérable.  U  rappelle,  d'autre  part, 
que  les  deux  Gouvernements  ont  pris  soin  de  faire  publier  des  avis  invi- 
tant les  intéressés  à  produire  devant  la  commission  toutes  les  pièces  de 
nature  à  justifier  de  leurs  droits.  Or,  la  seule  pièce  qui  émane  de 
M.  Huet  depuis  l'époque  du  contrat,  c'est-à-dire  depuis  deux  ans  et  trois 
mois,  est  un  certificat  qu'il  a  délivré,  le  3  de  ce  mois,  à  M.  Wilson,  et 
dans  lequel  il  déclare  qu'il  n'a  pas  reçu  livraison  des  1,500  fûts,  objet  du 
marcbé  ;  mais  cette  pièce  ne  contient  même  aucune  allusion  à  une  de- 
mande d'indemnité,  et  il  ne  semble  pas  admissible  que  ce  négociant, 
s'il  croyait  encore  devoir  soulever  une  réclamation  à  cet  égard,  n'ait 
pas  profité  de  l'occasion  qui  lui  était  offerte  pour  faire  au  moins  des 
réserves  quant  à  l'allocation  éventuelle  de  donunages-intérêts  par  la 
commission  mixte. 

Comment  n'existe-t-il  pas,  ajoute  M.  Ozenne,  de  pièces  de  corres 
pondances  qui  témoignent  que  la  compagnie  a  été  mise  en  demeure  de 
payer  l'indemnité  qu'elle  réclame  du  gouvernement  français?  Et  ce  fait 
n'est-il  pas  d'autant  moins  explicable  que  M.  Huet  est  établi  à  Caen, 
tandis  que  M.  Rouzet,  qui  a  passé  le  contrat  au  nom  de  la  «  Coat- 
bridge  011  Company,  »  réside  habituellement  dans  le  département  du 
Nord. 

M.  Wilson  reconnaît  qu'il  n'a  pas  de  pièces  de  correspondance  à 
fournir  au  sujet  de  cette  affaire,  qui  s'est  traitée  verbalement.  U  dé- 
clare également  que  la  situation  est  la  même  en  ce  qui  concerne  plu- 
sieurs autres  réclamations  de  la  «  Coatbridge  011  Company,  »  notam- 
ment celle  relative  au  marché  Tamart. 

U  propose  de  recueillir  de  nouveaux  documents,  mais  la  commission 
n'accueille  pas  cette  demande,  attendu  que  le  dernier  délai  accordé 
par  elle  aux  intéressés  est  expiré  depuis  plus  d'un  mois. 

M.  Wilson  s'étant  retiré,  la  commission  entend  M.  Josseau  et 
M.  Treitt  relativement  à  la  réclamation  Rouzet,  ainsi  qu'il  avait  été 
convenu  dans  la  dernière  réunion. 

M.  Treitt  croit  devoir,  tout  d'abord,  ne  pas  dissimuler  que  les 
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doiDinages-intéréts  attribaés  à  M.  Rouzet  par  le  tribunai  de  commerce 
de  Dunkerque  lui  paraissent  extrêmement  élevés  par  rapport  à  ceui 
qui  sont  ordinairement  accordés  par  les  tribunaux  français.  Cependant 
la  commission  se  trouve  en  présence  d 'une  réclamation  s'appuyant  sur 
un  jugement  devenu  définitif,  et  dès  lors  on  peut  lui  demander  si  elle 
ne  soulèverait  pas  des  plaintes  très- vives  en  n'allouant  pas  la  somme 
arbitrée  par  ce  jugement. 

C'est  là  un  point  sur  lequel  M.  Treitt  désire  appeler  l'attention  de  la 
commission,  bien  que  sans  doute  celle-ci  doive  se  considérer  comme 
ayant  plein  pouvoir  de  régler  les  indemnités,  sur  le  terrain  diploma- 
tique, avec  la  même  liberté  que  l'ont  fait  les  tribunaux  dans  le  domaine 
judiciaire. 

M.  le  commissaire  français  confirme  cette  appréciation.  Il  rappelle 
les  termes  du  traité  du  23  juillet,  qui  constitue  la  commission  en  tri- 
bunal arbitraire  pour  statuer  sur  les  réclamations  se  rattachant  aux  con- 
trats d'huiles  minérales. 

Abordant  le  fond  même  de  la  réclamation  Rouzet,  M.  Treitt  est  d*a- 
vis,  contrairement  à  l'opinion  déjà  exprimée  par  M.  Josseau  (voir 
procès-verbal  de  la  M*  séance)^  qu'il  s'agit  de  la  réparation  d'un  dom- 
mage direct.  Il  se  réfère,  en  droit,  aux  articles  1382,  1150,  et  1151  do 
Code  civil,  et  il  estime  que  la  perte  dont  le  jugement  du  tribunal  a 
entendu  donner  réparation  a  pour  cause  immédiate  et  exclusive  la  non- 
exécution  des  marchés  :  or  il  faut  toujours  un  fait  intermédiaire  pour 
constituer  le  dommage  indirect.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  n'offre 
que  très-peu  d'exemples,  parmi  lesquels  M.  Treitt  cite  notamment  les 
deux  espèces  suivantes  : 

1<»  Un  cheval,  vendu  de  bonne  foi,  était  atteint  de  la  morve  ;  il  est 
placé  dans  une  écurie  où  il  communique  le  mal  à  d'autres  chevaux: 
c'est  un  dommage  direct.  Mais,  par  suite  de  la  maladie  ainsi  introduite 
dans  son  écurie,  un  cultivateur  ne  peut  faire  ses  travaux  en  temps  utile 
et  perd  sa  récolte,  c'est  un  dommage  indirect; 

2""  Une  maison  menace  ruine,  des  étais  sont  posés,  mais  ils  sont  mal 
placés,  et  la  maison  tombe.  Le  charpentier  a  de  ce  chef  un  dommage 
direct  à  réparer  ;  mais  si  le  propriétaire  du  bâtiment  a  commis  l'impru- 
dence d'y  laisser  des  meubles  qui  se  trouvent  brisés  par  l'effondrement 
de  la  maison,  cette  perte  est  un  dommage  indirect  dont  il  n'est  pas  dû 
réparation. 

Du  reste,  ajoute  M.  Treitt,  il  y  aurait  peut-être  pour  la  commission 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  baser  sa  décision  sur  l'appré- 
ciation de  la  nature  du  dommage.  Le  traité  se  bornant  à  indiquer  qu'il 
s*agit  d'allouer  une  indemnité  pour  les  poursuites  exercées  à  raison 
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d  Inexécution  des  contrats^  et  la  commission  jugeant  souverainement 
comme  arbitre,  elle  éviterait  sans  doute  des  difficultés  en  statuant,  en 
équité,  d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'elle  possède. 

M.  Josseau  maintient  Topinion  qu'il  a  précédemment  exposée  dans 
une  consultation  écrite.  Il  est  entièrement  d'accord  avec  M.  Treitt  sur 
les  principes  en  matière  de  dommages  directs  ou  indirects  ;  seulement 
il  n'envisage  pas  sous  le  même  point  de  vue  la  réclamation  spéciale 
dont  la  commission  mixte  est  saisie. 

Il  ne  croit  pas,  tout  d'abord,  que  la  commission  puisse  écarter  l'exa- 
men de  la  question  qui  concerne  la  nature  même  du  dommage.  Elle  a, 
en  effet,  dès  le  début  de  ses  travaux,  déclaré  qu'elle  ne  devait  pas 
comprendre  dans  l'évaluation  des  indemnités  les  dommages  indirects, 
et  elle  a  déjà  arbitré,  conformément  à  ce  principe,  un  certain  nombre 
de  demandes.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  également  sous  ce  rapport 
la  réclamation  Rouzet. 

Commentant  le  jugement  rendu  dans  cette  affaire,  M.  Josseau  fait 
remarquer  qu'il  existait  entre  la  compagnie  anglaise  et  son  représentant, 
M.  Rouzet,  des  conventions  spéciales  ;  que  ce  sont  ces  conventions,  etnon 
pas  l'inexécution  des  contrats  d'huiles  minérales,  quiontservide  base  à 
l'allocation  de  l'indemnité;  que  ces  conventions  constituent  un  fait  in- 
termédiaire, et  qu'en  conséquence  il  s'agit  d'un  dommage  indirect^ 
dommage  que  la  compagnie  aurait  évité  si  elle  avait  cru  devoir  traiter 
directement  ses  affaires  avec  les  acheteurs  français  au  lieu  de  recourir 
à  l'entremise  d'un  agent. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  n'est-il  pas  évident  que  le  droit  de  com- 
mission consenti  par  la  compagnie  à  son  représentant  a  été  compris 
par  elle  dans  le  prix  de  vente?  Le  montant  de  ce  droit  n'a-t-il  pas  dû 
figurer,  en  conséquence,  parmi  les  éléments  d'appréciation  de  l'indem- 
nité réclamée  par  la  compagnie  pour  la  réalisation  de  ses  contrats?  Il 
y  aurait  donc  double  emploi. 

M.  Treitt  n'aperçoit  pas  dans  la  convention  passée  entre  la  compa- 
gnie et  M.  Rouzet  le  fait  intermédiaire  d'où  résulte  le  dommage  indi- 
rect; il  est,  du  reste,  généralement  très-difficile,  ajoute  M.  Treitt,  de 
résoudre  les  questions  que  soulève  la  distinction  à  établir  entre  les 
dommages  directs  et  indirects.  Aussi  croit-il  devoir  insister,  en  termi- 
nant, sur  l'observation  qu'il  a  présentée  plus  haut  quant  à  la  conve- 
nance qu'il  y  aurait  peut-être,  pour  la  commission,  à  se  placer  exclusi- 
vement sur  le  terrain  du  traité  et  à  statuer  en  équité,  sans  s'attachera 
la  question  préalable  de  la  nature  du  dommage. 

MM.  les  commissaires  entretiennent  ensuite  MM.  Treitt  et  Josseau  de 
l'indemnité  que  la  «  Coatbridge  011  Company  »  a  été  condamnée,  par 
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jngemeot,  à  payer  à  M.  Franchomme  à  titre  d'intermédiaire,  en  debon 
des  dommages-intérêts  alloués  pour  rinexécution  des  contrats. 

Dans  une  consoltation  écrite  (voir  annexe  A),  M.  Josseau  a  motivé 
son  opinion,  qui  aboutit  au  rejet  de  la  demande,  comme  pour  la  récla- 
mation Rouzet, 

M.  Treitt,  n'ayant  pas  eu  connaissance  du  Jugement,  ne  cn^t  pas 
devoir  émettre  à  ce  sujet  un  avis  positif;  mais  il  voit  dans  cette 
affaire  une  nouvelle  discussion  sur  la  question  de  la  nature  du  dom- 
mage, et  il  ne  peut  que  se  référer  à  ses  précédentes  observations. 

M.  Kennedy  rappelle  que,  sur  l'avis  exprimé  par  MM.  Treitt  et  Jos- 
seau, la  commission  a  supprimé  les  honoraires  dans  l'évaluation  des 
indemnités.  U  désirerait  connaître  également  leur  opinion  sur  la  qoer 
tion  de  savoir  si  la  commission  doit  allouer  une  somme  pour  les  frais 
de  déplacement  des  délégués  envoyés  en  France  par  les  compagnies  an- 
glaises pour  soutenir  leurs  intérêts. 

MM.  Josseau  et  Treitt  sont  d'accord  pour  déclarer  que  ces  dépenses 
ne  sauraient  former  un  article  spécial  dans  les  indemnités  qui  pourront 
être  arbitrées  par  la  commission  mixte.  Ils  font  observer  qu'il  serait 
sans  doute  impossible  de  s'assurer  si  ces  frais,  d'ailleurs  peu  considé- 
rables, ont  été  faits  exclusivement  en  vue  des  intérêts  en  question. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Signé:  J.  Ozenne.  Signé:  C.  M.  Kennedy. 


ANNEXE  A. 

Paris,  le  23  décembre  1875. 
Monsieur  le  Secrétaire  général, 

J'ai  pris  connaissance  des  pièces  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
me  remettre  et  qui  sont  relatives  aux  condamnations  obtenues  par 
M.  Franchomme  contre  «  Coatbridge  OU  Company  ».  Vous  me  deman- 
dez mon  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la  totalité  de  ces  condamna- 
tions doit  être  allouée  par  la  commission  mixte. 

Après  avoir  examiné  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Lille,  le 
13  novembre  1872,  je  n'hésite  pas  à  penser  que  la  somme  de  5,345  fr. 
20  c.  doit  être  retranchée  du  montant  des  condamnations  prononcées  : 
le  jugement  porte,  en  effet,  que  cette  somme  est  Tévaluation  du  béné- 
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Ace  manqué.  Or,  c'est  là  maDifestement  tin  préjadice  indirect  résultant 
de  la  loi  du  8  Jaillet  1871  ;  par  conséquent,  en  vertu  des  principes 
développés  dans  ma  première  consultation,  ce  dommage  doit  être 
écarté. 

Déjà  j*ai  eu  Thonneur,  à  Toccasion  d'une  précédente  affaire,  d'é- 
mettre un  avis  dans  ce  sens.  Je  ne  puis  qu'y  persister  dans  l'espèce 
actuelle,  qui  est  tout  à  fait  analogue  à  celle  de  l'alTaire  Rouzet,  et  je 
ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer  dans  plus  de  détails  pour  établir  de 
nouveau  une  thèse  de  toute  évidence.  La  même  solution  devra  être 
donnée  dans  tous  les  cas  semblables  qui  pourront  être  soumis  à  la 
commission,  puisqu'aux  termes  du  traité,  les  dommages  directs  sont 
les  seuls  dont  la  réparation  puisse  être  réclamée  au  gouvernement 
français. 

Agréez,  etc. 

Signé:  Josseau, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel^  ancien  député^  etc. 


ANNEXE    B. 


Mémoire. 


Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  4  du  traité  du  23  juillet  1873, 
les  compagnies  anglaises  doivent  être  indemnes  des  poursuites  exercées 
pour  défaut  d'exécution  des  contrats  passés  avant  l'application  de  la 
loiduSjuUlet  1871. 

Il  résulte  du  jugement  rendu  le  18  juillet  1873,  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Dunkerque,  que  la  «  Coatbridge  OU  Company  »  a  été 
condamnée  à  payer  à  Rouzet  la  somme  de  35,940  francs  pour  indemni- 
ser celui-ci  de  la  non-exécution  d'un  contrat  formé  avant  l'application 
de  la  loi  du  8  juillet  1871. 

La  réclamation  de  M.  Rouzet  a  porté  sur  la  commission  de  5  p.  100 
qu'il  aurait  touchée  sur  les  huiles  qu'U  aurait  pu  vendre  pour  le  compte 
de  la  Compagnie  anglaise  ;  celle-ci  n'a  jamais  consenti  à  livrer  des  huiles 
depuis  la  loi  du  8  juillet  1871. 

La  Compagnie  anglaise  s'est  défendue  avec  l'assistance  d'un  des 
meilleurs  avocats  de  Dunkerque.  En  droit,  elle  a  soutenu  que  si  elle  n'a 
pas  livré  les  huiles,  c'est  par  suite  d'une  force  majeure  provenant  de  la 
loidu8jumetl871. 
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En  fait,  elle  a  prétendu  que  dans  le  cas  où  il  serait  alloué  une  indem- 
nité quelconque  à  Rouzet,  celle-ci  ne  pourrait  être  que  d'une  somme 
modique  pour  démarches  et  pertes  de  temps. 

Le  tribunal,  conformément  à  la  Jurisprudence,  n*a  pas  admis  que  des 
modifications  dans  les  tarifs  de  douanes  fussent  un  cas  de  force  ma- 
jeure. La  force  majeure  est  un  événement  qu'aucune  prudence  humaine 
n'a  pu  prévoir;  les  changements  de  tarifs  peuvent  entrer  dans  les  pré- 
visions des  négociants. 

Et  la  Compagnie  anglaise  a  été  condanmée  à  indemniser  Rouzet  du 
gain  qu'il  n'a  pu  réaliser  à  cause  de  la  rupture  du  contrat. 

Le  jugement  tombe  complètement  sous  les  prévisions  de  l'article  4 
du  traité. 

S'il  a  acquis  force  de  chose  Jugée,  U  n'y  a  pas  moyen  de  le  détruire. 
Remarquez  qu'il  est  même  antérieur  de  cinq  Jours  à  la  date  du  traité. 
Aucune  loi  même  ne  pourrait  en  annuler  les  effets. 

Il  ne  reste  à  la  Compagnie  anglaise  d'autre  ressource  que  de  payer  ; 
faute  de  payement,  elle  est  exposée  à  voir  ses  marchandises  saisies  et 
vendues  en  France,  au  profit  de  son  créancier  Rouzet,  Jusqu'à  ce  que 
celui-ci  soit  désintéressé. 

Si  le  règlement  de  la  commission  doit  comprendre  une  indemnité  des 
poursuites  exercées  pour  défaut  d'exécution  des  contrats  antérieurs  à 
la  loi  du  8  Juillet  1871,  cette  indemnité  incombe  au  gouvernement 
français;  c'est  ce  dernier  qui  doit  solder  M.  Rouzet,  sous  déduction  de 
ce  que  celui-ci  peut  lui  devoir. 


15'  séance.  —  27  décembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Sont  introduits  MM.  Wilson  et  Rouzet,  représentants  de  la  «  Coat- 
bridge  011  Company.  » 

£n  réponse  aux  diverses  observations  que  la  commission  a  faites, 
dans  la  dernière  séance,  au  sujet  d'un  certain  nombre  de  réclamations 
de  la  «  Coatbridge  011  Company,  »  M.  Rouzet  déclare  qu'il  ne  croyait 
pas  qu'il  y  eût  à  fournir  d'autres  justifications  que  celles  relatives  à 
l'authenticité  des  contrats. 

Quant  aux  poursuites  pour  obtenir  des  dommages  et  intérêts,  elles 


TRAITÉS,   CONVENTIONS,   PROTOCOLES,    ETC.  89 

n'ont  pas  eu  lieu  parce  que  M.  Ronzet  lui-même  en  a  dissuadé  la  plu- 
part de  ses  clients,  en  leur  promettant  des  conditions  de  faveur  lors  de 
la  reprise  des  transactions  sur  les  huiles  minérales  anglaises.  Or, 
ajoute  M.  Rouzet,  ces  opérations  ne  paraissent  pas  pouvoir  s'engager 
en  raison  du  nouveau  régime  qu'il  est  question  d'appliquer  aux  huiles 
minérales  en  France  et  qui  assurerait  au  pétrole  américain  le  monopole 
du  marché  français. 

M.  Ozenne  fait  remarquer  que,  d'après  ces  explications,  il  y  aurait 
eu  un  arrangement  intervenu  entre  la  «  Goatbridge  011  Company  »  et 
quelques-uns  de  ses  acheteurs  qui,  par  suite,  n'ont  pas  intenté  de  pro- 
cès et  qui  n'ont  même  formulé  aucune  demande  de  dommages  et  inté- 
rêts. Or  la  commission  ne  peut,  dans  ces  conditions,  arbitrer  aucune 
indemnité. 

M.  Rouzet  fait  ressortir  la  position  dans  laquelle  il  va  se  trouver  vis- 
à-vis  de  ses  clients,  qui  n'ont  renoncé  aux  poursuites  que  sur  sa  propre 
demande.  Il  offre  de  produire  de  nouvelles  pièces. 

MM.  les  commissaires  ne  peuvent,  comme  ils  l'ont  dit  dans  la  précé- 
dente séance,  accueillir  cette  demande  trop  tardive,  après  les  avis  réité- 
rés qu'ils  ont  donné  aux  intéressés. 

MM.  Rouzet  et  Wilson  s'étant  retirés,  il  estprocédé  au  règlement  d'un 
certain  nombre  d'indemnités  comprises  dans  le  tableau  3. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Signé:  J.  Ozenne.  Signé:  CM.  Kennedy. 


16*  séance,  —  30  décembre  1873. 

Étaient  présents  les  mêmes  conmiissaires. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  les  commissaires  règlent  quelques  indemnités  sur  lesquelles  ils 
avaient  dû  ajourner  leurs  décisions.  lis  statuent  notamment  sur  la  ré- 
clamation relative  au  montant  de  la  condamnation  prononcée  contre  la 
«  Goatbridge  OU  Company,  »  au  profit  de  son  représentant,  M.  Rouzet; 
tenant  compte  d'une  part  des  opinions  divergentes  que  les  conseils  du 
ministère  du  commerce  et  de  l'ambassade  d'Angleterre  ont  émises  sur 
la  nature  du  préjudice  que  cette  condamnation  a  fait  éprouver  à  la 
compagnie  anglaise;  d'autre  part,  de  l'avis  que  MM.  Josseau  etTreitt 
ont  exprime  d'un  commun  accord  au  sujet  du  taux  très-élevé  des  dom- 
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mages  et  intérêts  alloués  à  M.  Rouzet,  les  commissaires  arrivent,  par 
voie  de  transaction,  à  fixer  à  la  somme  de  6,250  francs  le  montant  de 
rindemnité  qu'ils  accordent  à  la  »  Coatbridge  Oil  Company  ». 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  signature  des  quatre  tableaux  sur  lesquels 
sont  inscrits  les  chiiTres  des  indemnités  arbitrées  par  les  commissaires, 
conformément  aux  pouvoirs  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  Gouvernements 
respectifs  et  en  exécution  de  Tarticle  U  du  traité  du  25  juillet  dernier. 

Il  est  d'ailleurs  convenu  que  ces  tableaux  seront  annexés  à  un  pro- 
tocole dont  les  termes  seront  arrêtés  dans  une  prochaine  réunion. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Signé  :  Ozenne.  Signé  .*  C.  M.  Kennedy. 


17*  séance.  —  5  janvier  1874. 

Étaient  présents  les  mêmes  commissaires. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  et  le  procès-verbal  de  la  der- 
nière réunion  est  adopté. 

MM.  les  commissaires  s'entendent  sur  les  termes  du  protocole  auquel 
doivent  être  annexés  les  quatre  tableaux  signés  dans  la  précédente 
séance,  et  qui  fait  connaître  les  principes  ayant  servi  de  bases  aux  déci- 
sions qu'ils  ont  prises  d'un  commun  accord. 

Ce  protocole,  expédié  en  double  exemplaire,  est  revêtu  de  la  signa- 
ture de  MM.  les  commissaires  qui  les  remettront  à  leurs  GouvememeDts 
respectifs,  avec  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  dans 
lesquelles  ont  été  examinées  les  questions  relatives  aux  contrats  d'huiles 
minérales. 

La  séance  est  levée  d  cinq  heures  et  demie. 

Signé:  Ozenne.  Signé:  C.  M.  Kennedy. 
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TABLEAU  récapitulatif  des  indemnités  demandées  et  de  celles 
qui  ont  été  allouées  par  la  commission  mixte. 


Noms  des  acheteurs. 


1.  Société  anonyme  des  Huiles  minérales  de 

Colombes 

2,3.  Verdant 

4.  Martin 

5.  Clert  

6.  Oh.  Cogniet 

7.  Dinant  et  Naux 

8.  Fossé  de  Koussen 

9.  Francbomme 

10.  Debray 

11.  Delannoy  Carré 

12.  Fleur  Pouchain 

13.  Lenoel 

15.  Thomas  et  Schmutz 

16.  Heu  Ouillemont 

17   Vaudoré  et  Libaude 

18.  Depierre  Delonnoy . 

19.  Somon  Beun 

20.  Eugène  Cotrelle 

21.  Jules  Roquet 

22.  I^efebvre  Agathange 

23.  Herman  et  Compagnie 

24.  Peltier •. 

25.  Sadyn 

26.  Vanlerberghe 

27.  Courdent 

28.  Charles  Lavigne 

29.  L.  Peltier 

30.  Thébaut  et  fils 

31.  Deleplace 

32.  Huet  ... 

33.  Tuffière  et  Prudhon 

34.  Pamart 

35.  Tesse  Demaret 

36.  Lavigne 

37.  MazureWatine 

38.  Matlfas 

39.  Deleplace 

40.  Afiiayroux 

41.  Chivot  Naudé 

42.  Gournay 

43.  Claude  Robin  et  Compagnie 


Montant  des 

sommes 
réclamées. 

FH.      c. 

17,518  40 

35,700  98 

73,117  35 

31,904  25 

37,293  60 

6,934  17 

12,755  86 

93.724  > 

22.190  > 

5,915  > 

17,042  > 

9,756  > 

69,997  50 
> 

35 
30 

» 
10 

> 
80 
60 
40 
55 
86 


Indemnités 

allouées  par  la 

commission 

mixte. 


FR. 


c. 


95,500 

64,000 

10.375 

3.943 

7,296 

7,500 

1.885 

21.428 

22,846 

4.202 

663 

1,804 

6,785 

14,063    40 

436    81 

861    55 

74,100 

6,240 

36,576 

1,976 

982 

6,240 

988 

988 

25,887    80 

2,605    65 

1.868    80 

5,120    40 


8,415  90 

30,401  40 

31,601  70 

12,238  50 

15,886  IS 

2,307  15 

7,050  05 

57,282  40 

12,750  » 

2,527  » 

11,426  40 

6,523  05 

22,774  55 

29,770  » 

16.270  » 

6,143  50 

1,696  90 

3,125  85 

4,465  50 

89S  10 

8.931  » 

267  95 

4,067  30 

8,352  45 

545  25 

699  40 

1,053  70 


A  reporter 861,004    42         297,166    15 
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Montant  des 
Noms  des  acheteurs.  sommes 

réclamées. 

FR.  c. 

Report 861,004  42 

44.  Bernard  fils 320  » 

45.  Oardes  .  : 270  » 

46.  Bigorry 348  50 

47.  Demorivalle 3,551  30 

48.  Basset 781  10 

49.  Chivot  Naudé 4,057  » 

50.  Hamon  et  Compagnie 4,747  42 

51.  Beldame  Testu 1,643  25 

52.  Paterson  et  Bruce 6,767  » 

53.  Idem  7,385     » 

54.  Faure.  .  .  .  • 2,478    10 

55.  Blenner  et  Compagnie 22,365    68 

56.  Coatbridge  Cil  Company.  —  Affaire  Rouzet.      50,000     » 

—  Affaire  Wilson.      17,000     > 

Totaux 982,719    77 


Indemnités 
allouées  par  1& 
commission 
mixte. 

FR.  c. 

297.166  15 

>  > 
»  > 
»  > 

>  > 

3,406  % 
1.183  75 
5,986  48 

>  » 
»  » 

6,250  » 

>  > 

314,993  33 


Protocole  final. 


Décision  de  la  commission  mixte,  signée  à  Panais,  le  b  janvier  1874. 


Les  commissaires  désignés  respectivement  par  S.  M.  la  Reine  du 
Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  par  le  maréchal, 
Président  de  la  République  française,  pour  le  règlement  des  réclama- 
tions susmentionnées,  ont  repris  à  Paris,  le  7  août  1873,  Texamen  déjà 
commencé  par  eux,  conformément  au  protocole  du  5  novembre  1872. 

Après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  les  commissaires,  aûn 
d'exécuter  les  dispositions  dont  les  deux  Gouvernements  sont  convenus 
dans  ledit  traité,  et  conformément  aux  consultations  de  leurs  conseils 
judiciaires,  ont,  d'un  commun  accord,  arrêté  les  principes  qui  devaient 
les  diriger  dans  l'examen  des  affaires  délicates  sur  lesquelles  ils  avaient 
à  statuer  en  qualité  d'arbitres. 

Ainsi,  1.  Les  réclamations  pour  dommages  indirects,  tels  que  com- 
missions perdues,  manque  à  gagner,  etc.,  ont  été  formellement  écartées; 

2.  Les  réclamations  pour  dommages  directs  ont  été  rangées  en 
quatre  catégories,  savoir  : 
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a.  Celles  qni  ont  été  Tobjet  de  jugements  de  la  part  des  tribunaux 
français  ; 

b.  Celles  à  regard  desquelles  des  instances  judiciaires  ont  été  com- 
mencées et  dont  la  preuve  résulte  des  assignations  envoyées  par  la 
partie  demanderesse  ; 

e.  Celles  pour  lesquelles  aucune  instance  judiciaire  n*a  été  engagée, 
mais  qui  sont  ou  non  accompagnées  de  pièces  indiquant  l'intention  des 
parties  de  recourir  à  la  justice  ; 

d,  Eniin,  les  réclamations  ne  rentrant  dans  aucune  des  trois  catégo- 
ries ci-Kiessus  indiquées. 

3.  Les  commissaires  ont  pris  pourpoint  de  départ  des  indemnités  à 
allouer  par  eux  les  jugements  déjà  rendus  et  portant  allocation  de 
dommages  et  intérêts  directs  fixés  par  les  sentences  judiciaires,  en 
raison  des  éléments  d'appréciation  possédés  par  le  tribunal  lui-même. 
A  regard  des  réclamations  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  jugement, 
mais  dont  la  légitimité  a  été  établie  par  les  pièces  fournies,  les  com- 
missaires ont  supposé  qu'il  y  avait  eu  sentence  rendue,  et  ils  ont  alloué 
une  indemnité  réglée  sur  les  bases  adoptées  par  les  tribunaux,  qui  tous 
ont  suivi  la  même  jurisprudence  dans  le  règlement  des  dommages  et 
intérêts  à  donner  à  la  partie  demanderesse. 

Dans  tous  le^  cas,  et  à  moins  que  le  réclamant  ne  puisse  justifier  par 
des  quittances  de  douane  qu'il  a  dû  remplacer  par  des  huiles  minérales 
d'origine  britannique  celles  que  les  premiers  vendeurs  refusaient  de 
livrer,  les  commissaires  ont,  au  profit  du  Trésor  français,  déduit  des 
sommes  allouées  à  titre  d'indemnité,  le  montant  des  droits  suivants, 
établis  dans  l'article  U  du  traité  du  23  juillet  1873  :  1.  Droit  de  douane 
de  5  pour  100  sur  une  valeur  commune  de  50  francs,  soit  2  fr.  50  c.  par 
100  kilogrammes;  2.  Droit  d'accise,  décimes  compris,  de  6  francs  bu  de 
9  fr.  60  c.  par  100  kilogrammes,  représentant  les  droits  d'accise  perçus 
sur  les  huiles  minérales  fabriquées  en  France. 

h.  Enfin,  pour  les  huiles  minérales  d'origine  britannique  dont  l'im- 
portation a  été  effectuée  en  France  depuis  la  loi  du  8  juillet  1871,  et 
qui  ont  payé  les  droits  de  douane  établis  par  ladite  loi,  les  commis- 
saires se  sont  bornés,  comme  le  veut  la  section  k  de  l'article  U  du  traité 
du  23  juillet  1873,  à  restituer  la  différence  existant  entre  lesdits  droits 
et  celui  de  5  p.  100  ajouté  aux  taxes  d'accise  ou  de  consommation  inté 
rieure  fixés  par  la  loi  du  16  septembre  1871,  sur  les  huiles  minérales 
fabriquées  en  France. 

Une  question  délicate,  sur  laquelle  des  avis  opposés  nous  ont  été 
donnés  par  le  conseil  judiciaire  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  par  le  conseil  de  l'ambassade  britannique,  n'a  été  tran- 
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cbée  que  par  YOie  de  transaction.  Il  s'agit  d'un  Jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Dunkerque,  en  faveur  du  sieur  Rouget,  agent  de  la  compa- 
gnie anglaise  Coatbridge. 

Dans  Tespèce,  le  dommage  était-il  indirect  ou,  sans  être  précisé- 
ment direct,  n'en  avait-il  pas  le  caractère  vis-à-vis  du  demandeur? 
Cette  dernière  tlièse  a  été  soutenue  par  M.  Treitt,  qui  reconnaissait 
toutefois  que  Tindemnité  allouée  était  exorbitante.  La  thèse  contraire  a 
été  défenilue  par  M.  Josseau,  qui  a  persisté  à  penser,  comme  il  Tavait 
déjà  déclaré  dans  la  consultation  ci-annexée,  que  le  dommage  étant 
indirect,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  au  jugement  du  tribunal  de 
Dunkerque. 

Sans  doute,  en  présence  du  désaccord  survenu  entre  nos  deux  con- 
seils judiciaires,  nous  aurions  pu,  comme  nous  y  autorisait  le  sixième 
paragraphe  de  Tarticle  U  du  traité  du  23  juillet,  recourir  au  tiers  arbitre 
choisi  d'un  commun  accord  par  les  deux  Gouvernements,  et  attendre 
sa  décision,  qui  aurait  mis  notre  responsabilité  à  couvert;  mais,  dans 
les  discussions  que  nous  avons  eues  pour  le  règlement  des  intérêts  qui 
nous  étaient  confiés,  une  entente  parfaite  s'est  établie  entre  nous,  et 
nous  avons  pensé  qu'elle  devait  nous  suivre  jusqu'à  la  fin  de  nos  tra- 
vaux. Cette  réclamation  était  d'ailleurs  d'une  nature  excepticmaelle, 
et  dès  lors  aucun  des  principes  arrêtés  par  les  commissaires  ne  pou- 
vaient s'y  rattacher. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  détails  de  ladite  réclamation  ont  été  l'objet  d'un 
examen  approfondi,  et  comme,  d'un  autre  côté,  la  demande  du  sieur 
Rouzet  avait  été  reconnue  bien  fondée  par  le  tribunal  de  Dunkerque, 
nous  avons  accepté,  en  principe,  le  jugement  de  ce  tribunal.  Toutefois, 
nous  avons  pensé  qu'il  était  de  notre  devoir  d'abord  de  réduire  dans 
une  forte  proportion  les  dommages-intérêts  alloués  au  sieur  Rouzet, 
dont  le  contrat  avec  la  compagnie  Coatbridge  était  résilié  ;  et  ensuite 
de  ne  pas  admettre  les  indemnités  qui  ne  rentrent  dans  aucune  des 
dispositions  du  traité  du  23  juillet  1873.  Tels  ont  été  les  motifs  qui  ont 
décidé  les  deux  commissaires  à  agir  par  voie  de  transaction. 

D'après  les  jugements  rendus,  toutes  les  sommes  allouées  portent 
intérêt  à  5  pour  100  jusqu'à  parfait  payement.  Conformément  à  ces 
décisions,  les  deux  commissaires  ont  décidé  que  lesdits  intérêts  à 
5  p.  100  devaient,  jusqu'à  parfait  payement,  être  ajoutés  aux  indem- 
nités par  eux  réglées. 

Enfin,  quant  aux  frais  de  justice,  ils  ont  été  immédiatement  sgoatés 
auxdites  indemnités  lorsque  la  justification  régulière  de  ces  frais  a  été 
donnée.  Toutes  réserves  sont  faites  à  l'égard  des  indemnitaires  qui 
produiraient  ultérieurement  des  justifications  autres  que  celles  qu'ils 
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ont  fournies  et  qui  n*ont  pas  paru  aux  deux  commissaires  suffisamment 
régulières  pour  en  tenir  compte  dans  le  règlement  des  indemnités. 
A  titre  de  pièces  justificatives,  nous  joignons  au  présent  protocole  : 

1.  Les  procès-verbaux  de  nos  délibérations  ; 

Nota.  —  Les  consultations  des  conseils  judiciaires  qui  ont  bien 
voulu  nous  aider  dans  nos  travaux  sont  annexées  auxdits  procès-ver- 
baux. 

2.  Un  état  récapitulatif  des  indemnités  demandées  et  de  celles  qui 
ont  été  allouées  par  les  deux  commissaires. 

Fait  à  Paris  en  double  expédition,  le  5  janvier  187/». 

Signé  .'CM.  Kennedy.  Signé  :  J.  Ozenne. 


ALLEMAGNE.  —  RUSSIE. 

Déclaration  relative  à  la  protection  réciproque  de  l'in- 
diurtrle  mannfflactarlère^  éclianf  ée  A  (tolnt^Péterslioarff 
letSJolUet  td9S. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  et  le  Gouvernement 
de  S.  M.  rsmpereur  d'Allemagne,  désirant  assurer  une  complète  et  effi- 
cace protection  à  Tindustie  manufacturière  des  sujets  russes,  d'un  côté, 
et  des  sujets  de  l'Allemagne,  de  l'autre,  les  soussignés,  dûment  autorisés 
à  cet  éfTet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Les  sujets  russes  en  Allemagne  et  les  sujets  allemands  en  Rus- 
sie Jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  marchandises  ou  de  leurs 
emballages  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  la  même 
protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  L'arrangement  contenu  dans  l'article  précédent  aura  force  et 
vigueur  de  traité  jusqu'à  dénonciation  de  part  ou  d'autre. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Saint-Pétersbourg,  le  11/23  juillet  1875. 

(L.  S.)  Signé  :  Wb5T«A2«n. 

(L.  S.)  Signé  :  Hbnbi  ^¥U  prinoe  de  ftfitm. 
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ITALIE.  —  ALLEMAGNE.  —  SUISSE. 

Décteratlon  relAil^e  imi  transport,  par  la  H^atose,  des 
extradés  entre  l'Allemagne  et  Tltalle,  signée  êk  Berlia 
letdJnUlet  tS7S. 

Entre  le  Gouvernement  royal  dltalie  et  le  Gouvernement  impérial  d'Al- 
lemagne d'une  part,  et  le  Conseil  fédéral  suisse,  autorisé  à  cet  effet  par 
les  gouvernements  des  cantons  respectifs,  d'autre  part,  ont  été  arrêtées 
les  règles  suivantes  relativement  au  transport,  par  le  territoire  suisse, 
des  individus  dont  Textradition  aura  été  accordée,  en  exécution  de  la 
convention  d'extradition  conclue  entre  l'Allemagne  et  l'Italie  le  31  oc- 
tobre 1871. 

Art.  1".  Les  Individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée  par  l'Em- 
pire allemand  à  l'Italie  seront,  après  annonce  préalable,  livrés  àfiâle,  à 
Scliaffhouse,  à  Romanshom  ou  à  Rorschach,  aux  mains  de  la  police 
suisse,  laquelle  se  cliargera  de  les  accompagner  et  de  les  remettre,  soit 
à  la  préfecture  italienne  à  Gomo,  soit  à  la  douane  surSpltigen,  soit  à  la 
station  des  cabariniers  royaux  ou  à  la  douane  de  Cannobio. 

Pour  ce  qui  concerne  les  individus  dont  l'extradition  aura  été  accor- 
dée par  l 'Italie  à  l 'Empire  allemand,  ils  seront,  après  annonce  préalable, 
livrés,  soit  à  la  police  du  canton  du  Tessin,  à  Chiasso,  ou  à  Magadino,  soit 
à  la  police  du  canton  des  Grisons,  dans  le  village  de  Spliigen.  La  police 
suisse  se  chargera  de  les  accompagner  et  de  les  remettre,  soit  aux  auto- 
rités allemandes  de  police  à  Saint-Louis,  Friedrichsbafen  ou  Lindau, 
soit  aux  autorités  judiciaires  {Amtsgerichte),  à  Lorrach,  Waldshut  ou 
Gonstance. 

Il  sera  toujour.s  loisible  au  Gouvernement  qui  aura  accordé  l'extradi- 
tion, aussi  bien  qu'à  celui  qui  l'aura  demandée,  de  faire  accompagner 
par  un  des  officiers  les  malfaiteurs  que  les  agents  suisses  sont  chargés 
de  conduire  et  de  remettre  à  la  frontière. 

Art.  2.  Les  autorités  allemandes  ou  italiennes  feront  remettre  à  la  po- 
lice suisse,  en  même  temps  que  l'individu  extradé,  un  ordre  de  transport 
où  seront  indiqués  exactement  le  signalement  du  criminel,  le  crime  ou 
le  délit  pour  lequel  il  a  été  condamné  ou  dont  il  est  inculpé,  l'autorité ù 
laquelle  il  devra  être  remis,  et,  si  cela  se  peut,  la  station  frontière  à  la- 
quelle doit  s'opérer  l'extradition. 
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Si  la  police  du  Gouvernement  qui  accorde  l'extradition  croit  qu'il  est 
nécessaire  de  prendre  à  l'égard  du  détenu  des  précautions  spéciales,  il 
ne  suffira  pas  de  les  communiquer  verbalement  aux  autorités  suisses, 
mais  on  devra  en  faire  l'objet  d'une  mention  particulière  dans  l'ordre  de 
transport. 

Art.  3.  Tous  les  frais  de  transport,  d'entretien  et  de  surveillance  des 
individus  à  transférer,  ainsi  que  les  dépenses  pour  escorte  de  police, 
mesures  spéciales  de  sûreté,  télégrammes,  etc.,  seront  remboursés,  au 
moment  où  l'extradition  aura  lieu,  au  fonctionnaire  suisse  qui  aura  fait 
la  remise  des  malfaiteurs,  parle  fonctionnaire  allemand  ou  italien  auquel 
Us  auront  été  remis. 

Dans  ce  but,  chaque  station  de  police  inscrira  sur  l'ordre  de  trans- 
port la  note  des  frais  qu'elle  aura  supportés;  cet  ordre  de  transport 
sera  remis,  acquitté,  avec  llndlvldu  extradé. 

De  même,  les  cantons  respectifs  régleront,  au  moment  où  la  remise 
des  malfaiteurs  aura  lieu,  les  frais  occasionnés  par  leur  transport. 

Art.  U,  Le  transit  par  le  .territoire  suisse  ne  sera  jamais  autorisé  pour 
le  transport  des  ressortissants  suisses,  ni  pour  les  prévenus  de  délits 
politiques,  de  quelque  pays  qu'ils  soient  originaires. 

Art.  5.  Si  l'un  des  Individus  transportés  n'est  pas  accepté  à  la  fron- 
tière par  l'autorité  allemande  ou  italienne,  quel  qu'en  soit  le  motif,  il 
sera  envoyé  à  l'autorité- frontière  par  laquelle  l'ordre  de  transport  a  été 
délivré,  et  les  autorités  de  l 'État  d'où  il  vient  seront  tenues  de  reprendre 
cet  individu  et  de  rembourser  aux  agents  suisses,  qui  en  feront  la  re- 
mise, tous  les  frais  de  transport,  aller  et  retour. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
en  triple  expédition  la  présente  déclaration,  qui  entrera  en  vigueur  un 
mois  après  la  date  ci-dessous,  et  qui  cessera  d'être  en  vigueur  un  mois 
après  que  la  dénonciation  en  aura  été  faite  par  une  des  parties  dé- 
clarantes. 


Berlin,  le  25  juin  1873. 


(L.  S.)  Signé  :  ÏAJJ^AY . 
(L.  S.)  Signé  :  Balan. 
(L.  S.)  Signé  :  Hammeb. 
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BELGIQUE,  —  PAYS-BAS. 

Convention  ponr  aflhranelilr  les  liateanx  à  Tapeur 
qnenrfi  et  les  bateaux  4  vapenr  IMsant  des  eonrsct 
dl'essal,  die  TobUf  atlon  dte  prendre  mt  pilote  dans  rSscant 
et  «es  enJbonelinres,  eonelne  à  la  Haye  le  •  aoAt  tstt. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  cod- 
naissance  des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  permanents 
belges  et  néerlandais,  le  10  avril  187S,  pour  affranchir  les  bateaux  à  Ta- 
peur remorqueurs  et  les  bateaux  à  vapeur  faisant  des  courses  dressai, 
de  Tobligation  de  prendre  un  pilote  dans  TËscaut  et  ses  embouchures 
(tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente),  ont  résolu  d'approuver  ces  dispo- 
sitions et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  comte  Gabriel-Auguste  Vander  Strate- 
Ponthoz,  grand  officier  de  Tordre  de  Léopold,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg, 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Joseph-Louis-Henri-Alfred  ba- 
ron Gericke  de  Herwynen,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  néerlan- 
dais, etc.,  son  ministre  des  affaires  étrangères, 

Et  le  sieur  Louis-Gérard  Brocx,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  néerlan- 
dais, etc.,  son  ministre  de  la  marine. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  dispositions  signées  à  Flessingne,  le  10  avril  1873,  par 
les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais  et  ci-annexées  scot 
approuvées  ;  elles  seront  considérées  comme  insérées  mot  à  mot  dans 
la  présente  convention,  et  seront  comprises  dans  les  ratifications  de  cette 
dernière. 

Art.  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  la  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  Tont  signée  et  y  ont  ap- 
posé leur  cachet. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  2  août  1873. 

(L.  S.)  Signé:  Vander  STRiTEif-PoifTHOZ. 
(L.  S.)  Signé  :  L.  Gerigke. 
(L.  S.)  Signé  :Bbocx. 
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BELGIQUE.  —  PAYS-BAS. 

DUposltlmui  pour  affranehlv  Imm  hmtemmiL  à  vnpoar  remor- 
qoemni  et  les  bateovx  à  vapeur  AdMuH  des  eowses 
d'esMd,  «le  l'obll^atlem  de  pipendre  um  piloie  dans  !'£•- 
eent  et  mem  emboiieliiure*,  sl^iiées  à  Flesslnfnie  le 
iO  avril  t89S. 

Le  Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  néerlandais,  voulant 
affranchir  les  bateaux  à  vapeur  remorqueurs  et  les  bateaux  à  vapeur 
faisant  des  courses  d'essai,  de  Tobligation  de  prendre  un  pilote  dans 
r£scaut  et  ses  embouchures  (tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente),  ont 
désigné  à  cette  lin  : 

Le  gouvernement  belge  : 

MM.  J.  VanHaverbeke  et  A.  Stesselsj  commissaires  permanents  pour 
la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services  du  pUotage 
dans  TEscaut  et  ses  embouchures^  etc.. 

Le  Gouvernement  néerlandais  : 

MM.  Jhr.  H.  P.  de  Kock  et  H.  Engehman-KletjnhenSy  commissaires 
permanents  pour  la  surveillance  conunune  de  la  navigation  et  des  ser- 
vices du  pUotage  dans  TEscaut  et  ses  embouchures,  etc., 

Lesquels  se  sont  réunis  à  Flessingue,  en  vertu  des  pouvoirs  respectifs 
qui  leur  ont  été  conférés,  et  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  i*'.  Les  bateaux  à  vapeur  faisant  le  service  de  remorque  et  ceux 
qui  font  des  courses  d'essai  dans  l'Escaut  ou  dans  ses  embouchures, 
feront  désormais  partie  de  la  catégorie  des  navires  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 48  de  la  convention  internationale  du  15  juillet  1863,  et,  conune 
eux,  ils  ne  seront  plus  soumis  à  l'obligation  de  prendre  un  pilote,  pourvu 
que  ces  navires  ne  se  livrent  pas  à  des  opérations  commerciales  en 
transportant  soit  des  voyageurs,  soit  des  marchandises. 

Art.  2.  La  présente  convention  ne  sera  mise  à  exécution  qu'après  ap- 
probation des  gouvernements  respectifs. 

Fait  en  double  à  Flessingue,  le  10  avril  1875,  dont  un  en  français  et 
UD  aatre  e»  néerlandais. 

(L.  S.)  Signé:  J.  Ykr  Haverbeke.     (L.  S.)  Signé:  A.  SrESSBifl. 
(L.  S.)  5igfn^.' H.  DE  KOCK.  {L.  S.)  Signé:  KLEimmm. 
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BELGIQUE.  —  FRANCE. 

Comrentlon  p«nr  le  raccordement,  à  la  frontière  fran- 
çaise, des  dtemlnc  de  frr  de  lillle  à  Confinée  et  de 
Tonrcoln^  à  Menln,  conclne  à  Parle  le  V  aoM  tS9S. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  ie  Roi  des  Beiges, 
également  animés  du  désir  d*étendre  les  facilités  de  communication  qui 
existent  entre  la  France  et  la  Belgique,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vention pour  rétablissement  de  deux  chemins  de  fer  reliant  directement 
LUle  à  Comines  et  Tourcoing  à  Menin,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  poor 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le  duc  de  i^ro^/ze,  ministre 
des  affaires  étrangères,  vice-président  du  conseil,  chevalier  de  Tordre 
national  de  la  Légion  d*honneur,  etc.,  etc., 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  grand-officier  de 
Tordre  de  Léopold  et  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement 
de  la  République  française, 

Lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  deux  Gouvernements  déclarent  qulls  ont,  chacim  sur  son 
territoire,  accordé  la  concession  des  chemins  de  fer  : 

1* De  Lille  à  Comines; 

2*  De  Tourcoing  à  Menin. 

La  concession  de  ces  chemins  de  fer  a  été  accordée  à  Teffet  de  relier 
la  ligne  de  Lille  avec  les  chemins  de  fer  de  Belgique  dans  la  station  de 
Comines,  et  de  relier  les  chemins  de  fer  de  Belgique  avec  ceux  de  la 
France  dans  la  station  de  Tourcoing. 

A  Lille,  à  Comines,  à  Tourcoing  et  à  Menin,  les  chemins  de  fer  se- 
ront raccordés  à  ceux  existants,  de  manière  que  les  locomotives,  les 
voitures  et  les  wagons  des  deux  pays  puissent  circuler  sans  entraves  sur 
les  différentes  lignes. 

Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  approuver  les  dispositions 
indiquées  dans  les  deux  procès-verbaux  dressés,  le  25  mars  1873,  pour 
le  raccordement  à  la  frontière  des  deux  chemins  de  fer  de  Lille  à  Comines 
et  de  Tourcoing  à  Menin,  et  pour  les  débouchés  à  réserver  aux  passages 
dans  la  vallée  de  la  Lys. 
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Art.  2.  Les  deux  Gouvernements  aviseront,  chacun  pour  les  parties 
situées  sur  son  territoire,  aux  mesures  à  prendre  à  l'effet  d'obtenir  que 
les  chemins  de  fer  de  Lille  à  Comines  et  de  Tourcoing  à  Menin  soient  mis 
en  exploitation  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Art.  3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les 
projets  relatifs  à  la  construction,  sur  son  territoire,  des  chemins  de  fer 
dont  il  s'agit. 

Ils  auront  soin,  néanmoins,  que  cette  construction  ait  lieu  de  manière 
que  les  locomotives,  les  voitures  et  les  Wagons  des  deux  pays  puissent 
circuler  sans  aucune  difficulté  sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins 
de  fer. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  sera,  dans 
les  deux  pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  (l",/i4)  au  moins,  et  de  un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  (l",/i5)  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle 
manière  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les 
chemins  de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays. 

Art.  U.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir 
que  la  section  comprise  entre  les  stations-frontières  de  chacun  de  ces 
chemins  de  fer,  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et  partie  sur  le 
territoire  belge,  soit  toujours  exploitée  par  une  seule  compagnie. 

Us  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
l'exploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet. 
En  cas  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui  reste  soumis  à  l'approbation  des 
hautes  parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de 
s'entendre  ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par 
voie  de  correspondance. 

<\rt.  5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation 
commune  de  parties  françaises  et  de  parties  belges  de  ces  chemins  de 
fer  sera  tenue  de  désigner,  tant  en  France  qu'en  Belgique,  un  agent  spé- 
cial et  un  domicile  d'élection  où  devront  être  adressés  les  ordres,  les 
communications  et  les  réquisitoires  que  les  Gouvernements  respectifs 
et  les  autorités  compétentes  auront  à  faire  parvenir  à  cette  admi- 
nistration. 

Art.  6.  Les  deux  JGrouvemements  s'engagent  à  faire  rédiger  les  règle- 
ments de  police  pour  ces  chemins  de  fer,  autant  que  possible,  d'après 
les  mêmes  principes,  et  à  faire  organiser  l'exploitation,  autant  que  faire 
se  pourra,  d'une  manière  uniforme. 

Art.  7.  Les  deux  Gouvernements  feront,  d'un  commun  accord,  en  sorte 
que  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qu'en  Belgique,  ces 
chemins  de  fer  seront  reliés  avec  ceux  existant  dans  les  deux  pays,  il  y 
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aft,  anlant  que  possible,  correspondance  entre  les  départs  et  les  arri- 
vées des  trains  les  pins  directs.  Ils  se  réservent  de  déterminer  le  vM- 
mnm  des  trains  destinés  au  transport  des  voyageurs,  minimum  qaf  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  moindre  de  deux  par  jour  dans  chaq« 
direction. 

Art.  8.  Sur  tont  le  parcours  de  ces  chemins  de  fer,  il  ne  sera  pas  iali 
de  différence  entre  les  sujets  des  deux  États,  quant  au  mode  et  an  prit 
de  transport  et  au  temps  de  l'expédition. 

I«s  voyageurs  et  les  marchandises  passant  de  l'un  des  deux  États  dans 
l'autre  ne  seront  pas  traités,  sur  le  territoire  de  l'Eut  dans  lequel  lis 
entrent,  moins  favorablement  que  les  voyageurs  et  les  marcbaudisescir- 
Gulant  à  l'intérieur  de  chacun  des  deux  pays. 

Art.  9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement  que  les 
formalités  à  remplir  pour  la  vérification  des  passe-ports  et  pour  la  police 
concernant  les  voyageurs  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  favorable 
que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  États. 

Art.  10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  de  ces  che- 
mins de  fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs 
bagages  et  aux  marchandises  transportées,  en  ce  qui  concerne  les  for- 
malités d'expédition  en  douane,  toutes  les  facilités  compatibles  avec 
les  lois  douanières  et  les  règlements  généraux  des  deux  États,  et  spé- 
cialement celles  qui  sont  déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite  sor 
tout  autre  chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de  l'un  des  deux  États. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'on  dans  l'autre  desdeox 
pays,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  Grontière,  pounu 
qu'i  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il 
soit  satisfait  aux  lois  et  aux  règlements  généraux,  et  pour  autant  qne, 
dans  certains  cas,  d'après  ces  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas 
jugée  nécessaire  ailleurs. 

Les  dpux  Gouvernements  se  confèrent  réciproquement  le  droit  de  faire 
l'sc'oiiir  par  teurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les 
stations  frontières  des  deux  pays. 

Art.  II.  Les  compagnies  chargées  de  l'eiqiloilatlon  de  ces  cbemlns  de 
fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  entre  et 
dans  les  stations-frontières,  de  remplir  les  obligations  dont  l'IndlcatioD 
suit  : 

1'  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
\  oitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  avec  leur  matériel  de  ser- 
vice, les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 
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2«  Transporter  grataitement,  tant  que  les  deux  gouvernements  ne  fe- 
ront pas  usage  de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe  précédent,  les 
malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles  dans  un  ou 
deux  compartiments  d'une  voiture  ordinaire  de  deuxième  classe; 

3"  Accorder  aux  employés  de  Tadministration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste,  et  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets  ; 

4*  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux  États, 
dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  effet,  un  emplacement  sur 
lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments  ou  hangars  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  poste,  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts; 

5*  Établir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  Texploitation  du  chemin 
de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conformité  qui  sera  jugée 
nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi 
régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  États  s 'entendront  entre  elles, 
relativement  à  remploi  de  ces  chemins  de  fer  pour  le  service  postal  entre 
les  stations-frontières. 

Art.  12.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  de  ces  chemins  de  fer. 

Des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  IntertiatiôXial  et 
public  pourront  également  être  établis  le  long  de  ces  chemins  de  fer,  par 
les  soins  des  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Art.  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ladite  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  7  août  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  Broglie.  (L.  S.)  Signé  :  Beyens. 


10&  TVAITÉS,   GONTEIf TIONS ,   PROTOCOLES,   ETC. 


ALLEMAGNE.  —  ITALIE. 

OonFCiitloii  relative  ao  traltemeiit  des  sojeto  aUeniMMli 
en  Italie  et  des  sojeta  ItoUens  en  AUema^ne,  slismie  à 
Berlin  le  9  «aAt  1979. 

Le  Royanme  d Italie  et  TEmpire  d'Allemagne  ont  arrêté  ce  qui  suit, 
en  ce  qui  concerne  la  façon  dont  seront  traités  les  sujets  d'un  de  ces 
deux  pays  sur  le  territoire  de  Tautre,  et  réciproquement  Tadmisâon 
des  sujets  d'un  de  ces  deux  pays  expulsés  par  l'autre,  et  l'abolition  réci- 
proque de  l'obligation  des  passe-ports  : 

Art.  1*'.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  s'oblige  à  prendre 
des  mesures  pour  que,  dans  l'intérieur  de  son  territoire,  il  soit  prodi- 
gué aux  sujets  indigents  de  l'autre  partie,  qui  ont  besoin  d'assistance 
et  de  soins  pour  cause  de  maladie  physique  ou  mentale,  les  mêmes 
soins  qui  seraient  donnés  à  ses  propres  sujets,  jusqu'à  ce  que  leur  retour 
dans  leur  patrie  puisse  avoir  lieu  sans  porter  préjudice  à  leur  santé  ni 
à  celle  des  autres,  comme  aussi  à  fournir  les  moyens  nécessaires  pour 
les  rapatrier. 

Art.  2.  Le  remboursement  des  dépenses  occasionnées  par  la  conces- 
sion des  moyens  de  transport,  des  frais  de  voyage,  assistance,  care 
médicale  ou  inhumation  d'Allemands  en  Italie  et  d'Italiens  en  Allemagne, 
ne  pourra  être  demandé  ni  aux  caisses  de  l'État  ou  des  communes,  ni 
aux  autres  caisses  publiques  du  pays  auquel  appartient  Tindigent. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  le  malade  lui-même  ou  d'autres  qui  aient  des 
obligations  soient  à  même  de  rembourser  les  frais,  tout  droit  vis-à-vis 
d'eux  demeure  réservé. 

Les  parties  contractantes  s'obligent  aussi  réciproquement  à  appuyer, 
par  le  moyen  des  autorités  et  suivant  les  lois  du  pays,  une  demande 
faite  par  l'autre  partie  par  voie  diplomatique  dans  le  but  de  rembourser, 
selon  les  dispositions  d'usage,  ceux  qui  auraient  supporté  les  susdites 
dépenses. 

Art.  U.  Chacune  des  parties  contractantes  s'oblige  en  outre  à  ad- 
mettre de  nouveau  ses  sujets,  sur  la  demande  de  l'autre  partie,  même 
s'ils  ont  perdu  leurs  droits  de  citoyen  suivant  les  lois  en  vigueur  dans 
le  pays  respectif,  pourvu  qu'ils  ne  soient  point  devenus  sujets  de  l'autre 
l^.tat  conformément  à  la  législation  en  vigueur. 

Art.  5.  Les  individus  qui,  du  territoire  d'un  État  ont  été  expulsés  dans 
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l^antre,  et  qni  ont  été  reconnus,  par  le  moyen  des  autorités  locales 
comme  n'ayant  jamais  appartenu  à  ce  pays,  seront  admis  de  nouveau 
sur  le  territoire  de  la  partie  qui  les  a  remis. 

Art.  6.  Il  ne  sera  pas  demandé  de  passe-port  aux  sujets  d'une  des 
parties,  ni  à  rentrée  ni  à  la  sortie  des  frontières  du  territoire  de  l'autre 
partie,  ni  durant  leur  séjour  ou  voyage  dans  Tintérieur  du  territoire. 
Ils  ^ont  cependant  obligés,  sur  la  demande  des  autorités,  de  fournir  des 
renseignements. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  la  sûreté  et  Tordre  public  sembleraient  mena- 
cés chez  une  des  parties  contractantes,  à  la  suite  d'une  guerre,  de 
désordres  intérieurs  ou  autres  événements,  on  pourra  introduire,  à 
titre  provisoire,  l'obligation  des  passe-ports  en  général  ou  pour  une 
localité  isolée,  moyennant  un  arrêté  émanant  des  parties  contractantes 
respectives. 

Art  8.  Les  dispositions  ci-dessus  resteront  en  vigueur  un  an  après  la 
dénonciation  faite  par  une  des  parties  contractantes.  En  foi  de  quoi  les 
soussignés,  dûment  autorisés,  ont  signé  la  présente  déclaration  en 
double  original. 

Berlin,  8  août  1873. 

(L.  S.)  Signé:  Launay.  (L.  S.)  Signé  :  Philipsborn. 


RUSSIE.  —  KHIVA. 

Traité  de  paix,  couda  à  Gandemlan  le  94/19  aoAt  1899. 

r  Séid-Mouhamed-Rahim-Boghadour-Khan  se  reconnaît  fidèle  servi- 
teur de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Il  renonce  à  toutes  relations 
amicales  avec  les  souverains  de  khans  voisins,  et  à  la  conclusion 
de  toutes  conventions  de  commerce  ou  autres  avec  eux;  il  s'engage  à 
n'entreprendre  contre  eux  aucune  opération  de  guerre  à  l'insu  ou  sans 
l'assentiment  des  autorités  militaires  supérieures  russes. 

2**  La  frontière  entre  les  territoires  russe  et  khivien  sera  l'Amou- 
Daria,  à  partir  de  Koutertli,  en  descendant  le  cours  du  fleuve,  jusqu'à 
la  sortie  de  la  branche  la  plus  occidentale  de  l'Amou-Daria,  et  de  ce 
point,  en  suivant  cette  branche  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer 
d'Aral;  plus  loin,  la  frontière  longera  le  rivage  de  cette  mer  jusqu'au 
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cap  Oargon,  et  de  là  elle  suivra  le  pied  du  versant  méridional  de  l'Ooa- 
Ourt  JnsqQ'à  ce  qa'on  appelle  l'ancien  cours  dn  flenre  Amon. 

S*  Toute  la  rive  droite  de  l'Amou-Daria  et  tous  les  territoires  qnll 
bai^e,  et  qui  jusqu'aujourd'hui  ont  été  considérés  comme  territoires 
khiviens,  passent  de  la  possession  du  Khan  à  celle  de  la  Russie,  avec 
toutes  les  populations  qui  y  résident  ou  qui  y  campent.  Les  parcetin 
de  terrain  situées  sur  la  rive  droite,  et  gui  sont  actuellement  propriété 
du  Khan,  ou  dont  il  a  octroyé  la  Jouissance  à  des  fonctionnaires  du 
kbanat,  passent  avec  le  reste  en  la  possession  dn  Gouvetnement  russe, 
sans  que  les  anciens  propriétaires  puissent  élever  aucune  prétention.  Il 
est  réservé  au  Khan  de  les  dédommager  de  leurs  pertes  par  des  terrains 
situés  sur  la  rive  gauche. 

Il'  Dans  le  cas  où,  conformément  à  la  volonté  de  S.  H.  r&npêreur, 
la  possession  d'une  partie  de  cette  rive  droite  serait  transférée  â  l'Émir 
de  Boukbara,  le  Khan  de  Khiva  reconnaîtra  ce  dernier  comme  le  légi- 
time possesseur  de  cette  partie  de  ses  anciens  domaines,  et  renoncera  1 
toute  intention  d'y  rétablir  son  autorité. 

5*  Il  est  exclusivement  réservé  aux  b&timents  à  vapeur  et  autres  na- 
vires russes  appartenant  soit  au  Gouvernement,  soll  aux  particuliers, 
de  naviguer  librement  sur  l'Amou-Daria.  Les  barques  kbivlennes  et 
boukhariennes  ne  peuvent  Jouir  de  ce  droit  que  moyennant  une  pennir 
sion  spéciale  de  l'autorité  supérieure  russe  de  l'Asie  centrale. 

6*  Les  Busses  ont  le  droit  d'établir  des  poris  dans  les  localités  de  la 
rive  gauche  où  ils  le  Jugeront  nécessaire  et  opportun.  Le  Gouvernement 
du  Khan  répond  de  la  sécurité  et  de  la  conservation  de  ces  ports.  La 
conûrmalion  des  localités  choisies  pour  leur  établissement  dépeud  de 
l'autorité  supérieure  russe  de  l'Asie  centrale. 

7*  Indépendamment  de  nos  ports,  les  Russes  ont  le  droit  d'avoir  des 
factoreries  sur  la  rive  gauche  de  l'Amou-Daria  pour  l'entrepAt  et  l'em- 
magasinage de  leurs  marchandises,  —  Le  Gouvernement  du  Khan  s'eo- 
gage  à  déliiTer  pour  l'établissement  de  ces  factoreries,  dans  les  localités 
qui  seront  désignées  par  l'autorité  supérieure  russe  de  l'Asie  centrale, 
des  terres  Inoccupées  en  quantité  suffisante  pour  la  construction  des 
ports,  des  magasins,  des  emplacements  destinés  aux  employés  des  fac- 
toreries, et  à  ceux  qui  y  auront  alTalre,  pour  l'organisation  des  comp- 
toirs de  marchands  et  de  fermes  agricoles.  Ces  Factoreries,  avec  tons 
ct'ux  qid  les  habitent  et  les  marchandises  qu'elles  contiennent,  sont 
placVes  sous  la  protection  immédiate  au  Gouvernement  dn  Kban,  qni 
répond  de  leur  sécurité  et  de  leur  conservation. 

6°  Toutes  les  villes  et  les  villages  du  khanat  de  Khiva  sont  désormiis 
ouverts  au  commerce  russe.  Les  marchands  et  les  caravanes  russes 
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penvent  circuler  librement  dans  toute  retendue  du  khanat,  et  Jouissent 
de  la  protection  spéciale  des  autorités  locales.  Le  Gouvernement  du 
Khan  répond  de  la  sécurité  des  caravanes  et  des  dépôts  de  marchan- 
dises. 

9*  Les  marchands  russes  faisant  le  commerce  dans  le  khanat  sont 
affranchis  du  payement  du  ziaket  et  de  toute  espèce  de  redevance  com- 
merciale, de  même  que  les  marchands  khiviens  sont  depuis  longtemps 
exemptés  du  ziaket,  tant  sur  la  route  par  Kazalinsk  qu'à  Orenbourg  et 
dans  les  ports  de  la  mer  Caspienne. 

10*  Les  marchands  russes  jouissent  du  droit  de  transit  gratuit  pour 
les  marchandises  expédiées  à  travers  les  possessions  khiviennes,  dans 
tous  les  pays  voisins. 

11*  Les  marchands  russes  ont  le  droit  d'avoir,  s'iis  le  désirent,  leurs 
agents  (caravanbachis)  à  Khiva  et  dans  les  autres  villes  du  khanat,  pour 
les  relations  avec  les  autorités  locales  et  la  marche  régulière  des  affaires 
de  commerce. 

12'  Les  marchands  russes  ont  le  droit  d'acquérir  des  propriétés  im- 
mobilières dans  le  khanat.  Celles-ci  seront  soumises  à  l'impôt  foncier 
d'après  un  accord  avec  l'autorité  supérieure  russe  de  l'Asie  centrale. 

13*  Les  engagements  commerciaux  entre  les  Russes  et  les  Khiviens 
doivent  être  strictement  et  inviolablement  remplis  de  part  et  d'autre. 

IV  Le  Gouvernement  du  Khan  s'engage  à  examiner  sans  délai  les 
plaintes  et  réclamations  des  sujets  russes  contre  des  Khiviens  et,  si 
elles  se  trouvent  fondées,  à  y  donner  immédiatement  satisfaction.  Dans 
le  cas  de  procès  de  la  part  de  sujets  russes  et  de  Khiviens,  les  Russes 
auront  la  priorité  sur  les  Khiviens  pour  le  remboursement  de  leurs 
créances. 

15*  Les  plaintes  et  réclamations  des  Khiviens  contre  des  sujets  russes, 
même  dans  le  cas  où  ces  derniers  se  trouvent  dans  les  limites  du  khanat, 
sont  soumises  à  l'examen  et  au  jugement  de  l'autorité  russe  la  plus 
proche. 

16'  Le  Gouvernement  du  Khan  n'admet  dans  aucun  cas  sur  son  terri- 
toire les  divers  émigrés  venant  de  la  Russie  et  se  présentant  sans  être 
munis  de  permis  à  cet  effet  de  la  part  des  autorités  russes,  quelle  que 
soit  la  nationalité  à  laquelle  appartiennent  ces  émigrés.  Si  des  criminels, 
sujets  russes,  cherchent  un  abri  contre  les  poursuites  légales  dans  les 
limites  du  khanat,  le  Gouvernement  du  Khan  s'engage  à  les  arrêter  et  à 
les  livrer  à  l'autorité  la  plus  proche. 

17*  La  déclaration  de  Seld-Mouhamed-Rahim-Boghadour-Khan,  pu- 
bliée le  12  du  mois  de  juin  dernier,  concernant  la  libération  de  tous  les 
esclaves  dans  le  khanat,  et  l'abolition  atout  jamais  de  l'esclavage  et  du 
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trafic  des  hommes,  demeure  en  pleine  vigaenr,  et  le  Gonvemeoient  da 
Khan  s'engage  à  veiller,  par  tous  les  moyens  en  son  ponroir,  à  la  stricte 
et  consciencieuse  exécution  de  cette  clause. 

18'  Une  indemnité  de  2,200,000  roubles  est  imposée  au  khanat  de 
Khiva  afin  de  conirir  les  dépenses  encourues  par  le  trésor  russe,  pour 
les  frais  de  la  dernière  guerre,  provoquée  par  le  gouvernement  du  Khan 
et  par  le  peuple  kbivien  eux-mêmes. 

Comme  le  Gouvernement  du  Khan  n*est  pas  en  état  de  payer  cette 
somme  à  bref  délai,  vu  Tinsuffisance  de  l'argent  tant  dans  le  pays  que 
dans  les  caisses  de  TÉtat,  en  considération  de  cette  difficulté,  la  faculté 
lui  est  réservée  de  payer  cette  indemnité  par  termes,  en  comptant  les  in- 
térêts à  5  p.  100  par  an,  àconditionque  dans  l'espace  des  deux  premières 
années  il  soit  versé  au  trésor  russe  cent  mille  roubles  par  an  ;  dans  les 
deux  années  suivantes,  cent  vingt-cinq  mille  roubles  pour  chaque  année: 
en  1877  et  1878,  cent  cinquante  mille  roubles  chaque  année;  puis  cent 
soixante-quinze  mille  roubles  chacune  des  deux  années  suivantes;  en 
1881,  c'est-à-dire  dans  huit  ans,  deux  cent  mille  roubles,  et  enfin  la 
même  somme  de  deux  cent  mille  roubles  au  moins  par  an  jusqu'au 
payement  définitif.  Les  versements  peuvent  être  effectués  tant  en  billets 
de  crédit  russes  qu'en  monnaie  ayant  cours  dans  le  khanat,  selon  le 
désir  du  Gouvernement  du  Khan. 

Le  terme  du  premier  versement  est  fixé  au  1''  décembre  1873.  En 
compte  de  ce  payement,  la  faculté  est  accordée  au  Gouvernement  do 
Khan  de  prélever  l'impôt  sur  la  population  de  la  rive  droite,  pour  Tan- 
née courante,  dans  la  mesure  existante  jusqu'à  ce  moment;  cette  per- 
ception doit  être  terminée  au  1"  décembre,  à  la  suite  d'une  entente 
entre  les  percepteurs  du  Khan  et  les  autorités  locales  russes. 

Les  versements  suivants  doivent  être  effectués  le  1"  novembre  de 
chaque  année  jusqu'à  l'entier  paiement  del'indenmité  avec  les  inté- 
rêts. 

Dans  dix-neuf  ans,  c'est-à-dire  le  1*'  novembre  1892,  après  le  paye- 
ment de  200,000  roubles  pour  ladite  année,  il  restera  encore  au  gou- 
vernement du  Khan  à  payer  70,05^  roubles,  et  le  1"  novembre  1893  il 
aura  à  verser  les  derniers  73,557  roubles. 

Il  est  réservé  au  Gouvernement  du  Khan  la  faculté  de  payer  plus  que  les 
sommes  annuelles  ci-dessus  désignées,  s'il  désire  diminuer  le  nombre 
des  années  de  payement  et  les  intérêts  à  courir  pour  le  restant  de  sa 
dette. 

Ces  conditions  ont  été  stipulées  et  acceptées  réciproquement  par  le 
gouverneur  général  du  Turkestan,  aide  de  camp  général  de  Kaof- 
mann  I* ,  d'une  part,  et  de  l'autre  par  le  souverain  du  Khiva,  Séid- 
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Houhamed-Rahim-Boghadour-Khan,  et  doivent  être  strictement  exécu- 
tées et  servir  de  règle  permanente. 

Fait  à  Gandemian  (au  camp  de  l 'armée  russe  sous  Khiva) ,  le  1 2  août  1 87 S 
(le  premier  jour  du  mois  de  Radjab  1290). 


AUTRICHE-HONGRIE.  —  ITALIE. 

Béclaratloii  ponr  asrarer  la  eoimiiaiilcatloii  réelpra^pic 
desaetcs  de  décès,  sl^iiée  à  Rome  le  Mé  avrU  t^VS. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  dési- 
rant assurer  la  communication  réciproque  des  actes  de  décès,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministère  italien  et  le  ministère  austro-hongrois  s'enga- 
gent à  obliger  les  fonctionnaires  civils  et  ecclésiastiques  chargés  de  la 
tenue  des  registres  de  Tétat  civil,  à  transmettre,  en  Italie,  à  la  légation 
de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  à  Rome,  et,  réciproquement, 
en  Autriche-Hongrie,  à  la  légation  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  à  Vienne,  les 
actes  de  décès  des  personnes  mortes  sur  le  territoire  de  leurs  États 
respectifs  et  nées  ou  domiciliées  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  con- 
tractante. La  remise  aura  lieu  d'office,  sans  délais  ni  frais,  en  la  forme 
usitée  dans  le  pays. 

Art.  2.  Les  actes  dressés  dans  une  autre  langue  que  la  langue  latine 
ou  italienne  seront  accompagnés  d'une  traduction  en  latin,  dûment  cer- 
tifiée par  l'autorité  compétente. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une  déclaration 
analogue  du  ministère  impérial  et  royal  austro-hongrois  (1),  et  sortira 
ses  effets  un  mois  après  sa  date. 

Fait  à  Rome,  le  25  avrU  1873. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 

(L.  S.)  Signé  :  Visgonti-Venosta. 
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ALLEMAGNE.  —  ITALIE. 

Déelaratloii  pour  radmlssloii  réelpr^qoe  des  mmtAéUB 
imiwiirlelles  et  cemniereialesy  ■ii;iiée  à  BerUn  le 
19  meM  1979. 

Le  Goavernement  royal  dltaJie  et  le  Gouvernement  impérial  d'Alle- 
magne, ayant  estimé  utile  de  régler  réciproquement  les  conditions  des 
sociétés  anonymes  et  des  autres  sociétés  commerciales,  industrielles  et 
financières,  les  soussignés,  conformément  aux  pouvoirs  dont  ils  sont 
revêtus,  stipulent  ce  qui  suit  : 

Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  sociétés  commerciales,  indus- 
trielles et  financières  qui  sont  ou  seront  instituées  conformément  aux 
lois  spéciales  d'une  des  deux  parties  contractantes  et  qui  sont  ou  seront 
regardées  comme  existant  légalement,  pourront  faire  valoir  dans  le 
territoire  de  l'autre  puissance  contractante  tous  leurs  droits,  et  spécia- 
lement  le  droit  d'ester  en  justice,  pourvu  qu'elles  s'assnjeitisssent  aui 
lois  du  pays. 

II  est,  en  outre,  convenu  qu'une  société  établie  dans  ira  de  ces  deox 
pays  ne  pourra  être  admise  à  exercer  dans  l'autre  pays  une  industrie 
ou  faire  des  opérations  que  lorsqu  'elle  aura  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites par  les  lois  et  par  les  autres  dispositions  de  ce  second  pays. 

La  présente  convention  entrera  en  vigueur  le  1"  octobre  1873  et  du- 
rera encore  un  an  après  la  dénonciation  faite  par  les  deux  parties. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
Berlin,  8  août  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  Launay.        (L.  S.)  Signé:  Y.  Phujpsborn. 


DANEMARK.  —  ITALIE. 

Béelaratloii  relative  aa  Jau^ea^e  des  naTlres^ 
•i^mée  à  €apeiilui0«e  le   f  septembre  til9S. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  dltalle  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  animés  du  désir  de  faciliter  autant  que  pos- 
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sible  le  commerce  et  la  navigation  entre  leurs  États  respectifs,  ont  ré- 
solu d'adopter  le  principe  de  la  reconnaissance  mutuelle  des  lettres  de 
Jauge  des  navires  des  deux  pays,  et  à  cet  elTet  ont  autorisé  les  soussi- 
gnés à  déclarer  ce  qui  suit  : 

La  méthode  anglaise  (système  Moorson)  étant  désormais  en  vigueur 
soit  en  Italie,  soit  en  Danemark,  pour  le  jaugeage  des  bâtiments,  les 
soussignés  déclarent  que,  jusqu*à  l'adoption  d'une  méthode  internatio- 
nale de  Jaugeage,  les  navires  appartenant  à  l'un  des  deux  États  et  Jaugés 
d'après  la  méthode  susmentionnée,  seront  provisoirement  admis,  à 
charge  de  réciprocité,  dans  les  ports  de  l'autre  État,  sans  être  assijgettis, 
pour  le  payement  des  droits  maritimes,  à  aucune  nouvelle  opération  de 
jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre  inscrit  dans  les  papiers  de  bord 
étant  considéré  comme  équivalant  au  tonnage  net  de  registre  des  na- 
vires nationaux. 

Fait  à  Copenhague  en  double  original,  le  1*'  septembre  1873. 

Le  ministre  de  S.  M.  le  Roi  (T Italie  en  Danemark^ 

(L.  S.)  Signé:  F.  Spinola. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 

(L.  S.)  Signé  :  Rosenorn-Lehn. 


BELGIQUE.  —  PAYS-BAS. 

Comrciitloii  pour  l'établlMemeiit  de  nooFeainx  team 
dans  TEscaot  et    ses   embooeliares,  eoneloe  à  la  Haye 

leftaaM  tMa. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  con- 
naissance des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  permanents 
belges  et  néerlandais,  à  Anvers,  le  8  mai  1873,  pour  l'établissement 
de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures,  ont  résolu  d'ap- 
prouver  ces  dispositions  et  ont  nonmié,  à  cet  elfet,  pour  leurs  plénipo- 
tentiahres,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  comte  Gabriel-Auguste  Vander-Straten- 
Ponthoz^  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  etc.,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg» 


112  TRAITÉS,    CONVENTIONS,    PROTOCOLES,    ETC. 

S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Joseph*Louis-Henri-Allred  baron 
Gertcke  de  Henvynen,  commandeur  de  Tordre  du  Uon  néerlandais,  etc., 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  sieur  Louis-Gérard  Bnxx, 
chevalier  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  etc.,  son  ministre  de  la  ma- 
rine ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eo 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  La  clause  additionnelle  à  la  convention  du  31  mars  1866,  re- 
lative à  Téclairage  de  TEscaut,  signée  à  Anvers  le  8  mai  1873,  parles 
commissaires  permanents  belges  et  néerlandais  pour  la  surveillaoce 
commune  de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans  TEs- 
caut, et  ci-anne\ée,  est  approuvée.  Les  dispositions  y  contenues  seront 
considérées  comme  insérées  mot  à  mot  dans  la  présente  convention  et 
seront  comprises  dans  les  ratifications  de  cette  dernière. 

Art.  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  la  Haye,  dans  un  délai  de  deui  mois  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  2  août  1873. 

(L.  S.)  Signé:  Yander  Straten-Fonthoz.    (L.  S.)  H.  GfiRieu. 
(L.  S.)  L.  Brogx. 


BELGIQUE.  —  BRÉSIL. 

CoiiTeiittoii  d'emtradltlon,  •li;iiée  à  Ilr«melle» 

letil  Jiiliil99S. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  TEmpereur  du  Brésil,  étant  conve- 
nus de  régler  par  un  traité  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs, 
ont,  à  cet  effet,  munis  de  leurs  pleins  pouvoirs  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Guillaume-Bemard-Ferdinand-Charles  comte  A'Aspremont- 
Lynderiy  officier  de  Tordre  de  Léopold,  etc.,  son  ministre  des  afi'aires 
étrangères,  membre  du  Sénat  ; 

S.  M.  TEmpereur  du  Brésil, 

Le  sieur  Thomaz-Fortunato  de  Britto,  baron  de  Arinos,  gentilhomme 
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de  sa  maison,  de  son  conseil,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  du 
Brésil,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  etc.,  etc.,  etc., 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1*'.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  s'engagent,  par  le  présent  traité,  à 
se  livrer  réciproquement  les  individus  réfugiés  du  Brésil  en  Belgique  et 
de  Belgique  au  Brésil,  renvoyés  devant  la  Juridiction  répressive  ou 
condamnés  {pronunciados  ou  condemnados)  comme  auteurs  ou  com- 
plices pour  l'un  des  crimes  ou  délits  indiqués  ci-après  à  l'article  troi- 
sième, parles  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  l'infraction  aura  été 
commise. 

Art.  2.  Dans  aucun  cas,  les  Gouvernements  contractants  ne  pourront 
être  tenus  à  se  livrer  leurs  nationaux. 

Art.  3.  L'extradition  sera  accordée  contre  les  individus  renvoyés  de- 
vant la  juridiction  répressive  ou  condamnés  {pronunciados  ou  condem- 
nados) comme  auteurs  ou  complices  des  crimes  ou  délits  suivants  : 

1*  Homicide  volontaire,  comprenant  l'assassinat,  le  meurtre,  le  par- 
ricide, l'empoisonnement  et  l'infanticide. 

2'  La* tentative  de  ces  crimes. 

3'  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  causé  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  destruction  ou  la  privation  de  l'usage 
absolu  d'un  membre  ou  d'un  organe  ou  la  mort,  sans  l'intention  de  la 
donner. 

W  Yiol,  rapt  ou  autres  attentats  à  la  pudeur,  s'ils  sont  commis  avec 
violence;  polygamie. 

5*  Enlèvement,  recel,  suppression  et  substitution  d'enfants. 

6""  Vol  commis  avec  violence  envers  les  personnes  ou  les  choses  ; 
association  de  malfaiteurs. 

7*  Incendie  volontaire;  destruction  ou  dérangement  volontaire  d'une 
voie  ferrée,  ayant  causé  des  lésions  ou  la  mort. 

8*  Péculat  ou  vol  de  deniers  publics;  emploi,  dans  le  but  de  s'appro- 
prier la  chose  d 'autrui,  de  moyens  fallacieux  pour  se  faire  remettre  ou 
délivrer  des  fonds,  obligations  ou  tous  autres  titres  et  biens,  soit  en 
faisant  usage  de  faux  noms,  de  fausses  qualités  ou  de  faux  documents, 
soit  en  recourant  à  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  de 
l'existence  de  fausses  entreprises,  de  propriétés,  d'un  crédit  ou  d'un 
pouvoir  imaginaire,  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique  ;  abus  de 
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confiance  ou  détournement  de  deniers,  d*effets,  de  pièces  on  de  tout 
titre  de  propriété  pnbliqne  ou  particulière,  commis  par  des  personnes 
chargées  de  leur  garde  ou  associées  ou  employées  dans  rétablissement 
envers  lequel  le  crime  ou  délit  a  été  commis. 

9*  Contrefaçon,  falsification  ou  altération  de  monnaie;  émission  on 
mise  en  circulation,  en  connaissance  de  cause,  de  monnaie  contrefaite, 
falsifiée  ou  altérée. 

Falsification  ou  contrefaçon  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques 
de  rÉtat  et  des  administrations  publiques;  usage,  importation  et  vente 
de  ces  objets. 

Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés  ;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés  ;  faux  en  écriture  ou  dans  les 
dépêclies  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou 
titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés. 

10*  Baraterie  et  piraterie  constituant  la  prise  d*un  navire,  par  des  per- 
sonnes appartenant  à  son  équipage,  par  Araude  ou  violence  envers  le 
capitaine  ou  celui  qui  le  remplace  ;  abandon  du  navire  par  le  capitaine 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi. 

11*  Banqueroute  frauduleuse;  faux  serment  en  matière  criminelle. 

Art.  II.  S*il  se  présentait  quelque  cas  rentrant  dans  la  catégorie  des 
faits  prévus  par  Tarticle  précédent,  tel  que  Textradition  de  l'individu 
réclamé  parût  blesser  Téquité  ou  Thumanité,  chacun  des  deux  Gonver 
nements  se  réserverait  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  cette  extradition, 
il  serait  donné  connaissance  au  Gouvernement  qui  la  réclame  des  motifs 
du  refus. 

Art.  5.  L*extradition  sera  réclamée  par  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production,  en  expédition  authentique,  soit  d'une 
ordonnance  de  renvoi  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  soit  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  {sentença  de  pronuncia  ou  de 
condemnaçào)  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  l'État 
réclamant.  Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du 
signalement  de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  ap- 
plicable au  fait  incriminé. 

Art.  6.  L'hidividu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'article  S 
de  la  présente  convention  sera  arrêté  provisoirement  sur  l'exhfl^ition 
d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par 
l'autorité  étrangère  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné, 
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par  voie  diplomatique,  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'État  dans 
lequel  le  prévenu  s'est  réfugié. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  rè- 
gles établies  par  la  législation  du  Gouvernement  requis  ;  elle  cessera 
d'être  maintenue  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  à  partir  du  moment 
où  elle  aura  été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  du 
mandat  d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

Lorsque  l'inculpé  aura  reçu  communication,  dans  le  délai  voulu,  du 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente,  son  arres- 
tation provisoire  sera  maintenue  pendant  un  délai  de  deux  mois,  à  partir 
du  moment  où  elle  aura  été  effectuée. 

Elle  cessera  d'être  maintenue  si,  lors  de  l'expiration  de  ce  terme, 
l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  soit  d'un  Jugement  ou  arrêt  de 
condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  ou  d'un 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  d'un  acte  de  procédure 
criminelle  ou  correctionnelle  émané  de  l'autorité  compétente  {de$pacho 
de  pronuncta  ou  sentença  de  condemnaçào)  décrétant  formellement  ou 
opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la 
juridiction  répressive. 

Art.  7.  Si,  dans  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  prévenu,  l'accusé 
ou  le  condamné  aura  été  mis  à  sa  disposition,  l'agent  diplomatique  qui 
l'a  réclamé  ne  l'a  pas  fait  partir  pour  le  pays  réclamant,  il  sera  mis  en 
liberté  et  ne  pourra  être  de  nouveau  arrêté  pour  le  même  motif.  Dans 
ce  cas,  les  frais  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  réclamant. 

Art.  8.  Si  l'individu  réclamé  par  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes en  vertu  du  présent  traité  est  aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs 
autres  puissances,  du  chef  d'autres  crimes  ou  délits  commis  sur  leurs 
territoires  respectifs,  il  sera  remis  à  l'État  dont  la  demande  est  la  plus 
ancienne  en  date. 

Art.  9.  Dans  aucun  cas,  l'extradition  ne  sera  accordée  pour  crimes  ou 
délits  politiques  ou  pour  des  faits  qui  leur  seraient  connexes. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
l'attentat  contre  un  souverain  étranger  et  les  membres  de  sa  famille, 
lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  de  meurtre,  d'assassinat  ou  d'em- 
poisonnement. 

Art.  10.  Les  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pour- 
ront être  poursuivis  ou  punis  pour  aucun  crime  ou  délit  politique  anté- 
rieur à  l'extradition,  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente 
convention. 

Art.  11.  L'extradition  ne  pouna  également  avoir  lieu  lorsque,  d'après 
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les  lois  de  TÉtat  daDs  lequel  le  prévena,  Taccasë  oa  le  condamné  {pro- 
nunciado  on  candemnado)  s'est  réfugié,  la  prescription  de  la  peine  ou 
de  l'action  est  acquise. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  l 'individu  réclamé  serait  poursuivi  ou  détenu 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  à  raison  d'obligations  par  lui  contrac- 
tées envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sanf 
à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art  13.  Les  individus  réclamés  qui  seraient  poursuivis  ou  condamnés 
pour  des  faits  commis  dans  le  pays  où  ils  se  seront  réfugiés  ne  seront 
livrés  qu'après  leur  jugement  définitif  ou  l'expiration  de  leur  peine. 

Art.  14.  Les  objets  volés  et  saisis  en  la  possession  des  individus  dont 
l'extradition  est  réclamée,  les  instrumunts  ou  outils  dont  ils  se  seraient 
servis  pour  commettre  le  crime  ou  déUt,  ainsi  que  toute  pièce  de  con- 
viction, seront  livrés  à  l'État  réclamant  si  l'autorité  compétente  de  l'état 
requis  en  a  ordonné  la  restitution,  soit  que  l'extradition  ait  lieu,  soit 
qu'elle  n'ait  pas  été  accomplie  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  de 
l'accusé.  Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
mentionnés,  qui  doivent  leur  être  rendus  sans  aucuns  frais  dès  que  le 
procès  sera  terminé. 

Art.  15.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi 
que  le  transport  des  objets  mentionnés  à  l'article  précédent  resteront  à 
la  charge  des  deux  Gouvernements,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs.  Les  frais  de  transport  par  mer  seront  supportés  par  le  goo« 
vemement  réclamant. 

Art.  16.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  aflTaire  pénale  non  poli- 
tique, l'un  des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à 
cet  elTet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant 
les  lois  du  pays  où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  Gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  des 
frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  conunerciales  ou  médico- 
légales. 

Art.  17.  Le  présent  traité  est  conclu  pour  cinq  ans  à  partir  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications;  il  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa  pu- 
blication, et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
compter  du  jour  où  l'un  des  deux  Gouvernements  aura  déclaré  vouloir 
en  faire  cesser  les  effets. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Rio-de-Janeiro 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  signature. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  21  juin  1873. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  d'Aspremont-Lynden. 
(L.  S.)  Signé  :  Baron  de  Arinos. 


RUSSIE.  —  BOUKHARA. 

ArTsn^emeiit  eoneln  à  Sebaar,  le  99  septembre  ISIS,  en- 
tre l'aide  de  eamp  ^néral  de  Kaaftnaiin  Vy  conver- 
nenr  ^néml  du  TmlLestaii,  et  l'iSmlr  de  Benkliiuni; 
Seld 


Art  1**.  La  ligne  firontlère  entre  les  possessions  de  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  celles  de  TiUustre  Émir  de  Boukhara  est  main- 
tenue sans  changements. 

Tout  le  territoire  khivien  situé  sur  la  rive  droite  de  TAmou-Daria  ayant 
été  réuni  aux  possessions  russes,  Tancienne  frontière  séparant  les  pos- 
sessions de  rÉmir  de  Boukhara  du  Khanat  de  Khiva  et  se  dirigeant  à 
Touest  du  lieu  nommé  Khal-ata  dans  la  direction  du  togaî  Goughertly, 
et  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de  TAmou-Daria,  est  supprimée.  Est 
réuni  aux  possessions  de  TÉmir  de  Boukhara  le  territoire  situé  entre 
Tancienne  frontière  boukharo-khivienne,  la  rive  droite  de  l'Amou-Daria 
à  partir  de  Goughertly  jusqu'au  togaî  Méchékly  inclusivement,  et  la  ligne 
se  dirigeant  de  Méchékly  jusqu 'au  pohit  de  réunion  de  l'ancienne  fron- 
tière boukharo-khivienne  avec  les  limites  de  l'Empire  de  Russie. 

Art.  2.  Le  Khanat  de  Khiva  ne  possédant  plus  la  rive  droite  de 
l'Amou-Daria,  toutes  les  routes  suivies  parles  caravanes  allant  delà 
Boukharie  dans  la  direction  du  nord,  vers  les  possessions  russes,  traver- 
sent désormais  exclusivemeiit  des  terres  boukhareslet  russes.  Les  deux 
Gouvernements  russe  etboukhare  veilleront,  chacun  dans  ses  possessions 
respectives,  à  la  sécurité  du  mouvement  commercial  et  des  caravanes 
sur  ces  routes. 

Art.  3.  Les  vapeurs  russes  et  les  autres  navires  du  Gouvernement, 
ahisi  que  les  bâtiments  qui  appartiennent  à  des  pariiculiers  ont,  à  l 'égal 
des  navires  boukhare's,  le  droit  de  libre  navigation  sur  la  partie  de 
l'Amou-Daria  appartenant  à  l'Émir  de  Boukhara. 

Art.  4.  Les  Russes  ont  le  droit  d'établir  des  débarcadères  et  des  en- 
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trepôts  de  marchandises  partout  où  ils  le  jugeront  nécessaire  et  commode 
sur  les  rives  boukhares  de  TAmou-Daria.  Le  Gouvernement  boukhare  se 
charge  de  veiller  à  la  sécurité  et  à  la  conservation  de  ces  débarcadères 
et  entrepôts.  La  ratification  du  choix  des  endroits  où  Ton  se  propose 
d'établir  des  débarcadères  dépend  de  l'autorité  supérieure  russe  dans 
l'Asie  centrale. 

Art.  5.  Toutes  les  villes  et  tous  les  villages  du  Khanat  sont  ouverts 
au  commerce  russe.  Les  marchands  et  les  caravanes  russes  peuvent 
circuler  librement  par  tout  le  Khanat  et  jouissent  d'une  protoction 
spéciale  de  la  part  des  autorités  locales.  Le  Gouvernement  boukhare 
répond  de  la  sécurité  des  caravanes  russes  dans  les  limites  du  Khanat 
de  BouliJiara. 

Art.  6.  Toutes  les  marchandiseB  appartenant  aux  marchands  russes 
transportées  soit  des  possessions  russes  en  Boukharie,  soit  de  ee  pays 
en  Russie,  sont  soumises  sans  aucune  exception  à  une  taxe  de  2 1/2  p.  100 
de  leur  valeur,  tout  comme  on  prélève  dans  le  Turlcestan  un  droit  de 
quarantième  des  marchandises.  Aucune  taxe  supplémentaire  antre  que 
celle-ci  ne  peut  être  prélevée  en  sus  de  ce  ztakett. 

Art.  7.  Les  marchands  russes  ont  le  droit  de  transporter  à  traven  la 
Boukharie,  sans  payer  de  taxe,  les  marchandises  en  destination  des  pays 
voisins  de  ce  Khanat. 

Art.  8.  Les  marchands  russes  sont  autorisés  à  établir  des  caravansé- 
rais  pour  servir  d'entrepôts  à  leurs  marchandises  dans  toutes  les  villes 
bouldiares  où  ils  le  jugeront  nécessaire.  Les  marchands  boukhares 
jouissent  du  même  droit  dans  toutes  les  villes  du  Turkestan. 

Art.  9.  Les  marchands  russes  sont  autorisés  à  avoir  dans  toutes  les 
villes  de  la  Boukharie  des  agents  commerciaux  ayant  pour  mission  de 
surveiller  la  marche  régulière  du  commerce  et  la  perception  légale  des 
droits  de  douane,  et  chargés  d'entretenir  avec  les  autorités  locales  les 
rapports  que  nécessite  le  trafic.  Les  marchands  boukhares  jouissent  du 
même  droit  dans  les  villes  du  Turkestan. 

Art.  10.  Les  engagements  commerciaux  conclus  entre  Russes  et  Bou- 
khares doivent  être  remplis  religieusement  et  consciencieusement  de 
part  et  d'autre.  Le  Gouvernement  boukhare  promet  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  de  tous  les  engagements  commerciaux  et  en  général  à  la  ré- 
gularité des  affaires  commerciales. 

Art.  11.  Les  sujets  rufe^  ont,  à  l'égal  des  sujets  boukhares,  le  droit 
de  s'occuper  dans  les  limites  de  la  Boukharie  de  toute  espèce  d'industrie 
et  de  métiers  autorisés  par  le  ckartgalj  tout  comme  les  sujets  boukhares 
peuvent  se  consacrer  dans  les  limites  de  l'empire  de  Russie  à  toute  es- 
pèce d'industrie  et  de  métiers  permis  par  les  lois  russes. 
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Art.  12.  Les  s^jets  rosses  ont  le  droit  de  posséder  des  immeubles  dans 
leKhanat,  c'est-à-dire  d'acquérir  des  maisons,  des  jardins  et  des  terres 
arables.  Ces  immeubles  payent  le  même  impôt  foncier  que  les  propriétés 
des  sujets  boukhares.  Ces  derniers  jouissent  du  même  droit  en  Russie. 

Art.  13.  Les  sujets  rosses  entrent  dans  les  possessions  boukhares 
avec  les  permis  délivrés  par  les  autorités  rosses  pour  franchir  librement 
la  frontière  ;  ils  ont  le  droit  de  circuler  par  tout  le  Khanat  et  jouissent 
d'une  protection  spéciale  de  la  part  des  autorités  boukhares. 

Art.  H.  Le  Gouveroement  boukhare  n'admet  dans  aucun  cas  sur  son 
territoire  des  émigrés  rosses,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent, 
non  munis  de  permis  délivrés  par  les  autorités  rosses.  Si  un  criminel, 
sujet  rosse,  se  réfugie  sur  le  territoire  boukhare  afin  d'éviter  le  châti- 
ment qui  l'attend  de'par  la  loi,  les  autorités  boukhares  sont  tenues  de 
rarrèter  et  de  le  remettre  entre  les  mains  des  autorités  russes  les  plus 
proches. 

Art.  15.  Pour  être  en  relations  immédiates  et  non  interrompues  avec 
l'autorité  supérieure  rosse  dans  l'Asie  centrale,  l'èmbr  de  Boukiara 
choisit  dans  son  entourage  une  personne  de  confiance  qu'il  établit  à 
Taschkent  en  qualité  d'envoyé  et  de  fondé  de  pouvoirs.  Cet  envoyé  ré- 
side, à  Taschkent,  dans  une  maison  appartenant  à  Témir  et  aux  firais  de 
celui-ci. 

Art.  16.  Le  Gouveroement  rosse  peut  de  même  avoir  un  représentant 
permanent  à  Boukhara  auprès  de  la  personne  de  l'illustre  Émir.  Le  re- 
présentant de  la  Russie  à  Boukhara,  tout  comme  c'est  le  cas  pour  l'en- 
voyé de  l'Émir  à  Taschkent, préside  dans  une  maison  appartenant  au 
Gouveroement  rosse  et  aux  frais  de  celui-ci. 

Art .  1 7 .  Par  déférence  pour  l 'Empereur  de  Russie  et  pour  la  plus  grande 
gloire  de  S.  M.  Impériale  l'illustre  Émir  Seld-Mouzaphar  a  résolu  que 
dorénavant  le  honteux  commerce  des  hommes,  si  contraire  aux  lois  de 
l'humanité,  est  aboli  à  tout  jamais  dans  les  limites  de  la  Boukharie. 
Conformément  à  cette  résolution  Seld-Mouzaphar  transmettra  immédia- 
tement à  tous  ses  beks  des  instroctions  très-formelles  dans  ce  sens  ;  en 
outre  il  enverra  dans  les  villes  limitrophes  du  Khanat  où  l'on  amène  les 
esclaves  pour  les  vendre  aux  sujets  boukhares,  en  sus  des  instroctions 
précitées,  des  ordres  spéciaux  portant  que  dans  le  cas  où,  malgré  les 
ordres  de  l'Émir,  des  esclaves  y  seraient  encore  amenés,  ils  seront  im- 
médiatement enlevés  à  leurs  propriétaires  et  mis  en  liberté. 

Art.  18.  L'illustre  Seld-Mouzaphar,  désirant  de  toute  son  âme  que  les 
relations  de  bon  voisinage  qui  existent  depuis  cinq  ans  déjà  pour  le  bien 
de  la  Boukharie  se  développent  et  se  consolident,  se  dirigera  d'après  les 
dix-sept  articles  ci- dessus,  qui  constituent  l'arrangement  amical  entre  la 
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Russie  et  la  Boukharie.  Cet  arrangement  est  fait  en  double,  et  chaqae 
exemplaire  est  rédigé  dans  les  deux  langues  russe  et  tourkmène.  Comme 
preuve  de  ce  que  cet  arrangement  a  été  conclu  par  Témir  et  qu'il  loi 
servira  de  guide,  ainsi  qu*à  ses  successeurs,  Seld-Mouzaphar  y  a  opposé 
son  sceau. 

Fait  à  Schaar,  le  28  septembre  1875,  le  19'  jour  du  mois  de  Chabane 
.de  Tannée  1290. 


FRANCE.  —  ALLEMAGNE. 

Béeliu-ation  Interprétative  de  rarUele  9  de  la  C^MTeatt^a 
du  19  octobre  1891,  reliilif  •««  marques  de  flMbriqve 
on  de  eammeree. 

Des  doutes  s 'étant  élevés  sur  la  portée  de  l'article  11  de  la  convention 
additionnelle  au  traité  de  paix  du  10  mai  1871 ,  entre  la  France  et  TÂlle- 
magne,  conclue  à  Berlin  le  12  octobre  1871,  les  soussignés,  dûment  au- 
torisés à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Il  est  entendu  que  toutes  les  dispositions  stipulées  par  les  traités  con- 
clus avant  la  guerre  entre  la  France,  d'une  part,  relativement  à  la 
protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ont  été  remises  en 
vigueur  par  l'article  11  de  la  convention  susmentionnée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  8  octobre  1875. 

Signé  (L.  S.)  Broglie  Signé  (L.  S.)  Armm. 


BELGIQUE.  —  PAYS-BAS. 

CJaiiTeiitioii  postole  eonelne  à  la  Haye  le  14  aetobre  t97S. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  ayant  reconnu  l'opportunité  de  conclure  une  convention 
postale,  additionnelle  à  celles  des  20  et  21  mars  1865,  à  l'effet  d'amé- 
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llorer  les  relations  postales  entre  les  deux  pays,  notamment  par  l'intro- 
duction de  réchange  des  lettres  avec  déclaration  de  valeurs,  décidé  en 
principe  parTarticle  16  de  la  convention  susdite  du  20  mars  1865,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

5.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Joseph- 
Louis- Henri- Alfred  baron  Gericke  de  Herwynen^  conmiandeur  de  Tordre 
du  Lion  néerlandais,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de 
chêne  et  de  celui  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  le  sieur  Albert  Van  Delden^  chevalier  grand-croix 
de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  ministre  des  finances  ;  et  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  le  comte  Gabriel-Auguste  Van  det*  Straten-Ponthozy 
grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre 
de  la  Couronne  de  chêne  et  des  ordres  du  Christ  de  Portugal,  de 
Charles  m  d'Espagne  et  du  Mérite  de  Samt-Michel  de  Bavière,  etc. ,  etc. , 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plebis  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


L  Correspondances  en  général. 

Art.  1".  Par  dérogation  aux  articles  5, 10  et  11  de  la  convention  du 
20  mars  1865,  *le  poids  du  port  simple,  servant  de  base  aux  progres- 
sions de  taxe  des  lettres,  des  journaux,  des  imprimés  de  toute  nature, 
des  échantillons  de  marchandises,  expédiés  des  Pays-Bas  pour  la  Bel- 
gique et  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  est  élevé  à  15  grammes 
pour  les  lettres  et  à  50  grammes  pour  les  journaux,  les  imprimés  de 
toute  nature  et  les  échantillons  de  marchandises. 

Art.  2.  Il  pourra  être  expédié  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  ou  de  la 
Belgique  pour  les  Pays-Bas  des  cartes- correspondance  pouvant  porter 
des  communications  manuscrites  à  découvert,  moyennant  la  taxe  de 
5  cents  ou  de  10  centimes,  qui  devra  être  payée  d'avance  par  l'expé- 
diteur. 

A  ces  cartes  pourra  être  joint  un  formulaire  de  réponse  payée, 
affranchi  aux  mêmes  conditions. 

Cette  réponse  sera  renvoyée  sans  frais. 

Dans  la  taxe  de  5  cents  ou  de  10  centimes  mentionnée  ci-dessus  n'est 
pas  compris  le  prix  de  fabrication  des  formulaires  pour  les  cartes-cor- 
respondance. Il  est  loisible  à  chaque  administration  de  vendre  ces  for- 
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mulâtres  à  i  demi-cent  ou  1  centime  la  pièce.  S'il  est  joint  on  foraHh 
laire  de  réponse  payée,  ce  prix  sera  doublé. 

n  ne  sera  pas  donné  cours  aux  cartes-correspondance  qui  ne  seraient 
pas  complètement  aflTranchies,  ou  qui  ne  satisferaient  pas  aux  autres  con- 
ditions qui  seront  déterminées  soit  par  les  lois  et  règiements  intérieors 
du  pays  d'origine,  soit  de  commun  accord  pour  les  deux  administra- 
tions, soit  en  ce  qui  concerne  la  teneur  des  annotations,  portées  sur  les 
cartes,  par  les  lois  et  règlements  du  pays  de  destination. 

Le  produit  des  taxes  des  cartes-correspondance  sera  partagé  par 
moitié  entre  les  deux  administrations. 

Art.  3.  Les  cartes-correspondance,  les  papiers  d'aflTaires,  les  joumaui 
et  les  imprimés  de  toute  nature  et  les  échantillons  de  marchandises 
peuvent  être  recommandés  (chargés),  dans  les  conditions,  prévues  par 
les  articles  6  et  7  de  la  convention  du  20  mars  1865,  sauf  que  la  taxe 
progressive  de  ces  objets  sera  celle  qui  leur  est  applicable  selon  leor 
nature. 

Le  droit  fixe  et  la  faxe  pour  avis  de  réception,  qui  seront  perçus  sur 
lesdits  objets,  resteront  acquis  à  Toffice  qui  en  aura  fait  la  perc^tion. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  Tarticle  17  de  la  convention  du  20  mars 
1865,  concernant  les  lettres  urgentes,  sont  étendues  aux  objets  de  tout 
autre  nature,  que  Texpéditeur  voudra  faire  remettre  à  domicile  par 
exprès. 

La  taxe  de  remise  à  domicile,  fixée  par  le  litt.  B  de  Tarticle  17  susdit, 
pour  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  poste,  est  portée  à 
50  cents  ou  un  franc  par  cinq  kilomètres  ou  fractions  de  (inq  kilomètres. 


II.  Valeurs  déclarées. 

Art.  5.  Il  pourra  être  expédié  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  ou  de  la 
Belgique  pour  les  Pays-Bas,  par  lettres  avec  déclaration  de  valeur,  des 
valeurs-papier  payables  au  porteur,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  5,000  florins  par  lettre  originaire  des  Pays-Bas,  et  de  10,000  francs 
par  lettre  originaire  de  la  Belgique. 

Art.  6.  La  taxe  d'une  lettre  avec  déclaration  de  valeur  devra  être 
payée  d'avance  par  l'expéditeur  et  se  composera  : 

a.  Du  port  d'une  lettre  affranchie  ordinaire  du  même  poids; 

b.  D'un  droit  proportionnel  fixé  à  2  cents  et  demi  par  50  florins,  ou 
à  5  centimes  par  100  francs  de  valeur  déclarée,  sans  que  ce  droit  puisse 
être  inférieur  à  20  cents  ou  UO  centimes  par  lettre. 
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Cette  taxe  sera  partagée  par  moitié  entre  les  deux  administrations. 

Art.  7.  La  déclaration  de  valeur  devra  être  inscrite  par  l'expéditeur 
sur  radresse  de  la  lettre,  sans  rature  ni  surcharge,  même  approuvées. 

Cette  déclaration  énoncera  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  et  en 
langue  néerlandaise  (flamande)  ou  française,  le  montant  global  du 
contenu  de  la  lettre,  exprimé  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine,  sans 
autre  indication. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées 
viendrait  à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  néerlandais,  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  Tadministration  des 
postes  des  Pays-Bas,  d'après  la  législation  intérieure  néerlandaise, 
soit  sur  le  territoire  belge,  dans  des  conditions  entraînant  responsabilité 
pour  l'administration  des  postes  de  Belgique,  d'après  la  législation 
intérieure  belge,  Tadministration  responsable  payera  ou  fera  payer  à 
l'expéditeur,  ou  à  sa  place  au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  réclamation,  la  valeur  déclarée  pour 
laquelle  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté,  en  cas  de  perte  totale, 
ou  la  portion  de  cette  valeur  dont  la  perte  aura  été  constatée  ;  mais 
il  est  entendu  que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  le  jour  où  ladite  lettre  aura  été  mise  à  la  poste.  Passé 
ce  terme  le  réclamant  n'aura  plus  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  9.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
des  valeurs  déclarées  non  parvenues  au  destinataire  sera  subrogée  dans 
tous  les  droits  du  propriétaire  ;  à  cet  effet  la  partie  prenante  devra,  an 
moment  du  remboursement,  délivrer  par  écrit  les  renseignements  pro- 
pres à  faciliter  la  recherche  des  valeurs  perdues,  et  subroger  en  tous 
ses  droits  ladite  administration. 

Art.  10.  L'expéditeur  d'une  lettre  avec  valeur  déclarée  pourra  obtenir, 
aux  conditions  déterminées  par  l'article  6  de  la  convention  du  20  mars 
1865,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  la  remise  de  cettre  lettre  au  desti- 
nataire. 

Art.  11.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
détermineront  de  commun  accord  les  prix  et  conditions  moyennant 
lesquels  elles  pourront  se  transmettre  à  découvert,  sous  la  garantie 
déterminée  par  la  présente  convention,  des  lettres  avec  valeur  décla- 
rée, originaires  ou  à  destination  des  pays  étrangers  avec  lesquels 
l'administration  servant  d'intermédiaire  échange  des  lettres  sous  décla- 
ration de  valeur. 

Art.  12.  Chacune  des  deux  administrations  pourra,  dans  des  circon- 
stances extraordinaires,  qui  seraient  de  nature  à  justifier  la  mesure, 
suspendre  temporairement  le  service  des  valeurs  déclarées,  tant  à  l'ex- 
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pédition  qu'à  la  récepUon,  sous  la  condition  d'en  donner  avis  immédia- 
tement et  par  télégraplie  à  l'autre  administration, 

m.  Mandats  de  poste. 

Art.  13.  Par  dérogation  à  l'article  1*'  de  la  convention  du  21  mars 
1865,  le  maximum  d'un  mandat  de  poste  est  fixé  à  250  florins,  quand  fl 
est  tiré  sur  les  Pays-Bas,  et  à  500  francs  quand  il  est  tiré  sur  la  Belgique. 

Art.  14.  Le  droit  à  percevoir  sur  chaque  envoi  de  fonds,  en  exécution 
de  l'article  2  de  ladite  convention,  est  réduit  à  5  cents  par  5  florins  dans 
les  Pays-Bas  et  à  10  centimes  par  10  francs  en  Belgique. 

lY.  Dispositions  générales. 

Art.  15.  Les  administrations  des  postes  des  deux  pays  désigneront 
d'un  commun  accord  les  bureaux  par  lesquels  pourra  avoir  lieu  l 'échange 
des  lettres  avec  valeur  déclarée,  et  elles  arrêteront,  également  de  com- 
mun accord,  toutes  les  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  convention. 

Art.  16.  La  présente  convention,  qui  sera  considérée  comme  addition- 
nelle à  celles  des  20  et  21  mars  1865,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  eo 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra;  elle  sera  mise  à  exécution 
à  partir  du  jour  dont  les  deux  administrations  conviendront,  et  elle  aura 
la  même  durée  que  les  conventions  susdites,  sans  préjudice  à  la  dispo- 
sition de  l'article  12  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  14  octobre  1873. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  Auo.  Van der Straten  Ponthoz. 
(L.  S.)  Signé  :  Gerigke. 
(L.  S.)  Signé  :  Van  Delden. 
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RUSSIE.  —  SUISSE. 

O^BTeiitioii  d'extradition,  eoneloe  à  Hem» 

le  tV  noTembre  1999. 


S.  M.  TËmpereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Conseil  fédéral  de  la 
Confédération  suisse,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention 
Textradition  des  malfaiteurs  entre  les  deux  États,  ont  nommé  à  cet  elTet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  rsmpereur  de  toutes  les  Russies,  S.  A.  le  prince  Michel  Gort- 
chakoff^  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  suisse,  etc.,  etc.. 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  M.  Emile  Velti, 
conseiller  fédéral  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1**.  La  Russie  et  la  Confédération  suisse  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  dans  le  cas  et  d'après  les  formes  déterminées  par  les 
articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  sujets  et  citoyens,  les  individus 
condamnés,  mis  en  état  d'accusation  ou  prévenus  à  raison  d'un  des 
crimes  ou  délits  mentionnés  à  l'article  3,  en  vertu  d'un  arrêt,  d'un 
jugement  ou  d'un  mandat  d'arrêt  émanant  des  autorités  compétentes 
de  celui  des  deux  pays  contre  les  lois  duquel  les  faits  auront  été  conmiis. 

Art.  2.  L'obligation  d'extradition  ne  s'étend  dans  aucun  cas  aux  sujets 
ou  citoyens  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée.  Toutefois  les 
parties  contractantes  s'engagent  à  poursuivre,  conformément  à  leurs 
lois,  les  crimes  et  délits  commis  par  leurs  sujets  ou  citoyens  contre  les 
lois  de  la  partie  adverse,  dès  que  la  demande  en  sera  faite  et  dans  le 
cas  que  ces  crimes  ou  délits  pourront  être  classés  dans  une  des  caté- 
gories énumérées  dans  l'article  3.  La  demande,  accompagnée  de  tous 
les  renseignements  nécessaires,  avec  la  production  évidente  de  la  cul- 
pabilité du  criminel,  devra  être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation, 
accusation  ou  poursuite  du  chef  d'un  crime  ou  délit  volontaires,  com- 
mis hors  du  territoire  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée  et  qui, 
d'après  les  lois  des  deux  pays,  entraine  une  peine  de  plus  d'un  an 
d 'emprisonnement. 
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Avec  cette  restriction,  Textradition  aura  lieu  pour  les  crimes  et  délits 
suivants,  y  compris  les  cas  de  participation  et  de  tentative  : 

1*  Parricide,  infanticide,  assassioat,  empoisonnement,  meurtre. 

2"*  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement,  soit  avec  prémé- 
ditation, soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  rasage  absolu 
d*un  membre,  de  Tœil  ou  de  tout  autre  organe,  ou  la  mort  sans  inten- 
tion de  la  donner. 

3*  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortement,  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence,  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  vio- 
lence sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant  de  Vun  ou 
Tautre  sexe,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans;  attentat  aux  mœurs  en 
excitant,  facilitant  ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  pas 
sions  d 'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  des  mineurs  de  Tun  ou  de 
l'autre  sexe. 

li""  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  on  supposition  d'en- 
fant^ exposition  ou  délaissement  d'enfant. 

5*  Incendie. 

6**  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques. 

7**  Association  de  malfaiteurs,  vol. 

8*  Menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  pu- 
nissable de  peines  criminelles. 

9  Attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  Tinviolabillté  du  domicile 
commis  par  des  particuliers. 

10*  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  Taltération  de  la 
monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée,  contrefaçon  ou  falsification  d'eflTets  publics  ou  de  Mlets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés,  émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  faux  en  écritures  ou 
dans  les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets 
ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés,  contrefaçon  ou  falsification 
de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques,  à  Texception  de  ceux  de  par- 
ticuliers ou  de  négociants,  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  mar- 
ques contrefaits  ou  falsifiés,  et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques. 

11*  Faux  témoignage  et  fausse  déclaration  d'experts  ou  d'interprètes, 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes. 

12*  Faux  serment. 

13*  Concussion,  détournement  commis  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics ,  corruption  de  fonctionnaires  publics. 
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W  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites. 

15*  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie. 

16*  Recèlement  d'objets  obtenus  à  Taide  d*un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  k.  Si  le  même  fait  qui  a  motivé  la  déclaration  donne  également 
lieu  à  des  poursuites  publiques  dans  le  pays  auquel  Textradition  est 
demandée,  la  réponse  définitive  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  la 
culpabilité  de  Tindividu  envers  ce  pays  ait  été  examinée  par  les  tribu- 
naux, et  que  la  peine  ait  été  subie  dans  le  cas  où  Tindividu  aura  été 
trouvé  coupable. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1*  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit  pour 
lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà  subi  sa  peine,  ou  dont  il  a  été 
acquitté  ou  absous  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée; 

T  SI  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  autre  crime  ou  délit  en  contravention  avec  les  lois  du  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée,  celle-ci  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
absous  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Si  l'extradition  de  l'individu  est  demandée  concurremment  par  l'un 
des  États  contractants  et  par  un  autre  État  vis-à-vis  duquel  existe  éga- 
lement une  obligation  conventionnelle  d'extradition,  celle-ci  se  fera  à 
l'État  dont  la  demande,  accompagnée  des  preuves  nécessaires,  aura  été 
reçue  la  première. 

Mais  s'il  arrivait  que  l'individu  réclamé  était  sujet  ou  citoyen  de  l'un 
des  États  réclamants,  il  devra  être  livré  de  préférence  à  ce  dernier  État. 

Art.  6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exemptés  de  la  présente 
convention. 

11  est  expressément  stipulé  qu'un  individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  poursuivi  ou  puni  pour  un 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ni  pour  un  fait  connexe  à  un 
semblable  délit. 

Art.  7.  L'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être 
poursuivi  ou  puni  pour  crimes  ou  délits  antérieurs  à  l'extradition  que 
lorsque  ces  crimes  ou  délits  seront  prévus  dans  l'article  5. 

Art.  8.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  ou  du  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime 
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OU  le  délit  dont  il  s'agit  et  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  9.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  les  deux 
pays  pour  Tun  des  faits  mentionnés  à  Tarticle  3,  sur  rexhibition  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente  et  expédié 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  10.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement 
dans  les  deux  pays,  sur  un  simple  avis,  transmis  par  la  poste  on  par  le 
télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  que  cet 
avis  sera  régulièrement  donné  par  la  voie  diplomatique  au  ministère  des 
affaires  étrangères  ou  au  département  politique  du  pays  où  Tinculpé 
s'est  réfugié. 

Toutefois  dans  ce  cas  l'étranger  ne  sera  maintenu  en  état  d'arresta- 
tion que  si  dans  le  délai  de  trois  semaines  il  reçoit  communication  du 
mandat  d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article  9,  ou 
maintenu  en  état  d'arrestation  suivant  le  §  2  de  l'article  10,  sera  mis  en 
liberté  si  dans  les  deux  mois  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification 
soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  sur  la  mise  en 
accusation  ou  en  prévention  émanée  de  l'autorité  compétente. 

Art.  12.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  se- 
ront\  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a  ordonné  la  restitu- 
tion,  livrés  au  moment  où  s'eff'ectuera  l'extradition. 

Art.  13.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique 
un  des  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  des  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique ,  et  il  y  sera  donné  suite ,  en  observant 
les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Art.  14.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son 
Gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et 
en  cas  de  consentement  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de 
séjour  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'au- 
dition devra  avoir  lieu. 

Art.  15.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  conununica- 
tion  de  pièces  de  conviction  ou  de  documents  qui  se  trouveraient  entre 
les  mains  «des  autorités  de  l'autre  pays  sera  jugée  utile  ou  nécessaire, 
la  demande  en  sera  faite  parla  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera 
suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  considérations  spéciales  qui  s'y 
opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 
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Art.  16.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront,  par  voie  diplo- 
matique, les  arrêts  de  leurs  tribunaux  qui  condamneront  les  sujets  ou 
citoyens  de  l'État  étranger  pour  crime  ou  délit. 

Art.  17.  Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui  seront  communi- 
qués réciproquement  par  les  deux  Gouvernements  dans  Texécution  de 
la  présente  convention  devront  être  accompagnés  de  leur  traduction 
française ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  conçus  en  langue  allemande ,  auquel 
cas  une  traduction  n'est  pas  nécessaire. 

Art.  18.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  par  rapport  in  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de 
transport  et  autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés, ainsi  que  de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions 
rogatoires  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou 
des  documents. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  des  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés, par  le  territoire  des  États  intermédiaires,  sont  à  la  charge  de 
l'État  réclamant.  Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  Jugé  préférable, 
l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il 
sera  embarqué. 

Art.  19.  La  .présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne  le  5  (17)  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante- 

treise. 

(L.  S.)  Signé:  M.  Gortchacoff, 
(L.  S.)  iS«^^ .•  Welti. 


AROH.  DIPL.   1875.  —  IV. 
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ALLEMAGNE.  —  BELGIQUE. 


O^nTentlon  emnmtmmnt   la  reeannatoMUiec   récipraq 
des  soeiétés  par  aetions  (anonymes)  ei  antres,  signée  à 
Berlin  le  ••  noTembre  19  9  S. 

Les  deux  Gouvernements  déclarent  que  toutes  les  sociétés  par  actions 
(anonymes)  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières, qui  sont  ou  qui  seront  constituées  et  autorisées  suivant  les 
lois  particulières  à  Tune  des  deux  parties,  seront  reconnues  mutuelle- 
ment de  manière  que  ces  sociétés  et  associations  pourront  ester  en 
Justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y 
défendre,  dans  les  États  de  Tautre  partie,  sans  autre  condition  que  de 
te  conformer  aux  lois  de  ces  États. 

Il  est  entendu  qu'une  pareille  société  ou  association  établie  dans 
Tun  des  deux  pays  ne  sera  admise  dans  l'autre  pays,  pour  y  exercer 
son  commerce  ou  son  industrie,  qu'en  se  conformant  aux  conditions 
prescrites  paf  les  lois  de  ce  dernier. 

La  présente  convention  ne  cessera  ses  effets  qu'un  an  après  la  dénon- 
ciation qui  en  sera  faite  de  part  et  d'autre. 

(L.  S.)  Signé  :  BULOW.  (L.  S.)  Signé:  Nothobib. 


AUTRICHE-HONGRIE.  —  GRANDE-BRETAGNE. 

Traité  d'ei&tradllUon  eoneln  à  Vienne,  le  S  déeemlire  1 999. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  roi  aposto- 
lique de  Hongrie,  ayant  Jugé  utile,  en  vue  d'améliorer  l'administration 
de  la  justice  et  la  prévention  des  crimes  dans  les  deux  pays  et  leurs 
juridictions,  que  les  personnes  accusées  ou  condamnées  pour  les  crimes 
énumérés  ci-après,  et  s 'étant  soustraites  à  la  justice,  soient  dans  cer- 
taines circonstances  livrées  réciproquement  ;  —  Leurs  Majestés  ont 
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nommé,  pour  conclure  un  traité  à  ce  sujet,  les  plénipotentiaires  sui- 
vants : 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d Irlande, 
rtionorable  sir  Andrew  Buckanan,  membre  du  conseil  privé  de  Sa 
Majesté,  chevalier  de  la  grand'croix  de  Tordre  du  Bain,  ambassadeur 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  S.  M. 
Impériale,  Royale  et  Apostolique  ; 

Et  S.  M.  Impériale,  Royale  et  Apostolique,  le  comte  Julius  Andrassy 
de  Csik-Szent-Kiraly  et  Kraszna  Horka,  conseiller  privé  de  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale,  ministre  de  la  maison  impériale  et  des  affaires  étran- 
gères, grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Stéphen,  etc  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  respectivement  leurs  pleins  pou- 
voirs et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  discuté  et  arrêté 
les  articles  suivants  ; 

Art.  i".  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  mu- 
tuellement les  personnes  qui,  accusées  ou  convaincues  d'un  crime 
commis  sur  le  territoire  d'une  des  parties,  seront  trouvées  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  partie  dans  les  circonstances  et  dans  les  conditions 
fixées  dans  le  présent  traité. 

Art.  2.  Les  crimes  ou  délits  pour  lesquels  l'extradition  aura  lieu  sont 
les  suivants  : 

1*  Meurtre  et  tentative  de  meurtre. 

2*  Assassinat. 

3o  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  émission  ou  mise  en  circu- 
lation de  monnaie  contrefaite  ou  altérée. 

4*  Fabrication,  ou  contrefaçon,  ou  altération,  ou  émission  de  ce  qui 
est  fabriqué  ou  contrefait  ou  altéré  ;  y  compris  les  délits  désignés  dans 
les  lois  pénales  de  l'Autriche  ou  dans  les  lois  et  coutumes  pénales  de 
la  Hongrie  comme  contrefaçon  ou  fabrication  de  papier-monnaie, 
billets  de  banque,  ou  d'autres  titres,  fabrication  ou  falsification  d'autres 
documents  publics  ou  privés,  ainsi  qu'émission  ou  mise  en  circula- 
tion, ou  usage  prémédité  de  papiers  ainsi  fabriqués,  contrefaits  ou 
falsifiés. 

La  définition  sera  fixée  conformément  aux  lois  pénales  autrichiennes 
si  l'extradition  a  lieu  en  Autriche,  et  selon  les  lois  et  coutumes  pénales 
de  la  Hongrie  si  l'extradition  a  lieu  en  Hongrie. 

5**  Détournement  ou  vol, 

6*  Procuration  d'argent  ou  de  biens  par  des  moyens  illicites. 

7*  Délits  contre  la  loi  sur  la  banqueroute,  comprenant  les  délits  con- 
sidérés comme  fraudes  commises  par  le  banqueroutier  dans  sa  banque- 
route, selon  les  lois  pénales  autrichiennes,  si  l'extradition  a  lieu  en 
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Autriche,  et  les  lois  pénales  hongroises  si  rextradition  a  lieu  en  Hon- 
grie. 

8'  Fraude  de  la  part  d'un  dépositaire,  banquier,  agent,  facteur,  per- 
sonne de  conOance,  directeur,  membre  ou  fonctionnaire  d'une  compa- 
gnie, déclaré  coupable  par  une  loi  en  vigueur. 

9'  Rapt. 

10'  Enlèvement. 

11*  Vol  d'enfant,  enlèvement  et  détention  illégale. 

12*  Vol  de  nuit  avec  effraction. 

13o  Incendie  par  malveillance. 

iW  Vol  avec  violences  ou  menaces. 

15*  Menaces  par  lettres  ou  autrement  dans  le  but  d'extorquer. 

16*  Coulage  ou  destruction  d'un  navire  en  mer,  ou  tentative  dans 
ce  but. 

\V  Attaque  à  bord  d'un  navire  en  pleine  mer,  avec  l'intention  de 
tuer  ou  de  faire  de  graves  blessures. 

18*  Révolte  ou  conspiration,  à  bord  d'un  navire  en  pleine  mer,  par 
deux  personnes  ou  plus,  dans  l'intention  de  se  révolter  contre  l'auto- 
rité du  chef. 

19**  Parjure  ou  subornation  de  parjures. 

20*  Dommage  prémédité  à  la  propriété,  si  le  délit  est  passible  de 
poursuites. 

L'extradition  aura  aussi  lieu  pour  participation  à  un  des  crimes  ou 
délits  ci-dessus  cités,  comme  complice,  soit  avant,  soit  après  le  fait, 
quand  la  participation  sera  punissable  par  les  lois  des  deux  parties 
contractantes. 

Dans  tous  ces  cas,  l'extradition  n'aura  lieu  en  Autriche-Hongrie  que 
lorsque  le  délit,  s'il  était  commis  en  Autriche,  constituerait  un  c<  Ver- 
brechen  »  ou,  s'il  était  commis  en  Hongrie,  constituerait  selon  les  lois 
et  coutumes  en  vigueur  en  Hongrie,  un  délit  «  buniell;  »  l'extradition 
n'aura  lieu  dans  la  Grande-Bretagne  que  lorsque  les  délits,  s *ils  étaient 
commis  en  Angleterre,  constitueraient,  d'après  la  juridiction  anglaise, 
un  délit  d'extradition,  conmie  il  est  mentionné  dans  les  lois  d'extra- 
dition de  1870  et  1873. 

Art.  3.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif  les  hautes  parties  con- 
tractantes ne  seront  tenues  à  admettre  l'extradition  de  leurs  propres 
sujets. 

Art.  k.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  de  la 
part  du  Gouvernement  du  Royaume-Uni  ou  la  personne  réclamée  de  la 
part  du  Gouvernement  d'Autriche-Hongrie,  a  déjà  été  jugée,  disculpée 
ou  punie,  ou  est  encore  en  jugement  dans  TAutriche-Hongrie  ou  dans 
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le  Royaume-Uni  respectivement,  ponr  le  crime  au  sujet  duquel  son 
extradition  est  demandée. 

Si  la  personne  réclamée  de  la  part  du  Gouvernement  du  Royaume- 
Uni,  ou  si  la  personne  réclamée  de  la  part  du  Gouvernement  de  TAu- 
tricbe-Hongrie,  est  en  jugement  pour  un  autre  crime  dans  les  États  de 
rAutriche- Hongrie  ou  dans  le  Royaume-Uni  respectivement,  son  extra- 
dition sera  différée  jusqu'à  la  fin  du  jugement  et  rentière  exécution  de 
la  peine  qu'on  lui  aura  infligée. 

Si  un  individu  dont  l'extradition  est  demandée  est  sous  le  coup  d'une 
contestation  judiciaire  ou  détenu  dans  le  pays  pour  des  engagements 
privés,  son  extradition  ne  sera  cependant  pas  faite,  la  partie  lésée  con- 
servant le  droit  de  faire  valoir  ses  réclamations  par-devant  l'autorité 
compétente. 

Art.  5.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  selon  les  lois  du  pays  auquel 
on  s'adresse,  le  délai  des  poursuites  et  des  peines  criminelles  encou- 
rues pour  le  délit  au  sujet  duquel  l'extradition  est  demandée,  est  passé. 

Art.  6.  Un  criminel  fugitif  ne  sera  pas  livré  si  le  délit  pour  lequel 
on  demande  son  extradition  est  d'un  caractère  politique,  ou  s'il  prouve 
que  la  demande  de  son  extradition  a  vraiment  été  faite  dans  le  but  de 
le  juger  ou  de  le  punir  pour  un  délit  d'un  caractère  politique. 

Ari.  7.  Si  un  individu  dont  l'extradition  est  demandée  par  Tune  des 
hautes  parties  contractantes,  conformément  aux  termes  du  traité,  est 
aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs  autres  puissances  pour  des  délits 
commis  sur  leur  territoire,  U  sera  livré  au  Gouvernement  sur  le  territoire 
duquel  a  été  commis  le  plus  grave  délit  ;  et  si  ces  délits  sont  tous  de  la 
même  gravité  ou  si  l'on  ne  sait  précisément  quel  est  le  plus  grave, 
il  sera  livré  au  Gouvernement  qui  a  demandé  le  premier  son  extra 
dition. 

\rt.  8.  Une  personne  livrée  ne  sera  dans  aucun  cas  retenue  ou  mise 
en  jugement  dans  l'État  auquel  elle  a  été  livrée  pour  des  délits  anté- 
rieurs à  ceux  pour  lesquels  son  extradition  a  eu  lieu,  ou  pour  d'autres 
motifs  que  ceux-là,  à  moins  que  cette  personne  n'ait  eu,  après  son 
extradition,  une  occasion  de  retourner  au  pays  d'où  elle  a  été  extradée, 
et  n'ait  pas  fait  usage  de  cette  occasion,  ou  si,  après  y  être  retournée, 
elle  revient  dans  le  pays  auquel  elle  a  déjà  été  livrée. 

Cette  stipulation  ne  se  réfère  pas  aux  délits  commis  après  l'extradi- 
tion. 

Art.  9.  Les  demandes  pour  l'extradition  seront  faites  par  les  agents 
diplomatiques  des  hautes  parties  contractantes. 

JLa  demande  d'extradition  d'une  personne  accusée  doit  être  accom- 
pagnée d'un  pouvoir  émanant  des  autorités  compétentes  de  l'État  qui 
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demande  rextradition,  et  de  pièces  qui,  selon  les  lois  du  lien  où  I*ac- 
cusé  sera  trouvé,  justifieraient  de  son  arrestation  si  le  délit  y  avait  été 
commis. 

Si  la  demande  a  rapport  à  une  personne  déjà  condamnée,  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  compétent  de  TÉtat  demandant  son  extra- 
dition doit  être  produit. 

Aucune  demande  d'extradition  ne  pourra  être  faite  pour  une  con- 
damnation par  contumace. 

Art.  10.  Si  la  demande  d'extradition  est  conforme  aux  précédentes 
stipulations,  les  autorités  compétentes  de  TÉtat  auquel  on  fait  appel 
procéderont  à  l 'arrestation  du  fugitif. 

Le  prisonnier  sera  alors  amené  devant  un  magistrat  compétent,  qui 
l'interrogera  et  conduira  les  investigations  préliminaires  de  ce  cas,  ton 
à  fait  conmie  si  l'arrestation  avait  eu  lieu  pour  un  délit  commis  dans  le 
pays  même. 

Art.  11.  Un  criminel  fugitif  peut  cependant,  dans  les  cas  pressants, 
être  arrêté,  sur  un  mandat  d'un  officier  de  police,  d'un  juge  de  paix, 
ou  de  toute  autre  autorité  compétente  dans  l'un  et  l'autre  pays,  sur  des 
informations,  des  plaintes  ou  des  témoignages  de  nature  à  justifier, 
dans  l'opinion  de  la  personne  lançant  le  mandat,  de  l'utilité  d'un  man- 
dat si  le  délit  avait  été  commis  ou  le  prisonnier  condamné  dans  le 
district  dans  lequel  l'autorité  se  trouve  être,  pourvu  que,  cependant,  il 
se  trouve  libéré  si,  dans  le  plus  court  espace  de  temps  possible,  et  au 
iHus  dans  un  délai  de  quatorze  jours,  une  demande  d'extradition  le 
concernant  n'a  pas  été  faite,  conformément  aux  termes  de  rarticle9  de 
ce  traité,  par  les  agents  diplomatiques  de  l'État  qui  demande  son 
extradition. 

Art.  12.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  quinze  jours  sqirès 
l'arrestation,  et  alors  seulement  si  les  preuves  sont  trouvées  suffisantes, 
conformément  aux  lois  de  l'État  auquel  on  fait  appel,  soit  pour  justi- 
fier, dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  sur  le  territoire  dudit 
État,  la  mise  en  jugement  du  prisonnier,  soit  pour  prouver  que  le  pri- 
sonnier est  bien  la  personne  condamnée  par  les  tribunaux  de  l'Etat  qui 
fait  la  demande. 

Art.  13.  Dans  les  interrogatoires  qu'elles  auront  à  faire  conformément 
aux  stipulations  précédentes,  les  autorités  de  TÉtat  auquel  on  fait 
appel  reconnaîtront  comme  entièrement  valides  les  pièces  manuscrites, 
les  déclarations  jurées  et  les  dépositions  des  témoins  de  l'autre  État, 
ainsi  que  les  mandats  et  les  jugements  qui  ont  été  rendus,  pourvu  que 
œs  documents  soient  signés  ou  certifiés  par  un  juge,  magistrat  ou  offi- 
cier de  cet  État,  et  soient  rendus  authentiques  par  le  serment  de 
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quelque  témoin,  ou  par  rapposition  du  sceau  officiel  du  ministre  de  la 
justice  OU  de  quelque  autre  ministre  de  TÉtat. 

Art.  1/i.  Si  des  preuves  suffisantes  pour  Textradition  ne  sont  pas  pro- 
duites pendant  les  deux  mois  qui  suivront  Tarrestation  du  fugitif,  il 
sera  mis  en  liberté.. 

Art.  15.  Tous  les  articles  saisis  qui  étaient  dans  la  possession  de  la 
personne  à  être  extradée  au  moment  de  son  arrestation  devront,  si 
Tautorité  compétente  de  TÉtat  auquel  on  fait  appel  pour  Tex tradition 
l 'ordonne,  être  livrés  quand  Textradition  aura  lieu  ;  et  cette  livraison 
s'étendra  non-seulement  à  la  propriété  de  l'accusé  et  aux  objets  volés, 
mais  aussi  à  chaque  chose  qui  pourra  servir  comme  preuve  du  délit.  Si 
rextradition  ne  peut  avoir  lieu  par  suite  de  ta  fuite  ou  de  la  mort  de 
l'individu  qui  est  réclamé,  la  délivrance  des  objets  susmentionnés  aura 
lieu  néanmoins. 

Art,  16.  Chacune  des  parties  contractantes  défrayera  les  dépenses 
occasionnées  par  l'arrestation  sur  sou  territoire,  la  détendon  et  le 
transport  à  la  frontière,  des  personnes  à  livrer,  par  suite  de  ce  traité. 
Art.  17.  Lés  stipulations  du  présent  traité  seront  applicables  aux  colo- 
nies et  aux  possessions  étrangères  de  S.  M.  Britannique. 

La  demande  pour  l'extradition  d'un  criminel  fugitif  réfugié  dans  une 
de  ces  colonies  ou  des  possessions  étrangères  sera  faite  au  gouverneur 
ou  à  l'autorité  en  chef  de  ces  colonies  ou  possessions,  par  l'agent  con- 
sulaire en  chef  de  l'Autriche-Hongrie  dans  ces  colonies  ou  possessions. 

Ledit  gouverneur  en  chef  de  l'autorité  pourra  donner  suite  à  ces 
demandes,  en  les  soumettant  toujours,  aussi  exactement  que  possible, 
aux  clauses  de  ce  traité,  il  aura  cependant  la  liberté  d'accorder  l'extra- 
dition ou  de  référer  le  cas  à  son  gouvernement. 

S.  M.  Britannique  aura  cependant  la  liberté,  en  se  conformant 
aussi  exactement  que  possible  à  la  base  des  clauses  du  présent  traité , 
de  faire  des  arrangements  spéciaux  dans  les  colonies  anglaises  et  pos- 
sessions étrangères  pour  l'extradition  des  criminels  austro-hongrois  qui 
pourront  se  réfugier  dans  ces  colonies  et  possessions  étrangères. 

La  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif  des  colonies  ou  pos- 
sessions étrangères  de  S.  M.  Britannique  sera  soumise  aux  règles 
établies  par  les  précédents  articles  du  présent  traité. 

Art.  18.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation, conformément  aux  formes  prescrites  par  les  lois  des  hautes 
parties  contractantes. 

Il  peut  être  dénoncé  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes  ;  mais 
il  restera  en  vigueur  pendant  six  mois  après  qu'avis  aura  été  donné  de 
sa  dénonciation. 
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Le  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  seront  écliangées  à  Yiemie 
aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présoit 
traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

(L.  S.).  Signé  :  Andrew  Buchanan. 
(L.  S.).  Signé  :  Andrassy. 


ITALIE.  —  SUISSE. 

ConTention  eoncernant  le  raecordement  éku  elieiiilii  die 
fer  du  Salni-CkitliArd  avee  le«  eltcmliis  de  fer  italleiis 
prèfl  de  Chlasso  et  de  Pino,  eonelne  à  Berne  le  99  dé- 
eembre  t99S. 

Le  ConseU  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
désirant  régler  l'application  de  la  convention  du  15  octobre  1869  (1),  re- 
lative à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  ti'avers  le  Saint-Gothard, 
en  ce  qui  touche  principalement  le  raccordement  du  réseau  suisse  avec 
le  réseau  italien  et  rétablissement  des  stations  internationales,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confération  suisse  :  M.  le  conseiller  fédéral 
Jean-Jacques  Scherer,  chef  du  département  des  chemins  de  fer  et  du 
commerce  ; 

£t  S.  M.  le  Roi  d'Italie  :  M.  le  chevalier  Louis-Amédée  Melegarrt, 
sénateur  du  Royaume ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plémpo- 
tentiaire  près  la  Confédération  suisse;  lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  raccordement  de  la  ligne  du  Saint-Gothard  avec  le  réseau 
italien ,  du  côté  de  Chiasso ,  aura  lieu  à  la  frontière ,  sur  le  tronçon  de 
chemin  de  fer  allant  de  Chiasso  à  Como  à  travers  le  Monte  Olimpino  ;  la 
cote  des  rails  devra  être,  au  point  de  raccordement,  de  239",  130  au- 
dessus  de  la  mer,  soit  5-,296  au-dessus  du  repère  tracé  à  la  par  de  supé- 
rieure du  soubassement  de  la  borne-frontière  placée  à  l'ouest  de  la 

(1)  Voir  Archives,  1873,  t.  Il,  p.  773. 
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route  postale.  L'axe  projeté  pour  une  ligne  à  double  voie  doit  être 
maintenu  dans  la  direction  indiquée  sur  le  terrain. 

La  largeur  de  la  voie,  mesurée  entre  les  rebords  intérieurs  des  rails, 
sera  de  1",^5.  Dans  le  cas  de  rétablissement  d'une  double  voie, 
la  distance  d'une  voie  à  l'autre,  mesurée  entre  les  rebords  intérieurs 
des  rails  voisins,  sera  de  2"*, 100  soit  de  3",545  d'axe  en  axe  des  deux 
voies. 

Les  deux  compagnies  qui  ont  à  exécuter  les  lignes  de  Lugano  à 
Chiasso  et  de  Chiasso  à  Camerlata  s'entendront  au  plus  tôt  sur  les 
plans  de  détail  pour  la  construction  du  corps  de  la  voie  au  point  de 
jonction  à  Chiasso ,  sauf  l'approbation  des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  2.  Le  point  de  la  frontière  où  aura  lieu  le  raccordement  de  Saint- 
Gothard  avec  le  réseau  italien,  du  côté  de  Pino,  sur  la  rive  gauche  du 
lac  Majeur,  sera  fixé  aussitôt  que  les  études  préparatoires  seront  suffi- 
samment avancées. 

Toutefois  il  est  dès  à  présent  entendu  que  la  largeur  de  la  voie  et 
celle  de  l 'entre-voie  à  ce  dernier  raccordement  seront  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  été  fixées  pour  la  jonction  du  côté  de  Chiasso. 

La  ligne  italienne  sur  la  rive  gauche  du  lac  Majeur  devra  être  ter- 
minée et  mise  en  exploitation  en  même  temps  que  le  tunnel  entre  Gœs- 
chenen  et  Airolo. 

Art.  3.  U  y  aura  pour  chacune  des  deux  lignes  Bellinzone-Chiasso- 
Camerlata  et  Bellinzone-Pino-Luino  une  station  internationale  pour  y 
réunir  les  services  de  douane ,  de  poste ,  de  police  et  le  service  sani- 
taire des  deux  États ,  ainsi  que  celui  du  télégraphe. 

Ces  stations  seront  établies  à  Chiasso  et  à  Luino. 

Art.  ti.  Les  locaux  reconnus  nécessaires  par  les  Gouvernements  inté- 
ressés, pour  lesdlts  services,  dans  chaque  station  internationale  et  entre 
ces  stations  et  la  frontière ,  seront  fournis  gratuitement  par  les  com- 
pagnies respectives. 

Si,  outre  ces  locaux,  il  devenait  nécessaire  d'avoir  des  logements 
pour  le  personnel  attaché  aux  mêmes)  services ,  lesdites  compagnies 
seront  tenues  de  les  fournir  ;  dans  ce  cas  elles  auront  droit  à  un  loyer 
représentant  le  cinq  pour  cent  du  capital  employé  à  cet  effet,  augmenté 
de  rimpôt  foncier. 

Les  frais  d'arrangement  intérieur,  d'entretien,  d'éclairage  et  de  net- 
toyage des  locaux  seront  supportés  par  les  administrations  qui  en  font 
usage. 

Art.  5.  Les  conditions  auxquelles  devront  s'effectuer  l'exploitation 
aux  stations  communes,  le  changement  des  locomotives  et  l'usage,  par 
l'une  des  compagnies,  de  tronçons  et  de  gares  appartenant  à  l'autre 
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fonneront  Tobjet  d'un  traité  spécial  entre  les  administrations  respec- 
tives des  chemins  de  fer.  Ce  traité  devra  être  approuvé  par  les  deux 
Gouvernements,  auxquels  il  sera  présenté  pour  la  ligne  Lugano-Câmer- 
lata  au  plus  tard  le  1*'  Juin  187& ,  et  pour  la  ligne  de  la  rive  gauche  du 
lac  Majeur  une  année  au  moins  avant  Touverture  de  cette  ligne. 

A  défaut  d^accord  entre  les  deux  compagnies,  les  conditions  qui 
régleront  le  service  commun  seront  concertées  entre  les  deux  Gouver- 
nements. 

Art.  6.  L'exploitation  doit  être  organisée  de  telle  manière  que  sur  le 
trajet  entre  la  frontière  et  la  station  internationale  il  n'y  ait  ni  change- 
ment de  voiture  pour  les  voyageurs  ni  transbordement  pour  les  mar- 
chandises. 

Le  matériel  de  transport  destiné  au  transit  doit  être  construit  de 
manière  à  pouvoir,  sans  difficulté,  passer  d'un  réseau  sur  l'autre. 

Les  deux  Gouvernements  échangeront,  immédiatement  après  la  ratifi- 
cation de  la  présente  convention ,  les  communications  concernant  les 
dimensions  principales  qui  devront  être  adoptées  pour  le  matériel  du 
service  commun. 

Les  locomotives  et  véhicules  approuvés  par  l'un  des  Gouvernements 
contractants  seront  admis  sans  obstacle  sur  les  lignes  situées  sur  le 
territoire  de  l'autre  État. 

Art.  7.  Les  changements  périodiques  aux  horaires,  service  d'hiver  et 
service  d'été,  devront,  autant  que  possible,  être  arrêtées  et  mis  en  vi- 
gueur en  même  temps  que  ceux  d'autres  lignes  dont  le  trafic  se  relie  à 
celui  des  deux  compagnies  dont  il  s'agit. 

Si ,  pendant  la  durée  d'un  service ,  des  modifications  devenaient  né- 
cessaires ,  elles  devront  être  portées  à  la  connaissance  des  deux  Gou- 
vernements aussitôt  que  possible  avant  leur  mise  en  vigueur. 

Art.  8.  Le  plein  exercice  de  la  souveraineté  demeure  réservé  à  chaque 
Gouvernement  sur  les  lignes  qui  empruntent  son  territoire. 

Quant  à  la  police  d'exploitation  des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit, 
elle  sera  exercée  par  les  employés  des  lignes ,  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  compétente,  dans  chaque  territoire  et  conformément  aux  pres- 
criptions générales  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art.  9.  Tout  le  personnel  des  chemins  de  fer  est  soumis  aux  lois  et 
ordonnances  de  police  de  l'État  dans  lequel  ce  personnel  se  trouve. 

Les  individus  qui  ont  subi  des  condamnations  pour  crimes  ou  délits 
communs  ne  pourront  être  employés  ni  aux  stations  internationales  ni 
sur  les  lignes  de  l'État  dont  ils  ne  sont  pas  ressortissants. 

Art.  10.  L'expédition  douanière  par  l'administration  des  deux  États 
aura  lieu  exclusivement  aux  stations  internationales. 
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U  sera  accordé  pour  les  effets  et  les  bagages  des  voyageurs  toutes  les 
facilités  et  toutes  les  simplifications  compatibles  avec  les  lois  en  vigueur. 

Les  administrations  douanières  des  deux  états  fixeront  par  une  con- 
vention spéciale,  et  avant  rouverture  de  Texplortation ,  les  formalités 
de  détail  à  remplir. 

Art.  11.  Faculté  est  laissée  aux  autorités  douanières  respectives  de 
faire  accompagner  par  des  employés,  des  agents  ou  des  gardes  de  Tad- 
ministration  douanière  les  trains  depuis  la  station  internationale  Jusqu'à 
la  station  d'arrêt  au  delà  de  la  frontière. 

Les  administrations  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  fournir,  aux 
stations  d'arrêt,  les  locaux  nécessaires  à  ce  personnel ,  de  lui  réserver 
dans  chaque  convoi  des  places  d'où  il  puisse  surveiller  tout  le  train ,  et 
d'accorder  gratuitement  le  transport  de  retour  dans  un  wagon  de 
2*  classe  aux  employés  revenant  d'accompagner  un  train,  et  dans  un 
wagon  de  3*  classe  aux  agents  de  la  force  douanière  n'ayant  pas  rang 
d'officier. 

Art.  12.  Le  Gouvernement  royal  italien  consent  à  ce  que  les  colis  des 
messageries  suisses  à  destination  de  Milan  ou  au  delà  ne  soient  pas 
soumis  à  la  visite  douanière  à  la  frontière ,  soit  à  la  station  internatio- 
nale ;  ils  seront  plombés  et  dirigés  sans  autre  formalité  sur  Milan  pour 
y  être  soumis  aux  opérations  douanières. 

De  son  côté ,  le  Gouvernement  fédéral  accordera  le  même  traitement 
aux  messageries  provenant  de  l'Italie  et  allant  à  Lugano  ou  Bellinzone 
et  au  delà. 

Des  dispositions  analogues  seront  plus  tard  adoptées  pour  la  ligne  de 
Bellinzone  à  Luino  et  pour  son  prolongement  vers  Gênes  et  Turin. 

Art.  13.  Les  rapports  auxquels  donnera  lieu  le  service  des  postes, 
aussi  bien  en  ce  qui  touche  celui  des  bureaux  des  stations  internationales 
que  celui  des  bureaux  ambulants  sur  les  lignes  dont  il  s'agit,  seront 
réglés  par  un  accord  spécial  entre  les  deux  administrations  postales. 

Art.  1/i.  L'administration  de  la  compagnie  du  Saint-Gothard  est  au- 
torisée à  établir,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  ligne  télégra- 
phique sur  la  section  qui  s'étend  de  la  frontière  suisse  près  de  Pino 
jusqu'à  la  station  internationale  de  Luino,  et  à  mstaller  à  cette  station 
et  dans  les  stations  intermédiaires  un  appareil  télégraphique  spécial. 

La  même  autorisation  est  accordée  à  l'administration  des  chemiujs  de 
fer  de  la  haute  Italie  pour  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  de 
la  frontière  suisse  près  de  Ghiasso  jusqu'à  la  station  intematinale  de 
Chiasso,  avec  droit  d'installer  à  cette  station  un  appareil  télégraphique 
spécial. 

Les  détails  ultérieurs  du  service  des  télégraphes  seront  réglés  par  un 
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accord  spécial  entre  les  administrations  des  télégraphes  des  deux  pays. 

Art.  15.  Les  terrains  et  les  bâtiments  appartenant  aux  chemins  de  fer 
et  placés  entre  la  frontière  et  Tune  des  stations  internationales  ne  se- 
ront soumis  qu'aux  impôts  du  pays  où  ils  se  trouvent;  il  en  sera  de 
même  pour  ce  qui  concerne  les  impôts  de  l'exploitation  sur  ces  mêmes 
tronçons. 

Les  employés  italiens  attachés  à  la  gare  de  Ghiasso  seront  exemptés 
en  Suisse  de  toute  contribution  directe  et  personnelle  ;  les  employés 
suisses  attachés  à  celle  de  Luino  jouiront  de  la  même  exemption  en 
Italie. 

Art.  16.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berne  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  en  double  expédition,  le  23  décembre  1873. 

(L.  S.)  Signé  :  Sgherer.  (L.  S.)  Signé  :  Melegari. 


PROTOCOLE. 

Les  soussignés,  à  cela  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs, déclarent  qu'il  a  été  entendu  que  le  traité  spécial  dont  il  est 
question  à  l'article  5  de  la  convention  conclue  entre  la  Suisse  et  l'Italie, 
au  sujet  du  raccordement  du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  avec  les 
chemins  de  fer  italiens  près  de  Ghiasso  et  de  Pino,  et  signée  le  23  dé- 
cembre 1873,  sera  accompagnée,  dans  les  deux  cas  visés,  des  plans, 
dessins  et  autres  documents  qui  pourront  s'y  référer. 

Berne,  le  12  février  1874. 

(L.  S.)  5î^n^.*  SCHERER.  (L.  S.)  Signé  :  ViiLULGKVA, 


UÉ 
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PERSE.  —  TURQUIE. 

C^nTentioB  pour  établir  «n  ênoéluê  rireftif I  pour  les 
mm^^M  persims  résidiiiii  en  Turquie  ei  pour  les  si^Jeto 
•ttemaïui  résidimi  en  Perse  9  signée  à  Constantinople 
le  tedéeemlire  1999. 

Art.  1".  Les  sujets  persans  résidant  dans  les  États  du  Gouvernement 
Impérial  seront  soumis,  pour  tous  les  cas  de  crimes  et  délits,  aux  lois  et 
règlements  ainsi  que  directement  aux  tribunaux  et  à  la  police  de  l'Em- 
pire.  Tout  procès  ou  différend  surgi  en  matière  civile  et  commerciale 
entre  des  sujets  ottomans  et  des  sujets  persans  sera  examiné  par-devant 
les  tribunaux  ottomans,  et  les  drogmans  des  consulats  persans  pourront 
assister  lors  de  Texamen  de  tels  différends.  Bien  que  les  sentences  ren- 
dues en  matière  civile  et  commerciale  contre  les  sujets  persans  seront 
exécutées  par  le  Gouvernement  impérial  par  Tentremise  des  consuls, 
s'il  est  toutefois  constaté  que  ces  sentences  ne  sont  ou  ne  peuvent  être 
exécutées  par  rambassade  ou  les  consulats  de  Perse  dans  le  délai 
déterminé,  elles  seront  dans  ce  cas  exécutées  directement  par  les  auto- 
rités ottomanes. 

Art.  2.  Les  sujets  persans  résidant  dans  les  États  du  Gouvernement 
impérial  et  désirant  exercer  un  métier  ou  une  industrie  quelconque,  ou 
bien  entrer  dans  une  corporation  à  l'instar  des  sujets  ottomans,  jouiront 
du  bénéfice  de  toutes  les  lois  et  règlements  existant  sur  les  corporations 
en  général.  Ils  seront  dès  lors  soumis  aux  lois,  règlements  et  usages 
susmentionnés  pendant  tout  le  temps  qu'ils  feront  partie  de  ces  corpo- 
rations, et  seront  ainsi  tenus  de  payer  tous  les  droits  auxquels  sont 
assujettis  les  sujets  ottomans  faisant  partie  d'une  corporation.  Pour 
toutes  les  affaires  et  opérations  concernant  les  corporations,  ils  seront 
soumis  aux  tribunaux  et  autorités  ottomanes. 

Art.  3.  Les  consuls,  vice-consuls  et  drogmans  résidant  dans  les  États 
du  Gouvernement  impérial  et  dont  la  qualité  aura  été  approuvée  par 
bérat,  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  avantages  dont 
jouissent  les  consuls,  vice-consuls  et  drogmans  des  autres  puissances 
amies. 

Art.  /i.  Les  consuls  et  vice-consuls  persans,  étant  chargés  de  protéger 
leurs  nationaux  et  de  veUler  à  la  sécurité  et  aux  intérêts  des  Persans 
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résidant  oa  voyageant  par  terre  on  par  mer  dans  les  provinces  de 
l'Empire  adresseront  à  ce  sajet  des  commonications  verbales  on  écrite 
aux  autorités  locales.  Dans  le  cas  où  des  plaintes  seraient  formulées  de 
la  part  des  sujets  persans  contre  les  officiers  civils  ou  militaires  du 
Gouvernement  impérial,  lesdits  consuls  et  vice-consuls  auraient  le  droit 
de  porter  les  faits  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  à  la  connaissance  des 
autorités  supérieures  ottomanes.  Les  agents  persans  pourrcuit  faire 
rapatrier,  soit  par  leurs  propres  soins,  soit  par  le  concours  et  Tentre- 
mise  des  autorités  ottomanes,  les  siy  ets  persans  qu  'ils  jugeront  nécessaire 
d'expulser.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  persan  dans  une  des  provinces 
de  l'Empire,  les  consuls  et  vice-consuls  persans  mettront  la  main  sur 
la  succession,  en  dresseront  l'inventaire  et  rempliront  toutes  les  forma- 
lités voulues.  Les  procès  intentés  par  des  siijets  ottomans  contre  les 
successions  seront  régulièrement  examinés  par  les  conseils  et  tribu- 
naux compétents. 

Art.  5.  Les  sujets  persans  sans  qualité  officielle,  résidant  on  voyageant 
dans  les  provinces  de  l'Empire,  seront  soumis  aux  mêmes  règlements 
qÉStf 9fftenatre^  et  formalités  des  passe-ports  et  des  leskérés  auxquels 
sont  soumis  tous  les  autres  sujets  étrangers.  Ceci  ne  portera  aucune 
atteinte  à  leur  qualité  d'étrangers. 

Art.  6.  Les  sujets  persans  résidant  dans  les  États  du  Gouvernement 
impérial  ayant  qualité  d'étrangers  seront,  de  même  que  les  autres 
sujets  étrangers,  exempts  du  service  militaire  ainsi  que  de  TexonératioD, 
le  service  et  l'exonération  n'étant  exclusivement  propres  qu'aux  sujets 
ottomans. 

Art.  7.  Tout  procès  ou  différend  surgi  entre  sujets  persans  sera  réglé 
par  les  consuls  et  vice-consuls  persans  et,  dans  des  cas  pareils,  les  auto- 
rités ottomanes  prêteront  leur  assistance  aux  susdits  consuls  on  vice- 
consuls,  si  cette  assistance  est  demandée. 

Art.  8.  Les  autorités  ottomanes  n'interviendront  pas  dans  les  rapports 
des  sujets  persans  avec  leurs  consuls.  Elles  n'interviendront  pas  non 
plus  dans  le.  règlement  des  taxes  et  redevances  que  lesdits  sijjets  per- 
sans sont  tenus  de  payer  à  leurs  consuls. 

Art.  9.  Si  un  sujet  persan  désire  adopter  la  nationalité  ottomane,  le 
Gouvernement  ottoman  agira  dans  cette  circonstance  comme  il  agit 
envers  tous  les  autres  sujets  étrangers,  et  d'après  le  règlemait  spécial 
existant  à  cet  effet.  En  dehors  de  ce  principe  aucun  sujet  persan  ne 
pourra  devenir  sujet  ottoman. 

Art.  10.  Les  sujets  ottomans  établis  en  Perse  devant  naturellement 
jouir  des  mêmes  privilèges  accordés  aux  sujets  persans  en  Turquie, 
dans  le  cas  où  l'un  de  ces  privilèges  leur  serait  retiré,  il  le  sera  éga- 
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lementaitt  sujets  persans  en  Turquie,  tout  devant  être  réciproque  entre 
les  deux  parties. 

Art.  11.  Si  le  Gouvernement  persan  voulait  faire  jouir  ses  sujets  des 
droits  de  propriété  en  Turquie,  une  convention  spéciale  devrait  être 
conclue  à  ce  sujet.  Jusque-là  le  statu  quo  en  fait  de  droits  de  propriété 
serait  maintenu. 

Art.  12  De  même,  si  le  Gouvernement  persan  désirait  que  des  mariages 
entre  sujets  persans  et  sujets  ottomans  eussent  lieu,  une  convention 
spéciale  devrait  être  conclue  à  cet  effet. 

Art.  13.  Les  procès  ou  différends  qui  surgiront  entre  des  sujets  per- 
sans et  des  sujets  d'autres  puissances  amies  seront  Jugés  comme  par  le 
passé,  jusqu'à  ce  qu'un  arrangement  ait  été  conclu  entre  les  ambassades 
des  Gouvernements  respectifs. 

Article  supplémentaire.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  sujets  persans 
établis  en  Turquie  et  les  sujets  ottomans  établis  en  Perse  seront  traités 
comme  ceux  des  puissances  étrangères  les  plus  favorisées,  dans  tous  les 
cas  non  mentionnés  dans  les  treize  articles  précités,  et  que  tout  article 
de  la  présente  convention  qui  ne  sera  pas  mis  en  exécution  par  le  Gou- 
vernement persan,  ne  sera  pas  mis  en  vigueur  par  le  Gouvernement 
ottoman. 


CONGRÈS   INTERNATIONAL  DES  POSTES. 


Pr«eè«-ircrliaaiL  des  •éanceft  eu  CoB^rès  tonw  à  Berne. 


Séance  d'ouverture.  —  15  septembre  1874. 

Le  Congrès  se  réunit  à  onze  heures,  dans  la  salle  de  Tancienne  Diète. 

Sont  présents  : 

Pour  r Allemagne,  MM.  i$^e/>Aan,  directeur  général  des  postes,  délégué; 
Gunther,  conseiller  postal  privé,  délégué  ;  Hagemann^  secrétaire  intime, 
chef  du  bureau  de  la  correspondance  étrangère,  fonctionnaire  attaché; 

Pour  VAutriche-Hongrie,  MM.  le  baron  Guillaume  de  Kolbensteiner, 
directeur  général  des  postes  et  télégraphes  à  Vienne,  délégué  ;  Ml* 
ctiel  Gervay,  directeiur  générai  des  postes  hongroises,  à  Pesth,  dé- 
légaé; 
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Pour  la  Belgique,  MM.  Fassiaux,  directeur  général  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphe,  délégué  ;  Vinchent,  inspecteur  général,  délégué  ; 
Gife,  directeur  à  la  même  administration^  délégué; 

Pour  le  Danemark,  M.  le  docteur  C.'E.  Fenger,  conseiller  intime 
d'État,  délégué; 

Pour  rÉgypte,  MM.  Aluzzi-Bey,  directeur  général  des  postes,  délégué: 
Victor  Chioffi,  secrétaire,  fonctionnaire  attaché  ; 

Pour  l'Espagne,  MM.  Angel  Mansi,  directeur  général  des  postes  et  té- 
légraphes, délégué  ;  de  Émilio  C.  Navascûes,  chef  du  bureau  interna- 
tional au  département  des  postes  et  des  télégraphes,  délégué  ; 

Pour  la  France,  M.  Dernier ,  administrateur  des  postes,  délégué  ; 

Pour  la  Grande-Bretagne,  MM.  W.  J.  Page,  second  secrétaire  adjoint 
à  la  direction  générale  des  postes,  délégué  ;  Alan  Maclean,  fonction- 
naire de  première  classe  de  la  section  du  secrétariat  à  la  direction  géné- 
rale des  postes,  fonctionnaire  attaché  ; 

Pour  la  Grèce,  M.  Mansolas^  chef  de  division  au  ministère  de  Tinté- 
rieur,  délégué  ;  M.  Albert-Hugues  Bétant,  consul  de  Grèce,  à  Genève, 
dei^gué  ; 

Pour  ritalie,  M.  le  commandeur  Tantesioj  directeur  chef  de  divisioo 
de  premi/TC  classe  à  la  direction  générale  des  postes,  délégué  ; 

Pour  le  Luxembourg,  M.  Victor  de  Rœbe,  directeur  général  des  fi- 
nances, délégué  ; 

Pour  laNorwége,  M.  C.  Oppen,  secrétaire  d'expédition  au  ministère 
de  la  marine  et  des  postes  de  Norwége,  délégué  ; 

Pour  les  Pays-Bas,  M.  J.  P.  Hofstede,  directeur  en  chef  des  postes  an 
ministère  des  finances,  délégué  ;  M.  C  .  W.  baron  Sweerts  de  Landas 
Wyborgh,  directeur  du  bureau  de  poste  à  Rotterdam,  délégué; 

Pour  le  Portugal,  M.  le  conseiller  Eduardo  Lessa,  directeur  générai 
des  postes,  délégué  ;  M.  de  Castel-Branco,  secrétaire  de  légation,  fonc- 
tionnaire attaché  ; 

Pour  la  Roumanie,  M.  Georges  Lahovari,  directeur  général  des  postes 
et  des  télégraphes  de  Roumanie  à  Bucharest,  délégué; 

Pour  la  Russie,  MM.  le  conseiller  privé  baron  de  VelhOy  directeur  du 
dépariement  des  postes,  délégué  ;  Georges  de  Poggenpohl^  chef  de  divi- 
sion au  département  des  postes,  délégué  ; 

Pour  la  Serbie,  M.  Mîaden  Radojkovitsch,  commissaire  de  section  des 
postes  et  des  télégraphes,  à  Belgrade,  délégué  ; 

Pour  la  Suède,  M.  W.  Roo$,  directeur  général  des  postes  de  Suède, 
délégué  ; 

Pour  la  Suisse,  M.  le  conseiller  fédéral  Eugène  Borel,  chef  du  dé- 
partement des  postes,  délégué;  M.  le  conseiller  fédéral  Guillaume  Nxff. 
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remplaçant  du  chef  du  département  des  postes,  délégué  ;  M.  le  conseil- 
ler national  Joachim  Heer^  landammann  du  canton  de  Glaris,  délégué  ; 
M.  Stetnhâuslm,  secrétaire  général  des  postes,  fonctionnaire  attaché, 
Palais  fédéral  ;  M.  Fuchs,  co^ôleur  général  des  postes,  fonctionnaire 
attaché.  Palais  fédéral  ; 

Pour  la  Turquie,  Yanco  Effendi  Macridi,  chef  de  division  à  la  direc- 
tion générale  des  postes  et  des  télégraphes,  délégué. 

M.  le  conseiller  fédéral  Borel,  chef  du  département  des  postes  suisses, 
ouvre  la  séance  par  le  discours  suivant  : 

Messieurs  les  délégués, 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  à  l'invitation  duquel  vous  avez  bien  voulu 
vous  réunir  ici,  m'a  chargé  de  l'honorable  mission  de  vous  souhaiter  la 
bienvenue  et  d'ouvrir  la  séance  dans  laquelle  vous  devez  procéder  à 
votre  constitution. 

Le  peuple  suisse  et  son  gouvernement  sont  heureux  du  choix  que  vous 
avez  fait  de  leur  capitale  pour  y  tenir  vos  réunions.  Ils  vous  en  témoi- 
gnent par  ma  voix  leur  reconnaissance,  spécialement  à  l'administration 
qui  a  pris  l'initiative  de  ce  congrès.  Sans  ambition  que  celle  de  vivre  en 
paix  avec  les  autres  nations,  habitués  à  vouer  exclusivement  leurs  soim 
au  développement  régulier  de  leurs  institutions  politiques  et  économi- 
ques, ils  savent  apprécier  le  but  éminemment  humanitaire  de  vos  Con- 
férences, ils  en  suivront  le  cours  avec  un  intérêt  sympathique,  et  ils  ap- 
plaudiront à  vos  efforts  pour  perfectionner  le  service  de  la  poste,  cet 
Instrument  par  excellence  des  relations  pacifiques  des  divers  peuples 
entre  eux. 

Convoqué  déjà  pour  l'année  dernière,  le  congrès  que  nous  inaugu- 
rons a  dû  être  renvoyé  par  suite  de  circonstances  qui  vous  sont  con- 
nues. Toutefois,  loin  de  lui  être  préjudiciable,  cet  ajournement  a  profité 
a  l'œuvre  que  nous  allons  entreprendre,  puisqu'il  a  permis  de  recueillir 
des  adhésions  qui  n'avaient  pu  être  obtenues  il  y  a  un  an,  et  que  nous 
avons  aujourd'hui  la  satisfactioa  de  constater  que  tous  les  pays  invités 
à  participer  à  ce  Congrès  sont  représentés  dans  cette  salle,  ou  ne  tarde- 
ront pas  à  l'être.  Malheureusement  un  accident  de  chemin  de  fer  nous 
prive,  pour  le  moment  du  moins,  du  concours  de  deux  délégués  de  la 
France.  Vous  vous  joindrez  à  moi,  messieurs,  pour  déplorer  cet  incident 
si  fâcheux,  et  je  suis  certain  d'être  l'interprète  de  vos  sentiments  en  fai- 
sant des  vœux  pour  qu'un  prompt  et  complet  rétablissement  permette  à 
MM.  Le  Libon  et  Ânsault  de  venir  dans  peu  de  jours  occuper  leur  place 
au  milieu  de  nous. 

ABOH.  Dn>L.  1875.  —  IT.  10 
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Messieurs  les  délégués. 

Ce  n'est  pas  la  preoiière  fois  que  les  questions  qui  intéressent  la  pos\e 
font  robjet  des  délibérations  d'une  assemblée  comme  celle-ci.  En  1863, 
à  rinstigation  de  l'administration  postale  des  États-Unis,  une  réunion 
de  délégués  de  la  plupart  des  pays  ici  représentés  discuta  pendant  un 
mois,  à  Paris,  les  règles  qui  doivent  régir  le  trafic  postal  et  les  relations 
des  administrations  entre  elles.  Il  ne  s'agissait  point  alors,  il  est  vrai,  de 
négocier  les  clauses  d'une  convention  générale,  mais  simplement  d'un 
échange  d'idées,  d'une  étude  en  commun  des  faits  de  la  pratique  d'où 
l'on  ferait  découler  des  principes  destinés  à  servir  de  guide  aux  admi- 
nistrations, et  de  base  aux  conventions  qu'elles  pourraient  conclure.  Le 
résultat  des  délibérations  de  cette  conférence  se  borna  donc  à  une  dé- 
claration de  principes,  sans  caractère  obligatoire,  mais  qui  pour  la  plu- 
part, grâce  à  l'adhésion  tacite  des  Gouvernements,  passèrent  rapide- 
ment du  domaine  de  la  théorie  dans  celui  de  la  pratique. 

Aujourd'hui,  messieurs,  le  moment  parait  venu  de  tenter  on  pas  dé- 
cisif dans  la  voie  ouverte  ou  plutôt  indiquée  par  la  conférence  interna- 
tionale de  Paris. 

Les  propositions  formulées  par  l'administration  des  postes  de  l'Em- 
pire  allemand  tendent  à  la  constitution  d'une  union  postale  qui,  embras- 
sant tous  les  pays  dans  lesquels  le  service  de  la  poste  est  régulièrement 
organisé,  développerait,  en  les  généralisant  et  en  leur  procurant  une  ap- 
plication uniforme,  les  principes  proclamés  en  1863,  et  sur  lesquels  sont 
basées  les  nombreuses  conventions  postales  conclues  dès  lors. 

11  s'agit  de  faire  pour  la  poste  ce  qu'on  a  fait  avec  succès,  il  y  a  plu- 
sieurs années  déjà,  pour  le  télégraphe.  Comme  le  service  télégraphique, 
le  service  postal  ne  connaît  pas  de  frontières,  il  a  pour  but  de  donner 
satisfaction  à  des  besoins  qui  ne  se  laissent  pas  circonscrire  dans  les 
limites  d'un  pays,  et  il  ne  peut  donner  complètement  satisfaction  à  ces 
besoins  qu'à  la  condition  que  les  différents  États  s'entendent  pour  l'or- 
ganiser sur  leur  territoire  d'une  manière  analogue  et  autant  que  possible 
uniforme. 

Un  jour  viendra,  messieurs,  où,  sous  la  pression  irrésistible  de  l'opi- 
nion publique  et  de  ce  besoin  de  circulation  et  de  communication  qui 
est  un  des  caractères  les  plus  saillants  de  notre  époque,  la  poste,  dans 
toutes  les  parties  du  monde  civilisé,  recevra  une  organisation  identique, 
sera  soumise  aux  mêmes  lois,  aux  mêmes  règles  ;  où,  ne  fût-ce  que  dans 
l'intérêt  d'une  simplification  rendue  indispensable  par  l'énorme  accrois- 
sement du  trafic,  le  principe  d'une  taxe  unique,  déjà  réalisé  dans  de 
grands  pays,  obtiendra  une  application  universelle. 
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Les  progrès  essentiels  que  le  projet  de  convention  qui  vous  est  sou- 
mis tend  à  faire  accepter,  la  suppression  de  toute  taxe  de  transit  et  de 
tout  décompte  entre  les  administrations,  rabaissement  des  taxes  postales 
et  leur  fixation  uniforme  dans  de  certaines  limites,  seraient  un  achemi- 
nement vers  cet  idéal.  Je  dis  progrès,  car  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
contester  que  ces  réformes  constitueraient  pour  tout  le  monde,  pour  les 
administrations  comme  pour  le  public,  une  amélioration  considérable. 
Si  Ton  est  d'accord  à  cet  égard,  si  Ton  reconnaît  unanimement  en  prin- 
cipe que  ces  innovations  seraient  utiles  et  qu'elles  sont  désirables,  il  ne 
sera  sans  doute  pas  impossible  de  s'entendre  pour  surmonter  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'opposer  à  leur  adoption  et  qui  sont  essentielle- 
ment empruntées  à  des  considérations  fiscales.  L'expérience  démontre 
d'ailleurs  que  les  sacrifices  momentanés  que  l'on  s'impose  pour  la  réa- 
lisation d'un  progrès  économique  trouvent  une  compensation  immédiate 
et  durable  dans  les  avantages  qu'il  procure  et  dans  les  résultats  féconds 
qu'il  engendre. 

Votre  présence  ici,  messieurs,  dit  assez  que  votre  intention  à  tous 
est  de  coopérer  à  l'amélioration,  et  au  développement  des  commu- 
nications internationales  et  au  perfectionnement  de  l'institution  de  la 
poste.  Travailler  à  ce  but,  c'est  travailler  tout  à  la  fois  au  bonheur 
de  l'humanité  et  à  une  grande  œuvre  de  civilisation.  Tous  les  pro- 
grès accomplis  dans  ce  domaine  profitent  aux  intérêts  de  l'ordre 
moral  comme  aux  intérêts  de  l'ordre  matériel,  aux  États  comme  aux 
individus,  au  pauvre  comme  au  riche,  à  la  satisfaction  des  besoins  du 
cœur  comme  à  la  satisfaction  des  besoins  du  commerce,  de  la  science 
et  de  l'industrie.  Us  rapprochent  les  nations  et  les  famiUes  et  ils 
poussent  au  perfectionnement  idéal  de  la  race  humaine,  en  donnant 
à  l'homme  les  moyens  d'embrasser  dans  son  activité  toute  la  surface 
du  globe  qu'il  habite. 

Félicitons-nous,  messieurs,  d'être  appelés  à  travailler  à  une  si  noble 
tâche. 

Puissent  vos  efforts  être  couronnés  de  succès  et  vos  délibérations 
aboutir  à  un  résultat  qui  soit  digne  de  la  grandeur  de  leur  objet  et  qui 
réponde  aux  larges  et  généreuses  aspirations  de  notre  époque. 

C'est  en  formant  ces  vœux  qu'au  nom  du  peuple  suisse  et  de  ses 
magistrats  je  vous  souhaite  la  bienvenue  dans  la  ville  de  Berne.  Je 
déclare  ouverte  la  séance  du  congrès  international  des  postes,  et  je 
vous  invite  à  vous  constituer  en  désignant  un  président  qui  pren- 
dra connaissance  des  pouvoirs  des  délégations,  fixera  l'ordre  du  jour 
de  la  prochaine  séance  et  pourvoira  à  l'organisation  définitive  du 
secrétariat. 


148  TRAITÉS,   COMVENTIONS,   PROTOCOLES,    ETC. 

M.  Page,  second  secrétaire-adjoint  à  la  direction  générale  des  postes, 
délégué  de  la  Grande-Bretagne,  répond  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  conseiller  fédéral  Borel, 

En  mon  nom  et  au  nom  de  mes  collègues  délégués  au  congrès  postal 
international,  j'ai  Thonneur  de  vous  exprimer  et  de  vous  prier  d'expri- 
mer au  Conseil  fédéral  nos  remerclments  sincères  pour  Tinvitatlon  que 
vous  nous  avez  adressée  de  nous  réunir  dans  cette  ancienne  et  belle 
ville  de  Berne  et  pour  la  réception  cordiale  et  hospitalière  que  nous  y 
recevons. 

Tout  le  monde  civilisé  a  un  vif  intérêt  au  progrès  des  institutions 
postales,  et  Texpérience  que  mon  long  service  dans  Tadministration  an- 
glaise m'a  permis  d'acquérir  me  prouve  que  toutes  les  administrations 
postales  tendent  à  Tamélioration  de  ce  service  dans  les  limites  du 
possible. 

Cette  disposition  est  aussi  démontrée  par  l'empressement  que  tons 
les  États  invités  ont  mis  à  accorder  leur  concours  au  congrès,  en  accep- 
tant votre  invitation,  et  j'espère  de  tout  mon  cœur  que  nos  délibéra- 
tions pourront  aboutir  à  un  résultat  satisfaisant  et  profitable  an  public. 

Disciple  de  sir  Rovtrland  Hill,  l'auteur  du  système  du  Penny-Postage, 
je  ne  puis  qu'appuyer  l'abaissement  des  taxes  postales  et,  si  je  ne  me 
trompe,  il  n'y  a  maintenant  que  peu  de  pays  où  l'on  ne  trouve  pas  de 
disciples  de  cet  homme  illustre. 

Nous  nous  joignons  à  vous  pour  déplorer  l'accident  dont  deux  délé- 
gués  de  la  France,  MM.  Le  Libon  et  Ansault,  ont  été  victimes  et  qui  nous 
prive  pour  le  moment  du  concours  de  leur  expérience. 

Gomme  vous,  nous  faisons  des  vœux  pour  qu'un  prompt  rétablisse- 
ment leur  permette  de  venir  occuper  leur  place  au  milieu  de  nous. 

En  vous  réitérant  nos  remerclments  pour  votre  bienveillant  accueil, 
je  viens,  avec  l'assentiment  de  mes  collègues,  vous  prier  de  nous  faire 
l'honneur  de  présider  nos  délibérations  et  d'en  diriger  la  marche. 

L'Assemblée,  unanime,  appuyant  cette  invitation,  M.  le  conseiller  fédé- 
ral Borel  accepte  la  présidence  qui  lui  est  offerte  et  remercie  l'assem- 
])lée.  —  Il  désigne  comme  secrétaires  du  congrès  MM.  £.  Hcehn,  chef 
^u  personnel  postal  suisse,  et  C.  Delessert,  contrôleur  des  postes  de 
l'arrondissement  de  Lausanne. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  le  congrès,  à  l'unanimité,  décide 
d'adresser  un  télégramme  de  condoléances  à  MM.  Le  Libon,  directeur 
général  des  postes  de  France,  et  Ansault,  sous-chef  du  service  de  la 
correspondance  étrangère,  empêchés  d'assister  aux  séances  du  congrès 
par  suite  de  l'accident  de  chemin  de  fer  dont  ils  ont  été  victimes. 
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Consulté  par  M.  le  président,  le  congnrès  fixe  à  onze  heures  Theure 
ordinaire  de  ses  séances.  En  outre,  il  approuve  qu'un  résumé  des  déci- 
sions qu'il  prendra  soit  communiqué  à  la  presse,  qui  ne  peut  assister 
aux  délibérations,  vu  rexigulté  de  la  salle. 

Les  administrations  ont  dû  faire  recueillir,  sur  les  bases  fournies  par 
Tadministration  des  postes  d'Allemagne,  des  données  statistiques  sur  le 
transit  des  correspondances  et  les  recettes  et  dépenses  qui  en  résultent. 
MM.  les  délégués  sont  priés  de  les  déposer  sur  le  bureau.  Il  sera  fait  un 
résumé  de  ces  données^  qui  sera  mis  à  la  disposition  du  congrès. 

M.  le  président  consulte  l'assemblée  sur  le  projet  de  règlement  pour 
les  conférences  présenté  par  la  délégation  suisse. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Velho,  délégué  russe,  appuyé 
par  plusieurs  délégations,  ce  projet  est  adopté  m  extenso. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

RÈGLEMENT  POUR  LES  CONFÉRENCES. 

Art.  1 .  Chaque  État  ou  administration  peut  se  faire  représenter  soit  ^\ 
par  un  ou  plusieurs  délégués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre  État  ou    \ 
administration.  / 

Toutefois  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués  d'un  État  ou    ; 
administration  ne  pourront  être  chargés  que  de  la  représentation  de 
deux  États  ou  de  deux  administrations,  y  compris  celui  ou  celle  qu'ils 
représentent. 

Art.  2.  Les  fonctionnaires  attachés  aux  membres  délégués  sont  admis 
aux  séances,  mais  sans  avoir  le  droit  de  prendre  la  parole  ni  de  prendre 
partàlavotation. 

Art.  3.  La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et  pour 
les  actes  des  conférences* 

Art.  il.  Le  projet  de  convention  communiqué  aux  États  et  administra- 
tions sert  de  base  pour  les  délibérations. 

Art.  5.  Tout  délégué  peut  prendre  part  à  la  discussion  des  proposi- 
tions soumises  à  la  conférence. 

Pour  la  votation,  chacun  des  États  et  dés  administrations  contrac-  K 
tants  a  droit  à  une  voix  et  à  une  seule,  soit  que  plusieurs  délégués  re- 
présentent un  même  État  ou  une  même  administration,  soit  que  deux 
États  ou  administrations  aient  une  représentation  unique. 

Le  délégué  qui  serait  empêché  par  maladie  d'assister  à  la  conférence, 
aura  la  faculté  de  charger  de  sa  voix  la  délégation  d'un  autre  État  ou 
administration. 
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Art.  6.  Ed  règle  générale  on  ne  reprodait,  dans  les  procès-verbaux 
que  la  marche  générale  de  la  séance,  rindication  des  propositions  avec 
un  résumé  des  motifs  à  Tappui  et  le  résultat  des  délibérations. 

Toutefois,  chaque  délégué  a  le  droit  de  réclamer  Tinsertion  analytique 
ou  in  extenso,  au  procès-verbal,  de  toute  déclaration  qull  a  faite,  mais, 
dans  ce  cas,  il  est  tenu  de  la  fournir  lui-même  par  écrit,  dans  la  soirée 
qui  suit  la  séance. 

Art.  7.  Chaque  proposition  mise  en  délibération  est  soumise  à  la 
votation. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  et  suivant  Tordre  alphabétique  des 
États  ou  administrations  représentés. 

Art.  8.  Le  congrès  peut  renvoyer  au  préavis  de  commissions  spéciales 
les  questions  soumises  à  sa  délibération.  Chaque  membre  du  congrès  a 
le  droit  d'assister  aux  séances  des  commissions,  sans  toutefois  prendre 
part  à  la  discussion. 

Art.  9.  Le  résultat  des  délibérations  du  congrès  sera  résumé  dans  un 
projet  de  convention  qui  fera  robjetd'un  vote  d'ensemble. 

Art.  10.  L'adoption  de  la  convention  mentionnée  à  l'article  précédent 
reste  subordonnée  à  l'approbation  des  Gouvernements  contractants, 
échangée  dans  les  formes  ordinaires. 

L'assemblée  décide  ensuite  d'entrer  dès  demain  en  matière  sur  le  pro- 
jet de  convention  proposé  par  l'administration  allemande  et  de  le  sou- 
mettre à  une  discussion  générale.  En  attendant,  et  pour  gagner  du  temps, 
il  est  procédé  d'ores  et  déjà  à  la  nomination  d'une  commission  générale, 
qui  sera  chargée  de  préaviser  sur  les  articles  de  ce  projet,  qui,  après 
cette  discussion,  seront  renvoyés  à  son  examen.  Cette  commission  est 
définitivement  composée  des  délégations  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique,  de  rÉgyptCi  de  l'Italie^  des  Pays-Bas,  du  Por- 
tugal, de  la  Russie,  de  la  Suède  et  de  la  Suisse.  Les  délégations  ci-des- 
sus désignées  pourront  participer  en  corps  aux  travaux  de  la  commission 
ou  s'y  faire  représenter  par  un  délégué  de  leur  choix. 

Les  délégations  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  d'abord  dési- 
gnées pour  faire  partie  de  cette  coumiission,  déclarent  que  la  teneur  de 
leurs  pouvoirs  ne  leur  permet  pas  d'accepter  ce  mandat. 

Il  est  procédé  au  dépôt  des  lettres  de  créance  de  MM.  les  délégués. 

Avant  de  déposer  les  siennes  et  celles  de  son  collègue  M.  de  Poggen- 
pohl,  M.  le  baron  de  Yelho,  directeur  du  département  des  postes,  délé- 
gué de  la  Russie,  exprime  au  Gouvernement  suisse  et  aux  autres  gou- 
vernements représentés  ici  les  regrets  sincères  du  Gouvernement  russe 
de  ce  qu'il  n'a  pu  accepter  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  l'année 
dernière.  Il  avait  alors  plusieurs  conventions  postales  récemment  con- 
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dues  dont  il  devait  attendre  les  résultats  et  observer  les  effets.  Mes- 
sieurs les  délégués  du  Gouvernement  russe  sont  munis  des  podvoirs  les 
plus  étendus,  et  M.  le  baron  de  Velho  en  lit  les  termes,  aiin  de  convaincre 
ctiacun  qu'ils  n'ont  été  dictés  par  aucun  intérêt  égoïste  et  qu'au  con- 
traire ils  ont  été  inspirés  par  les  vues  les  plus  larges  et  les  plus 
libérales. 

Pour  éviter  des  divergences  et  des  malentendus,  M.  Stephan,  directeur 
général  des  postes  de  TEmpire  d'Allemagne,  propose  qu'en  déposant 
ses  lettres  de  créance,  chaque  délégué  indique  quelle  est  la  nature  de 
ses  pouvoirs. 

Il  est  immédiatement  fait  droit  à  ce  vœu,  puis  M.  le  président  prévient 
qu'un  rapport  à  l'assemblée  sera  fait  dans  la  séance  de  demain,  sur  le 
résultat  de  l'examen  des  pouvoirs  de  MM.  les  délégués. 

Il  prendra  des  mesures  pour  qu'à  chaque  séance  le  procès-verbal 
de  la  séance  précédente  soit  à  la  disposition  de  messieurs  les  dé- 
légués. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  la  prochaine  séance  fixée  à  demain, 
16  septembre,  à  onze  heures  du  matin. 

Au  nom  du  congrès,  le  président, 
Signé  :  Eugène  Borel. 

Les  secrétaires, 
Signé:  E.  Hôhn,  C.  Delesseht. 


1^*  Séance. —  16  septembre  1874. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 

Sont  présents  tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  précédente  séance 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'ouverture  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  donne  lecture  à  l'assemblée  du  télégramme  suivant 
qu'il  a  reçu  de  Paris,  de  MM.  Le  Libon  et  Ansanlt,  délégués  empêchés, 
en  réponse  à  celui  qui  leur  a  été  adressé  hier,  de  la  part  du  Congrès  : 

Président  Congrès  postal^  Berne, 

Nous  nous  empressons  d'exprimer  notre  profonde  gratitude  aux  hono- 
rables membres  du  congrès  postal  pour  la  sympathie  qu'ils  veulent  bien 
nous  manifester  à  l'occasion  de  l'accident  dont  nous  avons  été  victimes. 
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Notre  unique  consolation  réside  dans  l*espoir  qae  nons  ponrrons  nous 
rendre  à  Berne  d*ici  à  qaelqae  temps. 

(Signatures.) 

M.  le  Président  présente  à  l'assemblée  le  rapport  suivant  sur  Fexamen 
des  pouvoirs  de  messieurs  les  délégués  : 
n  résulte  de  Texamen  des  lettres  de  créance  déposées  sur  le  bureau  : 

I.  Treize  délégations  ont  remis  des  pleins-pouvoirs  autorisant  leurs 
délégués  à  négocier,  à  conclure  et  à  signer  éventuellement  une  conven- 
tion postale  générale,  à  teneur  de  leurs  instructions  et  sous  réserve  de 
ratification  ultérieure.  Ce  sont  les  délégations  de  rAllemagne,  deTAu- 
triche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  TEspagne,  du  Luxem- 
bourg, de  la  Norwége,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la 
Suède  et  de  la  Suisse. 

II.  Cinq  délégations  sont  munies  de  lettres  de  créances  qui  les 
chargent  de  représenter  leurs  administrations  au  congrès,  mais  sans  leur 
conférer  un  pouvoir  nécessaire  pour  signer  un  projet  de  Convention. 
Ce  sont  les  délégations  de  TÉgypte,  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne de  la  Grèce  et  de  la  Roumanie. 

III.  Les  délégués  de  l'Italie,  de  la  Serbie  et  de  la  Turquie  ne  sont 
munis  ni  de  pleins-pouvoirs  ni  de  lettres  de  créance.  En  revanche,  leur 
nomination  comme  représentants  de  leurs  États  au  Congrès  a  été  offi- 
ciellement notifiée  au  Conseil  fédéral  suisse  par  leurs  Gouvernements, 
et  messieurs  les  délégués  de  ces  trois  pays  ont  déclaré  à  la  présidence 
qu'ils  allaient  demander  à  leurs  Gouvernements  les  pouvoirs  qui  leur 
manquent  encore. 

En  conséquence,  la  présidence  propose  : 

1*  De  reconnaître  à  tous  les  délégués  ci-dessus  le  droit  de  prendre 
part  aux  délibérations  du  Congrès  en  qualité  de  représentants  de  leurs 
Gouvernements  ; 

2*  D'émettre  le  vœu  que  les  délégations  non  munies  de  pouvoirs  né- 
cessaires pour  signer  une  convention,  sous  réserve  de  ratification,  feront 
auprès  de  leurs  Gouvernements  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
ces  pouvoirs. 

IV.  Les  délégués  des  États-Unis,  dont  la  nomination  officielle  a  été 
notifiée  au  Conseil  fédéral,  ne  sont  pas  encore  arrivés^ 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  admises  à  l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  générale  sur  le  projet  de  con- 
vention. 

Le  délégué  de  la  Turquie,  Yanco  Efi^endi  Macridi,  fait  la  déclaration 
suivante  : 
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<(  Avant  d'aborder  la  discussion  générale  sur  le  projet  de  convention, 
je  prendrai  la  liberté  de  faire  connaître  qu'il  est  d'un  intérêt  capital 
pour  le  Gouvernement  impérial  ottoman  d'exposer  devant  cette  hono- 
rable et  imposante  assemblée  une  question  sur  laquelle  je  me  permettrai 
d'appeler  sa  bienveillante  attention. 

«  Après  l'admirable  discours  d'ouverture  prononcé  si  éloquemment 
hier  dans  cette  enceinte  par  notre  très-honorable  président,  il  serait 
presque  superflu  que  je  vinsse  de  mon  côté  exposer  jusqu'à  quel  point 
est  humanitaire  le  but  qui  nous  réunit  ici,  combien  est  civilisatrice 
l'œuvre  à  laquelle  nous  allons  bientôt  consacrer  nos  travaux,  et  enfin 
que  de  facilités  et  d'avantages  procurera  une  convention  postale  uni- 
verselle dans  les  rapports  de  services  internationaux  des  différents  États. 
Aussi,  je  n'en  doute  pas,  tous  les  Gouvernements  ont  dû  se  féliciter  de 
cette  excellente  idée  d'une  union  générale  postale.  Mais  le  Gouverne- 
ment ottoman  doit  tout  particulièrement  savoir  gré  tant  au  Gouver- 
nement qui,  le  premier,  a  pris  cette  admirable  initiative,  qu'à  celui  de 
la  Confédération  helvétique,  qui  a  bien  voulu  ofl'rir  à  ce  Congrès  son 
hospitalité  si  bienveillante  et  si  fraternelle  ;  car  il  était  persuadé  qu'un  tel 
acte  international  et  universel  aura  aussi  pour  conséquence  naturelle  la 
suppression  définitive  et  totale  de  certaines  anomalies,  malheureusement 
aussi  nombreuses  que  regrettables,  qui  existent  en  Orient  par  rapport 
au  service  postal.  C'est  aussi  pourquoi  le  Gouvernement  ottoman  a 
été  des  premiers  pour  accueillir  favorablement  et  avec  une  vive  satisfac- 
tion la  proposition  qui  lui  a  été  faite  pour  la  réunion,  à  Berne,  d'un 
congrès  international  postal. 

Messieurs, 

«  Dans  la  suite,  et  quand  le  moment  opportun  se  présentera,  je  me 
ferai  un  devoir  d'exposer  d'une  manière  plus  précise  et  plus  détaillée, 
disons  même  plus  accentuée,  s'il  le  fallait,  en  quoi  consistent  ces  ano- 
malies en  matière  postale,  car  je  suppose  qu'il  y  en  a  beaucoup  d'entre 
vous  qui  ignorent  complètement  ce  qui  se  passe  en  Orient  par  rapport 
au  service  postal.  Qu'il  me  soit  permis,  pour  le  moment,  de  dire  simple- 
ment que  non-seulement  le  service  postal  intérieur  de  la  Turquie  n'est 
pas,  comme  cela  se  passe  dans  tous  les  autres  pays,  exploité  exclusive- 
ment par  le  Gouvernement  local,  mais  ce  qui  est  encore  bien  plu^  éton- 
nant, que  ce  Gouvernement  ne  participe  en  rien  à  l'exploitation  et  à 
l'administration  du  service  postal  intematioual.  Sans  parler  de  la  Grèce, 
où  ces  mêmes  anomalies  ont  déjà  cessé  d'exister  depuis  quelque  temps, 
je  dirai  qu'en  Serbie  et  dans  les  Principautés  unies,  les  agences  postales 
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étrangères  ont  été  heureusement  abolies  aussi  depuis  quelques  années, 
et  même  qu'en  Egypte  elles  n'existent  presque  plus  aujourd'hui.  C'est 
là  un  précédent  que  nous  ne  saurions  trop  invoquer  et  nous  espérons 
que  le  moment  est  enfin  venu  pour  que  ces  mêmes  anomalies  disparais- 
sent également  sur  notre  territoire.  Il  ne  saurait  d'ailleurs  se  présenter 
une  occasion  plus  propice  et  plus  favorable  pour  résoudre  définitivement 
cette  question.  En  effet,  cette  assemblée  composée  d'hommes  remar- 
quables de  différents  pays,  qui,  par  leur  compétence  et  leur  spécialité, 
constituent  une  vraie  autorité  en  matière  postale,  cette  assemblée,  dis-je, 
pourra  mieux  que  toute  autre  réunion  donner  à  cette  affaire  la  solution 
la  plus  juste  et  la  plus  convenable,  et  chacun  de  vous,  messieurs,  pour- 
rait au  besoin,  je  pense,  éclairer  son  Gouvernement  sur  l'inopportunité 
de  maintenir  plus  longtemps  en  Orient  l'ancien  système,  au  préjudice 
manisfeste  des  droits  et  des  intérêts  matériels  de  notre  pays,  et  surtout, 
comme  je  pourrais  fort  bien  le  démontrer,  au  préjudice  de  l'intérêt 
tant  moral  que  matériel  de  ces  mêmes  pays  qui  entretiennent  des  bureaux 
de  poste  sur  un  territoire  étranger,  et  qui  par  cela  même  portent,  sans 
le  vouloir,  des  entraves  et  des  difficultés  à  l'amélioration  et  à  l'organi- 
sation  complètes  de  notre  service  postal. 

«  En  second  lieu,  le  Gouvernement  ottoman,  quoiqu'il  eût  pu  déjà, 
dans  le  plein  exercice  de  ses  droits,  trancher  seul  la  question  et  faire 
cesser  de  suite  un  état  de  choses  aussi  anomal,  ne  l'a  pas  fait  cepen- 
dant, parce  qu'il  tient  beaucoup  à  ce  que  cette  affaire  soit  terminée  à 
l 'amiable  et  du  consentement  de  toutes  les  admtaiistrations  qui  y  sont 
intéressées,  car  il  ne  désiré  rien  tant  que  d'entretenir  les  meilleures  re- 
lations avec  tous  les  autres  pays,  et  de  ne  jamais  trancher  brusquement 
aucune  question,  alors  même  qu'il  serait  parfaitement  en  droit  de  le 
faire.  Cet  esprit  de  conciliation  vous  expliquera,  messieurs,  pourquoi 
nous  avons  toléré  jusqu'ici  l'existence  d'agences  postales  étrangères 
chez  nous,  et  pourquoi  nous  désirons  que  cette  affaire  soit  terminée 
maintenant  au  sein  de  ce  congrès  postal  international. 

<(  Aussi  prierai-je  instamment  cette  honorable  assemblée  de  bien  vou- 
loir se  saisir  également  de  cette  importante  question,  malgré  qu'elle  ne 
soit  pas  comprise  dans  le  cadre  de  ses  délibérations,  et  résoudre  défini- 
tivement cette  importante  question  de  la  manière  qu'elle  jugera  la  plus 
convenable.  Notre  administration  postale,  qui  est  actuellement  réunie  à 
celle  des  télégraphes,  est  prête  à  prendre  par  réciprocité  tous  les  en- 
gagements nécessaires  et  à  assumer,  comme  tout  autre  Gouvernement, 
la  responsabilité  qui  lui  incomberait  au  cas  éventuel  où  viendrait  à  se 
produire  certaines  irrégularités  qu'on  appréhende,  mais  qui,  soyez  en 
sûrs,  n'auront  presque  jamais  lieu.  Comme  pour  la  télégraphie,  nous 
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voulons  aussi  pour  la  poste  rentrer  définitivement  dans  nos  droits  et 
nous  lier  par  des  traités  avec  les  différents  États.  Nous  ferons  d'ailleurs 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  répondre  exactement  aux  besoins  du 
service  postal  international,  service  qui  est  actuellement  nul  pour  notre 
administration,  par  les  motifs  que  j'ai  déjà  exposés.  Messieurs,  ayant 
déjà  pu  suffisamment  me  convaincre  des  sentiments  de  justice  qui  vous 
animent  et  de  Timpartialité  de  votre  jugement,  je  puis  espérer  que  vous 
voudrez  bien  prendre  en  très-sérieuse  considération  la  demande  que  je 
viens  de  soumettre  au  nom  du  Gouvernement  que  j'ai  Thonneur  insigne 
de  représenter  ici.  » 

M.  Stephauy  directeur  générai,  fait  à  M.  le  délégué  de  la  Turquie  la 
réponse  suivante  : 

«  Mon  Gouvernement  n'ayant  pas  encore  été  saisi  de  la  question  que 
vient  de  soulever  M.  le  délégué  de  la  Sublime-Porte,  je  ne  suis  pas  auto- 
risé à  faire  une  déclaration  à  ce  sujet  au  nom  du  Gouvernement  alle- 
mand. Quant  à  mes  vues  personnelles,  je  n'hésite  pas  à  me  rallier  à 
l'opinion  que  M.  le  président  vient  d'énoncer.  En  effet  je  crois  que  cette 
question  n'entre  pas  dans  les  limites  tracées  aux  délibérations  de  cette 
haute  assemblée,  tant  par  la  nature  de  sa  mission  que  par  les  termes 
des  propositions  et  des  lettres  de  convocation.  La  grande  majorité  des 
Gouvernements  et  administrations  représentés  dans  l'enceinte  de  cette 
assemblée  n'est,  sous  aucun  rapport,  intéressée  dans  cette  question,  et  il 
serait  causé  une  perte  de  temps  et  créé  une  situation  pénible  à  messieurs 
les  délégués  de  ces  États  si  nous  voulions  traiter  et  négocier  une  affaire 
qui  n'est  pas  d'un  caractère  général  et  qui  ne  regarde  qu'un  nombre 
très-restreint.  Il  me  semble  donc  que  cette  question  devrait  être  ren- 
voyée  plutôt  à  des  négociations  spéciales  que  la  Porte  ottomane  enta- 
merait avec  les  États  intéressés,  selon  son  appréciation  de  l'opportunité 
du  moment  et  des  circonstances,  et  je  crois  pouvoir  ajouter  que  des 
propositions  y  relatives  seraient  prises  en  considération,  de  la  part  de 
mon  Gouvernement,  avec  la  bienveillance  que  comportent  les  bonnes 
relations  existant  entre  les  deux  Empires.  » 

M.  le  délégué  de  l'Autriche  partage  l'avis  de  M.  Stephan,  dans  ce 
sens  que  la  question  soulevée  par  M.  le  délégué  de  la  Sublime  Porte 
doit  être  réglée  entre  les  parties  intéressées. 

M.  Page^  délégué  delà  Grande-Bretagne,  déclare  que  la  nature  de  ses 
pouvoirs  ne  lui  permet  pas  d'engager  son  Gouvernement  ;  U  n'est  ici 
que  comme  représentant  de  l'administration  des  postes  et  ne  peut  se 
prononcer  sur  une  question  qui  touche  aux  rapports  politiques  de  la 
Grande-Bretagne  avec  un  autre  pays. 

Le  délégué  de  la  France,  M.  Besnter,  se  borne  à  déclarer  que  ce  n'est 
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qae  par  des  négociations  spéciales  entre  les  administrations  intéressées 
qne  la  question  des  boréaux  français  dn  Levant  pourra  être  réglée. 

Yanco  Effendi  Macridi  remercie  messieurs  les  délégués  de  leurs 
bonnes  dispositions,  et  espère  que  la  question  qu*il  a  soulevée  recevra 
prochainement  une  solution  satisfaisante. 

M.  le  président  considère  cet  incident  conmie  vidé  et  invite  rassem- 
blée à  reprendre  la  discussion  du  projet  de  convention. 

Les  deux  questions  principales  soulevées  par  ce  projet  :  la  taxe  uni- 
forme et  la  gratuité  du  transit,  donnent  lieu  à  une  discussion  longue  et 
animée. 

A  Tappui  du  système  de  la  taxe  uniforme,  on  fait  observer  combien 
le  grand  nombre  de  taxes  différentes  qui  existent  actuellement  crée 
de  difficultés  dans  les  relations  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  fa- 
milles. 

Une  taxe  uniforme  devra  être  modérée,  et  Ton  sait  que  si  la  modé- 
ration des  taxes  impose  des  sacrifices  momentanés,  elle  est,  en  der- 
nière analyse,  profitable  anx  finances  de  TÉtat. 

Au  reste,  toutes  les  taxes  tendent  à  s'égaliser  et,  en  proclamant  une 
taxe  unique,  il  est  à  prévoir  que  le  congrès  ne  fera  que  devancer  de 
quelques  années  le  mouvement  qui  se  produit  dans  ce  sens. 

Enfin  plusieurs  grands  États  sont  favorables  à  Tuniformité  de  la  taxe, 
malgré  les  sacrifices  qu'elle  pourra  leur  imposer. 

Quant  à  la  gratuité  du  transit,  elle  crée  Tindépendance  des  pays  vis-à- 
vis  des  Intermédiaires  ;  elle  permet  le  libre  échange  et  rabaissement 
considérable  des  taxes. 

11  serait  regrettable  qu  'une  assemblée  comme  celle-ci  ne  se  montrât 
pas  favorable  à  ces  principes  féconds,  qui  passeront  plus  tard  dans  la 
pratique  par  la  force  des  choses. 

D'autre  part,  la  taxe  uniforme  étant  liée  à  la  gratuité  du  transit,  on 
fait  remarquer  qu'il  y  aurait  lieu  à  donner  des  compensations  aux  pays 
qui,  par  leur  position  géographique  et  les  moyens  dont  ils  disposent, 
sont  appelés  à  servir  d'intermédiaires,  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  ré- 
munérés pour  le  service  rendu. 

Il  conviendrait  d'apprécier  les  sacrifices  mutuels  qui  devront  être 
faits  pour  passer  d'un  état  de  choses  dans  l'autre,  et  que  ces  sacrifices 
fussent  équitablement  répartis. 

Il  est  à  craindre  que,  si  un  pays  n'a  plus  d'intérêt  à  attirer  le  transit, 
il  soit  conduit  à  le  repousser,  au  détriment  des  communications. 

D'un  autre  côté,  des  réserves  sont  faites  au^sujet  des  frais  extraordi- 
naires qui  pourraient  résulter  d'un  transit  considérable. 

On  objecte  à  ceci,  et  à  l'opinion  d'après  laquelle  le  transit  est  un 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  157 

service  rendu,  que  le  transit,  dans  la  plupart  des  cas,  se  fait  par  les 
moyens  ordinaires  et  que,  dès  lors,  il  n'exige  pas  des  frais  spéciaux; 
que  ce  qui  nécessite  réellement  des  dépenses,  ce  sont  les  services  de 
distribution  et  ceux  d'expédition. 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  précède  et  de  déclarations  faites  sur 
l'invitation  de  M.  le  président  que  les  délégations  de  la  plupart  des 
États  sont  favorables  à  la  gratuité  du  transit. 

Quelques-unes  d'entre  elles  demandent  que  cette  gratuité  ne  soit  pas 
proclamée  sans  qu'on  assure  aux  États  appelés  à  des  sacrifices  extraor- 
dinaires une  juste  compensation. 

M.  le  délégué  de  la  France  fait  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante  : 

<(  La  France  n'admet  pas  le  principe  de  la  gratuité  du  transit.  Elle  a 
déjà  fait  des  réductions  importantes  dans  ces  derniers  temps  sur  ses 
tarifs  de  transit,  elle  en  fera  vraisemblablement  encore;  mais,  pour  le 
moment,  elle  n'est  pas  disposée  à  modifier  l'état  actuel  autrement  que 
par  une  révision  successive  de  ses  conventions  et  lorsque  cette  révision 
lui  sera  demandée.  » 

M.  le  délégué  de  la  Grande-Bretagne  déclare  n'être  pas  autorisé  à  se 
prononcer  sur  cette  question. 

M.  le  délégué  de  la  Turquie  estime  qu'à  raison  des  difficultés  de 
transport  qui  existent  pour  l'Empire  ottoman,  il  y  aurait  lieu  d'admettre 
exceptionnellement  en  sa  faveur  une  taxe  spéciale  de  transit. 

M.  le  délégué  de  la  Serbie  adhère  au  projet,  sous  la  seule  con- 
dition que ,  jusqu'à  la  construction  de  chemins  de  fer,  la  Serbie  ne 
soit  pas  obligée  d'augmenter  les  courses  qui  servent  actuellement  au 
transit. 

Après  cette  discussion  générale  et  sur  la  proposition  de  M.  le  baron 
de  Velho,  l'article  9  dans  son  ensemble  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission  avec  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent. 

L'assemblée  décide  ensuite  d'aborder  immédiatement  la  discussion 
des  autres  articles  de  la  convention  sans  attendre  le  rapport  de  la  com- 
mission sur  l'article  9.  ^ 

A  l'article  1",  sur  la  proposition  de  M.  Stephan,  directeur  générai, 
on  ajoute  les  mots  et  les  Administrations  après  le  mot  États. 

M.  le  président  prévient  l'assemblée  que  cette  adjonction  sera  faite 
dans  la  convention  partout  où  elle  sera  nécessaire. 

L'article  1*'  ainsi  amendé  est  adopté.  .^ 

A  l'article  2,  M.  Stephan  propose  d'ajouter  le  mot  livres  après  le  mot 
Journaux.  Adopté. 

Après  une  discussion  provoquée  par  M.  le  baron  de  Velho  sur  la  défi- 
nition de  ce  qu'on  entend  par  l'expression  :  «  papiers  d'affaires,  »  on 
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Tunité  de  taxe,  admis  pour  les  lettres  et  cartes  postales  (art.  3),  est 
également  adopté  pour  les  objets  mentionnés  dans  rartiele  4. 

M.  le  directeur  général  Stephan  propose  de  fixer  le  poids  du  port 
simple  à  50  grammes,  avec  progression  de  50  en  50  grammes. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  question  de  la  fixation  d'un  maximum  de  poids  pour  les  livres, 
imprimés  et  papiers  d'affaires  donne  lieu  à  une  discussion,  à  la  suite  de 
laquelle  on  propose  le  renvoi  à  la  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Ce  renvoi  est  rejeté  par  13  voix  contre  6. 

En  conséquence  l'assemblée  est  appelée  à  se  prononcer  sur  les  trois 
propositions  suivantes  : 

a)  de  M.  le  directeur  Stephan,  qui  propose  2  kilogrammes; 

b)  de  M.  le  conseiller  Lessa,  qui  propose  1000  grammes. 

c)  de  M.  le  baron  de  Yelho,  qui  propose  500  grammes. 

A  la  votation,  le  poids  de  1000  grammes  est  adopté  comme  maxi- 
mum par  12  voix.  Quatre  délégations  se  prononcent  pour  2  Icilo- 
grammes  et  trois  délégations  pour  500  grammes. 

La  fixation  des  taxes  prévues  à  l'article  k  est  renvoyée  après  la  solu- 
tion de  la  question  du  transit. 

Le  poids  maximum  des  échantillons  de  marchandises  sera  fixé  plus  tard. 

MM.  les  délégués  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  n'ont  pas 
pris  part  aux  votations  mentionnées  ci-dessus. 

L'ensemble  de  l'article  k  est  adopté  avec  les  amendements  et  sous  les 
réserves  ci-dessus. 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  est  renvoyée  à  demain. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  au  congrès  postal 
international  par  M.  le  président  du  congrès  international  de  statis- 
tique, pour  demander  la  franchise  de  port  ou  une  réduction  notable  des 
taxes  pour  le  transport  des  documents  de  statistique.  —  Cette  lettre 
est  déposée  sur  le  bureau  en  attendant  la  discussion  de  l'article  8.  — 
Elle  est  à  la  disposition  de  messieurs  les  délégués. 

Consultée  par  M.  le  président,  l'assemblée,  revenant  sur  une  décision 
d'hier,  fwe  à  dix  heures  l'heure   ordinaire  d'ouverture  de  ses  séances. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  demain  jeudi,  17  septembre,  sans 
convocation  spéciale. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Au  nom  du  Congrès,  le  Président  : 

Eugène  Borel. 

Le%  Secrétaires  :  £.  Hôhn.  C.  Delessert. 
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T  Séance.  —  17  septembre  1874. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Sont  présents  tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  précédente 
séance. 

Le  procès- verbal  de  la  première  séance  est  lu  et  adopté. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  convention. 

M.  le  président  propose  à  rassemblée  de  fixer,  dans  Tarticle  4,  à 
250  grammes  le  maximum  du  poids  des  échantillons  de  marchandises, 
comme  cela  existe  déjà  dans  la  plupart  des  conventions  postales. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité. 

M.  le  directeur  général  Mansi  demande  qu'une  réserve  soit  faite  à 
Tarticle  4,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  imprimés  et  dépose  dans 
ce  but  la  proposition  suivante  : 

a  II  est  entendu  que  les  dispositions  énoncées  ci-dessus  n'infirment 
«  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  Gouvernements  des  divers  pays 
«  de  runion  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs  territoires  respectifs  le  trans- 
«  port  et  la  distribution  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  à 
(c  regard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  et 
a  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  cir- 
ce  culation.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  discussion. 

M.  Hofstede,  délégué  des  Pays-Bas,  propose  d'insérer  entre  les  arti- 
cles 4  et  5  de  la  convention  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  lettres  et  autres  objets  de  correspondance  ne  pourront,  sous 
((  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le 
ce  pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un  droit  postal  quelconque.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  baron  de  Kolbenstetner  demande  qu'il  soit  inséré  au  procès- 
verbal  que  cet  article  ne  vise  pas  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux, 
lequel,  au  reste,  n'est  pas  une  taxe  postale. 

Il  est  fait  droit  à  cette  demande. 

Article  5. 

M.  Boos,  délégué  de  la  Suède,  demande  que  Ton  fixe  une  taxe 
uniforme  pour  le  droit  de  recommandation  et  pour  la  taxe  des  avis  de 
réception,  comme  on  l'a  déjà  fait  pour  les  objets  désignés  aux  arti- 
cles 3  et  U. 
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La  diversité  des  taxes  qui  existent  à  ce  sujet  engage  l'assemblée  à 
renvoyer  cette  proposition  à  Texamen  de  la  commission,  à  laquelle 
tous  les  renseignements  nécessaires  seront  fournis  pour  la  mettre  en 
mesure  de  formuler  un  préavis.  (Voir  le  tableau  ci-après.) 

Aperçu  des  droits  4e  recommandation  et  des  taxes  pour  avis*  de 
réception  qui,  d'après  les  déclarations  de  messieurs  les  délégués,  sont 
perçus  dans  le  service  interne  des  États  ci-après  désignés  : 


Droit  de  T«u  de  Uvis 

r«eomiuad|tUB.  de  réMptlM. 

Ct.  et. 

Allemagne 25  25 

Autriche 25  25 

Belgique 20  20 

Danemark 25  25 

Egypte 25  25 

Espagne 50  25 

ÉtatB-Unis  d'Amérique —  — 

France 50  20 

Grande-Bretagne 40             \       pas  d'arâ 

Grèce taxe  double      j      de  réception. 

Hongrie 25  25 

Halle 30  20 

Luxembourg 25  25 

Norwége 20  20 

Pays-Bas 20  10 

Portugal 50  (pas  d'avis) 

Roumanie 30  10 

Russie 40  40 

Serbie 20  .20 

Suède 25  17 

Suisse 10  20 

Turquie taxe  double  (pas  d'avis) 


M.  Vinchent,  délégué  belge,  propose  de  retrancher  du  5*  alinéa  les 
mots  :  pour  autant  que  F  administration  en  cause  est  responsable  d'après 
la  législation  de  son  pays  pour  la  perte  d'envois  recommandés  à  Vintérievr. 

M.  le  délégué  Vinchent  base  sa  proposition  sur  ce  que  rengagement 
doit  être  réciproque  et  général.  Il  estime  qu*il  n'est  pas  équitable  que, 
suivant  le  territoire  où  la  perte  a  eu  lieu,  les  intéressés  puissent  être 
indemnisés  ou  déboutés. 

On  lui  fait  observer  que,  selon. toute  probabilité,  l'adoption  de  sa 
proposition  empêcherait  plusieurs  États  d'adhérer  à  la  présente  conven- 
tion, parce  qu'elle  les  obligerait  à  modifier  leur  législation  intérieure. 
C'est  le  cas  spécialement  des  États-Uhis  et  de  la  Grande-Bretagne. 

ABOH.  DIPL.  1875.  —  IV.  11 
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Mise  eo  votatiOD,  la  proposItioB  de  M.  Vincheot  est  nielèe  par 
iO  Toix  contre  9. 

M.  Hladeo  RadoikowiUch,  délégué  de  la  Serbie,  propose  qae  les  cas 
de  force  majeure  soient  définis,  attendu  que  leur  apprédatiou  est  «ae 
source  de  malentendus  entre  les  administrations. 

Cette  proposition,  combattue  par  plusieurs  délégués,  est  rqetée  par 
17  voix  contre  2. 

M.  le  baron  de  VeUio,  délégué  de  la  Russie,  propose  que  le  cas  de 
force  majeure  ne  puisse  pas  être  invoqué  pour  refuser  une  indemnité 
en  cas  de  perte  d*un  envoi  recommandé. 

Cette  proposition  est  combattue  par  le  motif  que  TexceptiOB  du  cas 
de  force  majeure  existe  partout  de  droit.  A  la  votation,  la  proposition 
est  rejetée  par  10  voix  contre  9. 

M.  le  délégué  Stephan  propose  d'ajouter  après  les  mots  :  sera  payée 
à  t  expéditeur  y  ceux-ci  :  dan$  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  récla- 
mation. 

M.  le  baron  de  Velho  fait  observer  que  ce  délai  est  trop  court  pour 
les  pays  d'une  grande  étendue  et  où,  en  cas  de  perte,  les  recherches 
sont  nécessairement  longues.  —  n  se  bornerait  à  dire  :  lorsque  la  perte 
aura  été  dûment  constatée. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  M.  le  directeur  général  Mui^ziBey. 

Pour  concilier  les  deux  opinions  en  présence,  M.  le  baron  dcKolhens- 
teiner^  délégué  de  T Autriche,  proposerait  le  terme  de  six  mois,  à  partir 
du  jour  de  la  réclamation. 

M.  le  délégué  de  TAllemagne  tient  avant  tout  à  la  fixation  d'un  délai 
pour  sauvegarder  les  intérêts  du  public  et,  pour  arriver  à  une  entente, 
il  modifie  sa  proposttion  et  la  formule  de  la  manière  suivante  : 

L'indemnité  sera  payée  dans  le  plus  bref  délai  possible  et^  au  plus  tard, 
dans  le  terme  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Ainsi  formulée,  cette  proposition  est  adoptée  à  runanimité. 

L'article  5  est  adopté  avec  les  réserves  et  les  modifications  ci-dessus. 

Sur  la  demande  de  M.  le  délégué  Stephan,  directeur  général,  M.  le 
président  invite  les  délégations  à  faire  connaître  au  congrès  si  les  États 
qu'elles  représentent  seraient  disposés  à  conclure  des  conventions  pour 
introduire  dans  le  trafic  international  le  service  des  mandats  de  poste 
et  des  lettres  avec  valeur  déclarée. 

En  suite  de  cette  inntation,  les  déclarations  suivantes  sont  faites  : 

MA!HD4TS  DE  POSTE 

L.es  États  suivants  sont  disposés  à  conclure  des  conventions  pour 
réchange  de  ces  mandats  dans  le  service  international  : 
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Allemagne^  Autriche-Hùngriey  Belgique^  Danemark^  Egypte^  France, 
Glande-Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Norwége,  Pays-Bas,  Roumanie, 
Suède,  Suisse. 

La  Serbie  est  prête  à  introduire  ce  service  dans  l'échange  avec  les 
pays  dont  le  système  monétaire  ne  crée  pas  pour  cela  des  difficultés 
trop  considérables.  La  Turquie  n'a  pas  encore  de  service  de  mandats, 
mais  ne  fera  pas  de  difficultés  pour  Tintroduire  dans  les  grandes 
villes.  La  Grèce  et  la  Jtussiene  peuvent  pas  tendre  la  main  à  Tintroduc- 
tion  du  service  des  mandats.  En  Espagne  et  au  Portugal  ce  service  est 
du  ressort  du  ministère  des  finances,  de  sorte  que  MM.  les  délégués  pré- 
sents né  peuvent  pas  se  prononcer. 

LETTRES  AVEC  VALEURS  DÉCLARÉES 

Sont  disposées  à  conclure  des  arrangements  pour  l'échange  interna- 
tional des  envois  de  cette  nature  : 

L'Allemagne,  F  Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  V  Egypte, 
la  France,  le  Luxembourg,  la  Norwége,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Russie,  la  Suède  et  la  Suisse. 

La  Roumanie  veut  remettre  les  lettres  avec  valeurs  déclarées  à  la 
messagerie  et  non  pas  à  la  poste  aux  lettres.  La  Grèce  et  la  Grande- 
Bretagne  ne  sont  pas  disposées  à  introduire  ce  service.  L'Italie  hésite  à 
l'étendre  au  delà  de  ce  qui  existe  actuellement.  La  Turquie  ne  connaît 
pas  le  système,  mais  ne  fera  pas  de  difficultés  de  l'introduire  pour  les 
grandes  villes. 

L'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  n'est  connu  ni  en  Espagne 
ni  en  Serbie. 

M,  Gife,  délégué  de  la  Belgique,  demande  s'U  ne  serait  pas  possible 
de  déterminer  les  conditions  de  la  responsabilité  des  offices  intermé- 
diaires pour  le  transport  des  lettres  avec  valeur  déclarée  et  les  princi- 
pales conditions  d'échange. —  Si  l'on  impose  à  ces  offices  une  respon- 
sabilité, il  conviendrait  de  leur  assurer  une  rémunération. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  qui  est  chargée  de 
préaviser  à  son  sujet. 

ArUcle  6. 

M.  le  baron  de  Velho  propose  que  l'on  ajoute  au  premier  alinéa, 
après  les  mots  timbres-poste,  ceux-ci  :  enveloppes  timbrées. 
Adopté  sans  discussion. 
M.  Hofstede,  délégué  des  Pays-Bas,  propose  le  retranchement  des 
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mots  :  toutefois  tlneseraptu  donné  cours  aux  journaux  et  autres  imprimés 
non  ou  insuffisamment  affranchis. 

M.  Heer,  délégué  de  la  Suisse,  propose  au  contraire  de  soumettre  à 
cette  restriction  non-seulement  les  journaux,  mais  aussi  tous  les  objets 
mentionnés  à  l'article  k. 

La  proposition  de  M.  Heer  est  amendée  par  M.  le  délégué  Stephan, 
qui  estime  qu'il  doit  être  donné  cours  aux  échantillons  de  marchandises 
et  aux  papiers  d'affaires  non  affranchis  ou  insuCGsamment  afflranchis, 
attendu  que  ces  objets  peuvent  avoir  une  valeur  réelle  pour  le  destina- 
taire. Il  demande  qu'U  soit  dit  :  Toutefois  il  ne  sera  pas  donné  cours  aux 
journaux  et  autres  imprimés  non  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis. 

Ainsi  amendée,  cette  proposition  est  adoptée. 

A  l'occasion  de  cette  discussion,  on  fait  l'observation  que  l'affran- 
chissement obligatoire  des  objets  mentionnés  à  l'article  k  n'est  pas 
déterminé  d'une  manière  suffisamment  précise.  D  y  sera  pourvu  lors  de 
la  rédaction  définitive  de  cet  article. 

Une  discussion  s'élève  au  sujet  de  l'aifiranchissement  obligatoire  au 
moyen  de  timbres-poste. 

M.  Vinchent  propose  de  dire  : 

L'emploi  de  timbres-poste  ou  d'enveloppes  timbrées  valables  dam  le 
pays  d'origine  est  obligatoire  pour  tout  a ffrauchissement  quelconque. 

M,  Stepkan,  délégué  de  l'Allemagne,  déclare  qu'il  votera  cette  propo- 
sition, moyennant  qu'il  soit  bien  entendu  que  chaque  administration 
pourra,  dans  des  cas  spéciaux,  accepter  du  public  le  payement  comptant 
du  prix  de  l'affranchissement,  quitte  à  faire  apposer  par  les  agents 
postaux  les  timbres-poste  destinés  à  couvrir  cet  affranchissement. 

A  la  votation,  cette  rédaction  est  adoptée  par  17  voix  contre  2. 

Les  deux  délégations  qui  ont  voté  contre  la  proposition  de  M.  Vin- 
chent demandaient  que  les  mots  valables  dans  fussent  remplacés  par 
ceux  de  :  émis  par. 

L'article  6,  amendé  conformément  à  la  proposition  de  M.  Vinchent, 
est  adopté. 

Article  7. 

M.  le  baron  de  Velho,  délégué  de  la  Russie,  propose  la  suppression 
du  2*  alinéa  concernant  les  correspondances  internes  réexpédiées  à 
l'étranger  et  le  port  supplémentaire  qu'elles  auraient  à  supporter. 

Cette  proposition  est  motivée  par  le  désir  de  simplifier  les  conditions 
de  l'échange  et  par  la  rareté  des  cas  auxquels  ces  dispositions  seraient 
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applicables.  Elle  est  vivement  combattue  en  vue  des  abus  qu'elle  ne 
manquerait  pas  de  provoquer. 

M.  Roos,  délégué  de  la  Suède,  propose  de  traiter  simplement  les 
correspondances  dont  il  s'agit  comme  insuffisamment  affranchies. 

M.  le  Président  soumet  les  propositions  de  M.  deVelho  et  de  M.  Roos 
à  une  votation  éventuelle. 

La  proposition  de  M.  Roos  est  écartée  par  cette  votation. 

Dans  la  votation  définitive,  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Velho  est 
rejetée  par  12  voix  contre  7,  et,  en  conséquence,  rarticle  7  est  adopté 
sans  modifications. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  et  vingt  minutes.  Elle  est  reprise  à 
2  heures. 

Article  8. 

M.  le  président  rappelle  à  TÂssemblée  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  Congrès  international  de  statistique  pour  obtenir  la  franchise  de 
port  ou,  au  moins,  une  réduction  notable  de  taxe. 

M.  le  commandeur  Tantesio  propose  d'accorder  la  franchise  de  port 
à  la  correspondance  télégraphique,  qu'il  considère  comme  devant  être 
assimilée  à  la  correspondance  postale. 

M.  Mansolas,  délégué  de  la  Grèce,  se  joint  à  la  proposition  de  M.  le 
commandeur  Tantesio  et  demande,  en  outre,  que  la  franchise  de  port 
soit  accordée  pour  les  documents  de  statistique,  attendu  que  la  statis- 
tique est,  en  quelque  sorte,  le  point  de  départ  de  toute  œuvre  de 
progrès. 

M.  le  directeur  général  Mansi  appuie  la  demande  de  M.  Mansolas  et 
annonce  qu'il  a  reçu  à  cet  égard  une  lettre  du  congrès  statistique 
d'Espagne. 

Les  deux  propositions  ci-dessus  sont  mises  en  votation  : 

l""  Celle  de  M.  le  commandeur  Tantesio',  qui  demande  d'accorder  la 
franchise  de  port  à  la  correspondance  télégraphique. 

2*  Celle  de  M.  Mansolas,  délégué  de  la  Grèce,  qui  demande  d'accorder 
la  franchise  de  port  aux  documents  de  statistique. 

La  proposition  de  M.  le  commandeur  Tantesio  est  rejetée  par  12  voix 
contre  7. 

Celle  de  M.  Mansolas  est  rejetée  par  16  voix  contre  3. 

En  conséquence,  l'article  8  est  adopté  tel  qu'il  est  au  projet. 

La  discussion  de  l'article  9,  soumis  à  l'examen  de  la  commission,  est 
ajournée.  Sur  la  demande  de  M.  le  délégué  Stephan,  directeur  générai, 
il  en  est  de  même  de  l'article  10,  et  l'assemblée  passe  à  la  discussion 
de  l 'article  1 1 . 


•« 
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Article  11. 

M.  Stephan  propose  de  remplacer  cet  article  par  la  dispositioii 
soiTante  : 

a  lies  administrations  postales  des  divers  pays  qui  composent  Tanton 
sont  compétentes  pour  arrêter  d'un  commun  accord,  dans  un  règlement, 
toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détaU  nécessaires  en  Tue  de  Texécotion 
de  la  présente  convention.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  ce 
règlement  pourront  toujours  être  modifiées  d'un  commun  accord  entre 
les  administrations  de  l'union. 

Les  différentes  administrations  peuvent  prendre  entre  elles  les  arran- 
gements nécessaires  au  sujet  des  questions  qui  ne  concernent  pas  Ten- 
semble  de  l'union,  comme  le  règlement  des  rapports  à  la  frontière,  la 
fixation  de  rayons  limitrophes  avec  taxe  réduite,  les  conditions  de 
réchange  des  mandats  de  poste  et  des  lettres  avec  valeurs  déclarées, 
etc.,  etc. 

Cette  proposition  n'étant  pas  de  nature  à  pouvoir  être  discutée 
sans  que  messieurs  les  délégués  l'aient  sous  lesyeux,  M.  le  président 
annonce  qu'il  la  fera  imprimer  et  distribuer,  et  en  conséquence  la  dis- 
cussion de  l'article  est  ajournée. 

ArUcle  12. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  on  intercale  entre  les  mots 
législation  et  interne  le  moi  postale. 

La  rédaction  de  cet  article  donne  lieu  à  une  grande  discussion  entre 
messieurs  les  délégués  au  sujet  de  la  faculté  qu^auraient  les  pays  con- 
tractants de  conclure  des  conventions  de  poste  ou  de  former  des  Unions 
postales  en  dehors  de  l'Union  postale  générale. 

Enfin  rassemblée  adopte  à  l'unanimité,  sous  réserve  des  dispositions 
transitoires  à  ajouter  à  la  convention  et  pour  lesquelles  M.  le  directeur 
général  Stephan  a  présenté  une  proposition  qui  sera  distribuée  à  mes- 
sieurs les  délégués,  une  proposition  de  M.  Heer,  délégué  suisse,  de 
rédiger  le  premier  alinéa  de  l'article  12  comme  suit  : 

Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  portent  ni  altération  à  la 
législation  postale  interne  de  chaque  pays,  ni  restriction  au  droit  des  par- 
ties contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  traités  ainsi  que  de 
maintenir  et  d'établir  des  unions  plus  restreintes  en  vue  d'une  améliora- 
tion progressive  des  rapports  postaux. 

Le  deuxième  alinéa  est  supprimé  par  16  voix  contre  3,  et  l'article  12, 
ainsi  modifié,  est  adopté. 
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Sur  la  demande  de  M.  le  docteur  Fenger,  délégué  du  Danemark,  ras- 
semblée admet  qu'il  sera  fait  mention  au  procès- verbal  que  la  faculté 
du  maintien  des  unions  actuelles  s'applique  également  à  celle  existant 
entre  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norwége. 

Article  13 

Au  sujet  de  cet  article,  M.  Vinchent  fait  observer  que  le  mode  pro- 
posé pour  liquider  les  litiges  entre  les  membres  de  Tunion  serait  trop 
compliqué  pour  les  cas  de  peu  d'importance;  il  verrait  avec  plaisir  la 
création  d'un  bureau  international  pareil  à  celui  qui  existe  pour  les 
télégraphes. 

Il  se  réserve  de  développer  une  proposition  dans  ce  sens. 

L'article  13  est  adopté,  sous  la  réserve  d'une  décision  à  prendre  sur 
cette  question. 

Article  14. 

M.  le  délégué  Vinchent  propose  de  donner  à  la  convention  une  durée 
déterminée. 

Aucune  durée  n'étant  prévue,  il  en  résulterait  que,  d'après  l'article  14, 
un  État  ne  pourrait  se  retirer  de  l'union  qu'autant  que  l'unanimité 
des  membres  de  celle-ci  l'y  autoriserait,  ce  qui  est  inadmissible. 

M.  le  directeur  général  Stephan  propose  de  fixer  à  douze  ans  la 
durée  de  cette  convention,  avec  renouvellement  par  tacite  recon- 
duction. 

M.  le  baron  de  Kolbensteiner  propose  de  fixer  le  terme  de  cinq  ans. 

M.  fassiaux,  délégiié  de  la  Belgique,  propose  de  fixer  à  trois  ans  le 
terme  de  cette  conventign,  avec  faculté  de  la  renouveler  de  trois  ans 
en  trois  ans.  D'autre  part,  il  est  également  proposé  un  terme  de  trois 
ans,  mais  avec  faculté  pour  chaque  État,  à  l'expiration  de  ce  terme,  de 
se  retirer  moyennant  un  avertissement  d'une  année  à  l'avance. 

Cette  proposition,  mise  en  votation,  est  admise  à  l'unanimité  moins 
une  voix.  Par  conséquent,  la  convention  aura  une  durée  de  trois  ans, 
avec  faculté  de  résiliation  pour  ce  terme  moyennant  un  avertissement 
d'une  année  à  l'avance. 

Article  14. 

En  suite  d'une  observation  faite  par  M.  le  commandeur  Tan^esto,  con- 
cernant la  représentation  au  congrès  des  États  qui  n'y  envoient  pas  de 
délégués,  l'assemblée  décide  d'insérer  à  l'article  14  les  dispositions  de 
l'article  1*'  du  règlement  pour  les  conférences,  ainsi  conçues  : 
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«  Chaque  État  ou  administration  peut  se  faire  représenter  soit  par 
V  un  ou  par  plusieurs  délégués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre  État  ou 
administration. 

<c  Toutefois,  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués  d'un 
État  ou  administration  ne  pourront  être  chargés  que  de  la  représenta- 
tion de  deux  États  ou  administrations,  y  compris  celui  ou  celle  qu'ils 
représentent.  » 

L'article  14  est  adopté  avec  l'amendement  ci-dessus. 

D'accord  avec  l'assemblée,  M.  le  président  ûxe  la  prochaine  séance 
à  lundi,  21  septembre  1874,  à  dix  heures  du  matin,  sans  convocation 
spéciale. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart. 

Au  nom  du  congrès,  k  Président  : 

Eugène  Borel. 

Les  Secrétaires  : 

E.  HÔHN,  G.  Delessert. 


3*  Séance.  —  21  septembre  1874. 

Sont  présents  tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  précédente 
séance. 

En  outre,  sont  présents  :  M.  Black f an ^  directeur  du  service  des  postes 
étrangères,  délégué  des  États-Unis; 

M.  Rambusch,  agent  spécial  du  département  des  postes  des  États- 
Unis,  fonctionnaire  attaché  ; 

M.  François  Pilhal,  conseiller  ministériel  au  département  du  com- 
merce, à  Vienne,  délégué  suppléant  de  l'Autriche. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  M.  le  président  souhaite  la  bienvenue  à 
messieurs  les  délégués  des  États-Unis  et  leur  exprime,  au  nom  du 
congrès,  la  satisfaction  qu'il  éprouve  de  les  voir  au  milieu  de  nous. 

Il  rappelle  que  ce  sont  les  États-Unis  qui  ont  pris,  en  1863,  Tinitiative 
de  la  réforme  postale  que  le  congrès  continue  aujourd'hui,  et  la  pré- 
sence de  cette  délégation  lui  fait  espérer  que  les  bienfaits  de  l'union 
s'étendront  au  monde  entier. 

M.  Blackfan,  directeur  du  service  des  postes  étrangères,  délégué  des 
États-Unis,  lui  répond  en  ces  termes  : 
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Monsieur  le  président, 

J'ai  l'iionneur  do  vous  adresser,  en  mon  nom  et  au  nom  de  M.  Ram- 
busch,  fonctionnaire  attactié,  nos  remerciments  les  plus  sincères  pour 
raccueii  cordial  que  vous  nous  avez  fait  en  votre  nom  et  au  nom  des 
délégués  des  autres  pays  représentés  au  congrès,  et  pour  les  termes 
flatteurs  dans  lesquels  vous  avez  fait  allusion  aux  réformes  postales 
libérales  soutenues  par  les  États-Unis. 

C'est  un  sujet  de  regret  que  les  États-Unis  n'aient  pu  être  représentés 
dès  le  début  des  séances  par  le  fait  que  M.  Creswell,  maître  général 
des  postes,  a  donné  sa  démission  au  conseil  d'État  au  commencement 
du  mois  de  juillet,  et  que  son  successeur,  M.  le  gouverneur  Jewell,  n'a 
pu  entrer  en  fonctions  que  le  1"  septembre,  remettant  ainsi  nécessai- 
rement à  cette  date  le  choix  des  délégués. 

Le  premier  acte  officiel  du  chef  du  département  des  postes  a  été  le 
choix  des  délégués  chargés  de  représenter  au  congrès  les  États-Unis. 
Il  prouvait  ainsi  combien  il  appréciait  l'importance  des  questions  à 
discuter  et  son  vif  désir  de  contribuer,  dans  la  mesure  du  possible,  à 
toutes  les  améliorations  et  réformes  désirables  dans  l'échange  postal 
international. 

Vous  savez,  monsieur  le  président  et  messieurs  les  délégués,  que  les 
États-Unis  ont  été  la  première  nation  qui  ait  attiré  l'attention  des  autres 
pays  sur  l'importance  de  simplifier  et  de  rendre  uniformes  les  conditions 
qui  régissent  l'échange  des  correspondances  entre  les  nations  et  qui, 
dans  ce  but,  a  provoqué  la  conférence  qui  s'est  réunie  à  Paris  dans  le 
mois  de  mai  1863. 

Les  principes  recommandés  par  cette  conférence  pour  la  base  des 
futures  conventions  postales  ont  été  en  général  adoptés,  et  leur  consé- 
quence a  été  la  conclusion  de  nouvelles  conventions  postales,  stipulant 
de  notables  réductions  dans  les  taxes  postales  et  augmentant  les  faci- 
lités dans  l'échange  postal  international.  C'est  ainsi  que,  depuis  cette 
époque,  des  conventions  postales  ont  été  conclues  entre  les  États-Unis 
et  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  la  France  et  la  Belgique,  avec  des 
améliorations  dans  les  conditions  de  l'échange  international,  et  que  des 
conventions  nouvelles,  basées  sur  les  principes  de  la  conférence  de 
Paris,  ont  été  conclues  avec  la  Suisse,  l'Italie  et  les  Pays-Bas  en  1867, 
avec  le  Danemark  en  1871,  et  avec  la  Suède  et  la  Norwége  en  1873.  Ces 
conventions  ont  mis  nos  relations  postales  avec  tous  les  pays  de  l'Europe 
sur  un  pied  aussi  avantageux  que  possible. 

Dans  la  convention  postale  conclue  entre  les  États-Unis  et  la  Suisse, 
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la  gratuité  réciproque  du  transport  des  dépéclies  closes  a  été  admise, 
et  dans  ceUes  qui  ont  été  conclues  a?ec  le  Danemarlc  et  la  France,  on  a 
adopté  le  principe  de  l'abandon  de  tout  décompte  pour  la  correq>on- 
dance  internationale. 

Les  réformes  essentielles  qui  doivent  encore  être  réalisées  pour  éta- 
blir entre  les  nations  les  rapports  postaux  sur  la  base  la  plus  simple  et 
la  plus  satisfaisante  sont  Tadoption  des  taxes  postales  uniformes  et  la 
suppression  de  comptes  difficiles  et  onéreux. 

Dans  notre  opinion,  ces  réformes  seront  obtenues  en  fixant  des  taxes 
aussi  modérées  que  possible,  en  rendant  obligatoire  Tafliancliissement 
an  moyen  de  timbres-poste  du  pays  d'origine,  et  en  stipulant  que  le 
pays  d*origine  bénéficiera  des  taxes  perçues  par  ses  agents,  à  cliarge 
pour  lui  de  payer,  si  cela  est  nécessaire,  les  frais  de  transit,  tandis  que 
le  pays  de  destination  distribuerait  sans  taxe  la  correspondance. 

Je  crois  convenable  de  vous  prévenir  que  je  n*ai  pas  reçu  des  instruc- 
tions particulières  de  mon  Gouvernement  sur  les  questions  à  discuter, 
ni  sur  le  résultat  probable  de  nos  délibérations.  Je  n'ai  pas  de  pouvoirs 
diplomatiques,  mais  j'ai  la  faculté  d*agir  couune  je  le  jugerai  le  plus 
convenable  ;  toutefois,  avant  d'adhérer  au  résultat  de  nos  délibérations, 
je  devrai  en  demander  l'autorisation  spéciale  au  Président  des  États- 
Unis  et  au  maître  général  des  postes. 

Je  ne  doute  pas  que  mon  Gouvernement  ne  donne  son  approbation  à 
toute  mesure  propre  à  réaliser  les  progrès  mentionnés  ci-dessus. 

En  vous  réitérant  nos  remerclments  pour  votre  bienveillance,  je  vous 
exprime  l'espoir,  monsieur  le  président  et  messieurs  les  délégués,  que 
les  délibérations  de  ce  congrès  auront  pour  résultat  d'améliorer  de  plus 
en  plus  les  communications  postales  entre  les  différentes  nations,  et 
qu'elles  seront  à  l'avantage  des  peuples  de  tous  les  pays. 

M.  le  président  souhaite  également  la  bienvenue  à  M.  Pilhal,  con- 
seiller ministériel  au  département  du  commerce,  à  Vienne,  délégué 
suppléant  de  l'Autriche. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approvvé. 

M.  le  président  donne  lecture  de  deux  lettres  qu'il  a  reçues  à  l'adresse 
du  congrès  :  Tune  de  M.  Charles  Lemonnier,  de  Genève,  qui  demande 
que  les  timbres-poste  d'un  pays  quelconque  de  l'union  soient  valables 
pour  l'affranchiesement  dans  tout  autre  pays  de  l'union. 

La  seconde,  de  Wildbad  (Wurtemberg),  sans  signature,  demande  la 
suppression  de  la  surtaxe  sur  les  lettres  non  affranchies. 

Ces  deux  lettres  sont  déposées  sur  le  bureau  à  la  disposition  de 
messieurs  les  délégués. 

Sur  Tinvitation  de  M.  le  président,  M.  Gife^  directeur,  délégué  belge. 


\ 
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présente  le  rapport  de  la  commission  consultative^  et  s'exprime  comme 
sait: 

La  grande  diversité  qui  existe  dans  la  taxe  de  recommandation  et  des 
avis  de  réception  dans  les  différents  pays  n'a  pas  permis  aux  délégués 
de  ces  pays  de  se  rallier,  quant  à  présent,  au  principe  d'une  taxe  uni- 
forme. La  commission  n'a  donc  pu  prendre  d'autre  résolution  à  cet 
égard  que  de  proposer  au  congrès  d'émettre  le  vœu  que  tous  les  États 
de  Tunion  recherchent  le  moyen,  pour  l'avenir,  d'arriver  à  un  système 
d'uniformité. 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  avec  valeur  déclarée,  M.  le  rapporteur 
appelle  d'abord  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  difficulté  de  s'entendre 
pour  l'adoption  d'un  maximum  uniforme  pour  la  valeur  déclarée.  A 
l'égard  de  la  responsabilité,  il  y  a  des  pays  qui  ne  sauraient  l'accepter, 
attendu  qu'elle  n'est  pas  admise  pour  leur  régime  intérieur. 

Pour  ces  mêmes  raisons,  la  commission  doit  se  borner  à  proposer 
au  congrès  d'émettre  également  nos  vœux  pour  l'introduction  ulté- 
rieure, par  les  difl^ërents  États,  de  règles  et  de  taxes  aussi  uniformes 
que  possible  en  ce  qui  concerne  le  service  avec  valeur  déclarée. 

Les  propositions  de  la  commission  sont  adoptées  sans  discussion. 

M.  le  rapporteur  aborde  la  question  du  transit  et  se  prononce  dans 
ce  sens  : 

La  question  du  transit  a  fait  l'objet  de  longues  discussions  au  sein  de 
la  commission  consultative.  Cette  question  est  d'une  certaine  impor- 
tance pour  la  Belgique,  qui  y  trouve  une  source  de  produits  relative- 
ment considérable. 

La  Belgique  occupe  une  position  pour  ainsi  dire  unique  dans  le 
monde.  Placée  au  centre  de  la  partie  la  plus  riche,  la  plus  active  et  la 
plus  peuplée  de  l'Europe,  elle  forme,  en  quelque  sorte,  le  carrefour 
des  grandes  voies  postales  de  notre  continent.  Il  s'ensuit  que  la 
Belgique  rend  de  très-grands  services  à  tous  les  États  de  l'Europe, 
tandis  qu'elle-même  n'a  à  réclamer  que  fort  peu  de  services  de  ses 
voisins. 

Si  on  décompose  le  mouvement  de  la  correspondance  internationale 
de  la  Belgique,  on  trouve  que  95  p.  100  de  ses  correspondances  sont 
échangées  avec  les  pays  limitrophes  et  que,  par  conséquent,  seulement 
5  p.  100  sont  sujettes  au  droit  de  transit. 

Tout  décompte  fait,  la  Belgique  touche  aujourd'hui  net  946.235  francs 
du  chef  des  droits  de  transit.  Et  cependant  le  tarif  de  transit  belge  est 
un  des  plus  bas  de  l'Europe.  La  moyenne  du  droit  belge  est  de  13  cen- 
times par  30  grammes  de  lettres,  tandis  que  les  droits  payés  par  la 
Belgique  aux  autres  oCûces  représentent  37  centimes  par  30  grammes. 
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On  jugera  mieux  de  l'importance  du  service  par  les  quantités  trans- 
portées. En  voici  Tindication  : 

La  Belgique  transporte  journellement  à  travers  son  territoire  dans 
différentes  directions  2,500  kilogrammes  de  lettres  ou  d Imprimés 
représentant  286  dépèches  pour  différentes  destinations,  tandis  que  les 
dépêches  closes  qui  sont  transportées  pour  compte  de  la  Belgique  par 
d'autres  offices  ne  comportent  que  125  kilogrammes  par  jour,  soit  une 
différence  de  20  à  1  entre  les  services  rendus  et  les  services  reçus  par  la 
Belgique. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  produit  de  946,235  francs  ne  constitue  pas 
pour  la  Belgique  un  bénéfice  net  gratuitement  obtenu.  C'est  la  rémuné- 
ration d'un  service  très-important  qu'elle  rend  à  tous  les  États  de 
l'Europe  ainsi  qu'aux  États-Unis  d'Amérique.  En  Belgique,  les  chemins 
de  fer  sont  pour  la  plupart  exploités  par  l'État;  il  en  est  de  même  du 
double  service  de  paquebots  d'Ostende  à  Douvres.  Or,  l'État  qui  com- 
prend comme  il  le  doit  les  devoirs  que  le  transit  lui  impose  s'applique 
constamment  à  améliorer  et  à  perfectionner  le  service  et  il  ne  recule 
pas  pour  cela  devant  des  sacrifices  d'argent. 

Le  rapporteur  fait  à  ce  sujet  un  appel  aux  délégués  des  offices  inté- 
ressés. 

Les  délégués  de  la  Belgique  ont  déclaré  que  leur  Gouvernement  était 
disposé  à  concourir  à  la  réalisation  du  grand  projet  soumis  aux  délibé- 
rations du  congrès,  mais  à  la  condition  que  les  sacrifices  demandés  à  la 
Belgique  ne  fussent  pas  hors  de  proportion  avec  ceux  que  s'imposeront 
les  autres  États,  en  tenant  compte  naturellement  de  la  recette  de  chacun. 

Les  prétentions  de  la  Belgique  ont  été  combattues  ;  on  a  fait  observer 
qu'elle  ne  tenait  pas  compte  des  avantages  que  lui  vaudra  le  système  de 
l'union.  Les  délégués  belges  ont  répliqué  que  la  Belgique  ne  pourrait 
bénéficier  du  nouveau  régime  qu'en  surtaxant  certaines  de  ses  corres- 
pondances, ce  qui  ne  peut  se  faire  ;  que  du  reste  cet  avantage  qu'on  lui 
oppose  serait  acquis  à  tous  les  petits  États  de  la  périphérie,  indistinc- 
tement, même  de  ceux  qui  ne  rendent  aucun  service  en  retour. 

Finalement,  la  commission  a  jugé  qu'il  convenait  de  rechercher  les 
moyens  de  rémunérer  la  Belgique.  Elle  a  trouvé  que  le  plus  simple 
serait  de  maintenir  les  péages  de  transit,  mais  en  les  réduisant  au  taux  le 
plus  bas  possible,  et  à  les  faire  acquitter  par  les  États  intéressés  par  un 
abonnement  à  établir  au  moyen  d'un  relevé  statistique. 

On  a  discuté,  comme  taux  uniforme  pour  tous  les  États,  mais  sans  qu'il 
y  eût  une  proposition  des  délégués  belges,  les  chiffres  de  1  franc,  de 
1  fr.  50  et  de  2  francs  par  kilogranune.  Mis  aux  voix,  ces  chiflï*es  ont 
obtenu,  le  premier  2  voix,  le  second  5  et  le  troisième  3  voix. 
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Les  délégués  belges  ayant  déclaré  que  leurs  instructions  ne  leur  per- 
mettaient pas  d'accepter  même  le  taux  de  2  francs,  ils  ont  dû  en  ré- 
férer à  leur  Gouvernement. 

La  question  reste  donc  nécessairement  en  suspens. 

Pour  la  question  du  transit,  la  commission  n'étant  pas  encore  en 
mesure  de  formuler  des  conclusions,  M.  le  président  annonce  que  cet 
objet  sera  repris  et  mis  à  Tordre  du  jour  de  Tune  des  prochaines 
séances. 

M.  Gife  rapporte  sur  Tarticle  8  proposé  comme  suit  par  la  com- 
mission : 

Article  3. 

La  taxe  générale  de  l'union  est  fixée  à  25  centimes  pour  la  lettre 
simple  affranchie. 

Par  mesure  de  transition,  chaque  administration  aura  la  faculté  de 
percevoir  une  taxe  plus  ou  moins  élevée,  d'après  ses  convenances  moné- 
taires ou  autres^  pourvu  que  la  valeur  de  cette  taxe  ne  soit  point  supé- 
rieure à  30  centimes  ni  inférieure  à  20  centimes. 

Sera  considérée  comme  simple  toute  lettre  dont  le  poids  ne  dépassera 
pas  15  grammes.  Les  lettres  pesant  plus  de  15  grammes  supporteront 
un  port  simple  en  plus  pour  chaque  poids  de  15  grammes  ou  fraction 
de  15  grammes. 

Le  port  des  lettres  non  affranchies  sera  le  double  de  la  taxe  établie 
dans  le  pays  de  destination  pour  les  lettres  affranchies. 

La  taxe  des  cartes-correspondance,  soumises  à  l'affranchissement 
obligatohre,  est  ûxée  à  la  moitié  de  la  taxe  des  lettres  affranchies,  avec 
faculté  d'arrondir  les  fractions,  etc.,  etc. 

La  différence  des  monnaies  des  divers  États  de  l'Union  ne  permet  pas 
de  fixer  d'une  manière  absolue  le  chiffre  de  25  centimes  conmie  taxe 
générale  uniforme.  Il  convient  donc  de  permettre  une  taxe  inférieure  et 
une  taxe  supérieure,  soit  20  centimes  pour  le  minimum  et  30  centimes 
pour  le  maximum,  afin  de  faciliter  la  transition  et  l'accession  des  divers 
États  à  la  convention.  Quant  à  la  taxe  des  lettres  non  affranchies,  il 
convient,  pour  éviter  des  anomalies,  qu'elle  soit  le  double  de  la  taxe 
perçue  dans  les  pays  de  destination  pour  les  lettres  affranchies. 

M.  le  président  ouvre  la  discussion  sur  les  propositions  de  la  com- 
mission au  sujet  de  l'article  3. 

Plusieurs  délégués  font  observer  que  le  chiffre  de  30  centimes  fixé 
comme  maximum  de  la  taxe  d'une  lettre  affranchie  ne  pourra  pas  être 
appliqué  exactement,  par  suite  de  la  diversité  des  systèmes  monétaires. 
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Eb  conséquence,  M.  le  président  propose  qœ  l'on  remplace  dans  le 
second  alinéa  Tindication  de  SO  centimes  par  celle  de  : 

30  centime»  (3  pence^  2  gro»  et  demi). 

Cette  proposition  est  adoptée  à  rnnanimité. 

M.  Navascûes^  chef  du  bureau  international  des  postes  et  des  télé- 
graphes, délégué  de  TEspagne,  fait  observer  qu'il  serait  dérirable  que 
la  question  du  transit  fût  décidée  avant  de  fixer  à  25  centimes  la  taie 
générale  uniforme  de  la  lettre  simple  affranchie,  attendu  que,  sans  cela, 
il  y  a  des  délégations  qui  ne  pourront  signer  la  convention  que  sous 
réserve. 

On  fait  observer  à  M.  Navasdies  que  la  commission  s'est  basée, 
pour  proposer  cette  taxe,  sur  les  conditions  de  transit  les  plus  défavo- 
rables, par  exemple  sur  le  cas  où  il  y  aurait  cinq  pays  intermédiaires,  et 
que  dès  lors,  et  en  prévision  de  rétablissement  d'une  taxe  minime  de 
transit,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  des  craintes  au  sujet  de  cette  taxe.  Au 
reste,  elle  pourra  toujours  être  portée  à  30  centimes,  suivant  la  conve- 
nance des  intéressés. 

M.  le  D'  Fenger,  délégué  du  Danemark,  propose  d'ajouter  au  second 
alinéa,  après  les  mots  ni  inférieure  à  20  centimes,  ceux-ci,  saufk  cas 
prévu  à  V article  12. 

Sur  l'observation  que  cette  réserve  n'est  pas  nécessaire,  en  présence 
du  texte  du  premier  alinéa  de  l'article  en  discussion,  qui  parle  de  la 
taxe  générale  de  l'union,  et  en  présence  du  texte  de  l'article  42,  qui 
réserve  expressément  à  deux  États  le  droit  de  s'entendre  pour  réduire 
leur  taxe  réciproque,  M.  Fenger  retire  son  amendement. 

On  passe  à  la  discussion  du  sixième  alinéa  de  l'article  3  proposé  par 
la  commission. 

M.  Mansolas,  chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur,  délégué  de 
la  Grèce,  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Pour  un  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins,  il  pourra 
être  ajouté  au  port  ordinaire  une  surtaxe  qui  ne  devra  pas  dépasser 
la  moitié  de  la  taxe  générale  de  Funion  fixée  pour  la  lettre  simple 
affranchie. 

Toutefois  il  est  entendu  que  dans  aucun  cas  la  taxe  maritime  à  per- 
cevoir de  ce  chef  ne  sera  supérieure  à  celle  qui  existe  actuellement  pour 
les  routes  respectives;  U  n'y  aura  donc  lieu  à  la  perception  d'aucune 
taxe  maritime  quelconque  sur  les  routes  postales  pour  lesquelles  une 
semblable  taxe  n'a  pas  été  établie  jusqu'à  présent.  » 

M.  Blackfan^  directeur  du  service  des  postes  étrangères,  délégué  des 
États-Unis,  propose  de  son  côté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Pour  un  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins»  la  taxe 
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maritime  ne  pourra  être  supérieure  à  15  centimes  par  ^0  grammes  de 
lettres.  » 

M.  Fassiaux,  directeur  général,  délégué  de  la  Belgique,  propose  le 
renvoi  de  ces  amendements  à  la  commission,  à  laquelle  on  adjoindrait 
la  délégation  des  États-Unis.  —  Adopté. 

M.  Pagey  second  secrétaire  adjoint  à  la  direction  générale  des  postes, 
délégué  de  la  Grande-Bretagne,  demande  : 

1"*  Si  Ton  se  propose  de  toucher,  en  quoi  que  ce  soit,  aux  taies  pos- 
tales maritimes  actuellement  perçues  sur  les  correspondances  échangées 
entre  un  État  de  Tunion  et  une  contrée  transatlantique  ne  faisant  pas 
partie  de  Tunion,  ou  entre  la  mère  patrie  et  ses  colonies  ; 

2"  Par  quels  moyens  un  État,  ne  faisant  pas  partie  de  Tunion,  pourrait 
être  autorisé  par  la  suite  à  devenir  membre  de  Tunion. 

Nous  supposons,  ajoute-t-il,  que  cela  ne  pourrait  être  convenu  que 
dans  les  réunions  qui  auraient  lieu  tous  les  trois  ans. 

Il  est  répondu  négativement  quant  à  la  première  question,  attendu 
que  les  dispositions  limitatives  des  taxes  de  la  convention  proposée  ne 
concernent  que  les  relations  réciproques  des  États  de  Tunion,  et  non 
celles  qu'ils  pourraient  avoir  avec  un  État  étranger  à  Tunion,  ou  avec 
ses  colonies. 

En  ce  qui  concerne  Tadmission  d'un  État  dans  Tunion,  on  répond  k 
M.  le  délégué  de  la  Grande-Bretagne  que,  d'après  un  article  qui  n'est 
pas  encore  discuté,  tout  État  pourra  être  admis  sur  sa  demande,  pourvu 
qu'il  se  conforme  aux  clauses  de  la  convention  régissant  les  rapports 
des  États  contractants.  —  Toutefois,  son  admission  sera  subordonnée 
et  devra  être  soumise  à  une  entente  préalable  entre  cet  État  et  ceux  de 
de  l'union  avec  lesquels  il  entretient  des  relations  directes. 

M.  l'inspecteur  général  Vinchent,  délégué  de  la  Belgique,  propose, 
sauf  les  modifications  nécessaires,  un  article  semblable  à  l'article  63  de 
la  convention  télégraphique  internationale  de  Rome  de  1872. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  discussion  de  l'article  10. 

L'article  3  est  adopté  avec  les  amendements  et  sous  les  réserves 
ci-dessus. 

M.  fît/e,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'article  U  proposé  par  la  com- 
mission, qui  est  ainsi  conçu  : 

ArUcle  &. 

Le  port  uniforme  pour  les  papiers  d'affaires,  les  échantillons  de  mar^ 
chandises,  les  journaux,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les  brochures,  les 
papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  catalogues,  les  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  ainsi  que  les  photographies  originaires  de  runion  et  k  destina- 
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tiOD  de  Tunion,  est  ûxé  k  7  centimes  pour  chaque  envoi  simple. 
Par  mesure  transitoire,  cliaque  administration  aura  la  faculté  de  per- 
cevoir une  taie  plus  ou  moins  élevée  diaprés  ses  convenances  moné- 
taires ou  autres,  mais  sans  que  le  montant  de  cette  taie  puisse  être 
inférieur  à  5  centimes  ni  supérieur  à  10  centimes. 

Sera  considéré  comme  simple  tout  envoi  dont  le  poids  ne  dépasser^ 
pas  50  grammes.  Les  envois  pesant  plus  de  50  grammes  supporteront 
un  port  simple  en  plus  pour  chaque  poids  de  50  grammes  ou  fraction 
de  50  grammes. 

Lorsque  les  objets  mentionnés  au  présent  article  auront  à  subir  un 
transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins,  la  taie  fiiée  ci-dessus 
pourra  être  doublée. 

11  est  convenu  que  les  objets  mentionnés  ci-dessus  devront  être  pla- 
cés sous  bandes  ou  dans  une  enveloppe  mobile  ou  plies  simplement,  et 
qu'ils  ne  pourront  contenir  aucune  note  ou  écriture  qui  leur  donnerait 
le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle. 

Les  échantillons  dépassant  le  poids  de  250  grammes  ne  seront  pas 
admis  au  transport  par  la  poste. 
La  discussion  est  ouverte  sur  cet  article. 

M.  rinspecteur  général  Vinchenty  délégué  de  la  Belgique,  propose 
d'ajouter  à  la  première  ligne,  après  le  mot  uniforme,  ceui-cl  :  de  F  Union, 
et  de  supprimer  dans  le  premier  alinéa  les  mots  originaires  de  V  Union  et 
à  destination  de  V Union.  —  Adopté  sans  discussion. 

M.  le  directeur  Gife,  délégué  de  la  Belgique,  propose  de  rédiger 
comme  suit  le  dernier  alinéa  : 

Le  poids  maximum  de  ces  objets  est  fixé  à  250  grammes  pour  les  échan^ 
tillons  et  à  1,000  grammes  pour  toutes  les  autres  catégories. 

M.  Fassiaui,  directeur  général,  appuyé  par  M.  Hofstede,  directeur 
en  chef  des  postes,  délégué  des  Pays-Bas,  propose,  dans  l'intérêt  du 
commerce,  de  revenir  sur  la  décision  prise  et  de  fiier  à  300  grammes 
le  maiimum  du  poids  des  échantillons. 

M.  le  directeur  général  Stephan,  délégué  d'Allemagne,  combat  cette 
proposition,  en  faisant  observer  qu'U  en  résulterait  de  l'encombrement 
dans  les  bureaux  de  poste  et  qu'il  faut  tenir  compte  des  lois  douanières 
des  divers  pays,  lesquelles  fixent  pour  les  échantillons  des  limites  de 
poids  précises.  —  Ainsi  que  M.  le  baron  de  Velho,  il  ne  pourrait 
souscrire  à  une  augmentation  de  poids.    . 

La  proposition  de  M.  Fassiaui  est  rejetée  par  15  voix  contre  5,  et  la 
rédaction  proposée  par  M.  Gife  pour  le  dernier  alinéa  est  adoptée. 

M.  Radojkowitsch,  commissaire  de  section  des  postes  et  des  télé- 
graphes, délégué  de  la  Serbie,  propose  qu'au  lieu  de  fixer  à  50  gram- 
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mes  la  progression  de  poids  pour  les  objets  ënumérës  dans  le  présent 
article,  on  fasse  deux  catégories.  L'une,  pour  les  poids  moins 
élevés  (par  exemple  jusqu'à  300  grammes),  dont  la  progression 
serait  de  50  grammes,  et  l'autre,  pour  les  poids  plus  élevés  jusqu'à 
1,000  grammes,  à  laquelle  on  appliquerait  une  progi*ession  plus  élevée. 

M.  le  directeur  Gife  fait  observer  qu'il  convient,  pour  la  simplicité, 
de  conserver  jusqu'au  maximum  la  progression  de  50  grammes. 

La  proposition  de  M.  Radojkowitsch  n'étant  pas  appuyée,  elle  est 
retirée  par  son  auteur. 

M.  Heer,  délégué  suisse,  ayant  demandé  qu'on  réintroduise  dans 
l'article  de  la  commission  le  principe  déjà  voté  par  le  congrès  que 
l 'affranchissement  des  envois  prévus  par  cet  article  est  obligatoire,  il 
lui  est  répondu  que  la  commission  n'a  pas  entendu  toucher  au  premier 
alinéa,  déjà  voté  par  l'Assemblée. 

M.  Vinchent  fait  observer  alors  que  ce  principe  est  en  désaccord  avec 
l'article  6,  qui  prévoit  qu'une  partie  de  ces  envois  quoique  non  affran- 
chis sont  expédiés,  mais  soumis  à  la  taxe  des  lettres  non  affranchies. 

M.  le  président  rappelle  que  l'assemblée  s'est  déjà  prononcée  à  ce 
sujet;  cependant  il  croit  nécessaire  de  charger  la  commission  de  coor- 
donner la  rédaction  des  parties  de  l'article  tx  adoptées  aujourd'hui  avec 
la  rédaction  des  alinéa  de  cet  article  adoptés  dans  une  précédente 
séance.  L'assemblée  partage  cette  manière  de  voir  et  vote  le  renvoi  à 
lacommission. 

M.  Mansolas,  chef  de  division,  délégué  de  la  Grèce,  propose  l'amen- 
dement suivant  ; 

«  Lorsque  les  objets  mentionnés  au  présent  article  auront  à  subir  un 
transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins,  il  pourra  être  ajouté 
au  port  ordinaire  une  surtaxe  qui  ne  devra  pas  dépasser  la  moitié  de  la 
taxe  simple. 

«  Toutefois  il  est  entendu,  etc.  (comme  à  l'article  3).  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  cet  amendement  est  renvoyé  à 
l'examen  de  la  commission. 

L'article  &  proposé  est  adopté  avec  les  amendements  ci-dessus  et  sous 
réserve  de  la  décision  qui  interviendra  au  sujet  du  port  maritime. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  9. 


Article  9. 

La  commission  propose  d'y  insérer  les  dispositions  suivantes  : 

«  Chaque  administration  gardera  en  entier  les  sommes  qu'elle  aura 

▲ROU.  DIPL.  1875.  —  IV.  12 
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perçues  en  fertu  des  articles  3, 4i,  5,  6  et  7  précédents.  Il  D*y  aura  entre 
les  dif  erses  administra  tiens  de  Tonion  aucun  décompte  de  ce  chef. 

«  Les  lettres  et  les  autres  objets  de  correspondance  ne  pourront  être 
frappés,  dans  le  pays  d*origine  ou  de  destination,  à  la  charge  des  expé- 
diteurs ou  des  destinataires,  d*ancunetaxe  ni  d*aucun  droit  postal  autres 
que  ceux  prévus  par  les  articles  susmentionnés.  » 

Les  dispositions  proposées  par  la  commission  sont  adoptées. 

Quant  aux  autres  dispositions  de  Tarticle  9,  elles  sont  soumises  à 
rétude  de  la  commission,  qui  présentera  prochainement  son  rapport. 

M.  le  président  propose  de  nommer  une  commission  spéciale  pour 
élaborer  un  règlement  d^exécutlon.  Un  projet  de  ce  règlement  est  déjà 
rédigé  et  sera  mis  à  la  disposition  de  cette  commission.  —  Cette  pro- 
position étant  appuyée,'  une  commission,  composée  des  délégations  de 
TAUemagne,  de  rAutriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  de  TEspagne,  de  la 
Norvège,  des  Pays-Bas,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  là  Serbie  et 
de  la  Suisse,  est  chargée  de  ce  travail. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Tinspecteur  général  Vinchent  a  déposé 
sur  le  bureau  la  proposition  de  la  création  d*un  bureau  international,  à 
rinstar  de  ce  qui  existe  pour  les  télégraphes.  Cette  proposition  sera 
imprimée  et  distribuée.  Elle  sera  discutée  dans  Tune  des  prochaines 
séances. 

M.  le  président  invite  la  commission  à  s'occuper  le  plus  tôt  possible 
de  la  coordination  et  de  la  rédaction  définitive  des  articles  adoptés  par 
rassemblée  et  à  nommer  à  cet  effet  une  sous-commisslon  de  deux  ou 
trois  membres. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  midi  trois  quarts 
et  la  prochaine  séance  ûxéeà  demain,  mardi  22  septembre  à  dix  heures 
du  matin. 

Au  nom  du  Congrès,  le  président^ 
Eugène  Boeel. 
Les  secréiaireSj 

B.  iiÔHN.  C.  DEUSSBBT. 
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4*  Séance.  —  22  septembre  1874. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Sont  présents  tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  précédente  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

Une  discussion  s'engage  sur  le  maximum  de  30  centimes ,  3  pence 
2  gros  et  demi,  indiqué  à  l'article  3  pour  la  taxe  générale  de  l*union 
d'une  lettre  simple  affranchie. 

Un  certain  nombre  de  délégations  proposent  d'y  ajouter  l'indication 
de  ce  maximum  dans  la  monnaie  de  l'Ëtat  qu'elles  représentent. 

Afin  d'éviter  la  confusion  qui  résulterait  inévitablement  de  ces  diffé- 
rentes indications,  l'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  l'inspecteur 
général  Vinchent  de  se  borner  à  indiquer  ce  maximum  par  32  centimes. 
En  conséquence,  au  lieu  de  30  centimes,  Z  pence,  2  gros  et  demi,  H  sera 
indiqué  simplement  32  centimes  comme  maximum  de  la  taxe  générale 
de  l'union  pour  une  lettre  simple  affranchie. 

A  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  les  taxes  maritimes  à  sup- 
porter par  le  public. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  Gife,  lequel  fait  remarquer  que  dans 
l'article  3  il  ne  s'agit  que  des  taxes  maritimes  à  la  charge  du  public, 
tandis  que  celles  qui  doivent  être  payées  pour  le  transport  des  dépê- 
ches aux  administrations  par  les  soins  desquelles  le  service  maritime 
est  assuré  seront  discutés  avec  l'article  10. 

En  outre,  il  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  ce  point  qu'il  est 
entendu  que  ces  taxes  ne  concernent  que  les  transports  maritimes  uti- 
lisés par  les  membres  de  l'union  entre  eux. 

A  l'unanimité ,  la  commission  propose  de  rédiger  le  dernier  alinéa 
de  l'article  3  comme  suit  : 

«  Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins ,  il 
pourra  être  ajouté  au  port  ordinaire  une  surtaxe  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  la  moitié  de  la  taxe  générale  de  l'union  fixée  pour  la  lettre 
affranchie.  » 

Cette  proposition  est  adoptée.  En  conséquence ,  l'article  3  aura  la 
rédaction  suivante  : 

Article  S. 

La  taxe  générale  de  l'union  est  fixée  à  25  centimes  pour  \^  If^tjiiïe 
simple  afnranchie. 
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Par  mesure  de  transition ,  chaque  administration  aura  la  faculté  de 
percevoir  une  taxe  plus  ou  moins  élevée,  d'après  ses  convenances 
monétaires  ou  autres ,  pourvu  que  la  valeur  de  cette  taxe  ne  soit  point 
supérieure  à  32  centimes  ni  inférieure  à  20  centimes. 

Sera  considérée  comme  simple  toute  lettre  dont  le  poids  ne  dépasse 
pas  15  grammes.  Les  lettres  pesant  plus  de  15  grammes  supporteront 
un  port  simple  en  plus  pour  chaque  poids  de  15  grammes  ou  fraction 
de  15  grammes. 

Le  port  des  lettres  non  affranchies  sera  le  double  de  la  taxe  établie 
dans  le  pays  de  destination  pour  les  lettres  affranchies. 

La  taxe  des  cartes-correspondance,  soumises  à  Taffranchissement  obli- 
gatoire, est  fixée  à  la  moitié  de  la  taxe  des  lettres  affranchies,  avec 
faculté  d'arrondir  les  fractions. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins,  il  pourra 
être  ajouté  au  port  ordinaire  une  surtaxe  qui  ne  pourra  pas  dépasser  la 
moitié  de  la  taxe  générale  de  Tunion  fixée  pour  la  lettre  affranchie. 

M.  Mansi,  directeur  général  des  postes  et  télégraphes ,  délégué  de 
TEspagne,  propose  d'ajouter  comme  troisième  alinéa  de  l'article  3 
l'amendement  suivant  : 

«Toutefois  il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  la  correspondance 
provenant  ou  à  destination  d'un  pays  de  l'union  aurait  à  traverser  le 
territoire  d'un  autre  pays  ne  faisant  pas  partie  de  l'union,  le  port  in- 
diqué ci-dessus  pourrait  être  augmenté  d'une  surtaxe  proportionnée  à 
la  taxe  de  transit  qui  devrait  être  payée  par  l 'office  expéditeur  au  pays 
intermédiaire  étranger  à  l'union.  » 

Cet  amendement  reste  déposé  sur  le  bureau  et ,  si  la  délégation  de 
l'Espagne  le  demande,  il  pourra  être  mis  en  discussion  lors  de  l'éta- 
blissement du  protocole  final. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  &. 

Article  U. 

La  commission  propose  de  le  rédiger  comme  suit  : 

Article  4. 

La  taxe  générale  de  l'union  pour  les  papiers  d'affaires,  les  échantil- 
lons de  marchandises ,  les  journaux ,  les  livres  brochés  ou  reliés ,  les 
brochures ,  les  papiers  de  musique ,  les  cartes  de  visite ,  les  catalogues, 
les  prospectus ,  annonces  et  avis  divers ,  imprimés ,  gravés ,  lithogra- 
phies ou  autographiés,  ainsi  que  les  photographies,  est  fixée  à  7  cen- 
times pour  chaque  envoi  simple. 
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Par  mesure  transitoire,  ebaque  administration  aura  la  faculté  de 
percevoir  une  taxe  plus  ou  moins  élevée  d'après  ses  convenances  moné- 
taires ou  autres ,  mais  sans  que  le  montant  de  cette  taxe  puisse  être 
inférieur  à  5  centimes  ni  supérieur  à  10  centimes. 

Sera  considéré  comme  simple  tout  envoi  dont  le  poids  ne  dépasse 
pas  50  grammes.  Les  envois  pesant  plus  de  50  grammes  supporteront  un 
port  simple  en  plus  pour  chaque  poids  de  50  grammes  ou  fraction 
de  50  grammes. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins ,  il  pourra 
être  ajouté  au  port  ordinaire  une  surtaxe  qui  ne  pourra  pas  dépasser  la 
moitié  de  la  taxe  générale  de  Tunion  fixée  pour  les  objets  de  cette  caté- 
gorie. 

Les  objets  mentionnés  ci-dessus  devront  être  placés  sous  bande  ou 
dans  une  enveloppe  mobile  ou  plies  simplement,  de  manière  à  être  vérl- 
fiés  facilement.  Us  ne  pourront  contenir  aucune  note  ou  écriture  qui 
leur  donnerait  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et  personr 
nelle. 

Le  poids  maximum  de  ces  objets  est  fixé  à  250  grammes  pour  les 
échantillons  et  à  1000  grammes  pour  tous  les  autres  ol^ets. 

Cet  article  est  adopté. 

On  passe  à  la  discussion  de  Tarticle  10. 

Article  10. 

M.  Fassiaux  ,  directeur  général ,  délégué  belge ,  ouvre  la  discussion 
sur  la  question  du  transit  par  terre. 

Il  expose  que  la  nécessité  d'admettre  des  droits  difiTérentiels  pour  le 
transit  par  terre  peut  être  justifiée  par  des  raisons  d'équité  et  par  des 
raisons  tirées  des  nécessités  de  la  situation. 

En  équité ,  il  est  incontestable  que  tous  les  pays  qui  ont  une  très- 
grande  étendue  ont  plus  de  frais  à  supporter  que  ceux  dont  le  territoire 
est  restreint.  Pour  en  donner  la  preuve ,  il  croit  pouvoir  se  borner  à 
déclarer  que  les  offices  postaux  de  ces  pays  sont  obligés  de  payer  aux 
chemins  de  fer  des  redevances  très-considérables ,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  pour  les  pays  d'une  moindre  importance. 

Quant  aux  raisons  tirées  des  nécessités  de  la  situation,  il  fait  observer 
que  ces  États  ne  peuvent  pas  renoncer  sans  transition  à  des  ressources 
qui  doivent  alimenter  le  Trésor.  En  outre,  il  faut,  dans  l'intérêt  de 
l'œuvre  entreprise,  prendre  des  mesures  qui  la  rendent  accessible  à 
tous  les  États. 
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En  conséquence ,  les  délégués  belges  croient  devoir  soomettre  an 
tiMigrès  la  proposition  de  fixer  les  frais  de  transit  à  5  francs  par  Ulo- 
gramme  pour  les  territoires  dont  les  plas  grands  parcours  dépassent 
750  kilomètres,  et  à  2  fr.  50  pour  les  autres  pays. 

Nous  avons,  dit  M.  Fassiaox,  à  déclarer  en  même  temps  que  les  nou- 
Telles  instructions  du  Gouvernement  belge  nous  autorisent ,  en  cas  de 
rejet  de  cette  proposition ,  à  adhérer  néanmoins  au  chiffl^  de  2  francs 
par  kilogramme  pour  le  transit  belge. 

n  va  de  soi  qu'en  admettant  ce  chillïre,  qui  comporte  des  sacrifices, 
le  Gouvernement  belge  réserve ,  comme  tous  les  autres ,  son  apprécia- 
tion définitive  sur  Tensemble  du  projet. 

Des  discussions  approfondies  ayant  déjà  eu  lieu  dans  le  sein  de  la 
commission  au  sujet  de  la  question  du  transit,  rassemblée,  sur  la  pro- 
position de  M.  le  directeur  Stephan ,  et  contrairement  à  celle  de  M.  le 
baron  de  Kolbensteiner,  qui  demandait  le  renvoi  à  la  commission,  dé- 
cide, par  13  voix  contre  7,  d'ouvrir  immédiatement  la  discussion  sur  la 
proposition  de  la  délégation  belge. 

M.  le  directeur  général  Stephan ,  comme  représentant  du  Gouverne- 
ment d'Allemagne,  déclare  : 

«Bien  que  mon  Gouvernement  eût  vivement  désiré  qu'on  arrivât  déjà 
dès  à  présent  à  la  réalisation  complète  du  principe  de  la  gratuité  du 
transit,  il  sera,  vu  rimpossibUilé  actuelle  d'une  entente  générale  sous 
ce  rappori-là ,  satisfait  si  le  principe  de  la  liberté  du  transit  est  géné- 
ralement reconnu  et  stipulé  dans  le  traité  et  si,  de  plus ,  les  différentes 
taxes  de  transit  sont  réduites  à  un  taux  bas  et  uniforme.  Dans  ce  but-là, 
J'ai  été  autorisé  par  mon  Gouvernement  à  consentira  une  taxe  de  transit 
modérée  applicable  à  toutes  les  distances  et  à  tous  les  pays.  —  J'étais 
autorisé  à  proposer  une  taxe  de  1  franc  par  kilogramme  de  lettres.  — 
Mais  en  présence  de  cette  proposition  il  y  avait  celle  du  Gouvernement 
belge ,  qui  proposait ,  comme  moyenne  de  la  taxe  actuelle  de  transit , 
une  taxe  de  h  francs  par  kilogramme.  —  Toutefois ,  le  Gouvernement 
que  Je  viens  d'avoir  l'honneur  de  nommer  a  bien  voulu  consentir  à  ré- 
duire ce  taux  à  2  francs  par  kilogramme.  — Âu  nom  de  mon  Gouverne- 
ment Je  lui  présente  no^  remerctments.  Le  Gouvernement  belge  nous 
donne  encore  une  fois  la  preuve  de  son  esprit  de  conciliation  et  de  son 
amour  du  progrès,  qui  lui  ont  valu  la  réputation  d'an  Gouvernement 
éclairé  et  libéral  dans  le  meilleur  sens  du  mot.  » 

En  présence  des  difficultés  qui  s'opposent  à  la  gratuité  du  transit, 
aucune  délégation  n'en  demande  le  maintien. 

En  revanche,  on  fait  observer  que  l'admission  des  droits  différentiels 
de  transit  constitue  une  déviation  des  principes  de  la  convention  pro- 
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jetée  et  dans  laquelle  on  proposait  le  transit  libre  et  gratuit.  Il  semble- 
rait plus  rationnel,  puisque  la  gratuité  du  transit  a  dû  être  abandonnée, 
de  fixer  au  moins  une  taxe  de  transit  uniforme  et  modérée  comme  on 
a  admis  une  taxe  uniforme  pour  le  port  des  lettres ,  journaux  et  autres 
objets.  • 

D*autre  part,  on  fait  observer  qu'avec  le  régime  différentiel,  on  devrait 
nécessairement  élever  le  port  de  la  lettre  qui  aurait  à  traverser  plusieurs 
pays  avant  d'arriver  dans  le  pays  de  destination. 

En  réponse  aux  objections  ci-dessus,  on  fait  observer  que  la  taxe  des 
lettres  n'est  pas  uniforme  puisqu'elle  peut  varier  entre  20  et  32  cen- 
times, et  que  dès  lors  on  ne  peut  invoquer  cet  exemple  pour  demander 
Tuniformité  de  la  taxe  de  transit.  ^  Cette  taxe  de  20  à  S2  centimes  n'a 
pas  été  fixée  uniquement  par  suite  de  la  diversité  des  sytèmes  moné- 
taires ,  mais  aussi  pour  satisfaire  à  toute  autre  convenance  des  États 
intéressés. 

On  fait  remarquer,  en  outre,  que  les  grands  États  n'auront  pas 
VobUgation  d'élever  leurs  taxes  de  transit,  ils  en  auront  simplement  le 
droit,  et  à  cet  égard  la  délégation  d'Allemagne  croit  devoir  déclarer 
que  son  Gouvernement  restera  fidèle  au  principe  de  la  réduction  des 
taxes  dans  la  mesure  du  possible. 

En  admettant  même  les  conditions  de  transit  les  plus  défavorables,  11 
resterait  encore  à  l'État  intéressé  un  produit  net  suffisant. 

M.  Nœff,  conseiller  fédéral,  délégué  de  la  Suisse,  demande  com- 
ment on  définira  les  États  qui  pourraient  percevoir  la  taxe  double  de 
transit  et  ceux  qui  ne  pourraient  percevoir  que  la  taxe  simple.  U  estime 
que  ce  n'est  pas  seulement  l'étendue  des  États  qui  doit  entrer  en  ligne 
de  compte ,  mais  aussi  les  conditions  des  moyens  de  transport  dont  ils 
disposent  et  les  dépenses  qu'ils  exigent,  et  il  propose  éventuellement 
d'accorder  le  bénéfice  d'une  taxe  de  transit  spéciale  aux  pays  de  mon- 
tagne. —  On  lui  répond  que  la  ligne  de  démarcation  entre  les  États  sera 
déterminée  par  l'étendue  du  parcours.  Ainsi,  le  double  de  la  taxe  de 
transit  par  terre  pourrait  être  appliqué  par  un  État  lorsque  la  distance 
parcourue  sur  son  territoire  dépasserait  750  kilomètres.  —  La  proposi- 
tion éventuelle  de  M.  Naeff  n'étant  pas  appuyée,  il  la  retire. 

La  proposition  d'accorder  à  l'administration  du  pays  de  transit  une 
taxe  de  2  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  25  centimes  par  kilo- 
gramme de  journaux,  etc.,  est  adoptée. 

Celle  d'admettre  le  principe  du  droit  des  administrations  qui  ont  des 
lignes  de  transit  de  plus  de  750  kilomètres  d'appliquer  sur  ces  lignes 
le  double  des  taxes  proposées  ci-dessus,  soit  4  francs  par  kilogramme 
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de  lettres  et  50  centimes  par  kilogramme  de  jonmaia,  etc.,  est  mise 
aax  TOix  et  adoptée  par  12  voix  contre  8. 

La  délégation  des  États-Unis  n'a  pas  pris  part  à  cette  votation.  Elle 
déclare  que ,  vu  la  grande  étendue  de  leurs  lignes  de  transit  et  les  frais 
considérables  qui  en  résultent ,  son  Gouvernement  est  décidé  à  ne  pas 
consentir  à  une  taxe  inférieure  à  5  francs  par  Idilogramme  de  lettres,  et 
elle  fait  toutes  réserves  à  ce  sujet. 

Elle  déclare  formellement  que  les  États-Unis  ne  consentiront  pas  à 
accepter  la  taxe  de  U  francs  par  idlogramme  de  lettres  et  de  50  cen- 
times par  Icllogramme  de  journaux  etc.,  pour  la  ligne  de  New-York  à 
San  Francisco. 

On  lui  fait  observer  qu'U  n'est  pas  à  présumer  qu'avant  la  réunion 
du  prochain  congrès,  soit  avant  trois  années,  le  territofrede  l'union 
postale  s'étende  au  delà  du  Pacifique  et  que  dès  lors  la  question  du 
transit  n'engage  pas  les  États-Unis. 

Néanmoins  il  est  pris  acte  de  la  déclaration  cî-dessus. 

On  passe  à  la  discussion  des  dispositions  de  l'article  10  relatives  au 
transit  maritime. 

M.  le  rapporteur  Gife  donne  lecture  de  la  rédaction  proposée  par  la 
commission  comme  suit  : 

«  Dans  le  cas  où  le  transit  aurait  lieu  par  mer  sur  un  parcours  de  plus 
de  300  milles  marins,  l'administration  à  la  charge  de  laquelle  ce 
service  maritime  est  organisé  aura  droit  à  la  bonification  des  frais  de 
transport. 

«  Les  membres  de  l'union  s'engagent  à  rédmre  dans  la  mesure  du 
possible  les  frais  des  transports  maritimes  de  plus  de  300  milles  marins. 
Dans  aucun  cas,  les  frais  à  bonifier  par  l'office  d'origine  à  l'office  d'ex- 
pédition maritime  ne  pourront  dépasser  20  centimes  par  30  grammes  de 
lettres  et  50  centimes  par  kilogramme  d'imprimés  et  autres  objets  énu- 
mérés  à  l'article  4. 

«  Toutefois  il  est  entendu  que  dans  aucun  cas  les  frais  à  bonifier  de 
ce  chef  ne  seront  supérieurs  aux  frais  bonifiés  actuellement.  Il  n'y  aura 
donc  lieu  à  aucune  bonification  sur  les  routes  postales  qui  en  sont  ac- 
tuellement exemptes.  » 

M.  Gife  propose,  pour  simplifier,  d'indiquer  le  coût  du  transit  des 
lettres  en  prenant  le  kilogramme  pour  unité  de  poids,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  pour  les  imprimés ,  etc.,  et  de  fixer  à  6  fr.  50  c.  le  prix  de  ce  transit 
par  kilogramme,  en  sorte  que  l'on  dirait  6  fr,  50  c.  par  kilogramme  de 
leUtres  au  lieu  de  :  20  centimes  par  30  grammes  de  lettres. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  rédaction  de  M.  Gife  substituée  à 
la  rédaction  primitive  de  la  commission. 
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Afin  d*éfiter  toute  équivoque,  on  propose  de  remplacer  au  10* alinéa 
les  mots  à  la  charge  par  ceux  de  :  par  les  soins. 

Adopté  sans  discussion. 

A  midi  trois  quarts  la  séance  est  suspendue  jusqu'à  deux  heures. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une 
lettre  de  Poitiers,  du  20  septembre  \S1U,  signée  J.  A.  Pichat,  lequel 
demande  Tadoption  d'un  nouveau  système  pour  le  transport  des  échan- 
tillons et  des  imprimés.  Cette  lettre  est  déposée  sur  le  bureau,  à  la  dis- 
position de  messieurs  les  délégués. 

M.  le  président  ouvre  la  discussion  sur  l'article  10. 

La  commission,  unanime,  propose  de  rédiger  comme  suit  la  fin  de 
l'article  : 

«  Le  poids  des  correspondances  transitant ,  soit  dans  des  dépêches 
closes,  soit  à  découvert,  sera  constaté  pour  un  mois  dont  le  choix  se 
fera  d'un  commun  accord  des  administrations  intéressées. 

«  Il  servira  de  base  aux  comptes  ultérieurs  jusqu'à  révision. 

«  La  révision  pourra  être  demandée  par  un  quelconque  des  offices 
intéressés  : 

«  1*  En  cas  de  modification  Importante  dans  le  cours  des  correspon- 
dances ; 

<(  2»  A  l'expiration  d'une  année  après  le  mois  de  constatation. 

«  Le  taux  modifié  entrera  en  vigueur  à  dater  du  mois  dont  la  statis- 
tique a  été  faite.  »  —  Adopté. 

Les  alméa  7  et  8  du  projet  sont  conçus  comme  suit  : 

«  Dans  le  cas  où  les  frais  extraordinaires  causés  au  pays  intermé- 
diaire par  le  transport  par  terre  des  dépêches  transitantes  devrait  excé- 
der les  sommes  à  bonifier  d'après  les  taux  susindiqués,  ces  frais  seront 
restitués,  sur  demande  avec  preuve  à  l'appui,  par  l'administration  dont 
les  dépêches  émanent.  Dans  ce  cas ,  il  ne  sera  pas  payé  de  port  de 
transit. 

«  Lorsque  les  frais  de  l'espèce  sont  occasionnés  par  des  envois  simul- 
tanés de  deux  ou  de  plusieurs  administrations  de  l'union,  celles-ci 
désintéresseront  le  pays  de  transit  selon  l'importance  de  chaque  service 
rendu.  » 

Ils  donnent  lieu  à  la  déclaration  suivante  de  M.  Page ,  délégué  de  la 
Grande-Bretagne  : 

((  Cet  article  a  une  très-grande  importance  pour  mon  administration , 
et  ce  sont  certaines  dispositions  qu'il  renferme  qui  ont  sans  doute  em- 
pêché le  Gouvernement  britannique  de  donner  son  adhésion  à  l'union 
postale  proposée. 

«  Il  est  facile  de  comprendre  une  proposition  pour  le  transit  gratuit. 
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Chaque  pays  peut  calculer  ce  qu'il  perdrait  et  ce  qu'il  gagnerait  par  un 
pareil  arrangement.  Mais  il  semble  impossible  de  déterminer  TefTct  d*on 
engagement  de  payer  les  frais  extraordinaires.  Impossible  de  prévoir  à 
Combien  ces  frais  peuvent  s*élever  et  de  les  comparer  dès  lors  avec  les 
payements  qui  se  font  maintenant. 

«  Actuellement  nous  payons  tant  par  once  pour  les  lettres  et  tant  par 
livre  ou  par  kilogramme  pour  les  imprimés. 

<c  Mais  à  combien  monteraient  les  payements  si  nous  avions  seulement 
à  acquitter  ks  frais  extraordinaires?  C'est  ce  dont  nous  ne  pouvons 
nous  rendre  compte. 

«  Donc,  une  demande  pourra  encore  être  faite  pour  frais  extraordi- 
naires, non  pas  parce  que  nos  dépèches  seraient  trop  volumineuses, 
mais  parce  que  ces  frais  seraient  occasionnés  par  les  envois  simultanés 
de  detix  ou  de  plusieurs  administrations  de  F  union. 

«  De  sorte  qu'un  Jour  nous  pourrons  envoyer  une  malle  en  transit 
sans  avoir  rien  à  payer  aux  États  intermédiaires,  et  le  Jour  suivant  nous 
pourrions  être  dans  le  cas  d'envoyer  une  malle  de  même  volume  pour 
laquelle  nous  aurions  à  payer  des  frais  extraordinaires  y  parce  que  ce 
Jour-là  quelque  autre  administration  aurait  expédié  une  malle  volumi- 
neuse à  travers  le  même  territoire. 

«  En  ce  qui  concerne  la  malle  indienne,  l'office  britannique  ne  se- 
rait-il pas,  sans  pouvoir  s'y  opposer,  exposé  à  des  prétentions  de  la 
part  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sur  les  lignes  desquelles  ces 
malles  sont  transportées? 

ce  Je  serais  heureux  si  l'on  pouvait  fournir  quelque  information  de 
nature  à  mettre  le  Gouvernement  britannique  à  même  d 'examiner  de 
nouveau  la  question.  » 

A  l'occasion  de  la  question  soulevée  par  M.  Page,  on  fait  observer 
que  les  dispositions  dont  il  s'agit  concordaient  avec  l'idée  du  projet 
primitif,  c'est-à-dire  avec  le  principe  de  la  gratuité  du  transit,  mais, 
d'après  les  dispositions  qui  fixent  une  taxe  de  transit,  celles  en  question 
n'ont  plus  leur  raison  d'être. 

Au  contraire,  M.  le  commandeur  Tan  tesio  demande  le  maintien  de  ces 
dispositions,  attendu  que  le  transport  de  la  malle  des  Indes  occasionne 
à  l'Italie  des  frais  qui  ne  seraient  pas  couverts  par  le  taux  de  transit 
stipulé. 

Le  congrès  ne  possédant  pas  les  données  nécessaires  pour  résoudre 
Immédiatement  cette  question,  elle  est  renvoyée  à  l'examen  de  la  com- 
mission. 

Le  résultat  des  délibérations  de  la  séance  sur  l'article  10  a  été  le 
suivant  : 
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Sont  adoptés  : 

Les  alinéa  1  ft  6, 9  et  suivants,  inclusivement,  avec  la  rédaction  suivante  : 

Article  10. 

La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  entier  de  Tunion. 

En  conséquence,  il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  d'échange,  tant  des 
dépêches  closes  que  des  correspondances  à  découvert,  que  les  diverses 
administrations  postales  de  Tunion  auront  à  expédier  ou  à  recevoir 
réciproquement  en  transit  par  des  pays  intermédiaires,  selon  les  besoins 
du  commerce  et  les  convenances  du  service  postal. 

Les  dépèches  closes  et  les  correspondances  à  découvert  seront  tou- 
jours dirigées  par  les  voies  les  plus  rapides  dont  les  administrations 
postales  disposent. 

Dans  le  cas  où  des  routes  différentes  présenteraient  la  même  célérité, 
l'administration  expéditrice  aura  le  choix  de  la  route  à  suivre. 

Il  y  aura  obligation  d'expédier  en  dépèches  closes  toutes  les  fois  que 
le  nombre  des  lettres  et  autres  objets  de  correspondance  serait,  d'après 
la  déclaration  de  l 'office  intéressé,  de  nature  à  entraver  les  opérations 
du  bureau  réexpéditeur. 

Il  sera  accordé  à  l'administration  du  territoire  de  transit  une  boni- 
fication de  2  francs  par  kilogramme  de  lettres,  et  de  25  centimes  par 
kilogramme  de  journaux,  d'imprimés,  d'échantillons  de  marchandises 
et  de  papiers  d'affaires,  poids  net,  soit  que  le  transit  ait  lieu  en  dé- 
pèches closes,  soit  qu'il  se  fasse  à  découvert. 

Ces  frais  pourront  être  portés  à  U  francs  pour  les  lettres  et  à  50  cen- 
times pour  les  journaux,  etc.,  lorsqu'il  s'agit  d'un  transit  de  plus  de 
750  kilomètres  sur  le  territoire  d'une  même  administration. 

Il  est  entendu  que  là  où,  pour  des  cas  spéciaux,  il  existe  déjà  dans 
l'ordre  actuel  des  choses  des  taux  de  bonification  plus  restreints,  ou 
bien  ime  gratuité  du  transit,  les  arrangements  y  relatifs  seront  main- 
tenus. 

Dans  les  cas  où  le  transit  aurait  lieu  par  mer  sur  un  parcours  de  plus 
de  300  milles  marins,  l'administration  par  les  soins  de  laquelle  ce  ser- 
vice maritime  est  organisé  aura  droit  à  la  bonification  des  frais  de  ce 
transport 

Les  membres  de  l'union  s'engagent  à  réduire  dans  la  mesure  du 
possible  les  frais  de  transports  maritimes  de  plus  de  300  milles  marins. 
Les  frais  à  bonifier  par  l'office  d'origine  à  l'office  d^expédttion  maritime 
ne  pourront  dépasser  6  fr.  50  par  kilogramme  de  lettres  et  50  centimes 
par  kilogramme  d'imprimés  et  autres  objets  énumérés  à  l'article  h 
(poids  net). 
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Tootelbis  fl  est  entendn  que  dans  ancnn  cas  les  firais  i  iMmiier  de  ce 
chef  ne  seront  supérieurs  am  frais  boniiés  actueDemenL  n  n'y  anra 
donc  lien  à  ancone  bonilicaUon  sur  les  routes  qoi  en  sont  actodlement 
exemptes. 

Le  poids  des  correqwndances  transitant,  soit  daits  des  dépêches 
closes,  soit  à  décooTcrt,  sera  constaté  ponr  on  mois,  dont  le  choix  se 
fera  d*on  conunon  accord  des  administrations  intéressées.  D  serrira  de 
base  aox  comptes  ultérieurs  Jusqu'à  rérisicm. 

La  révision  pourra  être  demandée  par  Tun  quelconque  des  offices 
intéressés  : 

1*  En  cas  de  modification  importante  dans  le  cours  des  correqmn- 
dances; 

T  A  rexpiration  d*une  année  après  le  mois  de  la  constatation. 

le  taux  modifié  entrera  en  rigueur  à  dater  du  mois  dont  la  statis- 
tique a  été  faite. 

Les  alinéa  7  et  8  sont  renvoyés  à  1  *examen  de  la  commission. 

M.  le  président  inrite  la  conmiission  nommée  pour  Texamen  du  projet 
de  règlement  d'exécution  à  se  constituer. 

II  demande  à  rassemblée  si  elle  veut  s'occuper  séance  tenante  de  la 
proposition  de  la  délégation  belge  au  sujet  de  la  création  d'un  bureau 
international. 

L'assemblée  décide  de  traiter  cet  objet  dans  la  séance  de  demain, 
qui  est  fixée  à  dix  heures  du  matin. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Au  nom  du  Congrès,  k  Président  : 
Eugène  Bobeel. 

Les  Secrétaires  : 
E.  HÔHM,  C.  Delessebt. 


5*  séance.  —  23  septembre  1874. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Sont  présents  tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  précédente 
séance. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

Avant  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour, 
M.  Nx^f,  conseiller  fédéral,  délégué  de  la  Suisse,  fait  observer  que  l'on 
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a  laissé  subsister  à  l 'article  &  du  projet  de  convention,  comme  maximum 
de  la  taxe  simple  générale  de  Tunion  pour  les  papiers  d'affaires,  les 
échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les  imprimés,  etc.,  Tindi- 
cation  de  10  centimes.  Par  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  admettre  Tin- 
dication  de  32  centimes  pour  le  maximum  de  la  taxe  générale  de  la  lettre 
simple,  il  propose  de  fixer  à  11  centimes  le  maximum  de  la  taxe  géné- 
rale pour  le  port  simple  des  objets  énumérés  à  Tarticle  ^  en  suppri- 
mant toute  autre  indication  de  monnaie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  docteur  Fenger,  délégué  du  Danemark,  fait  remarquer  que  Tar^ 
ticle  10  ne  mentionne  pas  à  quelle  administration  incombera  le  soin  de 
payer  les  frais  de  transit  prévus  au  sixième  alinéa  de  cet  article.  Il  se- 
rait à  désirer  que  ce  point  fût  déterminé. 

En  suite  de  cette  observation,  appuyée  par  plusieurs  délégués,  M.  le 
directeur  général  Stephan^  délégué  de  TAllemagne,  propose  de  dire  au 
sixième  alinéa  : 

//  sera  payé  à  tadministration  du  territoire  de  transit  par  F  administra- 
tion expéditrice,  etc. ,  au  lieu  de  : 

«  Il  sera  accordé  à  Tadministration  du  territoire  de  transit  une  boni- 
fication, etc.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  rapporteur  fît/e,  délégué  belge,  propose,  pour  éviter  de  longs 
travaux  aux  administrations  de  Tunion,  Tamendement  suivant  au  qua- 
torzième alinéa  de  Tarticle  10,  relatif  à  rétablissement  de  la  sta- 
tistique : 

«  Le  poids  des  correspondances  transitant,  soit  dans  des  dépêches 
closes,  soit  à  découvert,  sera  constaté  au  moyen  d'une  statistique  à  tenir 
pendant  deux  semaines  à  une  époque  à  déterminer  d'un  commun  ac- 
cord. » 

Cette  proposition  est  adoptée  et,  par  conséquent,  le  terme  d'un  mois 
indiqué  dans  le  présent  alinéa  est  remplacé  par  celui  de  deux  semaines. 

Comme  conséquence  de  cette  modification,  les  mots  le  mois,  au  sei- 
zième alinéa,  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  la  date. 

Sur  la  proposition  qui  en  est  faite,  le  dix-septième  alinéa  (le  taux  mo- 
difié entrera  en  vigueur  à  dater  du  mois  dont  la  statistique  a  été  faite) 
est  biffé.  Une  disposition  analogue  trouvera  sa  place  dans  le  règlement 
d'exécution. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  des  frais  extraordinaires  de 
transit  prévus  aux  alinéa  7  et  8  de  l'article  10  proposé. 

La  conmiission  a  jugé  convenable  de  fahre  disparaître  les  dispositions 
exceptionnelles  contenues  dans  ces  alinéa,  mais  en  présence  des  objec- 
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tfooft  faites  par  M .  le  délégiié  de  1  Italie  aa  si^et  do  tnaspoin  de  la  nalie 
des  iBdes,  et  eo  raisos  da  caractère  tout  exceptioimel  de  ce  tnmsparU 
elle  propose  d'insérer  à  Tarticle  10  uo  dernier  alinéa  conçn  coome  snk  : 

u  La  dùpoiitûms  du  préuni  article  ne  unU  poi  appUeaèlei  à  la  wuUt 
du  /nde$^  dont  le  terviee  continuera  à  faire  totjei  d'arrangemenis  purtéem" 
lien  entre  les  aéminàiraii'ons  iniére$$ée$.  « 

Cette  proposition  est  adoptée  par  15  toIk  contre  4. 

Les  États-Unis  se  sont  abstenus  (i). 

M.  le  baron  de  VelAo,  délégué  de  la  Hossie*  demande  à  l'assonblée 
s'il  est  bien  entendu  que  les  paquets  de  lettres  de  rebut  écb»ifès  entre 
les  administrations  postales  de  l'union  seront  exempts  du  droit  de  tran- 
sit et  considérés  comme  correspondances  en  franchise. 

M.  le  directeur  général  Stephan  lui  répond  que  ces  objets  rentreront 
dans  la  catégorie  des  envois  en  franchise  et  que  les  dispositions  qui  lés 
concernent  seront  insérées  dans  le  règlement  d'exécution. 

L'assemblée,  consultée,  se  Joint  à  cette  interprétation. 

M.  MuzzirBey^  directeur  général  des  postes,  délégué  de  l'Egypte,  an- 
nonce à  M.  le  président  qu'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  unedépêdie 
lui  annonçant  que  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  et  si- 
gner la  convention  lui  seraient  expédiés. 

M.  le  président  informe  le  congrès  que  M.  le  président  de  la  confé- 
dération a  reçu  une  dépêche  de  Constantinople,  datée  du  22  courant,  de 
M.  le  ministre  des  alfaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte,  pour  lui  faire 
connaître  que  les  pleins  pouvoirs  étalent  accordés,  pour  conclure  et 
signer  la  convention,  à  Yanco  Effendi  Macridi,  délégué  de  la  Turquie. 

Il  est  pris  acte  de  ces  déclarations,  et  les  pleins  pouvoirs  seront  remis 
à  M.  le  président. 

M.  Mladen  RadojkowiUck,  délégué  de  la  Serbie,  fait  le  dépôt  de  ceux 
qu'U  a  reçus  de  son  Gouvernement,  par  lesquels  il  est  également  auto- 
risé à  conclure  et  à  signer  la  convention. 

La  discussion  générale  est  ouverte  sur  la  proposition  de  la  délégatien 
belge  relative  à  la  création  d'un  bureau  Uitemational. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

Article  13. 

Due  administration  postale,  désignée  par  le  congrès,  prendra  les  me- 
sures propres  à  facllller,  dans  un  Intérêt  commun,  l'exécution  et  l'ap^ 
plication  de  la  présente  conveotion. 

Elle  organisera,  sous  le  nom  de  bureau  international  des  administra^ 

(1)  Les  délégations  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  n*ont  pria  part, 
4«pttia  Pouvenure  du  congrès,  à  aucune  votatiom. 
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tlons  postales,  un  service  central  qui  fonctionnera  sous  sa  haute  sur-  /, 
veillance,  et  dont  les  frais  seront  supportés  par  toutes  les  administra- 
ttons  des  États  contractants. 

Ce  bureau  sera  chargé  de  coordonner,  de  publier  et  de  distribuer  les 
renseignements  de  toute  nature  qui  intéressent  le  service  international 
des  postes,  d*émettre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses,  d  Instruire 
les  demandes  de  modlDcation  au  règlement  d*exécution,  de  notifler  les 
changements  adoptés,  de  faciliter  les  opérations  de  la  comptabilité  in* 
temationale,  notamment  dans  les  relations  prévues  à  Tarticle  10  ci-des- 
sus et,  en  général,  de  procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont  il  serait 
saisi  dans  Tintérêt  de  Tunion  postale. 

Article  14  (13  ancien). 

En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de  Tunlon, 
dans  rinterprétation  de  la  présente  convention,  la  question  en  litige 
sera  soumise,  en  première  instance,  à  l*avis  motivé  du  bureau  interna* 
tional  institué  par  l'article  précédent. 

Si  raccord  ne  peut  s'établir  conformément  à  cet  avis,  la  question 
sera  réglée  par  jugement  arbitral  et ...  (le  reste  comme  au  projet). 

M.  l'inspecteur  général  FtVieAen/,  délégué  belge,  a  proposé  la  création 
d'un  bureau  international  parce  quil  estime  que  ce  rouage  est  très  im- 
portant pour  le  règlement  des  affaires  de  l'union.  Dans  sa  pensée,  le  bu- 
reau international  ne  serait  pas  une  autorité,  mais  simplement  un 
aide^  qui  serait  chargé,  par  exemple,  de  régler  les  comptes  de  transit 
par  terre,  ceux  de  mer,  ceux  avec  les  pays  ne  faisant  pas  partie  de 
l'union,  de  publier  et  de  distribuer  les  renseignements  d'un  intérêt  gé- 
néral pour  le  public  et  pour  les  administrations  de  l'union. 
Ce  bureau  n'engagerait  à  rien  qu'à  une  contribution  très-modique  pour 
couvrir  ses  dépenses  et  à  l'obligation  d'en  recevoir  et  de  lui  expédier 
certains  documents. 

Dans  la  seule  clause  où  on  lui  attribue  une  espèce  d'intervention,  il 
y  a  appel  et  cet  appel  est  l'arbitrage.  Ce  n'est  donc  pas  une  autorité  ;  on 
se  borne  à  lui  demander  son  avis. 

La  discussion  générale  étant  close,  on  procède  à  la  discussion  par 
articles. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  13  proposé. 

M.  le  baron  de  Kolbensteiner,  délégué  de  l'Autriche,  propose  de  sup- 
primer le  premier  alinéa  de  cet  article.  —  Il  croit  qu'il  convient  de  ne 
pas  froisser  certaines  susceptibilités,  en  conférant  par  cet  alinéa  une 
autorité  à  l'une  des  administrations  de  runion,et  propose  de  rédiger  de 
la  manière  suivante  le  deuxième  alinéa  : 
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«  //  sera  organisé  sam  le  nom  de  bureau  intematûmal  de  C union  gêné- 
raie  des  postes^  un  service  central  qui  fonctionnera  sous  la  haute  surveû- 
lance  d'une  administration  postale  désignée  par  le  congrès^  et  dont  les 
frais  seront  supportés  par  toutes  les  administrations  des  Etats  con- 
tractants, » 

M.  rinspecteur  général  Vinchent,  délégué  de  la  Belgique,  préférerait 
la  rédaction  actuelle.  Il  lui  semble  qu*à  partir  du  jour  où  la  conven- 
tion sera  approuvée  par  les  Gouvernements  intéressés,  il  faudra  un 
centre,  un  point  commun,  auquel  on  puisse  s'adresser  pour  tous  les 
renseignements  nécessaires  et  qui  puisse  fonctionner  avant  la  mise  à 
exécution  de  la  convention. 

M.  le  baron  de  Velho,  délégué  de  la  Russie,  et  M.  le  directeur  Stephan, 
délégué  de  TAUemagne,  appuient  ramendement  de  M.  le  baron  de  Roi- 
bensteiner,  lequel  est  adopté  par  rassemblée  par  13  voix  contre  7. 

M.  le  baron  de  Kolbensteiner  ne  voudrait  pas  que  Ton  donnât  une  auto- 
rité au  bureau  International  proposé,  et  dans  ce  but  il  proposerait  d'in- 
sérer au  troisième  alinéa  de  Tarticle  13  après  ces  mots:  d'émettre  un 
avis  sur  les  questions  litigieuses^  ceux-ci  dans  le  cas  où  cet  ams  lui  est  de- 
mandé. 

On  lui  objecte  que  le  bureau  international  ne  sera  pas  chargé  de  dé- 
cider,  mais  simplement  d'émettre  un  avis,  et  qu'il  peut,  dans  les  cas  de 
peu  d'importance,  résoudre  la  difficulté  d'une  manière  satisfaisante.  Le 
mode  proposé  dans  le  projet  primitif  entraînerait  à  des  longueurs  qu*il 
convient  d'éviter. 

L'amendement  de  M.  de  Kolbensteiner  est  mis  en  votation. 

n  est  adopté  par  ik  voix  contre  4.  Les  délégations  de  la  Serbie  et  de 
la  Turquie  se  sont  abstenues . 

Par  suite  de  Tadoption  de  l'amendement  ci-dessus,  l'article  iU  du 
projet  belge  est  remplacé  par  l'article  13  du  projet  primitif ,  lequel  de- 
vient l'article  ik  et  est  conçu  comme  suit  : 

• 
Article  14  (ancien  article  13). 

En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de  l'union 
relativement  à  l'interprétation  de  la  présente  convention,  la  question  en 
litige  devra  être  réglée  par  jugement  arbitral  ;  à  ces  fins  chacune  des 
administrations  en  cause  choisira  un  autre  membre  de  l'union  qui  n'est 
pas  intéressé  dans  l'affaire. 

La  décision  des  arbitres  sera  donnée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisiront  pour  trancher  le 


TRAITÉS,    CONVENTIONS,   PROTOCOLES,   ETC.  198 

différend,  une  autre  administration  également  désintéressée  dans  le 
litige. 

8ur  la  proposition  de  M.  Lakovari,  directeur  général  des  postes  et  des 
télégraphes  de  Roumanie,  il  est  convenu  que  lors  d'un  jugement  arbi> 
tral,  la  sentence  intervenue  sera  communiquée  à  toutes  les  administra- 
tions de  Tunion  pour  servir  de  base  pour  les  cas  analogues  et  former 
la  jurisprudence  de  Tunion. 

Cette  proposition,  non  combattue,  est  adoptée. 

L'article  13  du  projet  primitif,  qui  devient  Farticle  U,  est  adopté. 

Comme  conséquence  de  l'adoption  de  la  création  d'un  bureau  inter- 
national, on  passe  à  la  discussion  des  articles  du  règlement  d'exécution 
proposés  par  la  délégation  belge. 

Ils  sont  conçus  comme  suit  : 


Article  a, 

((  L'administration  supérieure  de 
est  désignée  pour  organiser  le  bureau  international  institué  par  l'ar- 
ticle 13  de  la  convention. 


Article  b. 

«  Les  frais  communs  du  bureau  international  ne  doivent  pas  dépasser, 
par  année,  la  somme  de  50,000  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux 
auxquels  donneront  lieu  les  réunions  périodiques  du  congrès  postal. 
Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement,  du  consentement 
de  toutes  les  administrations  contractantes. 

«  L'administration  désignée  par  l'article  précédent  surveillera  les  dé- 
penses du  bureau  international,  fera  les  avances  nécessaires  et  établira 
le  compte  annuel,  qui  sera  communiqué  à  toutes  les  autres  adminis- 
trations. 

Article  c. 

«  Pour  la  répartition  des  firals,  les  États  contractants  et  ceux  qui  se-    l^ 
raient  admis  ultérieurement  à  adhérer  à  l'union  postale  seront  divisés 
en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain 
nombre  d'unités,  savoir  : 

AJtcu.  oiPL.  1875.  —  IV.  18 
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1"  classe  35  mités. 
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20 
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1» 

3 

«f  Ces  coefficients  seront  moltipliés  par  le  nonbre  d*États  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  olitenns  fournira  le  nondire  d 'uni- 
lés  par  leqod  la  dépense  totale  doit  être  dirisée.  Le  quotient  donnera 
le  montant  de  l'unité  de  dépense. 

*t  (C'est  la  reproduction,  à  titre  de  renseignement^  du  classement 
adopté  paries  administrations  télégraptnques.) 

f  Les  administrations  contractantes  sont  dassées  ainsi  qu'il  suit,  en 
vue  de  la  répartition  des  Irais  : 

1"  classe  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie; 

T  classe  :  Espagne  ; 

3*  classe  :  Belgique,  Pays-Bas,  Roumanie,  ënède  ; 

k*  classe  :  Danemark,  Norwége,  Suisse  ; 

5'  classe  :  Grèce,  Portugal,  Serbie  ; 

6'  classe  :  Luxembourg. 

Article  d. 

n  Les  administrations  postales  de  Tunion  se  transmettront  récipro- 
quement la  notification  de  tons  les  faits  qui  intéressent  les  relations  in- 
femationafes,  ainsi  que  les  documents  publics  en  vue  de  leur  sàervice 
intérieur  ;  elles  se  communiqueront  tout  perfectionnement  introduit  dans 
te  service. 

«  En  règle  générale,  le  bureau  international  servira  d'intermédiaire  à 
ces  notifications. 

a  Chaqtie  administration  lui  fera  parvenir  au  commencement  de  Tan- 
née ime  série  complète  de  renseignements  statisthiues  ^'ôus  fofîne  de 
tableaux  dressés  d'après  les  indications  du  bureau  international,  tpii 
distribuera  à  cet  effet  des  formules  toutes  préparées. 

«  Il  réunira  ces  matériaux  en  une  statistique  générale  qui  sera  distri- 
buée à  toutes  les  administrations. 

Article  e. 

<c  Le  burë&u 'fotemational  rédigera,  à  Taide  des  documëMs  qui  s6Vi 
mis  à  sa  disposition,  un  journal  spécial  en  langue  françailste. 
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(c  Les  numéros  de  ce  journal,  de  même  que  tous  les  documents  pu- 
bliés par  le  bureau  international,  seront  distribués  aux  administrations 
de  Tunion,  ^ans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contributives  men- 
tionnées à  rarticle  c.  Les  documents  supplémentaires  qui  seraient  récla- 
més seront  payés  à  part,  d*aprés  leur  prix  de  revient.  Les  demandes  de 
cette  nature  devront  être  formulées  une  fois  pour  toutes,  jusqu'à  nou- 
vel avis. 

Article  f. 

«  Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposi- 
tion des  membres  de  Tunion,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  rela- 
tives au  service  international  des  postes,  les  renseig^nements  spéciaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

«  Lorsqu'il  aura  soumis  aux  administrations  la  solution  d'une  question 
•qui  réclame  l'assentiment  de  tous  les  membres  de  l'union  postale,  ceux 
qui  n'auront  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le  délai  de  quatre 
mois  seront  considérés  comme  consentants. 


Article  g. 

a  Le  bureau  international  préparera  les  travaux  des  sessions  du  con- 
grès postal.  Il  pourvoira  aux  copies  et  aux  impressions  nécessaires  à  ta 
rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements,  des  procès-verbaux  et 
des  autres  renseignements. 

«  Le  directeur  de  ce  bureau  assistera  aux  séances  du  congrès  et  pren- 
dra part  aux  discussions,  sans  voix  délibérative. 

<c  II  fera,  sur  sa  gestion,  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à 
tous  les  membres  de  l'union.  » 

La  discussion  est  ouverte  : 

Article  a. 
Adopté. 

Artide  6. 
Adopté. 

Article  c. 

Ranfiyyé  à  ta  commission  du  règlement  d^xécHlion,  laquelle  recevra 
•tas  ooiMimiiG(tti«ms  des  États  non  classés  et  de  ^omx  qui  aoradeut  à 
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formuler  des  réclamations  sur  le  classement  existant  dans  le  modèle 
donné. 

Article  d. 

Au  sujet  de  cet  article,  on  fait  observer,  à  regard  des  dispositions 
du  troisième  alinéa,  que  les  administrations  ne  pourraient  s'engager  à 
se  soumettre  aux  indications  du  bureau  international  pour  rétablisse- 
ment de  la  statistique. 

Le  second  alinéa  est  également  combattu.  On  ne  veut  pas  imposer 
aux  administrations  de  notifier  en  règle  générale  au  bureau  international 
les  divers  faits  intéressant  le  service  postal,  mais  leur  en  laisser  la  fa- 
culté. On  veut  éviter  un  intermédiaire,  dont  il  serait  avantageux  dans 
certains  cas  de  se  dispenser. 

Ces  différents  points  de  vue  sont  combattus  par  la  délégation  belge, 
qui  estime  que  pour  la  statistique  il  faut  un  point  de  comparaison, 
l'établissement  d'un  modèle  uniforme,  dont  la  formule  serait  détermi- 
née par  le  bureau  international.  Elle  fait  observer  que  Texpression 
règle  générale  implique  des  exceptions,  mais  qu'U  faut  cependant  que 
ce  bureau  international  soit  tenu  au  courant  de  tous  les  faits  d'un  inté- 
rêt général  pour  Tunion.  Si  on  ne  lui  en  donne  pas  connaissance,  ou 
que  ces  communications  aient  lieu  d'une  manière  irrégulière,  ce  bu- 
reau sera  dans  l'impossibilité  de  rendre  les  services  que  l'on  pourrait 
en  attendre. 

On  propose  le  renvoi  de  l'article  dk  l'examen  de  la  commission  du 
projet  de  règlement  d'exécution. 

Adopté. 

Article  e. 

M.  le  directeur  général  Siephan^  délégué  de  l'Allemagne,  propose 
d'ajouter  au  premier  alinéa  après  le  mot  française^  ceux-ci  :  allemande 
et  anglaise. 

Cet  article  est  adopté,  avec  cet  amendement. 

Article  /. 
Adopté. 

Article  g. 

Au  sujet  de  cet  article,  M.  le  directeur  général  Stephan,  délégué  de 
l'Allemagne,  estime  qu'il  serait  préférable  de  charger  des  travaux  pré- 
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paratoires  du  congrès  radministralion  du  pays  dans  lequel  il  aura  lieu, 
plutôt  que  d'en  charger  le  bureau  international,  qui  pourra  se  trouver 
dans  un  tout  autre  pays. 

De  plus,  il  y  aurait  une  certaine  importance  à  ce  que  Tadminis- 
tration  de  ce  pays  fût  parfaitement  au  courant  des  propositions  à  dis- 
cuter. 

M.  le  délégué  Vinchent  estime  qn'il  serait  plus  avantageux  de  s'as- 
surer la  coopération  du  bureau  international,  lequel  possédera  des  do- 
cuments d'un  intérêt  général.  —  On  pourrait,  dit-il,  modifier  la  rédac- 
tion de  l'article  g  dans  ce  sens  que  le  bureau  international  serait  mis  à 
la  disposition  de  l'administration  du  pays  où  aurait  lieu  le  prochain 
congrès,  pour  concourir  aux  travaux  préparatoires. 

M.  Lahovari  propose  d'ajouter  à  cet  article  g  que  la  langue  officielle 
du  bureau  international  sera  la  langue  française.  Cette  proposition  est 
adoptée. 

Au  reste,  la  rédaction  de  l'article  g  est  renvoyée  à  la  commission, 
qui  tiendra  compte  des  amendements  de  MM.  Stephan  et  Vinchent. 

M.  Hofstede,  directeur  en  chef  des  postes  au  ministère  des  finances, 
délégué  des  Pays-Bas,  annonce  que  la  conmiission  du  règlement  d'exé- 
cution s'est  constituée,  qu'elle  l'a  chargé  de  la  présidence,  que  M.  de 
Poggenpohl,  délégué  de  la  Russie,  sera  le  rapporteur  de  la  commission 
et  que  M.  Steinhâuslin,  secrétaire  général  des  postes  suisses,  en  a  été 
nommé  secrétaire. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  de  Paris,  sans  lettre  d'envoi,  un 
certain  nombre  de  brochures  intitulées  :  De  Vavenir  et  de  la  fusion  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Elles  restent  déposées  sur  le  bureau,  à  la  disposition  de  messieurs 
les  délégués. 

La  séance  est  interrompue  à  midi  trots  quarts,  pour  être  reprise  à 
deux  heures. 

A  la  reprise  de  la  séance,  la  discussion  est  ouverte  sur  les  articles  16, 
17  et  18  du  projet  de  convention  proposé  par  la  commission.  Ces  ar- 
ticles sont  ainsi  conçus  : 

Article  16. 

Tous  les  trois  ans  au  moins,  un  congrès  de  plénipotentiaires  des 
participants  au  traité  sera  réunie  en  vue  de  perfectionner  le  système  de 
l'union,  d'y  introduire  les  améliorations  jugées  nécessaires  et  de  dis- 
cuter les  affaires  communes. 
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Chaque  État  oa  administration  a  ubc  Toii. 

Chaque  État  ou  administration  peut  se  foire  représenter,  soit  par 
on  par  plusieurs  délégués,  soit  par  la  délégatioa  d'un  autre  État  o« 
administration. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués  d'un  État  oo 
administration  ne  pourront  être  chargés  que  de  la  représentation  de 
deux  États  ou  de  deux  admii^strations,  y  compris  celui  ou  celle  qtt*ils 
représentent. 

La  prochaine  réunion  aura  lien  en  1877  à 

Toutefois,  répoque  de  cette  réunioa  sera  avancée,  si  la  demande  en 
est  faite  par  le  tiers  au  moins  des  partieipants. 

Article  17. 

La  présente  convention  entrera  en  vigueur  le  1"  Juillet  1875. 

Elle  est  conclue  pour  un  terme  de  trois  ans  après  cette  date.  Passé 
ce  terme,  elle  sera  considérée  comme  indéfiniment  prolongée,  mais 
chaque  partie  contractante  aura  le  droit  de  se  retirer  de  Tunion  après 
trois  ans,  moyennant  un  avertissement  donné  une  année  à  l'avance. 

Article  18. 

Sont  abrogés,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
convention,  toutes  les  dispositions  des  traités  spéciaux  conclus  entre 
les  divers  États  et  administrations,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas 
conciliables  aveeles  termes  de  la  présente  convention. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et 
au  plus  tard  trois  mois  avant  la  date  de  la  mise  à  exécution. 

Article  16. 

M.  Mami^  directeur  général  des  postes  et  télégraphes,  délégué  de 
TEspagnc,  propose  l'amendement  ci-dessous  : 

((  Le  congrès  fixera  chaque  fois,  à  la  majorité  des  voix,  le  lieu  de  la 
réunion  du  prochain  congrès. 

A  la  votation,  l'amendement  de  M,  Mansi  n'ol>tient  qu'une  voix, 
contre  19  qui  se  prononcent  pour  l'article  16  tel  qu'il  a  été  proposé. 

En  conséquence,  l'article  16  est  adopté,  sous  réserve  de  fixer  plus 
tard  le  lieu  de  la  prochaine  réunion  du  Congrès. 
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Article  17. 
Adopté. 

Article  18. 

M.  de  Rœbe,  directeur  général  des  finances,  délégné  du  Luxembourg, 
fait  observer  que  les  dispositions  de  cet  article  pourraient  être  consi- 
dérées comme  étant  en  contradiction  avec  celles  de  Tarticle  12,  et  il  de- 
mande, pour  éviter  toute  équivoque,  que  Ton  insère,  après  le  premier 
alinéa  de  Tarticle  18,  cette  phrase  :  sans  préjudice  des  dispositions  de 
V  article  12. 

L*article  18  ainsi  amendé  est  adopté. 

La  délégation  belge,  par  Torgane  de  M.  Tinspecteur  Yinchent,  an- 
nonce qu'elle  proposera,  comme  amendement  à  l'article  10  du  projet 
primitif,  un  nouvel  article  relatif  aux  relations  des  pays  de  l'Union 
avec  les  pays  qui  y  sont  étrangers. 

La  délégation  de  l'Allemagne  propose  un  nouvel  article  qui  détermi- 
nerait les  conditions  de  l'entrée  dans  l'Union  des  pays  d'outre-mer  qui 
n'en  font  pas  encore  partie. 

Ces  deux  propositions  seront  imprimées  et  distribuées  et  feront  l'ob- 
jet des  délibérations  du  congrès  dans  la  prochaine  séance. 

Dans  la  séance  du  17  septembre,  M.  Stephan^  directeur  général, 
avait  proposé  de  remplacer  l'article  11  du  projet  primitif  par  la  j-édac- 
tion  suivante  : 

«  Les  administrations  postales  des  divers  pays  qui  composent  l'Union 
sont  compétentes  pour  arrêter  d'un  commun  accord,  dans  un  règle- 
ment, toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  en  vue  de 
l'exécution  de  la  présente  convention.  Il  est  entendu  que  les  disposi- 
tions de  ce  règlement  pourront  toujours  être  modifiées  d'un  commun 
accord  entre  les  administrations  de  l'Union. 

«  Les  différentes  administrations  peuvent  prendre  entre  elles  les  ar- 
rangements nécessaires  au  sujet  des  questions  qui  ne  concernent  pas 
l'ensemble  de  l'union,  comme  le  règlement  des  rapports  à  la  frontière, 
la  fixation  de  rayons  limitrophes  avec  taxe  réduite,  les  conditions  de 
l'échange  des  mandats  de  poste  et  des  lettres  avec  valeurs  décla- 
rées, etc.,  etc.  » 

Cette  disposition,  qui  formera  le  nouvel  article  12,  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  trois  heures  et  la 
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la  «éaae«  est  om%erte  a  <fo  heves  4a 

5kwl  présaiU  toos  les  aeabres  qv  assistaiCBt  â  la 
a  Vextt^îkm  de  Yaoco-eHnidi  SÊw^i,  délégaéde  la 
pour  eanse  de  maladie. 

îje  prcM^es-rerbal  de  la  précédente  séance  est  in  ei  approore. 

M,  le  prèrideùi  donne  lectnre  â  l'assemblée  des  lettres  soiraMes  : 

r  Loe  lettre  de  5antes,  dn  21  septembre  iSlk,  signée  Virginie  Geo. 
demandant  an  C4mgrë%  de  décider  la  création  de  timbres-poste  inicr- 
oationaox  poor  fstcHHer  les  payements  de  pen  d  Importance  d*mi  pays 
a  Taotre  ; 

T  Une  lettre  de  Mtuilcb,  da22  septembre  1874.  signée  Nicolas  Roff- 
net  et  adresiiée  an  département  des  postes  suisses,  laquelle  propose 
les  moyens  utiles  ponr  arriver  à  la  création  de  timbres-poste  interna- 
tlonaax  ; 

.V  Une  lettre  de  Paris,  signée  Bazelére,  mécanicien,  leqnel  se  dit 
inventeur  d*une  fermeture  pour  sacs  permettant  de  réaliser  des  écono- 
mies considérables. 

/i*  Rn  outre,  il  informe  rassemblée  qu'il  a  reçu  de  Poitiers  un  jour- 
nal contenant  un  article  traitant  de  la  proposition  des  améliorations 
postales  qui  pourraient  faire  Tobjet  des  délibérations  du  congrès. 

Otn  pièces  sont  déposées  sur  le  bureau  à  la  disposition  de  messieurs 
les  délégués. 

A  Tordre  du  Jour  est  la  proposition  de  la  commission  générale  de 
remplacer  rartlcle  10  du  projet  primitif  par  un  nouvel  article,  qui  de- 
viendrall  rarlicie  11  et  serait  ainsi  conçu  : 
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Article  11  (aDCien  10). 

Les  relations  des  États  de  runion  avec  des  États  étrangers  à  Tunion 
seront  réglées  par  des  conventions  particulières  conclues  ou  à  conclure 
entre  lesdits  États. 

Ces  conventions  détermineront  les  taxes  à  percevoir  pour  le  trans- 
port au  delà  des  limites  de  Tunion,  lesquelles  taxes  seront  ajoutées,  le 
cas  échéant,  à  la  taxe  de  Tunion. 

La  taxe  de  l'union  sera  acquise,  d'après  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  9,  de  la  manière  suivante  : 

1*  L'office  expéditeur  de  l'union  gardera  en  entier  la  taxe  de 
l'union  pour  les  correspondances  afft-anchies  à  destination  des  pays 
étrangers  ; 

2*  L'office  destinataire  de  l'union  gardera  en  entier  la  taxe  de 
l'union  pour  les  correspondances  non  affranchies  originaires  des  pays 
étrangers  ; 

3*  L'office  de  l'union  qui  échange  des  dépêches  closes  avec  des 
pays  étrangers  gardera  en  entier  la  taxe  de  l'union  pour  les  correspon- 
dances affranchies  originaires  des  pays  étrangers,  et  pour  les  corres- 
pondances non  affranchies  à  destination  des  pays  étrangers. 

Dans  les  cas  désignés  sous  les  numéros  1,  2  et  3,  l'office  qui 
échange  les  dépêches  n'a  pas  droit  au  port  de  transit.  Dans  tous 
les  autres  cas,  le  port  de  transit  sera  payé  d'après  les  dispositions  de 
l'arUcle  10. 

Cet  article  est  adopté. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  16  proposé  par  la  commission 
générale,  relatif  à  l'accession  dans  l'union  des  pays  d'outre-mer. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

L'entrée  dans  l'union  des  pays  d'outre-mer  n'en  faisant  pas  encore 
partie  sera  atlmise  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Us  déposeront  leur  déclaration  entre  les  mains  de  l'administration 
chargée  de  la  gestion  du  bureau  international. 

2*  Ils  se  soumettront  aux  stipulations  du  traité  de  l'Union,  sauf  en- 
tente ultérieure  au  sujet  des  frais  de  transport  maritime. 

3'  Leur  adhésion  à  l'union  doit  être  précédée  d'une  entente  entre 
les  administrations  ayant  des  conventions  postales  et  des  relations  di- 
rectes avec  l'administration  qui  désire  adhérer. 

/i**  L'entente  dont  il  fait  mention  au  paragraphe  3  aura  lieu,  au  besoin, 
dans  une  réunion  des  administrations  intéressées  et  de  l'administration 
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ifn  lui  ré'fHmâ  qne  cbactm  des  états  de  ronioD  f^onserrera  la  liberté 
;ihv^lrie  dlotrrnluire  oo  de  oe  pas  introdoire  dans  Téchasge  istenia- 
iUftiiil  le  M'Jm\cm  des  eartes-correspoodaiice,  mais  qn^ea  revandie, 
i.\m\m  pMi  i\e  TunioD  aora  robllgatlon  de  transporter^  soit  en  transit, 
«kilt  k  Tarrivée,  les  cartes-correspondance  émanant  d*an  antre  État  de 
VuuUm. 

Kn  %uUp.  de  vviUt  déclaration,  à  laquelle  rassemblée  se  rallie  par  on 
UfUtf  M.  Muzzi-Bey  se  déclare  satisfait. 
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A  Tordre  du  jour  est  la  questioD  du  iransil  par  le  territoire  des  États- 
Unis  de  l'Amérique. 

M.  le  rapporteur  Gife  expose  que  la  commission  consi^ativo  chargée 
d'examiner  la  déclaration  faite  par  la  délégation  des  États-Unis  au  sujet 
du  transit  a  été  unanime  pour  reconnaître  que  le  prix  de  U  francs  par 
kilogramme  de  lettres  et  de  50  centimes  par  kilogramme  de  jour- 
naux, etc.  prévu  à  Tarticle  10  ne  pouvait  pas  Âtre  appliqué  au  diemin 
de  fer  de  New-York  à  San  Francisco.  En  conséquence,  elle  propose  de 
modifier  le  dernier  alinéa  de  l'article  10  de  la  manière  suivante  : 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  la  malle 
des  Indes  ni  aux  transports  à  effectuer  à  travers  le  territoire  américain 
par  les  chemins  de  fer  de  NeuhYork  à  San  Francisco.  Ces  services  con- 
tinueront à  faire  Tobjet  d'arrangements  particuliers  ^tre  les.  adminis- 
trations intéressées. 

Les  propositions  de  la  commission  sont  adoptées  et  Tarticle  10  sera 
modifié  en  conséquence. 

M.  le  président  consulte  rassemblée  sur  le  titre  qu'elle  veut  donner 
à  l'ensemble  des  clauses  stipulées  par  le  congrès. 
Il  propose  de  dire  : 

Traité  concernant  la  création  d'une  union  générale  des  postes^  conclu 
entre  (énumération  des  États  et  administrations). 

Les  soussignés^  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté  d*un  commun 
accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  les  stipulations  suivantes  : 

Article  1",  etc. 
Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  président  demande  à  l'assemblée  si  elle  désire  que  Ton  éta- 
blisse pour  chaque  Gouvernement  un  exemplaire  spécial  du  traité 
conclu,  lequel  porterait  en  tête  les  signatures  des  délégués  de  ce  Gou- 
vernement. 

La  délégation  belge  propose  qu'un  seul  exemplaire  de  ce  traité  soit 
muni  de  toutes  les  signatures  des  délégations,  et  qu'un  exemplaire  cer- 
tifié par  la  chancellerie  du  Gouvernement  suisse  soit  expédié  aux  Gou> 
emements  représentés. 

Cette  proposition  n'est  pas  appuyée,  —  £n  conséquence,  un  exem- 
plaire spécial  du  traité  conclu,  portant  les  signatures  de  toutes  les 
délégations,  sera  remis  aux  représentants  de  chaque  État  ou  adminis- 
tration. 

La  délégation  des  États-Unis  propose  l'amendement  suivant,  au  siget 
du  poids  des  lettres,  journaux,  etc. 

//  est  entendu  que  dans  les  États-Unis  où  le  système  métrique  n'est  pas 
adopté  pour  le  service  interne,  le  poids  de  i5  grammes  sera  considéré 
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4rwKme  égal  à  une  dend-once^  et  le  poids  de  50  grammes  comme  égal  à 
deux  onces. 

Od  fait  observer  à  ce  sujet  que  l'expression  d'un  type  de  poids 
unique  doit  être  indiqué  dans  la  cmivention,  mais  quMl  est  toujours 
réservé  dans  le  règlement  d'exécution  que  lorsque  les  types  de  poids 
des  États  contractants  sont  différents,  le  pays  intéressé  prend  pour  base 
la  subdivision  de  son  poids  légal  qui  se  rapproche  le  plus  de  Tunité  de 
poids  indiquée  dans  la  convention. 

Sous  réserve  que  cette  disposition  sera  insérée  dans  le  règlement 
d'exécution,  la  délégation  des  États-Unis  se  déclare  satisfaite. 

La  désignation  du  lieu  de  réunion  du  prochain  congrès  prévue  à  Tar- 
ticle  17  de  la  convention  est  soumise  à  rassemblée  par  M.  le  président. 

Elle  décide  à  cette  occasion  une  votation  au  scrutin  secret. 

Cette  votation  a  le  résultat  suivant  : 

BuUetins  délivrés 21 

Bulletins  rentrés 19  (1) 

Tons  les  bulletins  rentrés  désignent  Paris  pour  le  lieu  de  la  prochaine 
réunion  du  congrès  postal  international. 

En  proclamant  ce  résultat,  M.  le  président  ajoute  que  Tunanimité  de 
ce  vote  exprime  plus  éloquemment  qu'il  ne  pourrait  le  faire  le  désir 
sincère  de  l'assemblée  que  le  congrès  postal  international  qui  doit  avoir 
lieu  dans  trois  ans  puisse  se  réunir  à  Paris. 

Des  applaudissements  accueillent  cette  déclaration. 

M.  Fassiaux,  délégué  belge,  considère  ce  vote  comme  significatif.  Il 
est  une  preuve  de  l'esprit  de  conciliation  qui  anime  tous  les  membres  du 
congrès,  et  il  espère  qu'avec  les  modifications  apportées  au  projet, 
l'œuvre  édifiée  deviendra  acceptable  pour  chacun. 

M.  Besnier,  administrateur,  délégué  de  la  France,  demande  la  parole 
et  s'exprime  comme  suit  : 

«  Messieurs, 

a  Je  vous  remercie,  au  nom  de  la  France,  de  l'honneur  que  vous  lui 
faites  en  désignant  sa  capitale  pour  le  siège  du  prochain  congrès  postal  : 
je  vais  m'empresser  de  transmettre  votre  décision  à  mon  Gouverne- 
ment. Quant  à  la  résolution  qu'il  croira  devoir  prendre  au  sujet  du 
projet  de  convention  postale  internationale,  permettez-moi  .de  ne  rien 
vous  dire  encore.  Des  considérations  budgétaires,  dont  la  France  est 
malheureusement  obligée  de  se  préoccuper,  me  commandent,  à  cet 

il^  Le>  délé^'atioas  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  se  sont  abstenue^*. 
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égard,  une  réserve  que  vous  comprendrez  ;  mais  je  n'ai  pas  manqué  de 
tenir  mon  Gouvernement  exactement  informé  des  modifications  appor- 
tées par  vous  au  projet  primitif;  quelques-unes  de  ces  modifications 
sont  importantes,  je  le  reconnais  ;  elles  provoqueront  un  nouvel  exa- 
men et  pourront  donner  lieu  à  de  nouveUes  instructions.  Toutefois, 
messieurs,  il  est  une  chose  sur  laquelle  vous  pouvez  compter,  c'est 
que  tous  les  progrès  réels,  possibles,  d'un  intérêt  général,  sont  assurés 
d'avance  de  rencontrer  toujours  les  sympathies  de  la  France.  » 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  de  vifs  applaudissements. 

M.  le  baron  de  Kolbensteiner^  délégué  de  l'Autriche,  expose  que  la 
commission  générale  a  exprimé  le  vœu  que  le  système  des  mandats  de 
poste  fût,  le  plus  possible,  étendu  à  tous  les  pays  de  l'union.  —  Le 
congrès  s'est  associé  à  ce  vœu,  et  M.  le  délégué  de  l'Autriche  éprouve 
une  grande  satisfaction  de  pouvoir  lui  annoncer  que  son  administration 
est  disposée  à  négocier  avec  l'Allemagne,  l'Italie  et  la  Suisse  pour 
l'introduction  de  ce  service.  —  Il  espère  que  ces  négociations  abouti- 
ront dans  un  bref  délai. 

M.  Gervay,  directeur  général  des  postes  de  la  Hongrie,  fait  une  dé- 
claration semblable, 

M.  le  directeur  général  Stepkan  s'exprime  comme  suit  : 

«  En  présence  de  ces  déclarations,  je  dois  me  faire  l'interprète  des 
sentiments  de  reconnaissance  qu'éprouvera  mon  Gouvernement  envers 
celui  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie,  pour  avoir  bien 
voulu  consentir  à  l'établissement  du  service  des  mandats  de  poste 
malgré  les  difficultés  qu'un  tel  service  comporte,  mais  qui  seront  sur- 
montées par  le  concours  des  deux  administrations  et  dans  l'intérêt  des 
peuples.  » 

M.  le  président  demande  à  la  commission  du  règlement  d'exécution 
si  elle  est  en  mesure  de  présenter  son  rapport.  Sur  sa  réponse  néga- 
tive, M.  le  président  l'invite  à  remettre  son  projet  dès  qu'elle  le  pourra, 
afin  qu'il  puisse  être  imprimé  et  distribué  à  l'assemblée. 

M.  le  président  annonce  à  l'assemblée  qu'il  dépose  sur  le  bureau  une 
lettre  originaire  d'Agram  et  signée  Lorenz  Koschier,  contenant  un  his- 
torique de  la  réforme  postale. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  trois  heures  trois 
quarts  et  la  prochaine  séance  fixée  à  mardi  prochain,  29  septembre,  à 
deux  heures  après  midi. 

Au  nom  du  congrès,  le  Président  : 

Eugène  Borel. 
Les  Secrétaires  : 

£.  HÔHN,  C.  Delessert. 


Tt*r"»%.  ''r-r:7  7r^r^%&.  ^wr^rn^'n^m. 
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M.  le  ^trsUkxA  vifiHaite  la  Meavesoe  a  ce 

Le  proees-fertMJ  de  la  precêdenie  seaace  est  li  et  jpptwne 

Sf .  b*%ni^,  délégué  de  la  France 
la  eMunmtealkMi  que  soa  GooremeacBl  tan  a 
radbéslM  aa  traité  de  TniM  garnie,  el  dn  ckoû  ée  Paris 
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«  Aioii  que  roos  Tatex  presieotl  dcjà,  je  se  voes  apporte  pas  anjoor- 
dlioi  radhèsioo  de  la  Frasée  as  profet  dXirin  postale  qae  tous  éla- 
borez en  ce  nomeot  ;  les  coiiséi|«cBces  ffaunciéres  ée  ce  pnjet  défait 
être  considérables  pour  récononde  de  nos  budgets,  le  Govreneoeat 
français  ne  pourra  prendre  une  résolation  à  cet  égard  qu'avec  le  con- 
cours de  TAssemblée  nationale.  Mais,  mesriesrs,  j*ai  bile  de  yous  dire 
qne  mon  GooTemement  accepte,  comme  on  témoignage  de  sympatlne 
à  regard  de  la  France,  la  désignation  de  Paris  pour  le  siège  dn  prochain 
congrès  postal,  et  qu'il  m'a  chargé  de  ?ous  remercier  encore  dn  vote 
nnanime  par  lequel  vous  avez  manifesté  vos  intentions  dn  24  de  ce 
mois,  n 

1^  délégation  des  États-Unis  annonce  qnlaprès  arvoir  mûrement  «■»- 
miné  les  articles  du  traité  discuté  par  le  congrès,  elle  a  télégrapMé  au- 
jourd'hui au  Gouvernement  de  Washington. peur  lid  demander  Itaio*- 
risation  de  le  signer.  Elle  compte  sur  une  réponse  favorable. 

M.  Lahovari^  directeur  général,  délégué  de  la  Rnomanie,  annoDce 
qu*il  a  reçu,  par  dépêche  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Roumanie,  Tavls  que  des  pleins  pouvoirs  lui  étaient  accordés  pour 
n^'gocler,  conclure  et  signer  le  traité  postal,  sous  réserve  de  ratification 
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ttTtéifeare.  Ces  pleins  pouvoirs  lui  sont  expédiés  et  il  les  remettra  à 
M.  le  président  dès  quMl  les  aura  reçus. 

Par  Torgane  de  M.  Tinspecteur  général  Vinchent,  la  délégation  belge 
annonce  qu'elle  a  reçu  du  Gouvernement  belge  des  pleins  pouvoirs  pour 
négocier,  conclure  et  signer,  sous  réserve  de  ratification  ultérieure. 
A'près  en  avoir  donné  lecture,  elle  en  fait  le  dépôt  entre  les  mains  de 
M.  le  président. 

Les  communications  des  délégations  de  la  France,  des  États-Unis,  de 
la  Roumanie  et  de  la  Belgique  sont  accueillies  par  le  congrès  avec  des 
inarques  de  vive  satisfaction. 

Consultée  par  M.  le  président,  qui  lui  demande  si  elle  veut  entendre 
le  rapport  général  de  la  commission  chargée  de  l'élaboration  du  projet 
de  règlement  d'exécution,  rassemblée  partage  l'opinion  du  président 
de  cette  commission,  M.  Hofstede,  qui  estime  que  ce  rapport  ne  peut 
être  présenté  avec  quelque  utilité  que  lorsque  le  projet  de  règlement 
aura  pu  être  distribué.  En  conséquence,  cet  objet  est  renvoyé  à  la  pro- 
chaine séance. 

M.  le  président  demande  à  l'assemblée  si  elle  désire  que  le  sceau  de 
chaque  signataire  du  traité  soit  apposé  à  côté  de  sa  signature,  ou  si 
elle  vent  supprimer  cette  formalité,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  des 
circonstances  analogues. 

M.  l'inspecteur  général  Vinchent,  délégué  de  la  Belgique,  propose, 
pour  simplifier,  que  les  signatures  seules  soient  apposées  sur  le  traité. 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  discussion. 

M.  le  président  annonce  que  le  bureau  a  pourvu  à  une  révision  de 
la  rédaction  du  traité  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  du  congrès  et 
qu'il  sera  imprimé  avec  les  deux  textes  en  regard.  Ce  document  sera 
distribué  dans  la  séance  de  demain  à  messieurs  les  membres  du  congrès. 

M.  le  directeur  Gife  rappelle  que  le  congrès,  dans  sa  séance  du 
24  septembre,  a  fait  droit  à  la  demande  des  États-Unis  de  pouvoir  ex- 
primer par  demi-once,  le  poids  de  15  grammes  et  par  deux  onces  celui 
de  50  grammes.  A  ce  sujet  il  expose,  avec  quelques  membres  du  con- 
grès; et  d'accord  avec  les  intéressés,  que  la  Grande-Bretagne  ne  peut 
pas  adopter  la  base  de  15  grammes  pour  les  lettres  et  de  50  grammes 
pour  le  port  simple  des  journaux,  et  que  si  on  lui  en  faisait  une  obli- 
gation, ce  serait  un  obstacle  sérieux  à  l'adhésion  du  Gouvernement 
britahbique  au  traité. 

£n  conséquence,  il  formule  la  proposition  suivante  : 

«  11  est  admis,  par  mesure  d'exception,  que  les  États  qui,  à  cause 
de  leur  régime  intérieur,  ne  pourraient  admettre  le  type  de  poids  déci- 
mal métrique,  auront  la  faculté  d'adopter  provisoirement  la  demi-once 


2M  tftOTiA.  c/#«i canots,  raoror/xis.  etc. 
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roedJSOttMMiprésiJable  ft'eagsigesvUqwstifMide  saroirsIlesfift- 
IMMf  tloM  propotée»  denaksl  être  iascrées  daas  le  trâlé  o«  daas  le 
rê|{le»eal  d'eiécatkNi. 

M.  UûvAMri^  directeur  généialr  se  ftndaat  sv  ce  qe'eiles  n'oot  es 
rue  qa'aoe  eseeptIOD  et  oe  coastitoeat  pas  m  prnnpe,  propose  de  se 
borner  1  les  iAsérer  djBS  le  régleaeat  d*eiéciitioB. 

L'opioloo  de  M.  Lahotari  est  appuyée  par  plasieurs  délégués,  qui 
font  observer  que  la  mesure  pn^N>sée  est  me  nesure  d'excqitkni  qin 
eoocenEe  sortom  l'office  d'origine  et  ne  lèse  pas  les  intérêts  des  États 
contractants,  et  qui  ne  tend  an  fond  qn*â  arrondir  les  taxes  en  raison 
de  la  dlITérence  des  poids  et  des  monnaies.  En  notre,  on  ne  pooirait 
sans  incon%énient  accomoler  des  exceptions  dans  le  traité  qui  doit, 
autant  que  possible,  ne  contenir  que  des  principes. 

Ko  revanche,  M.  Hof$tede,  directenr  général,  estime  qne  ces  dispo- 
sitions sont  trop  essentielles  pour  élre  placées  dans  le  règlement  seul. 
Il  propose  de  les  insérer  dans  le  iraité. 

Une  votation  éventuelle  a  lieu  pour  déterminer  dans  quel  document 
elles  seraient  insérées. 

Par  12  voix  contre  8,  il  est  décidé  qu'elles  seront  insérées  dans  le 
règlement  d'exécution. 

Après  cette  votation,  la  proposition  de  M.  Gife,  non  combattue,  est 
adoptée  par  rassemblée  pour  être  insérée  dans  le  règlement  d'exé- 
cution. 

L'ordre  du  Jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  trois  heures. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  demain,  30  septembre,  à  deux  heures 
après  midi,  sans  convocation  spéciale. 

Au  nom  du  Congrès,  le  président , 
Eugène  Borel. 

Les  secrétaires, 
E.  HÔHN,  C.  Delessert. 
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8*  séance,  —  30  septembre  1874. 

La  séance  est  oaverte  à  deux  heures  après-midi. 

Sont  présents  tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  précédente  séance, 
à  l'exception  de  M.  Heer^  délégué  de  Suisse,  absent  de  Berne. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé.  * 

M.  le  président  donne  lecture  à  rassemblée  de  : 

1*  Une  lettre  de  Londres  du  23  septembre  1874,  à  l'adresse  de  M.  le 
président  du  congrès  et  signée  ^.  Liitgen,  membre  de  la  société  des 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique  de  Paris,  demandant  que  le  con- 
grès prenne  des  dispositions  pour  fariliter  renvoi  à  rétranger  des  manu- 
scrits de  musique  et  des  épreuves  qui  s'y  rapportent. 

2**  Une  lettre  de  M.  Faà  di  Bruno,  professeur  à  l'Université  de  Turin, 
demandant  l'introduction  des  timbres-poste  internationaux. 

3*  Une  lettre  de  Londres,  de  M.  Walker,  demandant  que  l'on  intro- 
duise un  système  d'annonces  autour  des  timbres-poste. 

Ces  pièces  sont  déposées  sur  le  bureau  à  la  disposition  de  messieurs 
les  membres  de  l'assemblée. 

M.  le  président  annonce  au  congrès  que  M.  le  président  de  la  Con- 
fédération suisse  a  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  Gouverne- 
ment égyptien  une  note  du  22  septembre  courant,  l'informant  que 
M.  Muzzi-Bey,  directeur  général,  délégué  de  l'Egypte,  était  autorisé  à 
signer  le  traité  ad  référendum. 

Cette  pièce  sera  jointe  aux  autres  pleins  pouvoirs. 

M.  Page,  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  éprouve  une  grande  satis- 
faction de  pouvoir  informer  l'assemblée  qu'il  a  reçu  de  Londres  un  télé- 
gramme qui  lui  annonce  que  le  Gouvernement  britannique  est  tout 
disposé  à  adhérer  à  l'union  postale.  En  conséquence,  il  attend  prochai- 
nement les  pouvoirs  nécessaires  pour  signer  le  traité. 

Cette  communication  est  accueillie  par  de  vifs  applaudissements. 

A  l'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  règlement  d'exécution. 

La  parole  est  à  M.  de  Poggenpohly  rapporteur  qui  s'exprime  comme 
suit  : 

«  Messieurs, 

«  Afin  d'éviter  tout  malentendu,  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  le 
projet  de  règlement  d'exécution  qui  vient  de  vous  être  distribué  n'est 
pas  complet;  il  y  manque  encore  quelques  articles,  entre  autres  ceux 
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coDcernanl  l'exposé  do  procédé  statistique  à. employer  pour  établir  les 
bonifications  matoeUes  poor  le  transit,  la  désignation  des  envois  en 
franchise,  la  rédaction  de  ramendement  sur  les  unités  de  poids  em- 
ployées par  les  offices  des  États-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  les 
dispositions  finales. 

«  Tont  en  estimant  qœ,  par  sa  nature  même,  le  projet  de  règiement 
exige  on  examen  article  par  article,  je  crois  cependant  devoir  attirer 
?otre  attention  sur  les  principaies  modifications  que  TOtre  commission 
a  appportées  au  projet  primitif. 

«  Elle  s^est  préoccupée  avant  tout  de  rmdre  le  travail  de  nos  bureaux 
aussi  facile  que  possible.  Dans  ce  but,  elle  a  Thonneur  de  proposer  au 
congrès,  contrairement  aux  dispositi<Mis  du  projet  primitif,  d'introduire 
dans  les  opérations  des  échanges  et  dans  la  comptabilité  un  seul  sys- 
tème monétaire,  et  d'adopter  comme  tel  le  système  décimal  métrique. 

u  La  commission  vous  propose  en  outre  de  réaliser  un  véritable  pro- 
grès en  remplaçant  le  mode  actoel  do  renvoi  réciproqoe  des  correspon- 
dances mal  dirigées,  mode  qui  est  dicté  par  les  comptabilités  établies, 
par  one  disposition  qoi  prescrive  qoe  les  correspondances  en  question 
soient  acheminées  vers  leur  destination  parla  voie  la  plus  rapide,  avec 
les  décomptes  auxquels  elles  pourraient  donner  lieu.  Dans  l 'ordre  actuel 
des  choses,  un  envoi  originaire  de  New-York,  à  destination  de  Saint- 
Pétersbourg,  qui  se  trouverait  compris  par  erreur  dans  une  dépêche  des- 
tinée pour  Berlin,  doit  être  renvoyé  à  New- York,  d'où  il  serait  expédié  à 
nouveau  sur  Saint-Pétersbourg,  tandis  que  Berlin  pourra,  si  les  conclu- 
sions de  votre  commission  sont  admises,  réexpédier  ce  même  envoi 
directement  à  Saint-Pétersbourg,  avec  une  grande  économie  de  temps. 

u  II  en  est  de  même  quant  aux  correspondances  tombées  au  rebut. 
La  plupart  des  offices  les  renvoient  aujourd'hui,  non  pas  par  Tintermé- 
diaire  des  bureaux  d'échange,  mais  par  le  soin  des  administrations 
centrales.  C'est  pourtant  ce  premier  mode  qui  mérite  la  préférence. 
Ainsi  une  lettre  écrite  l'Odessa  pour  Vienne  et  dont  on  ne  pourrait 
trouver  le  destinataire,  doit  évidemment  être  renvoyée  à  son  lieu  d'orû 
gine,  pour  être  rendue  à  l'expéditeur,  par  la  voie  directe  plutôt  que 
par  Saint-Pétersbourg. 

«  La  commission  a  en  conséquence  l'honneur  de  vous  proposer  une 
disposition  d'après  laquelle  les  rebuts  doivent  être  renvoyés  directe- 
ment, par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange.  » 

Aucune  opinion  ne  s'étant  fait  jour  dans  la  discussion  générale,  on 
procède  à  la  discussion  par  article. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'introduction  et  l'article  1*',  ainsi 
conçus  : 
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Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  Vexécution  du  traité  concernant  la 
création  d'une  union  générale  des  postes^  du  .  ,  .  187û. 

Les  soussignés,  vu  Tarticle  12  du  traité  coneernant  la  création  d'une 
union  générale  des  postes,  du  —  octobre  1874,  ont,  au  nom  de  leurs 
administrations  respectives,  arrêté  d*un  commun  accord  les  mesures 
suivantes  pour  assurer  l'exécution  dudit  traité  : 

Art.  1".  —  Taxes  des  correspondance  dans  Punion.  —  Les  administra- 
tions faisant  partie  de  Tunion  se  communiqueront  réciproquement  les 
taxes  qu'elles  auront  adoptées  en  conformité  des  articles  3,4,  5  et  10, 
§  10,  du  traité  pour  les  lettres  affranchies  et  non  affranchies  et  pour  les 
autres  objets  affranchis  originaires  et  en  destination  de  l'union.  Toute 
modiflcation  apportée  ultérieurement  dans  la  fixation  de  ces  taxes  ou 
prix  devra  être  notifiée  sans  retard. 

Adoptés. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  —  Échange  en  dépêches  directes.  ^  L'échange  des  correspon- 
dances en  dépêches  closes  entre  les  administrations  de  l'union  sera 
réglé  d'un  conmiun  accord  et  selon  les  nécessités  du  service  entre  les 
administrations  en  cause.  S'il  s'agit  d'un  échange  à  faire  par  l'entre- 
mise d'un  ou  de  plusieurs  pays  tiers,  les  administrations  de  ces  pays 
devront  en  être  prévenues  en  temps  opportun. 

Cet  article  est  adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  3,  conçu  comme  suit  : 

Art.  3.  —  Application  des  timbres.  —  Les  correspondances  à  échanger 
réciproquement  seront  frappées,  à  la  partie  supérieure  de  la  suscrip- 
tion,  d'un  timbre  indiquant  le  lieu  d'origine  et  la  date  du  dépôt  à  la 
poste. 

Les  correspondances  non  afflranchies  ou  insuffisamment  aflïranchies 
seront  en  outre  frappées  du  timbre  ''PORTO",  dont  l'application  in- 
combera à  l'office  du  lieu  d'origine. 

Les  objets  recommandés  porteront  l'empreinte  du  timbre  spécial 
adopté  pour  les  envois  de  l'espèce  par  les  pays  d'origine. 

Les  diverses  administrations  se  communiqueront,  par  l'entremise  du 
bureau  international  une  empreinte  de  ce  dernier  timbre. 

Tout  objet  de  correspondance  ne  portant  pas  le  timbre  '  '  PORTO  '  ' 
sera  considéré  conmie  affranchi  jusqu'à  destination  et  traité  en  consé- 
quence, sauf  erreur  évidente. 

Adopté. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  4,  rédigé  comme  suit  : 
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aatre  objet  de  cDfmpowiaace  sera  paasMe, 
ptaft  dm  port  âapk».  1 
supMevée  la  soscripcioa. 
pero»  o«  a  percer olr. 

Cette  ■y.Hire  se  sera  pas  de  rfgwear 
«eut  afraacMes  à  desliaatiM  d*a  État  ée  1 

Adopté. 

La  dJsciiMkMi  est  o«f  erte  s«r  Tartide  5« 

Art.  5.  ^  Affranekmtmtra  insuffisani. —  Lorsqu'à  objet  sera  teaf- 
ffsaoraieDt  affraocbi  an  nojeo  de  timlires-poste.  1  office  eqiéditear 
devra  indiquer  as  crayon  bien,  à  la  partie  sopérienre  de  la  sascriptios^ 
la  valenr  totale  des  timbres-poste  employés.  Cette  %alevr  sera  eiprimée 
en  francs  et  centimes. 

Dans  le  cas  on  il  aurait  été  lait  usage  de  timbres-poste  non  valables 
dans  le  pays  d'origine,  0  n'en  sera  tenu  aucun  compte.  Cette  circon- 
stance sera  indiquée  par  le  chiffre  0  placé  à  côté  des  timbres-poste. 

L'office  do  lien  de  destination  frappera  les  objets  insuffisamment 
affranchis  du  complément  de  la  taxe  due,  à  concurrence  du  prix  d'une 
lettre  non  affranchie  du  même  poids.  Au  besoin  on  forcera  les  fractions 
Jusqu'à  l'unité  monétaire  de  perception  employée  dans  le  pays  de  des- 
tination. 

Adopté. 

On  passe  à  la  discussion  de  Tarticle  6,  rédigé  comme  suit  : 

Art.  6.  —  feuilks  davis.  —  Les  feuilles  d'avis  pour  les  échanges  di- 
rects entre  deux  administrations  seront  conformes  au  modèle  joint  au 
présent  règlement,  $ub  lit.  A. 

11  ne  sera  fait  aucune  mention  dans  la  feuille  d'avis  des  correspon- 
dances de  toute  nature,  affranchies,  non  affranchies  ou  insuffisamment 
affranchies,  originaires  d'un  État  de  l'union,  et  à  destination  d'un 
autre  de  ces  États,  non  plus  que  des  correspondances  affranchies  de 
l'étranger  à  destination  de  l'union  on  non  affranchies,  ou  insuffisam- 
ment affranchies  de  l'union  à  l'étranger. 

Pour  les  autres  correspondances  on  mentionnera  : 

l"*  Au  tableau  I  le  montant  total  des  taxes  étrangères  et  le  montant 
des  débours  sur  les  correspondances  réexpédiés  dont  U  devra  être  tenu 
compte  à  l'office  envoyeur. 

2*  Au  tableau  II  le  montant  total  des  taxes  et  des  droits  de  recom- 
mandation étrangers,  sur  les  correspondances  affranchies  qui  seront  à 
bonifier  à  l'office  destinataire  (de  sortie)  de  l'union. 

Les  taxes  ou  débours  à  inscrire  au  tableau  I  seront  indiqués  sur 
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Chaque  objet  au  crayon  noir,  à  Tangle  gauche  inférieur  de  l'adresse. 

Les  taxes  et  droits  à  porter  en  compte  au  tableau  II  seront  inscrits 
au  crayon  rouge  sur  chaque  objet,  à  Tangle  gauche  inférieur  de  l'adresse. 

Les  montants  des  débours  et  bonifications  seront  exprimés  en  francs 
et  centimes. 

Au  tableau  n'^III  on  inscrira,  avec  les  détails  que  ce  tableau  comporte, 
les  dépêches  closes  en  transit  qui  accompagnent  les  envois  directs. 

Les  objets  recommandés  seront  inscrits  au  tableau  n^  lY  de  la  feuille 
d'avis  avec  les  détails  suivants  :  le  nom  du  bureau  d'origine,  le  nom 
du  destinataire  et  le  lieu  de  destination  ou  seulement,  le  numéro  d'in> 
scription  de  l'objet  au  bureau  d 'origine,  le  montant  du  port  et  des  droits 
de  recommandation  étrangers  à  bonifier,  le  cas  échéant,  à  l'office  des- 
tinataire. 

Lorsque  le  nombre  d'objets  recommandés  à  expédier  habituellement 
d'un  bureau  d'échange  à  un  autre  le  comportera,  il  pourra  être  introduit 
une  liste  spéciale  et  détachée  pour  remplacer  le  tableau  IV  de  la  feuille 
d'avis. 

Si,  pour  faciliter  les  opérations  de  compte,  il  était  jugé  nécessaire 
dans  ceitaines  relations  de  créer  des  rubriques  nouvelles  aux  tableaux  I 
et  II  de  la  feuille  d'avis,  la  mesure  pourra  être  introduite  après  une 
entente  entre  les  administrations  intéressées.  Le  cas  échéant  les  mo- 
dèles de  comptes  seront  mis  en  rapport  avec  la  contexture  des  feuilles 
d'avis. 

Adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  7,  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  —  Vérification  des  dépêches.  —  Le  bureau  d'échange  qui  re- 
cevra une  dépêche  constatera  en  premier  lieu  si  les  inscriptions  sur  la 
feuille  d'avis  (débours,  bonifications,  dépêches  closes  en  transit,  objets 
reconmiandés)  sont  exactes. 

S'il  reconnaît  des  erreurs  ou  des  omissions,  il  opère  immédiatement 
les  rectifications  nécessaires  sur  les  feuUles  ou  listes,  en  ayant  soin  de 
bifl'er  les  indications  erronées  d'un  trait  de  plume,  de  manière  à  pou- 
voir reconnaître  les  inscriptions  primitives. 

Ces  rectifications  devront  s'opérer  par  le  concours  de  deux  agents. 
A  moins  d'une  erreur  évidente,  eUes  prévaudront  sur  la  déclaration 
originale. 

Un  bulletin  de  vérification  sera  dressé  parle  bureau  destinataire,  et  en- 
voyé, sans  délai,  sous  recommandation  d'office,  au  bureau  expéditeur. 

Dans  le  cas  de  manque  d'une  dépêche,  d'un  objet  recommandé  ou  de 
la  feuille  d'avis,  le  fait  sera  constaté  immédiatement,  dans  la  forme 
voulue,  par  deux  agents  du  bureau  d'échange  destinataire,  et  porié  à  la 
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connaissaiice  do  boreao  d^ècfaange  expéditeur,  an  moyen  da  Iwllettn  de 
vérification,  et  ni  le  cas  le  comporte,  celoi-^d  devra  en  oatre  être  avisé 
par  dépêche  télégraphique. 

Dans  le  cas  où  le  bnreaa  destinatahre  n'aurait  pas  fait  parvaiir  par  le 
premier  courrier  an  burean  expéditeur  un  buUetin  de  vérification  consta- 
tant  des  erreurs  ou  des  irrégularités  quelconques,  Tabsence  de  ce  do- 
cument vaudra  comme  accusé  de  réception  de  la  dépêche  et  de  son 
contenu  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Cet  article  est  adopté,  avec  un  amendement  de  M.  Lavohari,  tendant 
à  substituer  le  mot  télégramme  à  Texpression  :  dépêche  télégraphique. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  8. 

Art.  8.  —  Expédition  d*objets  recommandés.  —  Les  objets  recomman- 
dés seront  réunis  en  un  paquet  distinct  qui  devra  être  convenablement 
enveloppé  et  cacheté  de  manière  à  en  préserver  le  contenu. 

Ce  paquet,  entouré  de  la  feuille  d'avis,  sera  placé  au  centre  de  la 
dépêche. 

n  est  adopté. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  9,  ainsi  proposé  : 

Art.  9.  —  Transit  à  couvert.  —  Les  offices  de  l'union  qui  ont  des 
relations  régulières  établies  avec  des  pays  situés  en  dehors  de  l'union 
admettront  tous  les  autres  offices  à  profiter  de  ces  moyens  pour  l'échange 
de  leurs  correspondances,  contre  payement  des  taxes  dues  pour  le 
transport  en  dehors  des  limites  de  l'union. 

Les  offices  qui  disposent  de  ces  moyens  auront  en  conséquence  à 
fournir  aux  autres  offices  un  tableau  conforme,  et  qui  indiquera  les 
conditions  de  prix  auxquelles  pourront  être  échangées  les  correspon- 
dances à  expédier  ou  à  recevoir  par  lesdites  voies. 

Les  changements  introduits  dans  ces  conditions  devront  être  notifiés 
en  temps  opportun. 

Adopté. 

L'article  10,  ainsi  conçu,  est  mis  en  discussion  : 

Art.  10.  —  Correspondances  mal  dirigées. — Les  objets  ee  toute  nature 
mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  réexpédiés  par  la  vole  la  plus  di- 
recte vers  leur  destination,  contre  remboursement  sll  y  a  lieu,  des 
taxes  ou  débours  pour  lesquels  ils  auraient  été  portés  en  compte. 

Il  est  adopté. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  11,  conçu  comme  suit  : 

Art.  11.  -^Rebuts,  —  Les  correspondances  qui  seront  tombées  en 
rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit  devront  être  renvoyées  aussitôt 
après  leur  mise  en  rebut,  par  rintermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs. 
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• 

Les  rebats  renvoyés  seront  enliassés  séparément  et  pourvus  d*une 
étiquette  portant  le  mot  «  rebut.  » 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  affranchis  seront  livrés  sans  aucun 
compte. 

Les  lettres  non  affiranchies  ou  insuffisamment  affranchies  seront  éga- 
lement livrées  sans  compte,  pour  autant  qu'elles  sont  originaires  d  un 
pays  de  Tunion. 

Celles  desdites  correspondances  qui  se  trouveraient  grevées  de  dé- 
bours seront  portés  au  crédit  de  l'office  qui  en  fait  le  renvoi  (tableau  I 
de  la  feuille  d*avis). 

Adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  Tarticle  12,  ainsi  conçu  : 

Art.  12.  —  Imprimés,  —  L'interdiction  portée  parle  cinquième  alinéa 
de  l'article  U  du  traité,  en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  faites  sur  lés 
imprimés  de  toute  nature,  comportera  les  seules  exceptions  qui  suivent  : 

Les  épreuves  d'imprimerie  pourront  porter  des  corrections  à  la 
plume  se  rapportant  exclusivement  au  texte.  U  sera  permis  d'y  annexer 
les  manuscrits. 

Les  circulaires,  avis,  etc.,  pourront  être  revêtus  de  la  signature  de 
l'envoyeur  avec  sa  qualité,  et  porter  l'indication  du  lieu  d'origine  et  de 
la  date  d'envoi. 

Les  livres  seront  admis  avec  une  dédicace  ou  un  hommage  de  l'au- 
teur, inscrit  à  la  main. 

Il  sera  permis  en  outre  de  marquer  d'un  simple  trait  les  passages  du 
texte  sur  lesquels  on  désire  appeler  l'attention. 

Il  ne  sera  admis  aucune  autre  addition  faite  à  la  main,  pas  plus  que 
celles  produites  au  moyen  de  caractères  typographiques,  lorsque  celles- 
ci  auraient  pour  effet  d'enlever  à  l 'imprimé  son  caractère  de  généralité. 

Les  journaux  et  les  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions 
requises  seront  taxés  commes  lettres  non  affranchies.  Si  des  objets  de 
l'espèce  avaient  échappé  à  l'attention  de  l'office  du  lieu  d'origine,  il 
appartiendra  à  l'office  destinataire  de  leur  appliquer  la  taxe. 

M.  le  directeur  général  Stephan  propose  d'ajouter  au  deuxième  ali- 
néa, après  les  mots  au  texte,  ceux-ci  :  et  à  la  confection  des  liirres  ou  des 
compositions  de  musique. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  conseiller  fédéral  Nxff  fait  remarquer  qu'il  y  a  une  contradiction 
apparente  entre  les  dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'article  12,  lequel 
permet  l'expédition  des  journaux  et  imprimés  qui  ne  réunissent  pas  les 
conditions  requises,  et  la  teneur  de  l'article  6  du  traité,  où  il  est  dit  qu'il 
ne  sera  pas  donné  cours  aux  journaux  et  autres  imprimés  non  affranchis 
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Adopté. 

L'article  1&  est  mis  en  discossioD.  0  est  proposé  comme  sait  : 

Art.  14.  —  ÉchantiUora.  —  Les  écbanlIUoDS  de  marchandises  ne  se- 
ront admb  à  circuler  par  la  poste  que  soos  les  restrlctioBs  suivantes  : 

Ils  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  intrinsèque  on  marchande:  ils 
deiTont  être  convenablement  conditionnés,  tout  en  permettant  une  facile 
vérification  :  ils  ne  pourront  porter  aucune  écriture  à  la  main  que  le 
nom  ou  la  raison  sociale  de  l'envoyeur,  Tadresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Il  est  interdit  de  réunir  ces  objets  à  une  lettre  ou  à  un  envoi  d*une 
antre  nature,  sauf  le  cas  où  Us  feraient  partie  intégrante  d'un  ouvrage 
spécial . 


i 
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Les  échantUlons  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  requises  seront 
taxés  comme  lettres,  sauf  ceux  qui  auraient  une  valeur.  Ces  derniers  ne 
seront  pas  expédiés,  non  plus  que  ceux  dont  le  transport  offrirait  des 
inconvénients  ou  du  danger. 

II  est  adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  15,  ainsi  conçu  : 

Art.  15.  —  Comptabilité,  —  Chaque  administration  fera  établir  men- 
suellement, pour  chaque  dépêche  reçue,  un  état  conforme,  comprenant 
les  correspondances  inscrites  aux  feuilles  d'avis  de  ses  correspon- 
dants. 

Ces  états  seront  ensuite  récapitulés  dans  un  compte  conforme  au  mo- 
dèle £. 

Le  compte,  accompagné  des  états  et  des  feuilles  d'avis  (dont  on  déta- 
chera le  tableau  IV),  sera  soumis  à  la  vérification  de  Toffice  correspon- 
dant, dans  le  courant  du  mois  qui  suit  celui  auquel  U  se  rapporte. 

Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés  de  part  et 
d'autre,  seront  résumés  en  un  compte  général  trimestriel  par  les  soins 
de  l'administration  de  celui  des  deux  pays  qui  sera  placé  le  premier 
dans  l'ordre  alphabétique,  sauf  autre  arrangement  à  prendre  à  cet  égard 
par  les  administrations  intéressées. 

Ces  divers  comptes  seront  établis  en  francs  et  centimes  suivant  la 
disposition  de  l'article  6  précédent. 

Le  solde  résultant  du  compte  général  sera  payé  à  l'État 'créditeur  en 
francs  au  moyen  de  traites  tirées  sur  des  places  à  désigner  d'avance  et 
d'un  commun  accord. 

Adopté. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  16,  conçu  comme  suit  : 

Art.  16.  Monnaies^  bijoux.  —  On  n'admettra  point  au  transport  par 
la  poste  des  lettres  ou  autres  envois  qui  contiendraient  soit  de  l'or  ou 
de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  des  efi'ets  précieux,  soit  tout 
objet  quelconque  passible  de  droits  de  douane. 

11  est  adopté. 

M.  le  président  ouvre  la  discussion  sur  les  modèles  de  formules 
Ay  By  C,  DçX  E  accompagnant  le  projet  de  règlement. 

Ces  formulaires  sont  adoptés. 

La  discussion  s'engage  ensuite  sur  les  articles  du  projet  de  règlement 
qui  concernent  le  bureau  international. 

Ces  articles  sont  conçus  comme  suit  : 

Art.  17.  Bureaa  international,  —  1.  «  L'administration  supérieure 
de  est  désignée  pour  organiser  le 

bureau  international  institué  par  Tarticle  14  de  la  convention. 


îl§  j%ujts.  cojncarTitMS.  pioTocotES.  etc. 


2«  Les  frais  cobmpms  d«  bamn  iDteniatioaal  ne  dofrcBt  pas  dépas- 
ser, par  amée,  la  womme  de  75,0M  fraacs,  mm  eoapris  les  frais  spé- 
dam  aoiqnels  doHierMi  Hev  les  ré«uoes  pModiqBCs  da  congrès 
postal.  Cette  somine  poorra  être  augmentée  wltéifeureMeat,  dn  consen- 
tenent  de  toutes  les  admfenstratioos  contractantes. 

3.  L*adndnlstration  désignée  par  rartide  précédent  sorreillera  les 
dépenses  da  borean  international,  fera  les  arances  nécessaires  et  éta- 
bUra  le  compte  annael,  qni  sera  commoniqné  à  tontes  les  antres  admi- 
nistrations. 

4.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  États  contractants  et  ceox  qni 
seraient  admis  oitérienreraent  à  adhérer  à  rtnlon  postale,  seront  divi- 
sés en  six  classes  contribuant  cliacnne  dans  la  proportion  d'an  certain 
nombre  d^onités,  savoir  : 

f*  classe  25  mdlés. 
2*      *       20      *» 
Z'      "       15      - 
V      n       10      - 

5*  n  5  * 

6'  »  S  n 

5.  Ces  coeCOdents  seront  moltipliés  par  le  nombre  d*États  de  cbaqne 
classe  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'u- 
nités par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera 
le  montant  de  runlté  de  dépense. 

6.  Les  administrations  contractantes  sont  classées  ainsi  qu'A  suit, 
en  vue  de  la  répartition  des  frais  : 

r*  classe  :  Allemagne,  Autriche-fiongrie,  États-Lnis,  France,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Russie,  Turquie: 
2'      »        Espagne  ; 

3*      »        Belgique,  Egypte,  Pays-Bas,  Roumanie,  Suède  : 
4*      0        Danemark,  Norwége,  Portugal,  Suisse  ; 
5*      »>        Grèce,  Serbie; 
6'      n       Luxembourg. 

7.  Le  bureau  international  servira  d'intermédiaire  aux  notifications 
régulières  et  générales  qui  intéressent  les  relations  internationales.  Il 
recevra  également  de  chaque  administration  les  documents  publiés  sur 
le  service  intérieur. 

8.  Chaque  administration  fera  parvenir  dans  le  premier  semestre  de 
chaque  année  au  bureau  international  une  série  complète  des  rensei- 
gnements statistiques  se  rapportant  à  Tannée  précédente,  sous  forme  de 
tableaux  dressés  d'après  les  indications  du  bureau  international,  qui 
distribuera  à  cet  elTet  des  formules  toutes  préparées.  Il  réunira  ces 
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renseignements  en  une  statistique  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes 
les  administrations. 

9.  Le  bureau  international  rédigera,  à  Taide  des  documents  qui  sont 
mis  à  sa  disposition,  un  journal  spécial  en  langue  allemande,  anglaise 
et  française. 

10.  Les  numéros  de  ce  journal,  de  même  que  tous  les  documents 
publiés  par  le  bureau  international,  seront  distribués  aux  administra- 
tions de  Tunion,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contributives 
mentionnées  au  paragraphe  U,  Les  documents  supplémentaires  qui  se- 
raient réclamés  seront  payés  à  part  d'après  leur  prix  de  revient.  Les 
demandes  de  cette  nature  devront  être  formulées  en  temps  opportun, 
jusqu'à  nouvel  avis. 

11.  Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  dispo- 
sition des  membres  de  Tunion,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  re- 
latives au  service  international  des  postes,  les  renseignements  spéciaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

12.  Lorsqu'il  aura  soumis  aux  administrations  la  solution  d'une 
question  qui  réclame  l'assentiment  de  tous  les  membres  de  l'union 
postale,  ceux  qui  n'auront  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le  délai 
de  quatre  mois  seront  considérés  comme  consentants. 

13.  L'administration  du  pays  où  doit  siéger  le  prochain  congrès  pos- 
tal préparera,  avec  le  concours  du  bureau  international,  les  travaux  des 
sessions  du  congrès. 

U.  Le  directeur  du  bureau  international  assistera  aux  séances  du 
congrès  et  prendra  part  aux  discussions,  sans  voix  délibérative. 

15.  Il  fera,  sur  sa  gestion,  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à 
tous  les  membres  de  l'union. 

16.  La  langue  officielle  du  bureau  international  sera  la  langue  fran- 
çaise. , 

M.  le  rapporteur  de  Poggenpokl  motive  les  modifications  apportées 
par  la  commission  au  projet  primitif.  —  Pour  les  frais  communs  du 
bureau  international,  eUe  a  élevé  la  somme  annuelle  de  50,000  francs 
à  75,000  francs,  en  raison  de  l'importance  du  service  des  postes  et  de 
la  nécessité  pour  ce  bureau  d'avoir  un  certain  nombre  de  traduc- 
teurs. 

Cette  modification  est  adoptée. 

En  ce  qui  concerne  la  classification  des  Etats  en  vue  de  la  répartition 
des  frais,  le  projet  primitif  a  été  modifié  comme  suit  : 

Les  États-Unis  ont  été  placés  dans  la  première  classe.  . 

L'Egypte  dans  la  troisième.  ^^ 

Le  Portugal  a  été  élevé  à  la  quatrième. 
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Les  modiiicatioDs  proposées  par  la  commission  sont  adoptées. 
'    Les  §§  1  à  7  sont  adoptés  sans  discussion. 

Au  §  8,  la  commission  propose  de  fixer  le  premier  semestre  de 
chaque  année  pour  renvoi  des  renseignements  statistiques  au  bureau 
international,  Elle  estime  que  ce  délai  est  suffisant 

ïjà  commission  émet  à  ce  sujet  le  vœu  que  le  bureau  international 
tienne  compte,  lorsqu'il  préparera  les  formules  de  statistique,  de  celles 
qui  ont  été  adoptées  en  1872  par  le  congrès  de  statistique  réuni  à 
Saint-Pétersbourg,  sur  le  rapport  de  M.  Poggenpohl. 

Le  congrès  décide  que  ce  vœu  sera  consigné  dans  le  procès-verbal. 

Le  §  8,  tel  qu'il  est  proposé,  est  adopté. 

Au  §  9  les  langues  ont  été  énumérées  dans  Tordre  alphabétique. 

Il  est  adopté. 

Les  §§  10,  11  et  12  sont  adoptés  sans  discussion. 

Au  §  13,  M.  Vinchent  procose  de  biffer  les  mots  des  sessions^  attendu 
qu'il  ne  s'agitici  que  des  travaux  du  prochain  congrès. 

Le  §  13  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  §§  14,  15  et  16  sont  adoptés  sans  discussion, 

M.  le  président  demande  à  rassemblée  si  elle  veut  désigner  dans  cette 
séance  Tadministration  supérieure  qui  sera  chargée  d'organiser  le 
bureau  international. 

Sur  la  proposition  de  M.  Muzzi-Bey^  cette  question  est  résolue  affir- 
mativement, et,  conformément  à  la  demande  de  M.  le  baron  de  Velho, 
il  est  procédé  à  une  votation  au  scrutin  secret. 

Une  première  votation  donne  le  résultat  suivant  : 

BuUetins  délivrés 22 

Bulletins  rentrés 21 

L'administration  supérieure  de  Belgique  es  désignée  par  10  bulletins. 

Celle  de  la  Suisse  par 10        » 

Il  y  a  1  bulletin  blanc. 

L'assemblée,  consultée  par  M.  le  président,  décide  de  procéder  de 
suite  à  un  nouveau  scrutin,  qui  donne  les  résultats  suivants  : 

Bulletins  délivrés 22 

Bulletins  rentrés 21 

9  bulletins  désignent  l'administration  belge. 
12        »  »  l'administration  suisse. 

En  conséquence,  par  12  voix  contre  9,  l'administration  supérieure 
suisse  est  chargés  de  l'administration  du  bureau  international. 
En  présence  de  ce  résultat,  M.  le  directeur  général  Slephan  déclare 
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qu*il  réserve  le  vote  de  son  Gouvernement,  auquel  il  demandera  de 
nouvelles  instructions. 

M.  le  président  annonce  au  congrès  que  la  délégation  suisse  était 
loin  de  s'attendre  au  témoignage  de  confiance  et  de  sympathie  qui 
vient  de  lui  être  donné.  En  réservant  la  décision  du  Gouvernement 
suisse,  il  ne  peut  que  remercier  rassemblée  de  Thonneur  fait  à  Tadmi- 
nistration  fédérale  des  postes. 

Comme  motion  d'ordre  relative  aux  dispositions  de  l'article  16  du 
traité,  M.  l'inspecteur  général  Vinchent  formule  la  proposition  sui- 
vante 

«  L'article  16  offre  une  lacune  dans  le  cas  où,  à  notre  grand  regret, 
l'un  seulement  des  États  qui  ont  envoyé  des  délégués  au  congrès  ne 
pourrait  les  autoriser  à  signer. 

a  II  faudrait  prévoir  l'adhésion  ultérieure  d'un  État  européen. et, 
nécessairement,  les  conditions  de  cette  adhésion  ne  seraient  pas  celles 
qui  sont  prévues  par  les  administrations  d'outre-mer. 

«  En  présence  de  cette  difficulté,  je  me  permets  de  soumettre  à  l'a- 
vis du  congrès  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'insister 
pour  qull  ne  manque  aucune  signature  à  notre  œuvre. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  et  de  développer  un  sentiment  qui 
nous  est  commun  à  tous.  Ne  serait-il  pas  éminemment  regrettable  qu'il 
y  eût  une  place  vide,  une  place  des  plus  importantes,  en  tête  du  traité 
de  l'union  et  qu'il  y  manquât  la  signature  d'un  collègue  auquel  toutes 
nos  sympathies  sont  acquises. 

«  Le  délégué  de  la  France  a  exposé  dans  la  séance  d'hier  les  motifs 
en  vertu  desquels  la  résolution  définitive  de  son  Gouvernement  doit  être 
ajournée.  Ces  motifs,  nous  savons  les  comprendre;  mais,  malgré  les 
réserves  qui  les  accompagnent,  nous  ne  voulons  voir  là  qu'un  ajourne- 
ment. Nous  avons  toute  cette  confiance. 

((  Cependant  est-il  bien  nécessaire,  messieurs,  que  la  signature  du 
traité,  par  le  délégué  de  la  France,  soit  différée? 

«  Ne  pourrait-elle  être  accompagnée,  non-seulement  de  la  réserve 
ordinaire  de  ratification  qui  est  dans  tous  nos  pouvoirs,  mais  d'une 
réserve  spéciale,  insérée  dans  le  protocole  et  motivée  par  les  circon- 
stances exceptionnelles  mentionnées  par  M.  Besnier? 

(c  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  messieurs,  d'insister  auprès  de 
notre  collègue  de  France  pour  qu'il  examine  la  question  à  ce  point  de 
vue  et  qu'il  demande  au  besoin  de  nouvelles  instructions.  » 

M.  le  président  constate  que  l'assemblée  s'associe  à  l'unanimité  à  la 
proposition  de  M.  Yinchent,  et  qu'elle  désire  vivement  que  M.  le  délé- 
gué Besnier  demande  de  nouvelles  instructions  à  son  Gouvernement. 


v«s  ëa  cottgm.  et  t< 

fabk»  poor  U  Framct  ëaas  ics^aels  et  ic«  a  cf« 
raMe  IL  liachcBL  « 

Aia  4e  lasser  a  lAiiiyj^  In 
faire  pov  euflôKr  la  mUctios  reitscr  da  traire 
TaMcaMee  remiét  cet  objet  à  sa  pr 
deaafli,  f  ^  «ictobre,  à 

La  seasce  est  lei  èe  a  quatre 


E.  HÔB!I.  C  Delcssekt. 


ÎT  Séante,  —  1"  o^to^re  1874. 

La  séance  est  omrerte  à  deux  heures  de  i'après  lidi. 

Sont  présents  tons  les  membres  qoi  assistaient  à  la  précédente 
séance. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  In  et  a^mNiTé. 

M.  Blackfan,  délégué  des  États-Unis,  annonce  qu*U  a  reçu  par  le 
télégraphe  du  maître  général  des  postes  des  États-Unis  l'avis  qu*il  était 
autorisé  à  signer  le  traité. 

L'assemblée  applaudit  à  cette  communication. 

M.  le  directeur  général  Siephan  fait  la  déclaration  suivante  : 
«  Messieurs, 

«  Vous  avez  décidé  hier  à  une  majorité  bien  prononcée  quel*adminls- 
tration  supérieure  de  la  Stdsse  serait  chargée  de  Torganisatlon  du 
bureau  international.  Quant  à  nous,  conformément  à  nos  instructions. 
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nous  avons  voté  pour  la  Belgique,  dans  le  but  de  lui  donner  un  témoi- 
gnage de  reconnaissance  pour  l 'appui  intellectuel  et  matériel  que  nous 
en  avons  reçu  ainsi  que  de  sa  délégation;  mais,  en  présence  du  vote 
intervenu  dans  la  séance  d'hier,  nous  avons  demandé  de  nouvelles 
instructions  à  notre  Gouvernement  et  nous  avons  été  autorisés  à  nous 
joindre  à  la  majorité  de  rassemblée  pour  prier  le  Gouvernement  suisse 
d'accepter  la  mission  d'organiser  et  de  diriger  ce  bureau. 

(cNous  le  faisons  en  toute  confiance,  en  présence  des  services  distin- 
gués rendus  par  le  bureau  international  des  télégraphes  dont  le  siège 
est  à  Berne.  » 

M.  l'inspecteur  général  \inchenl  remercie  M.  le  directeur  général 
Stephan  pour  ses  expressions  obligeantes  à  l'égard  de  la  Belgique  et  de 
sa  délégation.  Il  considère  comme  très-honorable  pour  Tadministration 
des  postes  de  la  Belgique  de  s'être  trouvée  en  première  ligne  dans  le 
vote  de  la  veille,  après  celle  de  la  Suisse,  et  il  est  certain,  comme  lui, 
que  le  Congrès  a  fait  un  bon  choix  en  désigeant  l'administration  suisse 
pour  diriger  le  bureau  international. 

M.  le  président  remercie  au  nom  de  la  délégation  suisse,  qui  ne  man- 
quera pas  de  transmettre  à  son  Gouvernement  les  déclarations  qui 
viennent  d'être  faites. 

A  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  le  rédaction  revisée  du  traité. 

Ce  traité  revisé  est  annexé  au  procès-verbal. 

L'entête  et  les  articles  1,  7,  8,  9,  11,  12,  13,  U,  15,  16  et  17  sont 
adoptés  sans  discussion. 

Â  l'article  2,  sur  la  proposition  de  M.  le  directeur  Hofstede,  l'expres- 
sion de  cartes-correspondance  est  substituée  à  celle  de  cartes  postales. 

L'article  2  est  adopté  avec  l'amendement  ci-dessus. 

A  l'article  3,  alinéa  5,  les  mots  la  taxe  sont  remplacés  par  le  mot: 
celle. 

Au  sujet  de  la  disposiiion  du  dernier  alinéa  de  l'article  3,  d'après 
laquelle  on  pourra  appliquer,  pour  tout  transport  maritime  de  plus  de 
300  milles  marins,  une  surtaxe  qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié  de  la 
taxe  générale  de  l'Union  fixée  pour  la  lettre  affranchie,  M.  le  comman- 
deur Tantesio  fait  observer  que  la  moitié  de  cette  taxe  générale  ne 
peut  être  exprimée  que  par  un  nombre  suivi  d'une  fraction  de  centime 
(12  centimes  et  demi)  et  qu'une  pareille  taxe  ne  pourrait  s'appliquer 
dans  la  plupart  des  États  de  l'Union.  En  conséquence,  il  proposerait 
d's^outer  au  dernier  alinéa,  après  ces  mots  :  pour  la  lettne  affranchie, 
ceux-ci  :  avec  faculté  dCammdir  les  fractions. 

M.  Mansolas,  délégué  de  la  Grèce,  propose  le  maintien  de  la  rédac- 
tion actuelle. 


Tïh  Ti.%rTÉs,  co^nrETnoxs .  wotoomxs,  etc. 

iiée  à  la  Moitié  da 
afiraKlûe.  soit  i  16  ces! 

M.  Hofiteie.  dircctcar  géaénl.  propose  4e  dire  : 

Cme  WMriaxt  fmi  me  pcmrra  ptu  ééffosaer  h  nMbe  de  la  taxe  fixée  ei- 
âessMS  pOMT  le%  lettres  affronrkits. 

D  soppriflierait  les  nots  de  ri'nkm. 

Ces  diflerentes  propositîoBs  soat  «ses  eo  votatiOB. 

M.  le  firèsâdeot  soonet  d'abonl  à  Tasseabiée  cde  de  ■uinieiiir  la 
rèdactioii  actuelle  propositîoo  de  M.  Maasolas  . 

Cette  proposition  est  adoptée  par  17  toîk  cmtie  h. 

L'artide  3  est  dooc  adopte  ai ec  la  seule  HKHliicatioB  apportée  aa 
3' alinéa. 

CoBse  coBséqncncede  ce  Tote«  le  h*  alinéa  de  l'artide  k  ne  sera  pas 
■odifié. 

1  la  discnssion  sur  rartide  h.  M.  le  conseilier  Femger^  délégué  da 
Danemark,  rappeOe  qne  l'on  a  adopté,  poor  être  insérée  dans  le  règle- 
ment d'eiécntion,  one  disposition  d'après  laquelle  les  États-L'nis  et  la 
Grande-Bretagne,  qui  n'ont  pas  le  système  décimal  métrique,  pourraient 
y  substituer  leurs  poids  légaux  et  adopter,  pour  le  port  simple  des 
journaux,  une  autre  base  qne  celle  de  50  grammes  ixée  dans  rartide4 
du  traité  «séance  du  29  septembre^.  —  O  estime  que  cette  disposition 
ne  doit  pas  être  insérée  dans  le  règlement  seulement  et  qu'elle  deïrait 
être  énoncée  d^une  manière  générale  dans  le  traité,  afin  que  ta  même 
latitude  soit  accordée  aux  différents  pays  qui  n*ont  pas  le  système  déd- 
mal  métrique.  11  fait  <dbsenrer  en  outre  que  l'artide  12  du  traité  ne 
permet  pas  de  changer  par  un  règlement  les  dispositions  de  ce  traité, 
mais  simplement  d'arrêter  les  mesures  d'ordre  et  de  détail  en  vue  de 
son  exécution.  —  O  estime  donc  que  les  dispositions  du  traité  et  do 
règlement  dolTcnt  être  en  harmonie. 

En  conséquence,  il  propose  Tamendement  sniTant  au  V  alinéa  de 
rarUcle  4  : 

Toute foâ  les  paffs  qui  le  jugeront  convenable  pourront  élever  le  poUs 
dun  port  simple  pour  les  journaux  jusque  \&  grammes^  pourvu  que  la 
taxe  ne  soit  pas  moindre  de  iO  centimes  et  à  la  condition  expresse  qu'il 
soit  perçu  un  port  entier  par  numéro  de  journal,  alors  même  que  phaiewrs 
numéros  se  trouveraient  groupés  tians  un  même  envoi; 
et,  comme  conséquence,  il  proposerait  d'insérer  dans  le  règlement 
d'exécution  one  disposition  générale  d'après  laquelle  les  pays  n'ayant 
pas  le  système  métrique  seraient  autorisés  à  y  substituer  leurs  poids 
légaux. 
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L'amendeiDent  proposé  par  M.  Fenger  e&t  combattu  par  des  motifs 
d'opportunité.  Mis  en  votation,  il  est  rejeté  par  12  voix  contre  9. 

Ensuite  de  ce  résultat,  M.  Fenger  retire  sa  seconde  proposition,  qui 
n'a  plus  de  raison  d'être. 

Sur  la  proposition  de  M.  Hofstede,  directeur  général,  le  5*  alinéa  (Les 
objets  mentionnés  ci-dessus,  etc..)  est  supprimé,  les  dispositions  y 
relatives  devant  être  insérées  dans  le  règlement  d'exécution.  En  consé- 
quence, l'alinéa  suivant  est  rédigé  comme  suit  : 

«  Le  poids  maximum  des  objets  mentionnés  ci-dessus  est  fixé,  etc.  » 

L'article  5  est  adopté,  avec  retranchement  du  deniier  alinéa,  qui, 
conformément  à  la  proposition  de  M.  le  commandeur  Tantesio,  formera 
un  nouvel  article  (12),  attendu  qu'il  traite  d'une  catégorie  d'objets  qui 
diffèrent  de  ceux  dont  il  est  question  dans  les  alinéa  qui  précèdent. 

M.  Gifey  délégué  de  la  Belgique,  propose  de  supprimer  le  second 
alinéa  de  l'article  6  et  de  renvoyer  les  dispositions  qu*il  renferme  au 
règlement  d'exécution.  Le  congrès  a  déjà  décidé  d'insérer  dans  ce 
dernier  les  conditions  auxquelles  seront  traités  les  envois  qui  ne  répon- 
draient pas  aux  prescriptions  établies,  par  des  motifs  autres  que  ceux  de 
l'absenee  et  de  l'insuffisance  de  l'affranchissement.  Il  convient  donc  de 
réunir  toutes  des  dispositions  dans  un  seul  et  même  document. 

La  proposition  de  M.  Gife  est  combattue  par  M.  le  baron  de  Velho  et 
par  plusieurs  autres  délégués  qui  estiment  qu'il  s'agit  ici  de  principes 
qui  doivent  être  consignés  dans  le  traité,  lequel  a  force  de  loi,  tandis 
que  le  règlement  est  destiné  pour  les  détails  de  l'exécution. 

M.  Gife  fait  remarquer  qu'en  vertu  des  pouvoirs  qui  sont  accordés  aux 
administrations  postales  par  l'article  12  du  traité,  les  dispositions  du 
règlement  d'exécution  sont  obligatoires  pour  le  public  aussi  bien  que 
celles  du  traité  même. 

Mise  en  votation,  la  proposition  de  M.  Gife  est  rejetée. 

M.  Mansolas,  délégué  de  la  Grèce,  propose  d'assimiler  les  livres  aux 
Journaux  et  autres  imprimés.  On  lui  fait  observer  que  les  considérations 
qui  motivent  la  non-expédition  des  Journaux  et  autres  imprimés  n  'existent 
pas  pour  les  livres,  qui  ont  souvent  une  certaine  valeur  pour  les  desti- 
nataires. 

La  proposition  de  M.  Mansolas  n'est  pas  appuyée.  En  conséquence, 
l'article  6  est  adopté  sans  modification. 

Au  5*  alinéa  de  l'article  10,  M.  le  commandeur  Tantesio  fait  observer 
que  la  rédaction  de  cet  alinéa  pourrait  donner  lieu  à  un  malentendu  et 
qu'il  n'appartient  pas  à  un  bureau,  mais  à  l'office  dont  il  relève,  de 
déclarer  que  les  opérations  de  ce  bureau  sont  entravées  par  le  transit  à 
découvert.  —  Ensuite  de  cette  observation,  et  sur  la  proposition  de 
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rarasl-denier  aliaèa  de  l'article,  il  sera  dil  : 
2*  A  reipiratkMi  d*«M  a— ce  après  £a  ^e/e  de  Im  éfrmîère 
Id  domièMe  alnéa.  M.  Hupectev  général  râdbeitf  pnpose  de 
MSer  le  boC  uliériemn.  altcMliiqoe  1  établi  bis4MtJl  de  la 
poftMew  à  rentrée  en  rigueur  di  traité  et  qne  ce  traraO 
ntoessaireBeal  «i  effet  rétroactif. 
L*afifefld>1ée  adopte  ce  letraBdieBeBt. 

Ensvîte  d'me  <4>serTatioa  de  M.  le  détégné  Vimtkai^  appui  u.  par 
M.  le  directeur  général  Stepktm,  le  WÊOi  mckammememi  est  reaplaoé  an 
cfciflire  1*  de  raTant-demier  alinéa  par  les  Bots  le  amn^  eipresâon  qnî 
s^appllqne  non-senleBcnt  à  radwflânenKnt  sais  ansi  i  1 
ite  la  correspondance  transportée. 
L*artide  10  est  adopté  arec  les 
A  rartide  11,  IL  BUtekfm,  délégué  des  ÉUts-Tnis,  dennde  si 
Police  désigné  an  dcnâer  alinéa  est  1  olice  eipédiienr  on  oeW  dn 


M.  llnspecteinr  FimekoU  fan  répond  qne  par  offte  fui  échÊmge  le* 
dépêches  fl  tant  entendre  Tofice  sitné  i  la  liaite  de  l*nnon.  €et  olloe 
participera  am  taxes  de  Fanion  et  n^aora,  par  cette  raison,  dn^  i 
nncnne  bonification  do  tran^t. 

M.  Black foM  se  déclare  satislaiL 

A  rartide  §8  noavd  article  19  .  M.  le  diredenr  général  Lakaoari 
propose  de  réduire  à.  six  mois  le  terme  û^  pour  l'entrée  ai  flgnenr  do 
traité.  H  estime  qne  le  délai  de  neuf  mois,  soit  jusqu'an  f*  Juillet  1875, 
est  trop  long. 

M.  le  baroD  de  Velho  lui  fait  observer  qne  la  commis^on  générale  a 

fixé  à  Tananimité  la  date  do  l**  juillet  §875  et  que  le  congrès  la  ratifiée. 

—  Ensuite  de  cette  communication,  M.  LahoTari  retire  sa  proposition 

et  l^artlde  18  'nourel  article  19,  est  adopté  sans  modification. 

A  rartide  19  (nonird  article  70)  M.  le  eonséffier  Fenger  piû|yiiifc 
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d'ajouter  au  2*  alinéa  :  les  acia  de  ratification  seront  ichangés  à  Berne. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  directeur  général  y?oo.«,  délégué  de  la  Suède,  demande  sll  ne 
conviendrait  pas  d*insérer  dans  cet  article,  après  les  mots  pays  et  admi- 
nistrntionSy  ceux-ci  :  participant  au  présent  traité. 

On  lui  répond  qu*il  est  bien  entendu  que  le  traité  n'abrogera  que  les 
traités  contraires  à  ses  dispositions  et  conclus  entre  des  membres  de 
Tunion. 

M.  Boos  se  déclare  satisfait. 

M.  rinspecieur  général  Vinchent  croit  devoir  revenir  sur  l'une  des 
dispositions  essentielles  du  traité,  savoir  sur  celle  contenue  à  l'article  S 
et  qui  fixe  un  maximum  et  un  minimum  de  taxe.  U  estime  qu'il  y  a  trop 
d'écart  entre  le  chii^re  maximum  de  32  centimes  et  le  chiffire  minimum 
de  20  centimes.  —  Le  sentiment  public  serait  froissé  lorsque,  de  cl^ux 
États  voisins,  l'un  appliquerait  la  taxe  maximum  et  l'autre  la  taxe  mini- 
mum. —  Il  demande  si,  pour  éviter  ces  contrastes,  il  ne  conviendrait 
pas  de  revenir  sur  la  décision  prise  et  de  fixer  comme  minimum  la  taxe 
générale  de  l'union,  soit  25  centimes. 

Cette  proposition  est  combattue  ensuite  de  la  déclaration  de  M*  le 
délégué  Page^  qui  annonce  qu'il  a  proposé  à  son  Gouvernement  la  taxe 
de  2  pence,  et  de  celle  de  M.  de  Velho,  qui  annonce  que  le  Gouverne- 
ment russe  veut  se  réserver  la  faculté  d'adopter  une  taxe  teftritujie  à 
25  centimes. 

La  proposition  de  M.  Vinchent  n'est  pas  appuyée. 

L'assemblée  se  réserve  de  fixer  dans  la  séance  de  demain  le  Jour  où 
aura  lieu  le  vote  d'ensemble. 

M.  le  directeur  général  Stephan  fait  la  déclaration  suivante  : 

«  A  la  fin  de  la  délibération  du  projet  de  traité  dont  la  rédtsicUon  défi- 
nitive nous  a  occupés  ai^ourd'hui,  permettez-moi  de  dire  Qu^ques  mots. 

«  La  décision  unanime  du  congrès  de  prier  la  déiéf  attan  ^iase  dp 
vouloir  bien  prendre  le  soin  de  la  rédaction  définitive  d# projM  de  traité, 
ayant  été  prise,  dans  une  des  séances  précédentes,  sur  la  proposiUop 
de  l'Allemagne,  je  crois  devoir  vous  proposer,  messieurs,  d 'exprimer 
nos  remerclmenis  à  la  délégation  suisse  de  ce  que,  malgré  le  surcroît 
de  travaux  que  lui  a  causé  la  gestion  du  Congrès,  elle  a  su  faciliter  a^toe 
œuvre  par  la  rédaction  lucide  et  précise  qu'elle  a  donnée  à  ce  traUé^ 

L'Assemblée  s'associe  par  des  applaudissements  aux  paroles  de  M.  le 
directeur  général  Stepban. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  demain,  2  octobre,  k  onxe  heui^e^  du 
juatin. 
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La  séance  suivante  aura  Hea  mardi,  6  octobre,  à  dir  heures  du  matin. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  vingt  minutes. 

Au  nom  du  Congrès^  le  Présidenl^ 

Eugène  Borel. 

Les  secréiairesj 
E.  HÔHN.  C.  Delessert. 


Ajiînexe  au  procès- verbal  de  la  9*  séance  (1*'  octobre). 

TRAITÉ  concernant  la  aviation  dune  Union  générale  des  postes^  conclu 
entre  t Allemagne^  t Autriche-Hongrie^  la  Belgique^  le  Danemark^ 
t Egypte^  l'Espagne,  les  États-Unis  dAmMque^  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Grèce,  t Italie,  le  Luxembourg,  la  Norwége,  les  Pays-Bas, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et 
la  Turquie, 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci- 
dessus  énumérés,  ont  d*un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratifica- 
tion, arrêté  la  convention  suivante  : 

Art.  1*'.  Les  pays  entre  lesquels  est  conclu  le  présent  traité  forme- 
ront, sous  la  désignation  de  «  Union  générale  des  postes,  »  un  seul 
territoire  postal  pour  réchange  réciproque  des  correspondances  entre 
leurs  bureaux  de  poste. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  ce  traité  s'étendront  aux  lettres,  aux  cartes 
postales,  aux  Journaux,  aux  livres  et  autres  imprimés,  aux  échantil- 
lons de  marchandises  et  aux  papiers  d'aiTaires  originaires  de  Tun  des 
pays  de  l'union  et  à  destination  d'un  autre  de  ces  pays.  Elles  s'appli- 
queront également  à  l'échange  postal  des  objets  ci-dessus  entre  les 
pays  de  l'union  et  les  pays  étrangers  à  l'union,  toutes  les  fois  que  cet 
échange  emprunte  le  territoire  de  deux  des  parties  contractantes  au 
moins. 

Art.  3.  La  taxe  générale  de  l'union  est  fixée  d  25  centimes  pour  la 
lettre  simple  affranchie. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  il  est  réservé  à  chaque  pays, 
pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté 
de  perce vohr  une  taxe  supérieure  ou  hiférieure  à  ce  chifl^e,  moyennant 
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qu'elle  ne  dépasse  pas  S2  centimes  et  ne  descende  pas  au-dessous  de 
20  centimes. 

Sera  considérée  comme  lettre  simple  toute  lettre  dont  le  poids  ne* 
dépasse  pas  15  grammes.  La  taxe  des  lettres  dépassant  ce  poids  sera 
d'un  port  simple  par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes. 

Le  port  des  lettres  non  alTranchies  sera  le  double  de  la  taxe  du  pays 
de  destination  pour  les  lettres  affranchies. 

L'affranchissement  des  cartes-correspondance  est  obligatoire.  Leur 
taxe  est  fixée  à  la  moitié  de  la  taxe  des  lettres  affranchies,  avec  faculté 
d'arrondir  les  fractions. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  SOC  milles  marins,  il  pourra 
être  ajouté  au  port  ordinaire  une  surtaxe  qui  ne  pourra  pas  dépasser  la 
moitié  de  la  taxe  générale  de  Tunion  fixée  pour  la  lettre  affranchie. 

Art.  &.  La  taxe  générale  de  l'union  pour  les  papiers  d'affaires,  les 
échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les  livres  brochés  ou  reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  catalo- 
gues, les  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés,  ainsi  que  les  photographies,  est  fixée  à  7  cen- 
times pour  chaque  envoi  simple. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  il  est  réservé  à  chaque  pays, 
pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté 
de  percevoir  une  taxe  supérieure  ou  inférieure  à  ce  chiffre,  moyennant 
qu'elle  ne  dépasse  pas  11  centimes  et  ne  descende  pas  au-dessous  de 
5  centimes. 

Sera  considéré  comme  envoi  simple  tout  envoi  dont  le  poids  ne  dé- 
passe'pas  50  grammes.  La  taxe  des  envois  dépassant  ce  poids  sera 
d'un  port  simple  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins,  il  pourra 
être  ajouté  au  port  ordinaire  une  surtaxe  qui  ne  pourra  pas  dépasser  la 
moitié  de  la  taxe  générale  de  l'union  fixée  pour  les  objets  de  cette 
catégorie. 

Les  objets  mentionnés  ci-dessus  devront  être  placés  sous  bande  ou 
dans  une  enveloppe  ouverte  ou  simplement  plies,  de  manière  à  pou- 
voir être  vérifiés  facilement.  Ils  ne  pourront  contenir  aucune  note  ou 
écriture  qui  leur  donnerait  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle 
et  personnelle. 

Le  poids  maximum  de  ces  objets  est  fixé  à  250  grammes  pour  les 
échantillons  et  à  1,000  grammes  pour  tous  les  autres. 

Est  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  chaque  pays  de  l'union  de 
ne  pas  effectuer  sur  son  territoire  le  transport  et  la  distribution  des 
objets  désignés  dans  le  présent  article,  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 
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Le  serffce  4es  lettres  arec  ralear  4èclarée  et  celai  4es  ■aa4ats  de 
poste  feroBt  Tol^et  d^arraafpeBeats  altêrlears  eatre  les  dirers  pays  o« 
grotipes  de  pajs  de  rtnloa. 

Art  0.  L'afljraachisseaMBt  4e  toat  oifol  qadcoaqae  ae  peol  être 
opéré  qo*aa  moyca  de  tiadiresiioste  oa  d*aiirdon»es  tiabrées  Talables 
daas  le  pays  d^orfgfae. 

n  ne  sera  pas  doaaé  coars  an  Joaraaox  et  aatres  inrpriiaés  non 
affranchis  oo  insafllsamaiient  aflranciils.  Les  autres  envois  non  afllran- 
dits  oo  insoOlsaaiaient  affranchis  seront  taxés  comme  lettres  non  affran- 
chies, saof  déduction,  s*U  y  a  lieu,  de  la  valeur  4es  timbres-poste 
appliqués. 

Art.  1.  Aucun  port  supplémentaire  ne  sera  perçu  pour  la  réexpédi- 
tion d'envois  postaux  dans  rintérieur  de  TUnion. 

Seulement,  dans  le  cas  ou  un  envoi  du  service  interne  de  l'un  des 
pays  de  Tuoion  entrerait,  par  suite  d*une  réexpédition,  dans  le  service 
d*un  autre  territoire  de  Tunion,  radministration  du  pays  de  destina- 
tion ajoutera  sa  taxe  interne. 

Art.  8.  Les  correspondances  officielles  relatives  au  service  des  postes 
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sont  exemptes  du  port.  Sauf  cette  exception,  il  n'est  admis  ni  franchise 
ni  modération  de  port. 

Art.  9.  Chaque  administration  gardera  en  entier  les  sommes  qu'elle 
aura  perçues  en  vertu  des  articles  3,  4,  5,  6  et  7  ci-dessus.  En  consé- 
quence, il  n'y  aura  pas  lieu  de  ce  chef  à  un  décompte  entre  les  diverses 
administrations  de  l'union. 

Les  lettres  et  les  autres  envois  postaux  ne  pourront,  dans  le  pays 
d'origine  comme  dans  celui  de  destination,  être  frappés,  à  la  charge 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune  taxe  ni  d'aucun  droit 
postal  autres  que  ceux  prévus  par  les  articles  susmentionnés. 

Art.  10.  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  entier  de 
l'union. 

En  conséquence,  il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  d'échange,  les  di- 
verses administrations  postales  de  l'union  pouvant  s'expédier  récipro- 
quement, en  transit  par  les  pays  intermédiaires,  tant  des  dépêches 
closes  que  des  correspondances  à  découvert,  suivant  les  besoins  du 
trafic  et  les  convenances  du  service  postal. 

Les  dépêches  closes  et  les  correspondances  à  découvert  doivent  tou- 
jours être  dirigées  par  les  voies  les  plus  rapides  dont  les  administra- 
tions postales  disposent. 

Lorsque  plusieurs  routes  présentent  les  mêmes  conditions  de  célérité, 
l'administration  expéditrice  a  le  choix  de  la  route  à  suivre. 

Il  est  obligatoire  d'expédier  en  dépêches  closes  toutes  les  fois  que  le 
nombre  des  lettres  et  autres  envois  postaux  est  de  nature  à  entraver  les 
opérations  dubureau  réexpéditeur,  d'après  les  déclarations  de  cet  office. 

L'office  expéditeur  payera  à  l'administration  du  territoire  de  transit 
une  bonification  de  2  francs  par  Ulogramme  pour  les  lettres,  et  de 
25  centimes  par  kilogramme  pour  les  envois  spécifiés  à  l'article  4,  poids 
net,  soit  que  le  transit  ait  lieu  en  dépêches  closes,  soit  qu'il  se  fasse  à 
découvert. 

Cette  bonification  peut  être  portée  à  U  francs  pour  les  lettres  et  à 
50  centimes  pour  les  envois  spécifiés  à  l'article  &,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
transit  de  plus  de  750  kilomètres  sur  le  territoire  d'une  même  admi- 
nistration. 

Il  est  entendu  toutefois  que  partout  où  le  transit  est  déjà  actuelle- 
ment gratuit  ou  soumis  à  des  taxes  moins  élevées,  ces  conditions  seront 
maintenues. 

Dans  les  cas  où  le  transit  aurait  lieu  par  mer  sur  un  parcours  de  plus 
de  300  milles  marins,  l'administration  par  les  soins  de  laquelle  ce  ser- 
vice maritime  est  organisé  aura  droit  à  la  bonification  des  frais  de  ce 
tran^iort. 
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hn  MeMbres  de  TimioB  s'cagagart  i  rédaiie  ces  frais  dais  la 
fore  do  possilrfe.  La  bmiicatioo  que  l'oUce  qui  pourroit  an  transport 
nurfliae  poorra  rédanMr  de  ce  ebef  de  Tofice  expédilenr  ne  derra  pas 
d^asser  0  francs  50  centimes  par  kilogramae  poor  les  lettres,  et50cee- 
limes  par  kil<^rannne  pour  les  enr ois  spédfiès  i  l'artide  k  (poids  net). 

Dans  aocon  cas  ces  frais  ne  poorront  être  supérieors  k  ceox  bonifiés 
maintenant  £n  conséquence,  U  ne  sera  payé  ancone  bonification  sur 
les  rootes  postales  où  il  n'en  est  pas  payé  actneUeoient 

Foor  étabifr  le  poids  des  correqKHidances  transitant,  soit  en  dépêcbes 
closes,  soit  à  découvert,  il  sera  frdt,  k  une  époque  qui  sera  déterminée 
d*nn  commun  accord,  une  statistique  de  ces  envois  pendant  deux  se- 
maines. Le  résultat  de  ce  travail  servira  de  base  aux  comptes  ultérieurs. 
Jusqu'à  révi^n. 

Cbaque  office  pourra  demander  la  révision  : 

i*  En  cas  de  modification  importante  dans  racheminement  des  cor- 
respondances ; 

T  A  reipiration  d'une  année  après  la  date  de  la  constatation. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  la  maUe 
des  Indes  ni  aux  transports  à  efléctner  k  travers  le  territoire  des  États- 
Unis  d'Amérique  par  les  cbemins  de  fer  entre  New-Yorl^  et  San  Fran- 
cisco. Ces  services  continuèrent  à  faire  l'objet  d'arrangements  parti- 
culiers entre  les  administratiODS  intéressées. 

Art.  li.  Les  relations  des  pays  de  l'union  avec  des  pays  étrangers  à 
celle-d  seront  régies  par  les  conventions  particulières  qui  existent  ac. 
tnellement  ou  qui  seront  conclues  entre  eux. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  le  transport  au  delà  des  limites  de  Tonion 
seront  déterminées  par  ces  conventions  ;  elles  seront  ajoutées,  le  cas 
échéant,  à  la  taxe  de  l'union. 

En  conformité  des  dispositions  de  l'article  9,  la  taxe  de  l'union  sera 
attribuée  de  la  manière  suivante  : 

1*  L'office  expéditeur  de  Tunion  gardera  en  entier  la  taxe  de  l'union 
pour  les  correspondances  affranchies  à  destination  des  pays  étrangers; 

2*  L*ofOce  desthiataire  de  Tunion  gardera  en  entier  la  taxe  de  Tu- 
nlon  pour  les  correspondances  non  affranchies  originaires  des  pays 
étrangers; 

3*  L*office  de  Tunion  qui  échange  des  dépêches  closes  avec  des  pays 
étrangers,  gardera  en  entier  la  taxe  de  l'union  pour  les  correspon- 
dances affranchies  originaires  des  pays  étrangers  et  pour  les  correspon- 
dances non  affranchies  à  destination  des  pays  étrangers. 

Dans  les  cas  désignés  sous  les  n"*  1,  2  et  3,  l'office  qui  échange  les 
dépèches  n'a  droit  à  aucune  bonification  pour  le  transit.  Dans  tous  les 
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antres  cas,  les  frais  de  transit  seront  payés  d*après  les  dispositions  de 
rarticle  10. 

Art.  12.  Les  administrations  postales  des  divers  pays  qui  constituent 
l'union  sont  compétentes  pour  arrêter  d'un  commun  accord,  dans  un 
règlement,  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  en  vue 
de  Texécution  du  présent  traité.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  de 
ce  règlement  pourront  toujours  être  modiflées  d'un  commun  accord 
entre  les  administrations  de  Tunion. 

Les  dilTérentes  administrations  peuvent  prendre  entre  elles  les  arran- 
gements nécessaires  au  sujet  des  questions  qui  ne  concernent  pas  l'en- 
semble de  l'union,  comme  le  règlement  des  rapports  à  la  frontière,  la 
fixation  de  rayons  limitrophes  avec  taxe  réduite,  les  conditions  de  l'é- 
change des  mandats  de  poste  et  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  etc. ,  etc. 

Art.  13.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  portent  ni  altération  à 
la  législation  postale  interne  de  chaque  pays,  ni  restriction  au  droit  des 
parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que 
de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus  restreintes  en  vue  d'une  amé- 
lioration progressive  des  relations  postales. 

Art.  14.  Il  sera  organisé,  sous  le  nom  de  Bureau  international  de 

l'union  générale  des  postes,  un  office  central  qui  fonctionnera  sous  la 

haute  surveillance  d'une  administration  postale  désignée  par  le  congrès, 

et  dont  les  frais  seront  supportés  par  toutes  les  administrations  des 

,  États  contractants. 

Ce  bureau  sera  chargé  de  coordonner,  de  publier  et  de  distribuer  les 
renseignements  de  toute  nature  qui  intéressent  le  service  international 
des  postes,  d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur 
les  questions  litigieuses,  d'instruire  les  demandes  de  modification  au 
règlement  d'exécution,  de  notifier  les  changements  adoptés,  de  faciliter 
les  opérations  de  la  comptabilité  Internationale,  notamment  dans  les 
relations  prévues  à  l'article  10  ci-dessus,  et  en  général  de  procéder  aux 
études  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  l'union 
postale. 

Art.  15.  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de 
Tunion  relativement  à  l'interprétation  du  présent  traité,  la  question  en 
litige  devra  être  réglée  par  jugement  arbitral  ;  à  cet  effet,  chacune  des 
administrations  en  cause  choisira  un  autre  membre  de  l'union  qui  ne 
soit  pas  intéressé  dans  l'affaire. 

La  décision  des  arbitres  sera  donnée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisiront,  pour  trancher  le 
différend,  une  autre  administration  également  désintéressée  dans  le 
liUge. 


te  cas 

I 
I 
4elXi 

••  Si  4aM Milrtai  ér n soBâKS.  i partir 4e  la  «aie de ccoe 

■e  «Ml  pas  préMMécs,  1 
et  0 
■IstratkMi  gpraate  à  l'adûnstratiM  idhiiiite.  L 
fera  eoutaléc  par  «I  acte  dipkMoiiqae  eaire  le  €om 
■teiftralk»  fcraafe  et  le  GovreneBest  4e  Ts 
daMloalao. 

Art.  17.  TOM  lef  trob  aos  aa  noias.  «i  oottgrès  4e  ^énpoleatiaim 
des  pays  partldpaal  an  traité  sera  réiBi  en  tw  de  pcffactlo— er  le  sis- 
tteedeTonlan,  d'y  introduire  les  améliorations  jngécs  nécessaires  et 
de  discQter  les  affaires  eoniannes. 

Ctiaifue  pays  a  one  Toix. 

Cluqne  pays  peot  se  foire  représenter,  soH  par  un  on  par  plnslenrs 
délégués,  soit  par  la  délégation  d*an  antre  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués  d'nn  pays  ne 
pourront  être  chargés  que  de  la  représentation  de  deux  pays,  y  compris 
c^oi  qu'ils  représentent 

1^  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Paris  en  1877. 

Toutefois  l'époque  de  cette  réunion  sera  arancée  si  la  demande  en 
est  foi  te  par  le  tiers  au  moins  des  membres  de  l'union. 

Ari.  18.  Le  présent  traité  entrera  en  rigueur  le  1**  juillet  1875. 

11  est  conclu  pour  trois  ans  à  partir  de  cette  date.  Passé  ce  terme,  il 
sera  considéré  comme  indéfiniment  prolongé,  mais  chaque  partie  con- 
tractante aura  le  droit  de  se  retirer  de  Tunion,  moyennant  un  aTertis- 
sèment  donné  ime  année  à  l'avance. 

Art.  19.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du 
présent  traité,  toutes  les  dispositions  des  traités  spéciaux  conclus  entre 
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les  divers  pays  et  administrations,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas 
conciliables  avec  les  termes  du  présent  traité  et  sans  préjudice  des 
dispositions  de  Tarticle  13. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus 
tard  trois  mois  avant  la  date  de  sa  mise  à  exécution. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  Gouvernements  et  États  ci- 
dessus  énumérés  Tont  signé  à  Berne,  le 


10'  séance.  —  2  octobre  187S. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 

Sont  présents  tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  présente  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  qu*il  a  reçue  du 
Conseil  fédéral  suisse  : 

(c  Nous  venons  de  recevoir  de  votre  présidence  l'avis  que  vous  avez 
rintention  de  placer  à  Berne  le  siège  du  bureau  international  des 
postes  que  i'on  veut  créer,  et  de  donner  ainsi  en  garde  à  la  Suisse, 
pour  la  seconde  fois,  un  organe  important  des  communications  gé- 
nérales. 

i(  C'est  avec  plaisir  que  nous  prenons  note  de  cette  marque  de  bien- 
veillance et  de  confiance  qui  nous  est  donnée  de  nouveau  par  un  con- 
grès international,  et  nous  nous  déclarons  volontiers  prêts  à  nous  char- 
ger de  cette  tâche  pour  le  cas  où—  ce  qui  ne  peut  du  reste  faire  l'objet 
d'un  doute  —  l'œuvre  méritoire  que  vous  avez  entreprise  obtiendrait 
l'approbation  de  vos  hauts  Gouvernements.  Nous  croyons  aussi  pouvoir 
vous  donner  l'assurance  certaine  que  cette  institution,  qui  prendra 
place  dans  l'organisme  des  communications  universelles,  sera  l'objet 
de  la  sollicitude  qu'elle  est  en  plein  droit  de  réclamer. 

a  Nous  désirons  ne  pas  laisser  passer  cette  occasion,  monsieur  le 
président  et  messieurs,  sans  vous  présenter  nos  sincères  félicitations 
pour  les  heureux  résultats  auxquels  vous  êtes  parvenus  si  rapidement, 
et  cela  d'autant  plus  qu'ils  sont  de  nature  à  fournir  la  preuve  la  plus 
belle  et  la  plus  évidente  de  votre  intelligence  des  intérêts  et  des  be- 
soins publics,  aussi  bien  que  de  vos  sentiments  réciproques  de  bien- 
veillante condescendance. 

«  Nous  saisissons  cette  occasion,  monsieur  le  président  et  messieurs, 
pour  vous  présenter  les  assurances  de  notre  considération.  » 


JL  le  fimtor  général  Sr^pÂm  e^6me  fis  b  rrpwifff  Cûle  à  M.  le 
défé^né  des  Éuts-Loii.  d'après  le  pnccs-verkai  ée  U  séaKe  dm  i'^oc- 
cotre,  aa  s^et  ém  éumkj  aiiaea  4e  rartkie  il.  pcMrrait  ijuimct  ttea  à 

jinoee  et  fa  il  faat  hieB  préciser  fse  les  disposl- 
s applîq[Ks(  à  ToOee  ëaac  relève  le  bveam dé- 
cfcafl^  qui  estretiest.  quelle  que  soit  sa  di^osîtioB  géo0raphiqaeY  des 
dé  pactes  directes  avec  l'etrasgcr.  A  lesev  des  tfspoâtioas  du  cfeiflire  3 
de  Vvtide  Ifl,  cet  oCSct  partie^  aox  taxes  de  roatoa  et  mt  peat,  par 
couétpeat,  prétewfreea  omre  à  la  laxeda  traBât. 

Cette  Bamère  de  voir  est  approwée  par  le  congrès. 

M,  le  co— aodenr  Tmmtêsio  annonce  an  tongiès  qnH  a  reçs  da  Gon- 
italien  les  pleins  ponvoin  nécessaires  ponr  mnitee  et  si- 
le  trailè.  —  n  les  dépose  anx  sains  de  M.  le  président 

Cette  l'ii— nnii  likin  est  accneillie  par  des  ap^anifisseacnts. 

On  aet  en  discnssion  les  articles  dn  rrglef  nt  qn  n'ont  pas  encore 
été  somnis  an  congrès. 

Ces  articles  sont  conçus  cobbc  snit  : 

Art.  18.  DiptmHmees  ées  Éiâis  tie  FUmimu  —  Seront  eoDSidérés 
conuK  faisant  partie  de  Fanion  générale  des  postes  ; 
V         r  Llslande  et  les  Des  Feroë,  connie  faisant  partie  da  Danemark; 

T  Les  Iles  Baléares,  les  Iles  Canaries,  les  possessions  eqiagDoles  de 
la  côte  septentrionale  d'Afrique  et  les  èlaMfsseinents  de  poste  de 
l'Espagne  sor  la  cdte  occidentale  da  Maroc,  coame  d^ieodances  de 
rSspagne; 

>  L'Algérie,  connne  fdsant  partie  de  la  France; 

V  Madère  et  les  Açores,  comme  dépendances  da  Portugal; 

5*  Le  Graod'Docbé  de  Finlande,  cooime  faisant  partie  intégrante  de 
l'Empire  de  Russie. 

Art.  19,  CùnfectUm  de  dépêekn.  —  Tonte  dépêche  échangée  entre  des 
bnreaax  de  l 'oolon,  après  avoir  été  ficelée  intérieorement,  devra  être 
eovdoppée  de  papier  fort  en  quantité  suffisante  ponr  éviter  toute  dété- 
rioration du  coDlenu,  puis  ficelée  extérieurement  et  cachetée  à  la  cire 
ou  au  moyen  d'un  cachet  en  papier  gommé  avec  l'empreinte  du  cachet 
du  bureau.  Elle  sera  munie  d'une  suscripUon  imprimée  portant  en  petits 
caractères  le  nom  du  bureau  expéditeur  et  en  caractères  plus  forts  le 
nom  du  bureau  destinataire  :  «  de »  «  ponr » 

SI  le  volume  de  la  dépêche  le  comporte,  elle  devra  être  renfermée 
dans  un  sac. 

Les  sacs  devront  être  renvoyés  au  bureau  expéditeur. 
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Art.  20.  Pùidi  des  journaux  et  den  imprimés.  —  Il  est  admis  par 
mesure  d'exception  que  les  États  qui,  à  cause  de  leur  régime  intérieur, 
ne  pourraient  adopter  le  type  de  poids  décimal  métrique,  auront  la 
faculté  d'y  substituer  Tonce,  avoirdupois  (283, &65  grammes)  en  assi- 
milant une  demi-once  à  15  grammes  et  deux  onces  à  50  grammes,  et 
d*élever,  au  besoin,  la  limite  du  port  simple  des  journaux  à  quatre 
onces,  mais  sous  la  condition  expresse  que  dans  ce  dernier  cas  le  port 
des  Journaux  ne  soit  pas  inférieur  à  10  centimes  et  qu'il  soit  perçu  un 
port  entier  par  numéro  de  Journal,  alors  même  que  plusieurs  Journaux 
se  trouveraient  groupés  dans  un  même  envoi. 

Art.  21.  Période  de  statistique,  —  La  statistique  générale  À  établir 
en  vertu  de  l'article  10,  §  12,  du  traité  concernant  l'union  générale 
des  postes  pour  régler  le  payement  des  droits  de  transit  sera  tenue 
pour  la  première  fois  pendant  sept  jours  consécutifs  à  partir  du  T' août 
1875  et  du  !*'  décembre  de  la  même  année.  Elle  servira  de  base  pour  le 
payement  à  faire,  Jusqu'au  30  juin  4876. 

Pour  les  statistiques  à  établir  ultérieurement,  on  prendra  les  dates 
du  l"Juin  et  du  T'  décembre. 

Les  opérations  de  statistique  seront  réglées  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  suivants. 

Art.  22.  Statistique  du  transit  à  découvert.  —  L'ofllce  servant  d'inter- 
médiaire pour  la  transmission  des  correspondances  en  transit  à  décou- 
vert, reçues  d'un  autre  office,  dressera  d'avance  pour  chaque  relation 
un  tableau  conforme  au  modèle  F,  dans  lequel  il  indiquera,  en  distin- 
guant au  besoin  les  diverses  voies  d'acheminement,  les  prix  du  transit, 
au  poids,  à  payer  à  tous  les  États  intermédiaires  à  partir  de  la  frontière 
de  sortie  de  l'office  expéditeur  Jusqu'à  la  frontière  d'entrée  de  l'office 
destinataire.  Au  besoin,  il  se  renseignera  en  temps  utile  auprès  des 
offices  des  États  à  traverser,  sur  la  voie  que  devront  suivre  les  corres- 
pondances et  sur  les  prix  à  leur  appliquer. 

Après  avoir  fait  le  modèle  de  ce  tableau,  ledit  office  en  remettra  un 
double  à  l'office  expéditeur  intéressé. 

Les  correspondances  expédiées  en  transit,  à  découvert,  seront  rensei- 
gnées pour  leur  poids  global  net  en  deux  catégories  (lettres,  imprimés), 
au  tableau  G,  par  Tofflce  expéditeur.  Semblable  constatation  sera  faite, 
après  vérification,  par  l'office  réexpéditeur,  et  moyennant  un  décompte 
particulier  à  établir  de  ce  chef  et  i\  régler  entre  les  deux  offices  en 
cause.  Le  second  se  chargeea  d'acheminer  les  correspondances  vers 
leur  destination,  en  les  confondant  avec  les  siennes  propres  pour  le 
payement  des  droits  de  transit  ultérieur. 

Le  décompte  particulier  dont  il  est  question  ci-dessus  sera  dressé 
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Art.  24.  Cb0i/)#«  pmrticmiier  du  trmmdi.  —  Le  lahleaa  G  et  le  fdeié  H 
seroDt  rétaaién  daas  la  ampte  particalier,  par  kqael  oa  établira  le 
prix  amiiiel  de  tnm^  rerenant  à  cbaqae  office.  Le  soia  d'établir  ce 
coaipte  iscooibera  à  l'office  créditeur,  sanf  aatre  arraagaMat  4  ialer- 
f  eolr  de  commiui  accord. 

Art.  25.  Extmptiim  et  drmU  de  tramtU,  —  Soat  exeaq»ts  de  la  boaifr- 
cation  des  frais  de  transit  territoriaux  et  nuritiaies  lescorre^ondanoes 
réexpédiées  et  mal  dirigées,  les  rebats,  les  mandats  de  poste,  les  pièces 
de  comptabilité  et  antres  documents  relatifs  au  sernce  postaL 

Art.  26.  Transit  des  cttries-earrespomdanee,  —  Les  cartes-corre^oa- 
dance  sont  assimflées  aux  lettres  en  ce  qui  concerne  le  payement  des 
droits  de  transit.  Ces  objets  derront,  en  conséquence,  être  compris 
dans  la  pesée  des  lettres. 

Art.  27.  CarteS'Corretpondance  non  admises  au  iranspori.  —  0  ne  sera 
donc  pas  donné  cours  aux  cartes-correspondance  qui  ne  se  seraient 
pas  complètement  affranchies  ou  qui  ne  satisferaient  pas  aux  conditions 
qui  seront  déterminées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le 
pays  d'origine. 

Art.  28.  Langue,  — Les  feuilles  d'avis,  les  comptes  et  autres  formu- 
laires à  Tusage  des  administrations  de  Tunion  seront,  en  refile  géné- 
rale, rédigés  en  langue  française. 

li  en  sera  de  même  pour  la  correspondance  de  service  entre  les  diffé- 
rentes administrations. 

Si  cependant  ces  administrations  désiraient  adopter  d'autres  langues 
pour  leur  relations  réciproques,  il  leur  sera  loisible  de  s'entendre  Jl 
cet  effet. 
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L'article  18  est  mis  en  discussion. 

M.  Pilhal,  conseiller  ministériel  au  département  du  commerce  à 
Vienne,  délégué  suppléant  de  rAutriche-Hongrie,  demande  que  le  Mon- 
ténégro, qui  n'a  pu  se  faire  représenter  au  congrès,  soit  admis  à  faire 
partie  de  l'union  sur  une  simple  déclaration  d'adhésion  de  sa  part  k 
toutes  les  stipulations  du  traité. 

L'assemblée  accède  à  cette  demande. 

M.  Pilhal  déclare  en  outre  que  les  correspondances  originaires  et  à 
destination  de  la  principauté  de  Liechtenstein,  dont  le  service  postal 
dépend  de  l'administration  autrichienne,  seront  au  bénéfice  des  stipula- 
tions du  traité. 

Cette  déclaration  ne  rencontre  aucune  opposition. 

M.  le  conseiller  Lessa,  directeur  générai,  délégué  du  Portugal, 
demande  qu'au  §  4  de  l'article  en  discussion,  on  remplace  l'expression 
comme  dépendances  du  Portugal  par  celle-ci  :  comme  faisant  partie  du 
Portugal. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  de  Naoascûesj  chef  du  bureau  international  au  département  des 
postes  et  des  télégraphes,  délégué  de  l'Espagne,  propose  qu'au  §  2, 
l'expression  de  dépmdances  de  é* Espagne  soit  remplacée  par  celle  de  : 
comme  faisant  partie  de  l* Espagne. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  18  est  adopté  avec  ces  modifications. 

Art.  19,  —  Adopté. 

Art.  20.  —  Adopté. 

Art.  21.  —  A  la  deuxième  ligne  de  cet  article,  il  est  admis  que  l'on 
dira  sera  dressée  au  lieu  de  sera  ienue  et  au  dernier  alinéa,  t7  sera  procédé 
à  ces  opérations  de  statistique  conformément  aux  dispositions  des  articles 
suivants: 

L'article  21  est  adopté  avec  les  modifications  de  rédaction  ci-dessns. 

Art.  22.  —  A  la  troisième  ligne,  an  lien  de  :  au  modèle  /',  il  sera  dit  : 
d*après  le  formulaire  F. 

X'article  est  adopté  avec  cette  modification. 

Art  23.  —  A  la  seconde  ligne,  au  lieu  de  :  modèle  jff,  il  sera  dit  :  /or- 
mulaire  H. 

Adopté  avec  cette  modification. 

Art.  24.  —  Adopté. 

Art.  25.  —  Adopté. 

Art  26.  —  M.  le  conseiller  fédéral  A^a^yf  estime  qu'il  serait  préférable 
d'assimiler  les  cartefr4coiDtspondance  auximprimés,  afin  d'éviter  qu'elles 
ne  soient  atteintes  par  le  droit  de  transit  applicable  aux  lettres.  ^  iDans 
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La  propositloD  de  M.  le  conseiller  N«ff  est  mise  en  TOtaHon. 

nie  est  rejetée  par  17  toIx  contre  4. 

En  conséquence,  l'article  26  est  adopté  sans  nodiicatlon. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  pour  être  reprise  à  trob  hcnres. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  délégué  Rid^jb^cîtsek  est  absent 

Art  27.-11.  le  directeur  général  Ste^tkam  fait  oiisenrer  qu*il  j  a 
des  lettres  qui  portent,  sur  l'adresse  ou  au  revers  des  annotations  in- 
jurieuses ou  indécentes,  et  qu'il  serait  utUe  d'adopter  une  disposition 
qui  permettrait  de  ne  pas  leur  donner  cours.  En  conséquence,  il  propo- 
serait de  dire  : 

//  ne  iera  pas  donné  eoun  aux  carteS'Corrtspondwnee  ut  aux  Ui- 
treif  etc. 

M.  le  directeur  Gife,  appuyé  par  M.  le  directeur  ffofstede^  propose 
d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article,  après  :  le  paye  d'origine^  les  mots  :  et 
le  jHtyn  de  defiination, 

En  suite  de  ces  diverses  propositions,  qui  ne  sont  pas  combattues, 
l'article  est  renvoyé  à  la  commission  de  règlement  pour  être  modifié. 

Art.  28.  —  M.  le  directeur  général  Siep/tan  propose  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

En  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  service^  Fétat  actuel  sera  main- 
tenUf  sauf  les  modifications  que  les  administrations  intéressées  pourront  y 
apporter  d\n  commun  accord. 

Cet  amendement  est  adopté  par  16  voix  contre  3.  —  Il  y  a  une 
abstention. 

En  conséquence,  cet  article  est  adopté  avec  l'amendement  ci-dessus. 

M.  le  directeur  générai  Lahooari,  délégué  de  la  Roumanie,  propose 
un  article  final  ainsi  conçu  : 

Le  présent  règlement  destiné  à  compléter  les  dispositions  du  traité  du 
.  .  .  octobre  1874,  entrera  en  vigueur  le  i*'  juillet  1875. 

Adopté. 
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Au  nom  de  la  commission  du  projet  de  règlement,  M.  le  directeur 
général  Hofstede  formule  la  proposition  suivante  : 

Il  pourra  être  joint  aux  cartes-correspondance  y  d*un  commun  accord  entré 
les  administrations  intéressées^  un  formulaire  de  réponse  payé  affranchi 
aux  mêmes  conditions  que  les  cartes-correspondance.  Cette  réponse  sera 
envoyée  sans  frais ^ 

En  faveur  de  cette  proposition^  on  fait  observer  qu'elle  satisferait,  en 
partie,  au  désir  plusieurs  fois  exprimé  d'avoir  des  timbres-poste  inter- 
nationaux. —  On  permettrait  de  cette  manière  à  un  correspondant  en 
pays  étranger  de  répondre  sans  frais. 

D'autre  part,  on  objecte  que  cette  mesure  ne  serait  pas  équitable  à 
regard  des  pays  qui  n*ont  pas  introduit  les  cartes-correspondance  et 
qui  ne  pourraient  pas  user  de  réciprocité  envers  ceux  qui  les  ont  admises. 
En  outre  cette  mesure  n'aurait  pas  une  utUité  bien  réelle,  attendu 
que  les  cas  où  Ton  devrait  envoyer  à  l'étranger  une  carte-correspon- 
dance avec  réponse  payée  seraient  très-rares.  Il  suffit  que  cette  facilité 
soit  accordée  à  l'intérieur.  —  Enfm  on  demande  si  cette'  proposition 
n'est  pas  en  contradiction  avec  l'article  6  du  traité  qui  dit  que  tout 
objet  devra  être  affranchi  par  des  timbres-poste  ou  des  enveloppes 
timbrées  valables  dans  le  pays  d'origine. 

Mise  en  votation,  la  proposition  de  la  commission  est  rejetée  par 
12  voix  contre  8. 

A  l'article  12,  la  commission  propose  d'ajouter  la  disposition  sui- 
vante : 

Les  prix  courants  de  bourse  ou  de  marché  y  imprimés  ou  autographiés, 
pourront  être  admis  avec  des  prix  ajoutés  à  la  main  oti  au  moyen  de  carac- 
tères typographiques. 

Cette  adjonction  d  l'article  12,  mise  en  votation,  est  adoptée  à  l'una- 
nimité. 

Art.  1/i.  M.  le  directeur  général  Hofstede  estime  qu'U  convient  de 
limiter  non-seulement  le  poids,  mais  aussi  les  dimensions  des  échan- 
tillons de  marchandises.  Il  propose  en  conséquence  l'amendement 
suivant  : 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  doivent  avoir,  sur  aucune  de  leur^ 
facesy  une  dimension  supérieure  à  25  centimètres. 

On  objecte  à  celte  proposition  qu'il  est  très-difficile  de  fixer  les  li- 
mites des  dimensions  ;  que  la  restriction  du  poids  garantit  déjà  les 
postes  contre  des  transports  qui  ne  s'approprient  pas  à  leur  service: 
que  l'article  l/i  prévoit  l'exclusion  des  envois  dont  le  transport  offrirait 
des  inconvénients,  et  enfm  que  s'il  se  produisait  des  abus,  U  serait 
facile  d'y  porter  remède. 

ABOH.  DIPL.  1875.  —  IV.  16 
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la  4esaade  ée  « ,  le  praîdat.  l'assemblée  décide  de  passer  à  la 
delaMMneUer^dactindesartkiesdBCSlcsdaBsla  séaace 
d«  3#  sepce»bre. 

Les  articles  f  el  2  sont  adoptes. 

M.  le  dlfcclear  gênerai  Lmktffmh  lait  otoerrer  fa'fl  inporle  d'inscrire 
daas  le  rèfleaeat  mat  disposiHoa  géBérale  qn  detenune  le  OMiditloii- 
•eaeBl  oUigatoire  pour  les  objets  iwiwandes  cdiaiigés  à  rintérieiir 
de  roBioa.  —  H  propose  de  laisser  à  chaque  État  le  soin  de  fixer  ce 
conditions  mt  ut  ponr  les  objets  irrowniandcs  qn'O  expédie,  et  d'im- 
poser aox  antres  pays  de  Tnnion  l'iMigation  de  les  receroir  et  de  leor 
donner  cours,  en  tant  qu'ils  réunissent  les  conditions  réglementaires 
exigées  dans  le  pays  d'origine. 

Cette  proposition  est  appoyée  par  M.  le  directeur  général  Miuzsi'Beff. 

Où  fait  obserrer  que  si  le  règlement  général  ne  prescrit  ancone  for- 
maillé  de  conditionnemeni,  fl  est  entendu  que  chaque  pays  pourra 
adopter  les  règles  qui  tan  connendnmt,  et  que  les  autres  pays  de 
Tunloo  ne  pourront  pas  refuser  de  donner  cours  aux  envols  de  cette 
nature. 

Toutefois,  comme  cette  diqK>sltion  est  essentielle,  l'assemblée  en 
décide  le  renvoi  à  la  commission,  qui  présentera  une  nouvelle  ré- 
daction. 

Art.  3.  —  M.  le  commandeur  Taniesio  demande  qu'on  revienne  sur 
une  disposition  de  cet  article,  en  remplaçant  le  timln^  «  porio  »  à  ap- 
pliquer sur  les  correspondances  non  affranchies  ou  insuffisamment 
affranchies  par  une  désignation  que  Ton  comprenne  partout. 

M.  le  directeur  Gife  propose  d*adopter  coumie  telle  Tinitiale  T  (taxe 
k  payer;. 

M.  le  baron  de  Velho  estime  que  le  timbre  porto  est  suffisant.  Ce 
timbre  indique  clairement  qu'il  y  a  une  taxe  à  prélever  sur  les  corres- 
pondances qui  en  sont  revêtues,  et  la  signification  de  ce  mot  est  mainte 
nant  connue  dans  la  plupart  des  pays. 

A  la  votation,  la  proposition  de  M.  Gife  est  adoptée  par  15  voix 
contre  5. 

En  conséquence,  le  mot  «  porto  »  sera  remplacé,  aux  alinéa  2  et  5 
de  TarUcle  3,  par  la  désignation  T  (taxe  à  payer). 

La  commission  présente  son  rapport  sur  les  articles  qu'elle  a  re visés 
conformément  aux  décisions  du  congrès.  Ce  sont  les  articles  6,  7,  9, 
i2,  13  et  \k. 
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Elle  propose  la  rédaction  suivante  à  rarticle  6  : 

Art.  6.  Feuilles  d'avis.  —  Les  feuilles  d'avis  pour  les  échanges  directs 
entre  deux  administrations  seront  conformes  au  modèle  joint  au  pré- 
sent règlen^ent,  sub  lit  t.  A. 

Il  ne  sera  fait  aucune  mention,  dans  la  feuille  d'avis,  des  correspon- 
dances de  toute  nature,  affranchies,  non  affranchies  ou  insuffisamment 
affranchies,  originaires  d'un  État  de  l'union  et  à  destination  d'un  autre 
de  ces  États,  non  plus  que  des  correspondances  affranchies  de  l'étran- 
ger à  destination  de  l'union  ou  non  affranchies  de  l'union,  à  destination 
de  l'étranger. 

Pour  les  autres  correspondances  on  mentionnera  : 

1"  Au  tableau  I  le  montant  total  des  taxes  étrangères  sur  les  corres- 
pondances non  affranchies  et  le  montant  des  débours  sur  les  corres- 
pondances réexpédiées  dont  il  devra  être  tenu  compte  à  l'office 
envoyeur. 

2*  Au  tableau  n  le  montant  total  des  taxes  et,  le  cas  échéant,  des 
droits  de  recommandation  étrangers,  sur  les  correspondances  affran- 
chies, qui  seront  à  bonifier  à  l'office  destinataire  (de  sortie)  de  l'union, 

Les  taxes  ou  débours  à  inscrire  au  tableau  I  seront  indiqués  sur  chaque 
objet  au  crayon  noir,  à  l'angle  gauche  inférieur  de  l'adresse. 

Les  taxes  et  droits  à  porter  en  compte  au  tableau  II  seront  inscrits  au 
crayon  rouge,  sur  chaque  objet,  à  l'angle  gauche  inférieur  de  l'adresse. 

Les  montants  des  débours  et  bonifications  seront  exprimés  en  francs 
et  centimes. 

Au  tableau  n«  III  on  inscrira,  avec  les  détails  que  ce  tableau  comporte, 
les  dépêches  closes  en  transit  qui  accompagnent  les  envois  directs. 

Les  objets  recommandés  seront  inscrits  au  tableau  n""  IV  de  la  feuille 
d'avis  avec  les  détails  suivants  :  le  nom  du  bureau  d'origine,  le  nom  du 
destinataire  et  le  lieu  de  destination  ou  seulement  le  numéro,  d'inscrip- 
tion de  l'objet  au  bureau  d'origine,  le  montant  du  port  et  des  droits 
de  recommandation  étrangers  à  bonifier,  le  cas  échéant,  à  l'office 

destinataire. 

Lorsque  le  nombre  d'objets  recommandés  à  expédier  habituellement 
d'un  bureau  d'échange  à  un  autre  le  comportera,  il  pourra  être  intro- 
duit une  liste  spéciale  et  détachée  pour  remplacer  le  tableau  IV  de  la 
feuille  d'avis. 

Si,  pour  faciliter  les  opérations  de  compte,  il  était  jugé  nécessaire  dans 
certaines  relations  de  créer  des  rubriques  nouvelles  aux  tableaux  I  et  II 
de  la  feuille  d'avis,  la  mesure  pourra  être  introduite  après  une  entente 
entre  les  administrations  intéressées.  Le  cas  échéant  les  modèles  de 
comptes  seront  mis  en  rapport  avec  la  contexture  des  feuilles  d'avis. 
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Adopté. 

L'article  7  est  proposé  comme  suit  : 

Art.  7.  Vérification  des  dépêches.  —  Le  bureau  d'échange  qui  recevra 
une  dépèche  constatera  en  premier  lieu  si  les  inscriptions  sur  la  feuille 
d'avis  (débours,  bonifications,  dépêches  closes  en  transit,  objets  recom- 
mandés) sont  exactes. 

S'il  reconnaît  des  erreurs  ou  des  omissions,  il  opère  immédiatement 
les  rectifications  nécessaires  sur  les  feuilles  ou  listes,  en  ayant  soin  de 
biffer  les  indications  erronées  d'un  trait  de  plume,  de  manière  à  pou- 
voir reconnaître  les  inscriptions  primitives. 

Ces  rectifications  devront  s'opérer  par  le  concours  de  deux  agents. 
A  moins  d'une  erreur  évidente,  elles  prévaudront  sur  la  déclaration 
originale. 

Un  bulletin  de  vérification,  conforme  au  modèle  ci-annexé  sue  Ut,  B, 
sera  dressé  par  le  bureau  destinataire  et  envoyé,  sans  délai,  sous  re- 
commandation d'office,  au  bureau  expéditeur. 

En  cas  de  manque  d'une  dépêche,  d'un  objet  recommandé  ou  de  la 
feuille  d'avis,  le  fait  sera  constaté  immédiatement  dans  la  forme  voulue 
par  deux  agents  du  bureau  d'échange  destinataire,  et  porté  à  la  con- 
naissance du  bureau  d'échange  expéditeur,  au  moyen  du  bulletin  de 
vérification  ;  et,  si  le  cas  le  comporte,  celui-ci  devra  en  outre  être  avisé 
par  télégramme. 

Dans  le  cas  où  le  bureau  destinataire  n'aurait  pas  fait  parvenir  par  le 
premier  courrier  au  bureau  expéditeur  un  bulletin  de  vérification  con- 
statant des  erreurs  ou  des  irrégularités  quelconques,  l'absence  de  ce 
document  vaudra  comme  accusé  de  réception  de  la  dépêche  et  de  son 
contenu  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Adopté. 

L'article  9  est  proposé  comme  suit  : 

Art.  9.  Transit  à  découvert.  —  Les  offices  de  l'union  qui  ont  des  re- 
lations régulières  établies  avec  des  pays  situés  en  dehors  de  Tunion 
admettront  tous  les  autres  offices  à  profiter  de  ces  relations  pour 
l'échange  de  leurs  correspondances,  contre  payement  des  taxes  dues 
pour  le  transport  en  dehors  des  limites  de  l'union. 

Us  auront  en  conséquence  à  fournir  aux  offices  intéressés  un  tableau 
conforme  au  modèle  C  joint  au  présent  règlement,  et  qui  indiquera  les 
conditions  de  prix  auxquelles  pourront  être  échangées  les  correspon- 
dances à  expédier  où  à  recevohr  par  lesdites  voies. 

Les  changements  introduits  dans  ces  conditions  devront  être  notifiés 
en  temps  opportun. 

Adopté. 
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L'article  12  est  ainsi  proposé  : 

Art.  12.  Imprimez,  —  Pour  Jouir  de  la  modération  de  port  qui  leur 
est  attribuée  par  l'article  k  du  traité,  les  Journaux,  les  livres,  les  impri- 
més et  les  autres  objets  assimilés  devront  être  complètement  affranchis, 
être  placés  sous  bande  ou  dans  une  enveloppe  ouverte,  ou  bien  simple- 
ment plies  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés,  et,  sauf  les 
exceptions  suivantes,  ils  ne  pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre 
ou  signe  quelconque  fait  à  la  main. 

Les  épreuves  d'imprimerie  pourront  porter  des  corrections  à  la  plume 
se  rapportant  exclusivement  au  texte  ou  à  la  confection  de  Touvrage.  n 
sera  permis  d'y  annexer  les  manuscrits. 

Les  circulaires,  avis,  etc.,  pourront  être  revêtus  de  la  signature  de 
l'envoyeur  avec  sa  qualité  et  porter  l'indication  du  lieu  d'origine  et  de  la 
date  d'envoi. 

Les  livres  seront  admis  avec  une  dédicace  ou  un  hommage  de  Tauteur, 
inscrit  à  la  main. 

Il  sera  permis  en  outre  de  marquer  d'un  simple  trait  les  passages  du 
texte  sur  lesquels  on  désire  appeler  l'attention. 

Il  ne  sera  admis  aucune  autre  addition  faite  à  la  main,  pas  plus  que 
celles  produites  au  moyen  de  caractères  typographiques,  lorsque  celles- 
ci  auraient  pour  effet  d'enlever  à  l'imprimé  son  caractère  de  généralité. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  Journaux,  aux  imprimés,  etc.,  qui  ne 
réuniront  pas  les  conditions  requises  ci-dessus. 

Adopté,  avec  un  amendement  proposé  par  monsieur  le  Président  et 
consistant  à  ajouter  au  deuxième  alinéa,  après  les  mots  :  dei  épreuves 
dmprimeriê  les  mots  :  ou  de  compositions  musicales. 

Art.  13.  Papiers  d'affaires,  —  Seront  considérés  comme  papiers  d'af- 
faires et  admis  comme  tels  à  la  modération  de  port  consacrée  par  l'ar 
ticle  4  du  traité,  les  actes  de  tout  genre  dressés  par  les  officiers  minis- 
tériels, les  lettres  de  voiture,  les  différents  documents  de  service  des 
compagnies  d'assurance,  les  copies  ou  extraits  d'actes  sous  seing  privé, 
écrits  sur  papier  timbré  ou  non  timbré,  les  partitions  ou  feuUles  de  mu- 
sique manuscrites  et  généralement  toutes  les  pièces  et  tous  les  docu- 
ments écrits  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et 
pe7*sonnelle. 

Les  papiers  d'affaires  devront  être  expédiés  sous  une  bande  mobile 
et  conditionnés  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés. 

Les  envois  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  énoncées  ci-dessus 
seront  considérés  comme  lettres  non  affranchies  et  taxés  en  conséquence. 

Adopté. 

Art.  14.  Échantillons.  —  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront 
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adflris  k  béBéfda'  de  la  nodératmi  de  port  qid  leur  esl  attribiièe  par 
rartide  4  ém  tndté  qw  soos  les  coiMfitioBs  sonraiites  : 

ils  defTOot  être  placés  dans  des  sacs,  des  bottes  on  des  enveloppes 
■oMeSf  de  manière  k  permettre  me  facile  Tériication. 

Ils  ne  pourront  a?oir  ancone  ralenr  intrinsèque  on  mardiande,  ni 
porter  ancone  écritnre  k  la  main  que  le  nom  oo  la  raiscm  sociale  de 
l'enrojenr,  l'adresse  dn  destinataire,  one  marque  de  fabrique  on  de 
marchand,  des  numéros  d*ordre  et  des  prix. 

fl  est  interdit  de  réunir  ces  objets  â  une  lettre  ou  à  un  envoi  d'une 
autre  nature,  sauf  le  cas  on  ils  feraient  partie  intégrante  d*un  ouvrage 
spécial. 

Les  échantillons  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  requises  seront 
taxés  comme  lettres,  sauf  ceux  qui  auraient  une  valeur.  Ces  derniers 
ne  seront  pas  expédiés,  non  pins  que  ceux  dont  le  transport  offrirait 
des  inconvénients  ou  du  danger. 

M.  Man$ola$,  chef  de  division,  délégué  de  la  Grèce,  propose  de  re- 
trancher le  mot  intrinsèque  au  troisième  alinéa. 
Cet  amendement  est  adopté  par  13  voix  contre  7. 
L'article  14,  ainsi  amenda,  est  adopté. 

La  commission  aura  à  coordonner  tous  les  articles  du  règlement,  à 
procéder  à  leur  classement  méthodique,  et  à  présenter  dans  la  prochaine 
séance  son  rapport  sur  tous  les  points  du  règlement  qui  ne  sont  pas 
définitivement  fixés. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  mardi,  6  octobre,  à  dix  heures  du 
matin,  avec  la  réserve  que  monteur  le  président  aura  la  faculté  de  con- 
voquer plus  tôt  le  congrès,  s'il  avait  à  lui  faire  des  communications 
Importantes. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  quarante  minutes  du  soir. 

Au  nom  du  Congrès,  le  Président  : 

E13GÈNE  BOREL. 

Les  Secrétaires  : 
E.  HÔHN,  C.  Delessert. 
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il*  séance.  —  6  octobre  1874. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Sont  présents  tous  les  membres  .qui  assistaient  à  la  précédente 
séance. 

En  outre,  est  présent  M.  le  directeur  général  Fassiaux,  délégué  de  la 
Belgique. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  Page,  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  annonce  qu'il  a  reçu  les 
pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  et  signer  le  Iraité.  Il  en  fait 
le  dépôt  entre  les  mains  de  M.  le  président. 

M,  Mansolas,  chef  de  division,  délégué  de  la  Grèce,  informe  égale- 
ment rassemblée  qu'il  a  reçu,  par  télégramme  de  M.  Delligannis, 
ministre  des  affaires  étrangères  à  Athènes,  Tavis  que  des  pleins  pou- 
voirs pour  conclure  et  signer  ad  référendum,  lui  étaient  expédiés. 

M.  Mansi,  directeur  général  des  postes  et  télégraphes,  délégué  de 
TEspagne,  donne  communication  au  congrès  des  documents  suivants  : 

1»  Une  lettre  de  M.  Sagasta,  ministre  de  Tintérieur,  datée  de 
Madrid  du  26  septembre,  ainsi  conçue  : 

»  J*ai  eu  le  plaisir  de  recevoir  votre  dépêche  télégraphique,  de 
même  que  les  comptes  rendus  des  séances  du  15  et  du  16  courant  du 
congrès  postal  intemationaL 

«  Ayant  attentivement  examiné  ces  documents,  Je  ne  puis  m'empéchei 
de  vous  exprimer  ma  complète  satisfaction  de  voir  que  Tunanimité  des 
délégués  qui  composent  cet  illustre  congrès  se  trouvent  animés  des 
meilleurs  désirs  de  voir  réchange  de  toutes  les  correspondances 
s'effectuer  entre  les  nations  avec  plus  de  facilités  et  d'économie  que 
par  le  passé. 

«  Je  vous  remercie,  monsieur,  de  votre  efficace  coopération  à  ce 
travail,  lequel  dès  qu'il  sera  terminé  au  profit  du  progrès  de  l'institution 
postale,  sera  un  grand  pas  vers  le  développement  des  intérêts  maté- 
riels, commerciaux  et  industriels  de  tous  les  pays,  et  particulièrement 
du  nôtre. 

«  Veuillez  continuer,  monsieur,  dans  cette  voie  si  louable  qui  vous 
fera  honneur  et  dont  vous  pourrez  être  fier.  » 
<c  Madrid,  le  26  septembre  1874- 

«  Signé  :  Svr.ASTA  » 
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%f  ant  de  passer  a  l'ordre  da  joar.  Boosiear  leprcsideBi  faiti 
qn  U  eiisie  use  aotmowe  entre  les  articles  2  et  €  da  traite.  A  l'ar- 
ticle 2«  fl  est  dit  :  <  Les  di^posîtio&s  de  ce  traite  s'éteadroBt  aax  lettres, 
'  aos  carte»-eorrespoiidaDce.  am  jovrmaoi,  am  Bires.  et 
«  imprimés.. .f  *  tamiisqne  rarticle6  dit:  ■«  Dae  sera  pas  doiB 
<v  ans  jornnaiix  et  autres  imprimes,  etc.  «^  Pov  éviter  toat  makBteadB, 
il  propose  qoe  lors  de  rimpression  définitive  do  traité  fl  soit  dit  à 
rarticle  2  :  aux  tarteM-^orrfr^^fndanr^j  aux  lirra,  aux  jommamx  H  am- 
ire*  émprim^,  etc.,  alhi  qa  il  soit  bien  établi  qn'O  sera  doaaé  covrs  an 
lirres  alors  même  qu'ils  De  seraient  pas  completemeat  affraDcids. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  directeur  Gife.  délégaé  de  la  Belgique,  propose,  ain  d'éviter 
toot  malentendu,  que  l'on  ajoute  dans  le  traite  les  mots  :  dams  k  rtnori 
de  tttnion  après  ceui-ci  :  de  plus  de  300  f»///«»  marna  dans  les  arti- 
cles 3,  ^  alinéa,  h.  h*  alinéa,  et  10.  9*  alinéa. 
L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

M«  le  consul  Bétanf,  délégué  de  la  Grèce,  fait  obsenrer,  an  sojet  de 
l'article  7,  T  alinéa,  du  traité,  que  l'expression  de  :  un  autre  ierri- 
loire  de  F  union  est  défectueuse  puisque  l'union  ne  se  compose  que  d'im 
seul  et  même  territoire  et  il  propose  de  remplacer  cette  expression  par 
celle  de  :  un  autre  pay%  de  Ft/mon,  et  de  dire  :  du  lieu  de  destination, 
au  Heu  de  :  du  pay»  de  destination. 

Cet  amendement  est  adopté  et  il  en  sera  tenu  compte  lors  de  rim- 
pression définitive  du  traité. 

Par  divers  motifs  connus  de  rassemblée,  monsieur  le  président  pro- 
pose de  renvoyer  à  demain  à  deux  heures  la  votation  d'ensemble  sor 
le  traité.  Cette  proposition  ne  rencontre  pas  d'opposition.  En  consé- 
quence la  votation  n*aura  pas  lieu  aiijourd'hui. 


I 
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M.  de  Poggenpohl,  chef  de  division,  rapporteur  de  la  commission, 
annonce  que  monsieur  le  Président  a  soumis  à  l'examen  de  cette  com- 
mission deux  lettres  à  l'adresse  du  congrès.  Il  communique  à  rassemblée 
le  résultat  de  cet  examen. 

La  première  lettre,  de  M.  Schramm,  ancien  consul  général  de  Prusse, 
propose  d'introduire  dans  réchange  international  des  cartes-corres- 
pondance et  des  lettres  avec  réponse  payée. 

Gumme  le  congrès  n'a  pas  admis  les  cartes^correspondance  avec 
réponse  payée,  la  commission  estime  que  la  proposition  de  M.  le 
consul  Schramm  pourra  faire  l'objet  d'une  discussion  ultérieure. 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  l'assemblée. 

La  seconde  lettre^  de  M.  Marin,  de  Genève,  demande  que  dans  les 
divers  pays,  les  timbres-poste  de  même  valeur  aient  la  même  couleur. 

La  commission  émet  le  vœu  qu'il  soit  fait  droit  à  cette  demande  dans 
les  pays  qui  ont  le  système  monétaire  décimal  métrique,  et  l'Assemblée 
s'y  associe. 

La  commission  présente  son  rapport  sur  le  règlement  dans  lequel  il  a 
été  tenu  compte  des  différentes  décisions  du  congrès. 

A  l'article  4*',  /i* ligne,  M.  le  rapporteur  dePoggenpohl  propose  d*in- 
tercaler  les  mots  territoriaux,  et  entre  les  mots  :  sei^ices  maritimes. 

Adopté. 

A  l'article  6,  tx*  alinéa,  M.  le  rapporteur  propose  de  dire  : 

((  Les  taxes  ou  débours  à  inscrire  au  tableau  n*  1  seront  indiqués  sur 
chaque  objet  au  crayon  bleu  à  l'angle  gauche  Inférieur  de  l'adresse.  » 

Et  au  5*  alinéa  : 

«  Les  taxes  et  droits  à  porter  en  compte  au  tableau  n*  11  seront 
inscrits  au  crayon  rouge,  sur  chaque  objet  à  l'angle,  gauche  inférieur  de 
l'adresse. 

Adopté. 

A  l'article  10,  il  propose  de  dire  : 

«  Aucune  condition  de  forme  ou  de  fermeture  n*est  exigée  pour  les 
objets  recommandés.  Chaque  office  aura  la  faculté  d'appliquer  à  ces  envois 
les  règles  établies  dans  son  service  intérieur. 

Adopté. 

En  donnant  lecture  de  l'article  11,  monsieur  le  rapporteur  expose  que 
la  commission  interprète  cet  article  dans  ce  sens  que  les  prospectus, 
avis  divers,  etc.,  suffisamment  aflTranchis  peuvent  être  expédiés  sans 
bande  ni  enveloppe,  lorsque  la  consistance  du  papier  le  comporte. 

Cette  interprétation  est  admise  par  l'assemblée. 

M.  le  baron  Sweerts  de  Landas  Wyborgh,  délégué  de  la  Hollande, 
demande  que  l 'on  supprime  la  faculté  d 'envoyer  dans  une  enveloppe 
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M.  le  crnseiDer  ledèral  3>f  .  délé««ê  de  la  Sose,  okjccte  que  la 
Cacahé  d'expédier  les  iaprines  daas  des  eavekippes  ovrcrtes  est 
accordée  aa  pablk  daas  ptasievs  pays,  aota—eat  cb  Suisse,  cb  Italie 
et  daas  l'échasge  fertersatiOBal  eatre  ces  deax  pays,  et  qa'O  serait 
regrettable  de  le  priver,  ensuite  de  la  amduskm  du  traité  de  rmiion. 
de  cette  facalté  très-apprédée.  La  kHigve  expérîeiicc  «pie  les  admi- 
nisfratkms  ont  acquise  à  ce  siqet  pronre  d*ailleiirs  que  ce  loode  d*expé- 
dltfoo  ne  présente  pas  les  iBCOOTénieBts  que  Tod  redoute. 

Enfio  f]  est  mie  certaine  catégorie  d*obîets,  comne  les  photographies 
et  les  cartes  de  Tislte,  qne  Ton  ne  peot  pas  enroyer  sons  bande. 

En  conséquence.  H  propose  le  maintien  de  cette  disposition. 

Mise  en  rotation,  la  pn^iosition  de  M.  le  baron  Sweerts  de  Landas 
Wyborgh  est  rqetée  par  i8  roix  contre  3.  Les  antres  alinéa  ne  don- 
nent pas  lien  à  nne  discussion;  en  conséquence  Tarticle  i  1  est  maintenu- 

L'article  26,  relatif  aux  cartes-correspondance  et  aux  lettres  non 
«idmlses  au  transport,  est  adopté  sans  discussion. 

A  rarticle  27,  le  rapporteur  fait  observer  que  la  commission  a  ajouté 
au  premier  alinéa  cette  disposition  :  «  Ce  bureau  commentera  à  fonr- 
f  tonner  au$$itôt  après  rechange  des  ratifications  du  traité.  » 

Cette  adjonction  est  adoptée. 

Au  sujet  du  §  10  du  même  article,  monsieur  le  directeur  général  Muzzi- 
Bey  fait  observer  que  le  journal  à  rédiger  par  les  soins  du  bureau  inter- 
national est  appelé,  par  son  importance  et  par  son  utilité,  à  être  très- 
répandu  parmi  les  employés  des  postes. 

11  propose  donc  qu*au  §  10  il  soit  clairement  indiqué  qu'une  adminis- 
tration a  aussi  le  droit  de  réclamer,  contre  payement,  un  nombre  de 
copies  du  journal  supérieur  à  celui  qui  lui  revient  de  droit. 

Sur  la  proposition  de  monsieur  le  directeur  général  Fo^sfat/x,  délégué 
de  la  Belgique,  rassemblée  fait  droit  à  cette  demande  en  décidant  qu'il 
sera  dit  à  cet  alinéa  :  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui 
seraient  réclamés,  etc. 
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L'article  27  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L*article  28  est  adopté. 

Â  Tarticle  29,  A/.  Page  y  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  propose  que 
Ton  mentionne  dans  cet  article  Vile  de  Malte ^  comme  relevant  de  Vadmi- 
nistration  de  la  Grande-Bretagne. 

Cet  amendement  est  adopté.  En  conséquence,  cette  disposition  sera 
insérée  dans  cet  article  dans  Tordre  alphabétique,  et  les  §§  ^  et  5  devien- 
dront les  §§  5  et  6. 

L*article  30  est  adopté  sans  discussion. 

M.  rinspecteur  général  Vinchent  estime  qu'il  est  nécessaire  de  déter- 
miner clairement  que  Toffice  expéditeur  est  responsable  dans  les  cas 
où  il  ne  serait  pas  possible  de  fixer  le  point  où  un  envoi  est  recom- 
mandé s'est  perdu  et  de  statuer,  en  outre,  d'une  manière  positive  que 
Toffice  de  transit  est  tenu  de  payer  rindemnité  garantie  par  le  traité, 
pour  les  envois  recommandés  contenus  dans  les  dépêches  closes  qui  se 
perdraient  sur  son  territoire  où  dans  son  service  maritime. 

Il  importe  de  s'entendre  à  ce  sujet  de  manière  à  éviter  tout  malen- 
tendu, vu  que  les  conventions  actuellement  en  vigueur  stipulent  des 
dispositions  qui  varient  suivant  les  pays. 

Les  décisions  prises  par  le  congrès  seraient  simplement  insérées  au 
procès-verbal  ou  renvoyées  à  la  commission  pour  qu*elle  en  forme  un 
article  à  ajouter  au  règlement. 

M.  le  directeur  général  Stephan,  appuyé  par  M.  le  directeur  général 
Hofstede,  trouve  que  les  dispositions  de  l'article  5  du  traité  sont  suffi- 
samment claires  pour  établir  le  principe  de  la  responsabilité,  et  que 
Tarticle  7  du  règlement  indique  les  formalités  à  remplir  pour  constater 
rabsence  de  dépêches  closes  ou  d'envois  recommandés.  Néanmoins  il 
ne  s'oppose  pas  à  une  déclaration  à  insérer  au  procès-verbal. 

En  conséquence,  il  est  convenu  : 

10  Que  l'office  expéditeur  est  responsable  de  la  perte  d'un  envoi 
recommandé  s'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  où  la  trace  de  cet 
objet  a  disparu  ; 

2"  que  les  offices  intermédiaires  sont  responsables  pour  les  objets 
recommandés  contenus  dans  les  dépêches  closes  qui  se  perdraient  sur 
leurs  territoires  ou  dans  leurs  services  maritimes. 

Ceci  sans  préjudice  de  l'exception  stipulée  à  l'article  5  du  traité  pour 
les  pays  dont  la  législation  n'autorise  pas  le  payement  d'une  indemnité 
pour  la  perte  d'envois  recommandés  à  l'intérieur. 

Monsieur  le  président  propose  de  passer  au  vote  d'ensemble  sur  le 
règlement. 

11  y  est  procédé. 
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ir  séante.  —  7  octobre  i874. 

la  séance  est  onrerte  à  deux  heures  de  raprès-midi. 

Sont  présents  toas  les  membres  qni  assistaient  à  b  précédente  séance. 
En  outre,  sont  présents  M.  le  baron  de  Kolbensieiner^  directenr  générale 
délégué  de  FAntricbe,  et  M.  le  Landammann  ffeer,  délégué  de  la 
Suisse. 

Le  procés-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  directeur  général  Lahovarî,  délégué  de  la  Roumanie,  dépose  en 
mains  de  M.  le  président  les  pleins  pouvoirs  qu'il  a  re.  us  de  son  Gou- 
vernement pour  conclure  et  signer  le  traité  et  dont  renvoi  lui  avait  été 
annoncé  par  télégramme. 

M.  le  président  propose  que  la  rédaction  de  Tarticle  6  du  traité  soit 
complétée  en  disant  dans  la  dernière  phrase  : 

<'  Les  autres  envois  non  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis  seront 
taxés  comme  lettres  non  affranchies,  sauf  déduction,  s*il  y  a  lieu,  de  la 
valeur  des  enveloppes  timbrées  ou  des  timbres-poste  employés.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  par  T Assemblée.  En  conséquence,  l'ar- 
ticle 6  du  traité  sera  rédigé  définiUvement  comme  suit  : 

Article  6. 

<'  L'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne  peut  être  opéré 
qu'au  moyen  de  timbres-poste  ou  d'enveloppes  timbrées  valables  dans 
le  pays  d'origine. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  Journaux  et  autres  imprimés  non  af- 
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franchis  ou  insuffisammeot  aflï'anchis.  Les  autres  envois  non  afli'anchis 
OU  insuffisamment  affrancliis  seront  taxés  comme  lettres  non  affranciiies, 
sauf  déduction  ,i  s 'il  y  a  lieu,  de  la  valeur  des  enveloppes  timbrées  ou 
des  timbres-poste  employés.  » 

M.  radministrateur  Besnier,  délégué  de  la  Franee,  demande  la  parole 
et  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  30  septembre,  sur  une  mention  de  Tbonorable 
M.  Yinchent,  le  congrès  a  exprimé,  à  l'unanimité,  le  désir  de  me  voir 
demander  de  nonvelles  instructions  à  mon  Gouvernement  en  vue  d'être 
autorisé  à  signer,  sous  des  réserves  spéciales,  le  traité  d'union  gé- 
nérale. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l 'honneur  de  vous  le  dire,  je  me  suis  empressé  de 
communiquer  à  Paris  le  vœu  du  congrès,  et  voici  la  déclaration  qu6  je 
suis  chargé  de  vous  faire  : 

«  Tout  en  appréciant  la  motion  sympathique  de  l'honorable  délégué 
belge  et  l'approbation  unanime  que  cette  motion  a  reçue  de  l'assemblée, 
le  Gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  aujourd'hui  même,  dans  les  cir- 
constances présentes,  donner  immédiatement  sa  signature,  parce  qu'il 
se  trouve  dans  la  nécessité  de  soumettre  préalablement  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  est  souveraine,  les  questions  soulevées  par  les  résolutions 
du  congrès,  mais  il  rend  pleinement  justice  aux  sentiments  libéraux 
dont  le  congrès  s'est  montré  animé  et  à  1à  plupart  des  réformes  qu'il  a 
préparées;  il  espère  en  avoir  donné  la  preuve  dans  l'accueil  qu'il  a  fait 
à  la  proposition  de  réunir  le  prochain  congrès  à  Paris,  et  il  ne  repousse 
pas  la  pensée  de  s'associer  plus  intimement  aux  puissances  qui  ont  ac- 
cordé leur  adhésion.  » 

Cette  déclaration  est  accueillie  par  des  applaudissements  pro- 
longés. 

M.  le  président  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Messieurs,  y 

Les  applaudissements  unanimes  qui  ont  accueilli  la  déclaration  de 
monsieur  le  délégué  de  la  France  témoignent  suffisamment  de  la  satis- 
faction qu'elle  vous  a  causée  pour  que  je  puisse  me  dispenser  de  le  faire 
d'une  autre  manière. 

«  En  effet-,  messieurs,  l'œuvre  de  notre  congrès  n'eût  pas  été  com- 
plète si  un  pays  aussi  important  que  la  France  ne  s'y  était  pas  associé. 
Les  témoignages  de  sympathie  que  vient  de  nous  donner  le  Gouverne- 
ment français  nous  permettent  d'espérer  que  l'Assemblée  nationale, 
partageant  les  vues  élevées  qui  ont  présidé  à  l'élaboration  de  ce  traité. 
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V  Doas  la  téasee  du  congrès  du  S  sepleafaie  dcrwcr,  la  ddêgaiiOB 
de  lIEspagoe  a  proposé  l'aïKiideaient  soivaBl  à  Tartide  3  da  traité  : 

<r  Tootelob*  0  est  entenda  que,  daas  le  cas  oè  la  corrcspoBdaBcepio- 
«eaaol  oo  à  destination  d^on  pa)s  de  i'nnion  anraii  a  traTerser le  terri- 
toire d*iin  antre  pays  ne  faisant  pas  partie  de  Tnnion.  le  port  indMjpc 
d-dessos  ponrrait  être  angnenté  d*nne  surtaxe  proportionnée  à  la  taxe 
de  transit  qoi  devrait  être  payée  par  l'office  expéditeur  an  pays  inter- 
médiaire étranger  à  l'union.  " 

"  Elle  avait  formulé  cet  amendement,  dans  le  cas  où  tons  les  pa)s  re- 
présentés id  ne  signeraient  pas  le  traité. 

"  En  présence  de  la  déclaration  du  GouTernement  français  et  de  l'es- 
poir fondé  que  nous  avons  tous  que  la  France  ne  voudra  pas  rester  eu 
dehors  de  runion,la  réser%ede  TE^agne pourra  être  considérée  comme 
retirée,  du  moment  où  tous  les  pays  représentés  au  congrès  auront  signé 
le  traité.  »* 

L'assemblée  applaudit  à  la  déclaration  de  M.  le  directeur  général 
Mansi. 

M.  le  président  invite  ensuite  rassemblée  à  se  prononcer  sur  Tadop- 
Uon  de  Tensemble  du  profet  de  traité  et  fait  procéder  à  cet  effet  à 
rappel  nominal.  Le  traité  est  adopté  dans  son  ensemble  par  Tunanl- 
mité  des  délégations,  à  rexception  de  celle  de  la  France,  qui  s'est 
abstenue. 

En  conséquence  de  ce  vote  le  bureau  est  chargé  de  pourvoir  à  ce  que 
le  traité  et  le  règlement  d'exécution  puissent  être  soumis  à  la  signature 
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de  messieurs  les  délégués  dans  la  prochaiDe  séance,  qui  est  fixée  à  ven- 
dredi 9  octobre,  à  neuf  heures  du  matin.  Le  même  jour,  à  deux  heures 
de  Taprès-midi,  aura  lieu  la  séance  de  clôture. 
L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Au  nom  du  Congrès,  le  Président, 
Signé  :  Eugène  Borel. 

Les  Secrétaires  : 
Signé  :  E.  Hôhn,  C.  Delessert. 


13*  séance.  —  9  octobre  1874. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Sont  présents  tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  précédente  séance, 
à  Texception  de  M.  Besnier. 

Le  procès- verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

De  concert  avec  plusieurs  délégations,  M.  le  président  propose  l'adop- 
tion du  protocole  final  suivant  : 

«  Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  qui 
ont  signé  aujourd'hui  le  traité  concernant  la  création  d'une  union  gé- 
nérale des  postes,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

«  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  français,  qui  s'est  réservé  le  pro- 
tocole ouvert  et  qui  figure  en  conséquence  au  nombre  des  parties  con- 
tractantes au  traité  sans  y  avoir  encore  donné  son  adhésion,  ne  se 
déciderait  pas  à  le  signer,  ce  traité  n'en  sera  pas  moins  définitif  et  obli. 
gatoire  pour  toutes  les  autres  parties  contractantes  dont  les  représen- 
tants l'ont  signé  aujourd'hui. 

«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
protocole  final  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  les  dis- 
positions qu'il  contient  étaient  insérées  dans  le  traité  lui-même,  et  ils 
l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux  archives  du  Gou- 
vernement de  la  Confédération  suisse  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
chaque  partie.  » 

Ce  protocole  est  adopté  à  l'unanimité  des  délégations  intéressées, 
c'est-à-dire  de  celles  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- Hongrie,  de  la  Bel- 
gique, du  Danemark,  de  l'Egypte,  de  l'Espagne,  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  du  Luxembourg, 
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de  la  .>orwéf c,  des  Pajs-Bas,  dn  Portngal,  de  la  Roumanie,  de  la  Rusr 
sie,  de  la  Serbie,  de  la  Suède,  de  la  Suisse  ei  de  la  Turquie. 

Ce  protocole  est  signé  par  les  délégations  susmentionnées. 

M.  le  directeur  général  Fas$iaux  fait  an  nom  de  la  Belgique  la  décla- 
ration suivante  : 

u  Les  délégués  belges  doivent  faire  remarquer  que  leurs  instrucQoDS 
supposaient  l'adhésion  de  tous  les  États  européens  et  fls  expriment  de 
nouveau  Tespolr  que  cette  adhésion  sera  obtenue.  >' 

Messieurs  les  délégués  procèdent  ensuite  à  la  signature  des  vingt-deux 
exemplaires  du  traité  et  du  règlement  d'exécution.  Conformément  à  la 
décision  prise  dans  la  séance  précédente,  une  place  pour  l'adhésion  de 
la  France  est  réser\ée  dans  ces  documents,  qui  resteront  déposés  entre 
les  mains  du  Gouvernement  suisse  jusqu'au  moment  où  la  décision  ) 
relative  aura  été  prise. 

Le  procès-verbal,  dressé  séance  tenante,  est  lu  et  approuvé. 

lu  nom  du  Congrès,  le  Prmdeni  : 

Et  GÈNE  BOIEL. 

Ln  Secréiairts  : 
IL  Wms,  C.  DiXESSEBT. 


Mi*  Séance,  —  9  tictohre  1874. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  après  midi. 

Sont  présents  tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  précédente  séance. 

Monsieur  le  président  ou\Te  la  séance  par  le  discours  suivant  : 
((  Messieurs, 

«  ^ous  voici  arrivés  au  terme  de  nos  travaux. 

(c  Dans  cette  salle  où,  il  n'y  a  guère  qu'un  quart  de  siècle,  les  députés 
des  vingt-deux  cantons  helvétiques  décrétaient  la  centralisation  de  leurs 
postes,  vous,  les  représentants  de  ^ingt-denx  pays,  avec  une  popula- 
tion déplus  de  350 millions  d'âmes  et  un  territoire  d'environ  37  millions 
de  kilomètres  carrés ,  vous  venez  de  signer  un  traité  destiné  à  relier, 
dans  un  avenir  prochain ,  en  ce  qui  concerne  leurs  relations  postales , 
tous  les  membres  de  la  grande  famille  humaine. 

a  II  ne  nous  appartient  pas.  Messieurs,  de  porter  un  jugement  sur  notre 
œuvre  :  c'est  à  Tavenir,  qui  en  développera  les  conséquences,   qu'il 
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faut  laisser  le  soin  de  la  juger  et  de  Tapprécier.  Mais  ce  que  nous  pou- 
vons constater,  c'est  que  les  résultats  ont  dépassé  notre  attente. 

«  La  création  d'une  Union  postale  universelle  ^  fruit.de  vos  délibéra- 
tions, aura  pour  effet  de  régulariser  et  d'unifier,  dans  les  vastes  terri- 
toires qu'elle  embrasse,  l'ensemble  du  service  postal.  Aux  innombrables 
tarifs  qui  le  compliquent  et  qui  l'entravent  elle  substitue,  pour  tous 
les  échanges  internationaux ,  une  taxe  unique ,  qui  deviendra  uniforme 
le  jour  où,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et  des  besoins  de  la 
circulation,  les  Gouvernements  des  divers  États  introduiront  l'unité  des 
monnaies.  Un  progrès ,  messieurs ,  en  entraîne  un  autre ,  et  en  accom- 
plissant aujourd'hui  une  grande  réforme  postale,  nous  aurons  peut-être 
indirectement  fait  faire  un  pas  décisif  à  la  question  si  importante  de  la 
réforme  monétaire. 

«  Les  difficultés  qui  s'opposent  encore  à  la  proclamation  du  principe 
de  la  gratuité  du  transit  n'ont  pu  être  surmontées;  en  revanche,  l'Union 
garantit  à  tous  ses  membres  pleine  et  entière  liberté  pour  l'échange  des 
envois  postaux ,  et  le  transit  ne  sera  plus  soumis  qu'à  une  taxe  uniforme 
assez  réduite  pour  qu'elle  n'influe  pas  sur  le  port  des  correspondances- 
ce  De  nombreuses  dispositions  du  traité  accordent  à  la  circulation 
postale,  dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  des  facilités  nouvelles  non 
moins  avantageuses  pour  le  public  que  la  réduction  et  l'unification  des 
taxes. 

«  L'abolition  de  tout  décompte,  le  payement  des  taxes  de  transit  au 
moyen  d'indemnités  annuelles ,  basées  sur  la  statistique,  entraineron 
la  suppression  d'une  comptabUité  aussi  coûteuse  que  compliquée  et 
simplifieront  par  là ,  au  grand  profit  du  service  postal ,  les  rapports  des 
administrations  entre  elles. 

«  Les  difficultés  qui  surgissent  parfois  de  pays  à  pays ,  et  qui  aujour- 
d'hui sont  insolubles,  seront  réglées  par  un  arbitrage  dont  les  décisions 
seront  tout  naturellement  le  point  de  départ  d'une  codification  postale 
internationale.  Enfin ,  un  congrès  réunhra  périodiquement  les  représen- 
tants des  États  de  l'Union,  en  vue  de  perfectionner  le  système  de  cette 
dernière  et  de  discuter  toutes  les  améliorations  susceptibles  d'y  être 
apportées.  Dans  l'intervalle,  un  office  central  permanent  servira  de  lien 
entre  ces  pays  ;  il  étudiera  les  questions  d'un  intérêt  général,  dressera 
une  statique  universelle,  fournira  les  renseignements  qui  lui  seront 
demandés  et  publiera  dans  les  trois  langues  les  plus  répandues  un 
journal  où  toutes  les  communications  qui  pourront  profiter  au  service 
postal  trouveront  leur  place. 

«  Tels  sont ,  résumés  succinctement,  les  points  saillants  de  la  grande 
réforme  postale  que  vous  avez  accomplie. 

▲RCH.  DIPL.  1875.  —  IV.  17 
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«  McmevslesdélégBés, 

V  Le  CoBgrès  de  Bene 
KMkf  f  daas  les  Cules  des 
llrbtofredelInaBaBité.  LTbîm  postale  MKcneile,  tna  cb  senant  les 
intérêts  de  la  circolalM» .  sera  vb  instriOMat  de  padicatloB  et  de  rap- 
proetieMeat  entre  les  peuples.  A  ce  titre  CBOoref  TieinTe  «pie  timb  aici 
accan^Ue  toos  dotmera  droit  4  la  rrrowniminff  de  vos  niif poraftas 
et  des  générallODs  fQtnres. 

*é  ATaDt  de  proDODcer  la  clôture  de  ce  Congrès ,  je  crois  être  llDter- 
prèle  de  vos  sentiments  en  adressant  en  rotre  nom  de  sincères  renMrci. 
ments  4  radministraticm  de  TEmpire  allemand  qoi  a  pris  TinitlatiTe  de 
sa conrocation.  {Applaudissements,} 

«  Il  me  reste  enfin,  en  ma  qnalité  de  président  de  cette  assemblée,  à 
vous  remercier  et  à  tous  féliciter  poor  Te^rit  de  conciliation  et  de  ctm- 
descendance  réciproque  dont  vous  n*avez  cessé  de  faire  preore  dans  tont 
le  cours  de  vos  délibérations.  Grâce  à  ces  excellentes  dispositions,  des 
difficultés  qui  paraissaient  insurmontables  au  premier  abord  ont  été  fa- 
cilement aplanies,  et  à  côté  de  ses  autres  résultats,  ce  Congrès  aura  eu 
pour  effet  d'établir  et  de  resserrer,  entre  des  hommes  qui  président 
dans  les  différents  pays  k,  la  direction  des  institutions  postales ,  des 
liens  d'estime  et  d'affection  qui  profiteront  à  ces  institutions  elles- 
mêmes.  {Applaudissements.) 

u  Un  seul  point  sombre  a  temi  la  sérénité  des  journées  que  nous 
avons  passées  ensemble.  Nous  nous  étions  flattés  de  Tespoir  que 
MM.  ïje  Libon  et  Ansault  pourraient  venir  occuper  leur  place  au  milieu 
de  nous  ;  cette  espérance  a  été  déçue,  leur  guérison  n'étant  pas  assez 
complète  pour  leur  permettre  le  voyage.  Nous  ne  nous  séparerons  pas 
sans  adresser  a  ces  deux  victimes  de  notre  Congrès  une  pensée  et  un 
sympathique  souvenir. 
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«  AU  moment  où  vous  allez  quitter  ce  pays ,  dont  un  ciel  clément 
semble  avoir  voulu  VOUS  étaler  les  splendeurs,  la  Suisse,  messieurs , 
VOUS  remercie.  Elle  comptera  parmi  ses  gloires  d*avoir  été  le  berceau 
de  runion  postale  universelle  que  vous  venez  de  créer.  Heureuse  et 
reconnaissante  du  gage  de  confiance  et  de  sympathie  que  vous  lui  avez 
donné  en  la  chargeant  d'organiser  le  bureau  international  des  postes 
et  en  en  plaçant  le  siège  dans  sa  capitale ,  elle  veillera  avec  une  pieuse 
sollicitude  à  ce  que  cette  institution  réponde  à  la  pensée  qui  a  présidé 
à  sa  fondation  et  rende  tous  les  services  que  Ton  attend  d'elle. 

Quant  à  moi ,  messieurs ,  que ,  par  une  fortune  imméritée ,  vous  avez 
appelé  à  Tinsigne  honneur  de  diriger  vos  délibérations,  je  garderai 
des  journées  que  nous  avons  passées  ensemble ,  des  agréables  rapports 
que  j'ai  entretenus  avec  chacun  d'entre  vous  et  des  témoignages  de 
bienveillance  dont  vous  m 'avez  comblé ,  un  reconnaissant  et  ineffaçable 
souvenir.  » 

Ce  discours  est  accueilli  par  des  applaudissements  prolongés. 

M.  Page^  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  demande  la  parole  et  s'ex- 
prime comme  suit  : 

«  Messieurs , 

c(  Après  avoir  accompli  notre  tâche,  nous  ne  voulons  pas  nous  séparer 
sans  exprimer  au  président  et  aux  membres  du  Conseil  fédéral  suisse 
nos  sincères  remerclments  pour  leur  bienveillante  hospitalité. 

«  Us  ont  pourvu  à  l'aménagement  de  cette  vaste  salle  dans  laquelle 
nos  délibérations  ont  pu  avoir  lieu  avec  une  parfaite  aisance. 

«  Ils  nous  ont  secondés  par  la  nomination ,  comme  représentants  de 
la  Suisse,  de  magistrats  et  de  fonctionnaires  doués  de  vues  élevées  et 
d'une  grande  expérience  et  parmi  lesquels  nous  avons  pu  choisir  notre 
président  distingué ,  et  ils  ont  désigné  comme  secrétaires  deux  fonc- 
tionnaires très-capables  de  l'administration  des  postes  suisses. 

((  Nous  devons  une  grande  reconnaissance  pour  le  bienveillant  appui 
que  l'administration  suisse  nous  a  prêté ,  et  je  sais  que  je  ne  suis  que 
l'écho  des  sentiments  qui  animent  tous  les  membres  du  Congrès  en  la 
priant  d'accepter  nos  meilleurs  remerclments. 

«  Messieurs ,  je  ne  doute  pas  que  chacun  de  nous,  en  quittant  Berne, 
ne  soit  fier  d'avoir  contribué  à  la  bonne  œuvre  que  nous  venons  de  ter- 
miner. 

«  Je  suis  persuadé  que  le  traité  de  Berne  —  c'est  ainsi  qu'on  appel- 
lera la  convention  que  nous  avons  signée  aujourd'hui  —  prendra  son 
rang  parmi  les  plus  grands  traités  de  Tépoque. 

((  11  deviendra  un  puissant  levier  pour  développer  la  circulation  et  le 
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commerce ,  pour  entretenir  et  augmenter  les  relations  de  famiUe ,  et 
pour  établir  des  relations  de  bonne  amitié  entre  toutes  les  nations  do 
monde. 

«  J'espère  que  sa  durée  sera  longue  et  son  succès  complet.  » 

(  Applaudmements,  ) 

M.  le  directeur  général  Stephan  prononce  ensuite  le  discours  sui- 
vant : 

«  Monsieur  le  président  et  messieurs , 

«  Je  ne  voudrais  pas  quitter  cette  salle ,  dans  laquelle  nous  avons 
passé  ensemble  des  Journées  si  laborieuses ,  sans  exprimer  mes  senti- 
ments de  vive  reconnaissance  pour  les  paroles  si  honorables  pour  TAl- 
lemagne  que  vient  de  prononcer  M.  le  président.  Je  ne  puis  être  que 
profondément  touché  de  ce  témoignage  de  sympathie  et  de  la  manière 
si  flatteuse  pour  nous  avec  laquelle  toute  rassemblée  a  bien  voulu  s'y 
associer.  Quant  au  mérite,  permettez-moi  de  le  décliner.  Si  TAUemagne 
a  pris  rinitiative  de  notre  œuvre  commune,  c'est  un  simple  fait  et  non 
un  mérite.  La  véritable  cause  des  œuvres  de  cette  espèce  doit  être  attri- 
buée à  Tesprit  de  progrès  de  notre  époque  et  au  génie  civilisateur  de 
Thumanité  tout  entière.  Tous  ceux  qui ,  dans  les  divers  domaines  du 
développement  du  genre  humain ,  ont  hâté  le  progrès ,  ont  une  part 
dans  la  perfection  de  Tœuvre  que  nous  venons  d'achever.  Et,  sous  ce 
rapport,  s'il  peut  être  question  de  mérite  dans  cette  occasion ,  je  pense, 
monsieur  le  président  et  messieurs,  qu'il  nous  convient  de  reporter  nos 
regards  sur  ceux  qui  avant  nous ,  il  y  a  une  trentaine  d'années  (  $e  tour- 
nant vers  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne)  ont  commencé 
l'œuvre  de  la  réforme  postale  (applaudissements)  et  sur  ceux  qui,  en 
prenant  l'initiative  des  conférences  postales  de  Paris  en  1863  {se  tour- 
nant vers  le  plénipotentiaire  des  États-  Unis  d'Amérique)  ont  si  bien  pré- 
paré le  terrain  pour  nos  travaux  communs.  {Applaudiuements  réitérés.) 
Si  nos  efforts  mutuels  ont  abouti  dans  un  bref  délai  au  résultat  voulu , 
le  mérite  en  est  dû  au  concours  actif  et  éclairé  des  Gouvernements 
représentés  dans  cette  enceinte,  lesquels  se  sont  tous  inspirés  de  la 
grandeur  de  la  tâche  qui  nous  était  tracée.  L'harmonie  générale  et 
parfaite  qui  a  régné  pendant  le  cours  de  nos  délibérations  et  de  nos 
négociations  est  du  plus  heureux  présage,  et  l'on  peut  affirmer  hardi- 
ment qu'une  telle  unanimité  des  Gouvernements  de  la  grande  majorité 
des  peuples  civilisés  du  globe  constitue  un  fait  jusqu'ici  sans  égal  dans 
l 'histoire  !  (  Vifs  applaudissements.) 

«  Si  l'Allemagne  a  entrepris  de  soumettre  aux  différents  Gouverne- 
ments les  propositions  qui  ont  servi  de  base  à  nos  travaux  communs. 
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elle  a  été  guidée  par  la  conviction  intime  que  les  sympathies  de  tous  les 
États  civilisés  seraient  acquises  d'avance  à  une  œuvre  tendant  à  la  paix, 
à  la  prospérité  générale  et  à  la  confraternité  des  peuples  {applaudme- 
ments),  et  elle  était  bien  sûre  que  dans  une  œuvre  de  réforme  de  ce 
caractère-là  chaque  Gouvernement  serait  un  allié.  D'avoir  pu  contribuer, 
en  pleine  harmonie  avec  les  Gouvernements  participant  à  ce  traité, 
à  réaliser  un  pas  dans  cette  voie,  c'est  le  seul  honneur  auquel  l'Alle- 
magne aspire  ;  et  dans  ce  sens,  monsieur  le  président  et  messieurs ,  je 
crois  pouvoir  accepter  le  témoignage  de  votre  sympathie,  qui  nous  sera 
toujours  un  précieux  souvenir.  »  (  Applaudissements  prolongés,) 

M.  Black  fan ,  délégué  des  États-Unis ,  demande  aussi  la  parole  et 
s'exprime  ainsi  : 

c(  Monsieur  le  président ,  messieurs  les  délégués , 

«  Après  avoir  entièrement  accompli  l'œuvre  pour  laquelle  il  s'était 
réuni ,  le  Congrès  postal  international  va  se  séparer.  Je  saisis  ce  mo- 
ment pour  exprimer  les  remerclments  du  Gouvernement,  et  surtout  de 
l'administration  des  postes  des  États-Unis,  à  l'État  auquel  nous  devons 
l'initiative  de  ce  Congrès  et  au  chef  de  l'administration  qui  a  contribué 
si  puissamment  par  ses  efforts  à  réunir  dans  une  union  postale  la  grande 
majorité  des  peuples  civilisés. 

«  Monsieur  le  président ,  messieurs  les  délégués , 

«  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  compreniez  que  je  fais  ici  allusion  à 
l'administration  des  postes  de  l'Empire  d'Allemagne  et  à  M.  le  directeur 
général  de  cette  administration. 

«  On  ne  peut  apprécier  entièrement  aujourd'hui  tous  les  avantages  de 
cette  œuvre  de  paix  et  de  progrès.  Cependant  on  peut  dire  que  non- 
seulement  l'Union  offrira  aux  peuples  de  tous  les  pays  de  nouvelles 
facilités  dans  les  relations  postales ,  par  des  taxes  réduites  et  unifor- 
mes, mais  qu'elle  sera  le  point  de  départ  d'autres  réformes  interna- 
tionales indispensables  et  qu'elle  contribuera  à  amener  la  fraternité 
universelle. 

«  La  conception  d'un  système  postal  universel  est  une  grande  et  noble 
idée  et,  quoique  l'administration  postale  des  États-Unis  ait  été  la  pre- 
mière à  appeler  l'attention  des  autres  pays  sur  la  nécessité  d'adopter 
un  port  international  réduit  et  uniforme ,  je  me  plais  à  reconnaître  que 
l'administration  postale  qui  a  proposé  le  projet  de  l'union  postale,  et 
qui  a  su  le  faire  aboutir  par  les  efforts  intelligents  de  son  chef,  mérite 
à  un  haut  degré  nos  félicitations.  (Applaudissements.) 
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M.  le  directeur  général  Mansi,  délégué  de  l'Espagne,  prononce  les 
paroles  ci-après  : 

«  Messieurs , 

«  Arrivés  au  terme  de  nos  travaux,  nous /vous  la  satisfaction  d'avoir 
conclu  et  signé  un  traité  qui  nous  permettra  de  réaliser  des  réformes 
vivement  réclamées  par  Topinion  publique.  Le  sentiment  du  bien  géné- 
ral qui  a  toujours  présidé  à  nos  débats,  Tattention  qui  a  été  accordée 
aux  opinions  les  plus  diverses,  Taménité  qui  a  caractérisé  dès  le  début 
nos  relations  mutuelles ,  sont ,  je  dois  le  dire ,  une  preuve  des  nobles 
intentions  du  Congrès,  auquel,  je  l'espère,  tout  le  monde  rendra  jus- 
tice. 

«L'estime  de  l'humanité  sera  sa  récompense.  — Les  relations  entre  les 
divers  pays  deviennent  tous  les  jours  plus  intimes,  et  l'on  peut  prévoir 
qu'elles  feront  disparaître  les  haines  et  les  rivalités  entre  les  peuples, 
et  nous  pouvons  espérer  que  nous  nous  acheminons  vers  la  paix  univer- 
selle, que  la  marche  de  l'intelligence  ne  sera  plus  entravée  et  que  nous 
pourrons  aller  de  progrès  en  progrès. 

«  Si  nous  soDunes  arrivés  à  un  résultat  aussi  heureux,  vous  reconnaî- 
trez avec  moi,  messieurs,  que  nous  le  devons  en  grande  partie  à  notre 
honorable  président,  qui  a  su  diriger  nos  débats  avec  une  habileté,  une 
intelligence  et  un  esprit  de  conciliation  que  je  me  plais  à  constater. 

«  Nous  devons  l'en  féliciter  et  je  le  fais  de  tout  mon  cœur,  au  nom 
de  la  nation  espagnole,  dont  je  suis  sûr  d'être  l'interprète. 

«  En  terminant ,  je  dois  exprimer  encore  ma  reconnaissance  à  la  ville 
de  Berne.  —  Nous  conserverons  toujours  un  vif  souvenir  de  son  hospi- 
talité cordiale  et  je  la  salue  avec  toute  l'effusion  dont  est  capable  un 
Espagnol  reconnaissant.  »  {Applaudissements J) 

Après  ces  paroles,  M.  le  directeur  général  Mans!  communique  au 
Congrès  le  télégramme  suivant,  qu'il  a  reçu  aujourd'hui  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  : 

M.  Mansi ,  directeur  général  des  postes  et  télégraphes , 

«  Berne. 

«  Je  reçois  avec  la  plus  vive  satisfaction  votre  télégramme  d'hier.  Je 
félicite  sincèrement  le  Congrès  pour  le  grand  et  remarquable  résultat 
auquel  il  est  parvenu,  en  faveur  des  pays  représentés  à  Berne.  »  {Applau- 
dissements.) 

«  Madrid,  9  octobre  187û.  » 

Sur  la  demande  de  M.  le  président,  le  Congrès  décide  d'autoriser 
son  bureau  à  approuver  le  présent  procès- verbal. 
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M.  le  président  lève  la  séance  à  trois  heures  en  déclarant  close  la 
session  du  premier  Congrès  postal  international. 

Au  nom  du  Congrès  ^  le  président^ 
Eugène  Borel. 

\  Les  Secrétaires  y 

E.  HÔHN.  C.  Delessert. 


TRAITÉ  concernant  la  création  d'une  union  générale  des  postes^  conclu 
entre  l'Allemagne ,  l'Autriche -Hongrie y  la  Belgique ^  le  Danemark, 
V Egypte,  VEspagne^  les  États-Unis  d'Amérique,  la  France ,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Grèce,  V Italie,  le  Luxembourg,  la  Norwége,  les  Patfs-Bas, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbje,  la  Suède,  la  Suisse  et 
la  Turquie^ 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci- 
dessus  énumérés,  ont  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratifica- 
tion, arrêté  la  convention  suivante  : 

Art.  1*'.  Les  pays  entre  lesquels  est  conclu  le  présent  traité  formeront, 
sous  la  désignation  de  Union  générale  des  postes,  un  seul  territoire 
postal  pour  l 'échange  réciproque  des  correspondances  entre  leurs  bu- 
reaux de  poste. 

Art.  S.  Les  dispositions  de  ce  traité  s'étendront  aux  lettres,  aux 
cartes-correspondance,  aux  journaux,  aux  livres  et  autres  imprimés,  aux 
échantillons  de  marchandises  et  aux  papiers  d'affaires  originaires  de 
l'un  des  pays  de  l'Union  et  à  destination  d'un  autre  de  ces  pays.  Elles 
s'appliqueront  également  à  l'échange  postal  des  objets  ci-dessus  entre 
les  pays  de  l'Union  et  les  pays  étrangers  à  l'Union  toutes  les  fois  que 
cet  échange  emprunte  le  territoire  de  deux  des  parties  contractantes 
au  moins. 

Art.  3.  La  taxe  générale  de  l'Union  est  fixée  à  25  centimes  pour  la 
lettre  simple  affranchie. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  il  est  réservé  à  chaque  pays, 
pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté 
de  percevoir  une  taxe  supérieure  ou  inférieure  à  ce  chiffre,  moyennant 
qu'elle  ne  dépasse  pas  32  centimes  et  ne  descende  pas  au-dessous  de 
20  centimes. 

Sera  considérée  comme  lettre  simple  toute  lettre  dont  le  poids  ne  dé- 
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passe  pas  15  grammes.  La  taxe  des  lettres  dépassant  ce  poids  sera  d'un 
port  simple  par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes. 

Le  port  des  lettres  non  affranchies  sera  le  double  de  la  taxe  du  pays  de 
destination  pour  les  lettres  affranchies. 

L'affranchissement  des  cartes-correspondance  est  obligatoire.  Leur 
taxe  est  fixée  à  la  moitié  de  celle  des  lettres  afi^anchies,  avec  faculté 
d'arrondir  les  fractions. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins  dans  le 
ressort  de  TUnion,  il  pourra  être  ajouté  au  port  ordinaire  une  surtaxe 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié  de  la  taxe  générale  de  TUnion 
fixée  pour  la  lettre  affranchie. 

iVrt.  U,  La  taxe  générale  de  runion  pour  les  papiers  d'affaires,  les 
échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les  livres  brochés  ou  reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  cata- 
logues, les  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  li- 
thographies ou  autographiés,  ainsi  que  les  photographies,  est  ûxée  à 
7  centimes  pour  chaque  envoi  shoaple. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  il  est  réservé  à  chaque  pays, 
pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté 
de  percevoir  une  taxe  supérieure  ou  inférieure  à  ce  chiffre,  moyennant 
qu'elle  ne  dépasse  pas  11  centimes  et  ne  descende  pas  au-dessous  de 
5  centimes. 

Sera  considéré  comme  envoi  simple  tout  envoi  dont  le  poids  ne  dé- 
passe pas  50  grammes.  La  taxe  des  envois  dépassant  ce  poids  sera  d'un 
port  simple  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins  dans  le 
ressort  de  l'Union,  il  pourra  être  ajouté  au  port  ordinaire  une  surtaxe 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié  de  la  taxe  générale  de  l'Union 
fixée  pour  les  objets  de  cette  catégorie. 

Le  poids  maximum  des  objets  mentionnés  ci-dessus  est  fixé  à  250 
grammes  pour  les  échantillons  et  à  1.000  grammes  pour  tous  les  autres. 

Est  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  chaque  pays  de  l'Union  de 
ne  pas  effectuer  sur  son  territoire  le  transport  et  la  distribution  des 
objets  désignés  dans  le  présent  article  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  règlent  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  circulation. 

Art.  5.  Les  objets  désignés  dans  l'article  2  pourront  être  expédiés 
sous  reconunandation. 

Tout  envoi  recommandé  doit  être  affranchi. 

Le  port  d'aflt'anchissement  des  envois  recommandé  est  le  même  que 
celui  des  envois  non  recommandés. 
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La  taxe  à  percevoir  pour  la  recommandation  et  pour  les  avis  de 
réception  ne  devra  pas  dépasser  celle  admise  dans  le  service  interne 
du  pays  d'origine. 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  il  sera  payé  une  indemnité  de  50  francs  à  Texpéditeur  ou,  sur 
la  demande  de  celui-ci,  au  destinataire,  par  Tadministration  dans  le 
territoire  ou  dans  le  service  maritime  de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu, 
c'est-à-dire  où  la  trace  de  l'objet  a  disparu,  à  moins  que,  d'après  la 
législation  de  son  pays,  cette  administration  ne  soit  pas  responsable 
pour  la  perte  d'envois  recommandés  à  l'intérieur. 

Le  payement  de  cette  indemnité  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la 
réclamation. 

Toute  réclamation  d'indemnité  est  prescrite  si  elle  n'a  pas  été  for- 
mulée dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  remise  à  la  poste  de  l'envoi 
recommandé. 

Art.  6.  L'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne  peut  être 
opéré  qu'au  moyen  de  tbnbres-poste  ou  d'enveloppes  timbrées  vala- 
bles dans  le  pays  d'origine. 

11  ne  sera  pas  donné  cours  aux  journaux  et  autres  Imprimés  non 
aflîranchis  ou  insuffisamment  affranchis.  Les  autres  envois  non  affran- 
chis ou  insuffisamment  affranchis  seront  taxés  comme  lettres  non 
affranchies,  sauf  déduction,  s'il  y  a  lieu,  de  la  valeur  des  enveloppes 
timbrées  ou  des  timbres-poste  employés. 

Art.  7.  Aucun  port  supplémentaire  ne  sera  perçu  pour  la  réexpédition 
d'envois  postaux  dans  l'intérieur  de  l'Union. 

Seulement,  dans  le  cas  où  un  envoi  du  service  interne  de  l'un  des 
pays  de  l'Union  entrerait,  par  suite  d'une  réexpédition,  dans  le  service 
d'un  autre  pays  de  l'Union,  l'administration  du  lieu  de  destination  ajou- 
tera sa  taxe  interne. 

Art.  8.  Les  correspondances  officielles  relatives  au  service  des  postes 
sont  exemptes  du  port.  Sauf  cette  exception,  il  n'est  admis  ni  franchise, 
ni  modération  de  port. 

Art.  9.  Chaque  administration  gardera  en  entier  les  sommes  qu'elle 
aura  perçues  en  vertu  des  articles  3, 4,  5,  6  et  7  ci-dessus.  En  consé- 
quence, il  n'y  aura  pas  lieu  de  ce  chef  à  un  décompte  entre  les  diverses 
administrations  de  l'Union. 

Les  lettres  et  les  autres  envois  postaux  ne  pourront,  dans  le  pays 
d'origine  comme  dans  celui  de  destination,  être  frappés  à  la  charge 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune  taxe  ni  d'aucun  droit 
postal  autres  que  ceux  prévus  par  les  articles  susmentionnés. 
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Art.  40.  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  entier  de 
lUnion. 

En  conséquence,  il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  d'échange,  les 
diverses  administrations  postales  de  TUnion  pouvant  s'expédier  réci- 
proquement, en  transit  par  les  pays  intermédiaires,  tant  des  dépêches 
closes  que  des  correspondances  à  découvert,  suivant  les  besoins  du 
trafic  et  les  convenances  du  service  postal. 

Les  dépêches  closes  et  les  correspondances  à  découvert  doivent  tou- 
jours être  dirigées  par  les  voies  les  plus  rapides  dont  les  administra- 
tions postales  disposent. 

Lorsque  plusieurs  routes  présentent  les  mêmes  conditions  de  célé- 
rité, Tadministration  expéditrice  a  le  choix  de  la  route  à  suivre. 

U  est  obligatoire  d'expédier  en  dépêches  close  toutes  les  fois  que  le 
nombre  des  lettres  et  autres  envois  postaux  est  de  nature  à  entraver  les 
opérations  du  bureau  réexpéditeur,  d'après  les  déclarations  de  l'admi- 
nistration intéressée. 

L'office  expéditeur  payera  à  Tadministration  du  territoire  de  transit 
une  bonification  de  2  francs  par  kilogramme  pour  les  lettres  et  de 
25  centimes  par  kilogramme  pour  les  envois  spécifiés  à  l'article  4,  poids 
net,  soit  que  le  transit  ait  lieu  en  dépêches  closes,  soit  qu'il  se  fasse  à 
découvert. 

Cette  bonification  peut  être  portée  à  k  francs  pour  les  lettres  et  à 
50  centimes  pour  les  envois  spécifiés  à  l'article  4,  lorsqu'il  s'agit  d*un 
transit  de  plus  de  750  kilomètres  sur  le  territoire  d'une  même  adminis- 
tration. 

Il  est  entendu  toutefois  que  partout  où  le  transit  est  déjà  actuellement 
gratuit  ou  soumis  à  des  taxes  moins  élevées,  ces  conditions  seront 
maintenues. 

Dans  les  cas  où  le  transit  aurait  lieu  par  mer  sur  un  parcours  de  plus 
de  300  milles  marins  dans  le  ressort  de  l'Union,  l'administration  par 
les  soins  de  laquelle  ce  service  maritime  est  organisé  aura  droit  à  la 
bonification  des  frais  de  ce  transport. 

Les  membres  de  l'Union  s'engagent  à  réduire  ces  frais  dans  la  me- 
sure du  possible.  La  bonification  que  l'office  qui  pourvoit  au  transport 
maritime  pourra  réclamer  de  ce  chef  de  l'office  expéditeur  ne  devra 
pas  dépasser  6  fr.  50  c.  par  kilogrammes  pour  les  lettres,  et  50  ceu- 
times  par  kilogramme  pour  les  envois  spécifiés  à  l'article  4  (poids  net). 

Dans  aucun  cas  ces  frais  ne  pourront  être  supérieurs  à  ceux  bonifiés 
maintenant.  En  conséquence,  il  ne  sera  payé  aucune  bonification  .sur 
les  routes  postales  maritimes  où  il  n'en  est  pas  payé  actuellement. 

Pour  établir  le  poids  des  correspondances  transitant,  soit  en  dépê- 
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ches  closes,  soit  à  déconvert,  U  sera  fait  à  des  époques  qui  seront  dé- 
terminées d*un  commun  accord  une  statistique  de  ces  envois  pendant 
deux  semaines.  Jusqu^à  révision,  le  résultat  de  ce  travail  servira  de 
base  aux  comptes  des  administrations  entre  elles. 

Chaque  office  pourra  demander  la  révision  : 

1'  En  cas  de  modification  importante  dans  le  cours  des  correspon- 
dances ; 

2*  A  l'expiration  d'une  année  après  la  date  de  la  dernière  consta- 
tation. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  la  malle 
des  Indes,  ni  aux  transports  à  effectuer  à  travers  le  territoire  des  États- 
Unis  d'Amérique  par  les  chemins  de  fer  entre  New-York  et  San-Fran- 
cisco.  Ces  services  continueront  à  faire  l'objet  d'arrangements  parti- 
culiers entre  les  administrations  intéressées. 

Art.  11.  Les  relations  des  pays  de  l'Union  avec  des  pays  étrangers 
à  celle-ci  seront  régies  par  les  conventions  particulières  qui  existent 
actuellement  ou  qui  seront  conclues  entre  eux. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  le  transport  au  delà  des  limites  de  l'Union 
seront  déterminées  par  des  conventions;  elles  seront  ajoutées,  le  cas 
échéant,  à  la  taxe  de  l'Union. 

En  conformité  des  dispositions  de  l'article  9,  la  taxe  de  l'Union  sera 
attribuée  de  la  manière  suivante  : 

1*  L'office  expéditeur  de  l'Union  gardera  en  entier  la  taxe  de 
l'Union  pour  les  correspondances  affranchies  à  destination  des  pays 
étrangers  ; 

2^  L'office  destinataire  de  l'Union  gardera  en  entier  la  taxe  de 
l'Union  pour  les  correspondances  non  affranchies  originaires  des  pays 
étrangers  ; 

3*  L'office  de  l'Union  qui  échange  des  dépêches  closes  avec  des  pays 
étrangers,  gardera  en  entier  la  taxe  de  l'Union  pour  les  correspondances 
affranchies  originaires  des  pays  étrangers  et  pour  les  correspondances 
non  affranchies  à  destination  des  pays  étrangers. 

Dans  les  cas  désignés  sous  les  n"  1,  2  et  3,  l'office  qui  échange  les 
dépêches  n'a  droit  à  aucune  bonification  pour  le  transit.  Dans  tous 
les  autres  cas,  les  frais  de  transit  seront  payés  d'après  les  dispositions 
de  l'article  10. 

Art.  12.  Le  service  des  lettres  avec  valeur  déclarée  et  celui  des  man- 
dats de  poste  feront  l'objet  d'arrangemenis  ultérieurs  entre  les  divers 
pays  ou  groupes  de  pays  de  l'Union. 

Art.  13.  Les  administrations  postales  des  divers  pays  qui  composent 
l'Union  sont  compétentes  pour  arrêter  d'un  commun  accord,  dans  un 


268  TRAITÉS,   GOiniENTIOFfS,   PROTOCOLES,  ETC. 

règlement,  tontes  les  mesures  d*OTdre  et  de  détail  nécessaires  earae 
de  rexécution  da  présent  traité.  D  est  entendu  que  les  dispositions  de 
ce  règlement  pourront  toujours  être  modifiées  d*un  commun  accord 
entre  les  Administrations  de  runion. 

Les  différentes  administrations  peuvent  prendre  entre  elles  les  arran- 
gements nécessaires  an  sujet  des  questions  qui  ne  concernent  pas 
Tensemble  de  TUnion,  comme  le  règlement  des  rapports  à  la  frontière, 
la  fixation  de  rayons  limitrophes  avec  taxe  réduite,  les  conditions  de 
réchange  des  mandats  de  poste  et  des  lettres  avec  valeur  déclarée. 

Art.  14.  les  stipulations  du  présent  traité  ne  portent  ni  altération  à 
la  législation  postale  interne  de  chaque  pays,  ni  restriction  au  dfoit 
des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi 
que  ;de  maintenir  et  d*établir  des  unions  plus  restreintes  en  vue  d'une 
amélioration  progressive  des  relations  postales.  ^ 

Art.  15.  Il  sera  organisé,  sous  le  nom  de  bureau  international  de 
l'Union  générale  des  postes,  un  office  central  qui  fonctionnera  sous  la 
haute  surveillance  d'une  administration  postale  désignée  par  le  Con- 
grès, et  dont  les  frais  seront  supportés  par  toutes  les  administrations 
des  États  contractants. 

Ce  bureau  sera  chargé  de  coordonner,  de  publier  et  de  distribuer  les 
renseignements  de  toute  nature  qui  intéressent  le  service  international 
des  postes,  d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur 
les  questions  litigieuses,  d'inscrire  les  demandes  de  modification  au 
règlement  d'exécution,  de  notifier  les  changements  adoptés,  de  faciliter 
les  opérations  de  la  comptabilité  internationale,  notanmient  dans  les 
relatiojis  prévues  à  l'article  10  ci-dessus,  et,  en  général,  de  procéder 
aux  études  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  rUnion 
postale. 

Art.  16.  En  cas  de  dissentiment,  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de 
l'Union  relativement  à  Tinterprëtation  du  présent  traité,  la  question  en 
litige  devra  être  réglée  par  jugement  arbitral  ;  à  cet  effet,  chacune  des 
administrations  en  cause  choisira  un  autre  membre  de  l^nion  qui  ne 
soit  pas  intéressé  dans  l'affaire. 

La  décision  des  arbitres  sera  donnée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisiront,  pour  trancher 
le  différend,  une  autre  administration  également  désintéressée  dans  le 
litige. 

Art.  17.  L*entrée  dans  l'Union  des  pays  d'outre-mer  n'en  faisant  pas 
encore  partie  sera  admise  aux  conditions  suivantes  : 

l' Ils  déposeront  leur  déclaration  entre  les  mains  de  Tadministration 
chargée  de  la  gestion  du  bureau  international  de  l'Union  ; 
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2*  Ils  se  soumettront  aux  stipulations  du  traité  de  l'Union,  sauf 
entente  ultérieure  au  sujet  des  firais  de  transport  maritime  ; 

3*  Leur  adliésionà  TUnion  doit  être  précédée  d'une  entente  entre  les 
administrations  ayant  des  conventions  postales  ou  des  relations  directes 
avec  eux  ; 

\  il'  Pour  amener  cette  entente,  Tadministration  gérante  convoquera, 
le  cas  écliéant,  une  réunion  des  administrations  intéressées  et  de  Tadmi- 
nistration  qui  demande  Taccès; 

5«  L'entente  établie,  Tadministration  gérante  en  avisera  tous  les 
membres  de  l'Union  générale  des  postes; 

6*  Si  dans  un  délai  de  six  semaines,  à  partir  de  la  date  de  cette  com- 
munication, des  objections  ne  sont  pas  présentées,  l'adhésion  sera 
considérée  comme  accomplie  et  il  en  sera  fait  communication  par  l'ad- 
ministration gérante  à  l'administration  adhérente.  L'adhésion  définitive 
sera  constatée  par  un  acte  diplomatique  entre  le  Gouvernement  de 
l'administration  gérante  et  le  Gouvernement  de  l'administration  admise 
dans  l'Union. 

Art.  18.  Tous  les  trois  ans  au  moins,  un  congrès  de  plénipotentiaires 
des  pays  participant  au  traité  sera  réuni  en  vue  de  perfectionner  le  sys- 
tème de  l'Union,  d'y  introduire  les  améliorations  jugées  nécessaires  et 
de  discuter  les  affaires  communes. 

Chaque  pays  a  une  voix. 

Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par  un  ou  par  plusieurs 
délégués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre  pays. 

Toutefois  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués  d'un  pays  ne 
pourront  être  chargés  que  de  la  représentation  de  deux  pays,  y  compris 
celui  qu'ils  représentent. 

La  prochame  réunion  aura  lieu  à  Paris  en  1877. 

Toutefois,  l'époque  de  cette  réunion  sera  avancée,  si  la  demande  en 
est  faite  par  le  tiers  au  moins  des  membres  de  l'Union. 

Art.  19.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  1"  juillet  1875. 

Il  est  conclu  pour  trois  ans  à  partir  de  cette  date.  Passé  ce  terme,  il 
sera  considéré  comme  indéfiniment  prolongé,  mais  chaque  partie  con- 
tractante aura  le  droit  de  se  retirer  de  l'Union,  moyennant  un  avertis- 
sement donné  une  année  à  l'avance. 

Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
traité,  toutes  les  dispositions  des  traités  spéciaux  conclus  entre  les 
divers  pays  et  administrations,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas 
concilisÂles  avec  les  termes  du  présent  traité  et  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'article  14. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra  et,  au  plus 
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tard,  trois  mois  avant  ia  date  de  sa  mise  à  exécotioii.  Les  actes  de  rati- 
fication seront  échangés  à  Berne. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  Gon?emements  des  pays 
ci-dessus  énomérés  l'ont  signé  à  Berne,  le  9  octobre  1874. 


FRANCE.  —  URUGUAY. 


C«mnimtl«M  postale  mmmtÊmm  à  Murii  le  t#  jMivIer  1994. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique orientale  de  ruruguay,  désirant  faciliter  et  régler  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  pour  les  deux  États,  réchange  des  correspon- 
dances entre  la  France  et  rUruguay,  ont  voulu  assurer  ce  résultat  au 
moyen  d'une  convention  spéciale  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le  duc  Decazes,  député  à 
r Assemblée  nationale,  ministre  des  affaires  étrangères,  commandeur  de 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.  ; 

Et  le  président  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  M.  Maiéo 
MagarinoS'Cervantes,  chargé  d'affaires  de  la  République  orientale  de 
l'Uruguay,  à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^'.  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  de  France  et 
radministration  des  postes  de  l'Uruguay  un  échange  périodique  et 
régulier  de  lettres,  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  nature,  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport  ci-après 
désignés,  savoir  : 

1"^  Par  les  paquebots  à  vapeur  que  le  Gouvernement  français  et  le 
Gouvernement  oriental  pourront  juger  à  propos  de  fréter  ou  de  subven- 
tionner pour  opérer  le  transport  des  correspondances  entre  la  France 
et  l'Uruguay; 

2""  Par  les  bâtiments  à  vapeur  du  commerce  naviguant  entre  les  ports 
de  la  France  et  les  ports  de  l'Uruguay  ; 

3*  Par  les  paquebots  à  vapeur  britanniques  faisant  un  service  régulier 
entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports  de  l'Uruguay. 
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I/admiDistration  des  postes  de  France  payera  les  frais  résultant  du 
transport  des  dépêches  qui  seront  expédiées  de  la  France  pour  l'Uru- 
guay tant  par  les  bâtiments  à  vapeur  du  commerce  naviguant  sous 
pavillon  tiers,  que  par  les  paquebots  britanniques  faisant  un  service 
régulier  entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports  de  l'Uruguay. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  l'Uruguay  payera  les 
frais  résultant  du  transport  par  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon 
oriental,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  au  moyen  de  ces  bâti- 
ments tant  de  la  France  pour  l 'Uruguay  que  de  rUruguay  pour  la  France. 

L'administration  des  postes  de  l'Uruguay  payera  également  les  frais 
résultant  du  transport  des  dépêches  qui  seront  expédiées  de  l 'Urugay 
pour  la  France,  tant  par  les  bâtiments  à  vapeur  du  commerce  naviguant 
sous  pavillon  tiers  que  par  les  paquebots  britanniques  faisant  un  ser- 
vice régulier  entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports  de 
l'Uruguay. 

Il  est  entendu  d'ailleurs  qu'aussi  longtemps  que  l'Uruguay  ne  jouira 
pas  de  la  faculté  d'expédier  des  dépêches  closes  pour  la  France  au 
moyen  des  paquebots  britanniques  et  par  la  voie  d'Angleterre,  les  frais 
du  transport  de  Ces  dépêches  seront  acquittés  par  l'administration  des 
postes  de  France,  qui  sera  remboursée  de  ces  frais  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  suivant. 

Art  2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  recommandées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
rurugiiay,  soit  de  l'Uruguay  pour  la  France  et  l'Algérie  pourront,  à 
leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  destinataires 
ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

Le  prix  du  port  des  lettres  adressées  de  l'un  des  deux  États  dans 
l'autre  sera  réglé  conformément  au  tarif. 

Art.  3.  Indépendamment  des  taxes  fixées  par  l'article  2  précédent,  les 
lettres  non  affiranchies  désignées  audit  article  seront  passibles,  à  la 
charge  des  destinataires,  d'un  droit  fixe  de  30  centimes  ou  de  6  cente- 
simos,  suivant  le  cas. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  et  pour  le  compte  de  l'administration 
des  postes  du  pays  de  destination. 

Art.  4.  Les  lettres  expédiées  à  découvert,  par  la  voie  de  la  France  ou 
par  l'intermédiaire  des  paquebots-poste  français,  soit  des  pays  men- 
tionnés au  tableau  A  annexé  à  la  présente  convention  pour  l'Uruguay, 
soit  de  l'Uruguay  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangées,  entre  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  l'Uru- 
guay, aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu  que  dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les  reia- 
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tions  postales  de  la  France  avec  les  pays  désignés  dans  le  tableau  A 
viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  conditions 
d'échange  fixées  par  la  présente  convention,  pour  les  correspondances 
transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications  seraient  appli- 
quées de  plein  droit  auxdites  correspondances. 

Art.  5.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  Tadml- 
nistration  des  postes  orientales  des  lettres  recommandées  à  destination 
de  rumguay. 

De  son  côté,  Tadministration  des  postes  de  rUruguay  pourra  livrer 
à  radministration  des  postes  de  France  des  lettres  recommandées 
à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant  que  possible,  à 
destination  de  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  recommandées  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  recommandée  adressée  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre  supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre 
ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  50  centimes  ou 
de  10  centesimos,  suivant  le  cas. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  et  pour  le  compte  de  l'administration 
des  postes  du  pays  d'origine. 

Le  port  des  lettres  recommandées  expédiées  de  l'Uruguay  à  destina- 
tion des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  sera  double  de 
celui  des  lettres  originaires  pour  la  même  destination. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  recommandée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommagement,  une 
indemnité  de  50  francs,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la 
réclamation  ;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements  ; 
passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne  seront  tenues,  l'une  envers 
l'autre,  à  aucune  Indemnité. 

Art.  7.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises,  des 
Journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés  en  cuir  ou  en  carton,  sans  aucune  garniture,  des  bro- 
chures, des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des 
annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  auto- 
graphies,  qui  sera  expédié  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  l'Uruguay 
sera  affranchi  Jusqu'à  destination  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de 
15  centhnes  par  UO  grammes  ou  fraction  de  UO  grammes,  et  réciproque- 
ment tout  paquet  contenant  des  objets  de  même  nature  qui  sera  expédié 
de  rUruguay  pour  la  France  ou  l'Algérie  sera  affranchi  jusqu'à  destina- 
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tien  moyennant  le  payement  d'mie  taxe  de  3  centesimos  par  kO  grammes 
OU  fraction  de  hO  grammes. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration  des 
postes  orientales  pour  chaque  paquet  originaire  de  la  France  ou  de 
r Algérie,  affranchi  en  vertu  du  présent  article,  la  somme  de  3  centimes 
par  UO  grammes  ou  fraction  de  40  grammes  lorsque  le  paquet  aura 
été  transporté  entre  les  deux  frontières  aux  firais  de  la  France,  et  la 
somme  de  11  centimes  par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes 
lorsque  le  paquet  aura  été  transporté  aux  frais  de  l'Uruguay . 

De  son  côté,  Tadministration  des  postes  orientales  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  chaque  paquet  originaire  de 
l'Uruguay,  affranchi  jusqu'à  destination,  en  vertu  du  présent  article,  la 
somme  de  12  centimes  par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes 
lorsque  le  paquet  aura  été  transporté  entre  les  deux  frontières  aux  frais 
de  la  France,  et  la  somme  de  4  centimes  par  40  grammes  ou  fraction  de 
40  grammes,  lorsque  le  paquet  aura  été  transporté  aux  frais  de  l'Uruguay. 

Art.  8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  sont  admis  à  jouir  de  la 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  précédent  qu'au- 
tant qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  affranchis,  qu'ils  seront 
placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur.  leur 
nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  condi- 
tions seront  taxés  comme  lettres. 

Art.  9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés  en  cuir  ou  en  carton,  sans  aucune  garniture,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers, 
imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés  qui  seront  expédiés 
par  la  voie  de  la  France  ou  par  l'intermédiaire  des  paquebots-poste 
français,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  présente 
convention  pour  l'Uruguay,  soit  de  l'Uruguay  pour  ces  mêmes  pays, 
seront  échangés  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'admi- 
nistration des  postes  orientales  aux  conditions  énoncées  dans  ledit 
tableau  B. 

Il  est  convenu  que  dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les  rela- 
tions de  la  France  avec  les  pays  désignés  audit  tableau  B  viendraient  à 
être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  conditions  d'échange  fixées 
par  la  présente  convention  pour  les  journaux  et  autres  imprimés  transmis 
par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications  seraient  appliquées  de  plein 
droit  auxdits  journaux  et  imprimés. 
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qifefk*w4^  a  iBÉrneBl  es  aocoBe  BaHôe  le  drail  qa'oat  les  adninis- 
tratetirs  des  postes  des  den  pajs  de  mt  pas  cfcctKr,  sor  leois  terri- 
toires respectilis,  le  traoqiort  et  la  distribotioB  de  ceox  des  objets 
désignés  audits  articles  à  l'égard  desqneis  0  navaU  pas  été  satisfait 
aox  lois,  OTdonnanoes  on  décrets  qaà  règlent  les  oondltiotts  de  leur  pu- 
blieation  et  de  leur  drcolation  tant  en  France  que  dans  rumgnaj. 

Art«  il.  Il  est  fonDeliemetti  ooo^ena  entre  les  parties  contractantes 
que  les  lettres,  les  échantillons  de  mardiandlses  et  les  iH^rimés  de 
tonte  nattire  adressés  de  Ton  des  denx  pays  dans  Tantre  et  aflâranclils 
jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  con- 
vention, ne  pourront,  sous  aucun  préteUe  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
être  frappés  dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe  on  d'un  droit  quel- 
conque â  la  cliarge  des  destinataires. 

Art  12.  Les  administratiODS  des  postes  de  fVance  et  de  TUrugnay 
dresseront,  chaque  mois,  les  confies  résultant  de  la  transmissioD 
des  correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
contradictoirement  par  ces  administrations,  seront  soldés  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  par  Tadministration  qui  sera  recoimue  redevable 
envers  Tantre. 

Les  soldes  de  compte  seront  payés  à  Montevideo,  en  monnaie  d'or. 

Art.  13.  Les  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  di- 
rigés seront,  sans  aucun  délai,  rédproquemrat  renvoyés  pari  tntenné- 
diaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix  auxquels  Foffice 
envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  Tautre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  k  des  destmataires 
ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  impri'- 
mes  de  toute  nature  qui  auront  été  primitivanent  livrés  à  Tadmlnistra- 
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tien  des  postes  de  France  oa  à  radministration  des  postes  de  rUruguay 
par  d*autres  administrations  et  qui,  par  suite  du  changement  de  rési- 
dence des  destinataires,  devront  être  réexpédiés  de  l'un  des  deux  pays 
pour  l'autre,  seront  réciproquement  livrés  chargés  du  port  exigible  au 
lieu  de  la  précédente  destination. 

Art.  iU.  Les  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  échangés  entre  les  admi- 
nistrations des  postes  de  France  et  de  rUruguay  qui  seront  tombés  en 
rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit  devront  être  renvoyés,  de  part  et 
d'autre,  à  la  fm  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  renduspour 
le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  Tofûce 
envoyeur. 

Quant  à  ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  l'ofGce  correspondant,  Us  seront  renvoyés  sans 
taxe  ni  décompte. 

Art.  15.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  l'Uruguay 
n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux  pays,  ou  des  pays  qui  em- 
pruntent leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  b^oux  ou  effets  précieux, 
soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

Art.  16.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  orientales  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respectives. 
Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  12 
précédent,  la  direction  des  correspondances  transmises  réciproquement, 
amsi  que  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  ci-dessus  désignées  pourront  être  mo- 
difiées par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d*un  commun 
accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  17.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aur? 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États  ;  et  elle 
demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  après 
l'expiration  dudit  terme. 
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MU  18.  La  préscBle  coBreBlim  sera  ratifiée,  d  les  ratifiralkH»  en 
seroBt  éduagées  i  Paris  aassltèt  ipie  faire  se  poorra. 

Ed  lèi  de  quoi,  les  plén^MMealiaires  reapedifo  oui  signé  la  pféscnte 
eonveatloo  et  y  oat  apposé  leors  cadiets. 

Fali  es  dooUe  original  et  signé  à  Paris,  le  10  janvier  I87&. 

%  S.  y  ^^^ .'  doc  DECiZES. 

(L.  S.^  Signé  :  M.  MA^Amos-CEtTAHlss. 


RUSSIE  —  GRANDE-BRETAGNE, 


An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  A.  R.  le  Duc  AiCred-Ernesl-Albert  d*Édimbourg,  Comte  de  Kent  et 
Ulster,  Duc  de  Saxe,  Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  etc.,  etc.,  etc., 
le  second  très-cher  et  trës-aimé  fils  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  S.  A.  R.  le  Prince  Consort, 
prince  Albert  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  ayant  témoigné,  avec  Tautori- 
sation  de  S.  M.  la  Reine,  le  désir  de  s*unir  parles  liens  du  mariage  avec 
S.  A.  I.  madame  la  Grande-Duchesse  Marie-Alexandrowna,  la  très-chère 
ettrès-aimée  fille  de  LL.  MM.  TEmpereur  et  l'Impératrice  de  toutes  les 
Russies;  et  LL.  MM.  IL  après  s'être  assurées  de  Tagrément  de  S.  A.  I. 
madame  la'  Grande-Duchesse  Marie-Alexandrowna,  ayant  accueilli  ce 
désir,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande d'une  part,  et  LL.  MM.  l'Empereur  et  l'Impératrice  de  toutes  les 
Russies  d'autre  part,  Jugeant  que  cette  union  pouvait  assurer  le  bon- 
heur de  leurs  fille  et  fils  hien-aimés,  et  resserrer  en  même  temps  les 
liens  d'amitié  qui  subsistent  déjà  entré  les  deux  maisons  royale  et  impé- 
riale, ont  donné  leur  consentement  à  cette  alliance,  en  appelant  sur  elle 
la  bénédiction  du  Seigneur. 

En  conséquence,  afin  de  réaliser  ce  but  de  leurs  communs  désirs,  et 
de  négocier  et  confirmer  les  articles  du  contrat  de  mariage,  S.  M.  Bri- 
tannique, d'une  part,  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  d'autre 
part,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
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S.  M.  la  Reine  da  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  lord  Augustus  Frederick  William  Spencer  Loftus^ 
membre  du  très-honorable  conseil  privé  de  S.  M.  Britannique,  chevalier 
grand-croit  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Prince  Alexandre  Gort- 
schakow^  chancelier  de  son  Empire,  etc.,  etc.,  etc.,  et  le  Comte  Alexan- 
dre cTAdlerberg^  ministre  de  sa  Maison,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  et  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  i*%  S.  M.  l'Empereur  promet  que  S.  A.  I.  madame  la  Grande-Du- 
chesse Marie-Alexandrowna,  sa  très-chère  et  très-aimée  fille  unique, 
sera,  de  son  plein  et  libre  consentement,  donnée  en  mariage  à  S.  A.  R. 
le  Duc  Alfred-Ernest- Albert  d'Edimbourg,  Comte  de  Kent  et  Ulster,  Duc 
Saxe,  Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  etc.,  etfc.;  et,  d'autre  part, 
S.  M.  la  Reine  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  prend,  au  nom  de 
de  S.  A.  R.  le  Duc  Alfrcd-Emest-Albert  d'Edimbourg  l'engagement  que 
S.  A.  R.  recevra  en  mariage  S.  A.  I.  madame  la  Grande-Duchesse  Marie- 
Alexandrowna. 

Art.  2.  Il  est  conclu  et  agréé  que  le  mariage  entre  S.  A.  R.  et  S.  A.  I. 
sera  célébré  en  personne  à  Saint-Pétersbourg,  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  en  conformité  avec  les  rites  et  cérémonies  des  deux  Églises, 
savoir  :  l'Église  orthodoxe  et  l'Église  d'Angleterre,  et  selon  la  teneur 
précise  de  la  loi  en  Russie. 

Art.  3.  S.  A.  L,  devenue  par  son  mariage  Princesse  d'Angleterre,  ne 
sera  en  aucune  manière  gênée  dans  le  libre  exercice,  sans  restriction 
aucune,  de  la  profession  du  culte  de  l'Église  orthodoxe  dans  laquelle 
elle  a  été  élevée.  S.  A.  I.  pourra  à  cet  effet  avoir  dans  les  demeures  où 
elle  résidera,  et  dans  ses  appartements,  des  chapelles  du  rite  orthodoxe. 
Au  surplus,  S.  A.  I.  accompagnera,  de  son  libre  consentement,  son 
auguste  époux  aux  églises  et  chapelles  spécialement  destinées  au  culte 
divin  selon  les  rites  et  les  cérémonies  des  églises  établies  par  la  loi  en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  ainsi  qu'aux  autres  églises  et  chapelles  protes- 
tantes, toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  convenable  qu'elle  assiste  aux 
cérémonies  et  autres  actes  publics  qui  y  auront  lieu. 

Art.  i!i.  Si,  par  la  bénédiction  du  Ciel,  il  nait  un  enfant  ou  des  enfants 
de  ce  mariage,  les  parents  appartenant  à  différentes  communions, 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  consentent  à  ce  que  cet  enfant 
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OU  ces  enfants  soient  élevés  dans  la  religion  protestante,  et  qu'ils  soient 
instruits,  entretenus  et  pourvus,  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  les  Princes 
et  les  Princesses  du  même  rang  de  la  famille  royale  d'Angleterre,  de 
manière  à  exempter  S.  A.  I.  de  toutes  les  charges  de  cet  entretien  et 
de  cette  éducation,  à  moins  que  par  un  arrangement  libre  et  volontaire, 
S.  A.  I.  et  S.  A.  R.  durant  leur  vie  en  commun,  ou  seulement  S.  A.  I-, 
si  elle  survivait  à  son  auguste  époux,  ne  consentent  à  ce  que  le  revenu 
de  S.  A.  I.  contribue  à  cette  charge. 

Art.  5.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  assigne  à  S.  A.  i. 
une  dot  de  1  million  de  roubles,  ainsi  qu'U  a  été  fixé  pour  les  fiiles 
d'Empereur  par  les  lois  fondamentales  de  l'Eu^ire.  Ce  capital  d'un 
million  de  roubles  sera  considéré  (sauf  les  stipulations  de  divers  articles 
de  ce  contrat)  conmie  une  propriété  de  S.  A.  I.  U  doit  être  déposé  au 
département  des  apanages,  rester  à  tout  jamais  en  Rus^e,  et  porter 
intérêt  au   taux  de  5  p.  100  par  an.  Les  intérêts  durant  la  vie  en 
conmiun  de  S.  A.  R.  et  de  S.  A.  I.  seront  payés  tous  les  six  mois  à 
S.  A.  I.,  qui  en  aura  la  jouissance  séparée  et  exclusive  selon  l'usage 
établi  dans  la  famille  impériale,  et  elle  sera  libre  d'en  disposer  par 
testament  en  faveur  de  ses  héritiers,  selctn  sa  volonté  et  ainsi  qu'elle  le 
trouvera  convenable,  sauf  divers  arrangements  et  stipulations  concer- 
nant ledit  capital  contenus  dans  les  articles  suivants  du  présent  traité. 
Art.  6.  En  témoignage  de  son  aflfection  particulière,  et  sans  que  cela 
puisse  être  considéré  comme  un  précédent  pour  l'avenir,  S.  M.  l'Em- 
pereur accorde   à  S.  A.  I.,  sa  vie   durant,  un  revenu  annuel  de 
75,000  roubles  à  prendre  sur  les  apanages.  Ce  revenu  est  destiné 
à  l'usage  et  à  la  jouissance  séparés  et  exclusifs  de  S.  A.  I.,  qui  sera 
libre  d'en  disposer  selon  sa  propre  volonté  et  son  bon  plaisir. 

Art.  7.  Par  une  suite  des  mêmes  sentiments,  S.  M.  l'Empereur  assigne 
à  S.  A.  I.  une  dot  spéciale  de  i  million  de  roubles.  Ce  capital  sera 
déposé  dans  la  caisse  du  ministère  de  la  maison. 

Comme  celui  mentionné  à  l'article  5  il  restera  à  tout  jamais  en 
Russie,  et  portera  intérêt  au  taux  de  5  p.  100  par  an.  Les  intérêts 
seront  payés  tous  les  six  mois  à  S.  A.  L,  sa  vie  durant,  pour  son  usage 
et  jouissance  séparés  et  exclusifs.  Elle  aura  plein  pouvoir  d'en  disposer 
par  testament  en  faveur  des  personnes  appelées  par  la  loi  à  hériter  de 
ses  biens  meubles  après  sa  mort.  Et  à  défaut  et  sous  réserve  d'une  telle 
disposition,  il  sera  procédé  à  cet  égard  comme  il  est  dit  ci-après. 

Art.  8.  S.  A.  I.  conserve  en  outre  la  propriété  de  son  capital  particu- 
lier. Ce  capital,  qui  à  la  date  du  22/10  janvier  de  la  présente  année  (ia7/i) 
s'élève,  avec  les  intérêts  accumulés,  à  600,000  roubles,  sera  mis 
à  l'entière  disposition  de  S.  A.  I. 
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Si,  soit  de  son  vivant,  s^it  à  sa  mort,  S.  A.  I.  n^avait  pas  disposé  de 
la  totalité  ou  d'une  partie  de  ce  capital,  il  passera  à  ses  enfants  si  elle 
en  a,  confonnément  aux  prévisions  de  Tarticle  16.  A  défaut  d'enfants 
nés  de  ce  mariage  et  restés  en  vie,  ou  de  leur  postérité,  il  sera  disposé 
de  ce  capital  en*  faveur  des  personnes  appelées  par  la  loi  à  hériter  des 
biens  meubles  de  S.  A.  I. 

Rien  dans  les  articles  5,  6,  7  et  8  ne  doit  exclure  ou  être  considéré 
comme  contraire  à  un  arrangement  quelconque  que  LL.  AA.  R.  et  I.  pour- 
raient être  dans  le  cas  de  prendre  d'un  mutuel  accord,  pour  affecter  une 
partie  des  revenus  de  S.  A.  I.  à  contribuer  aux  dépenses  de  leur  établis- 
sement commun,  l'idée  d'une  participation  de  S.  A.  I.  à  ces  dépenses, 
sur  ses  propres  revenus,  étant  conforme  à  l'esprit  et  au  sens  du  présent 
traité. 

Art.  10.  S.  M.  l'Empereur  s'engage  à  pourvoir  S.  A.  I.  d'un  trousseau 
convenable  à  sa  naissance  et  à  son  rang,  ainsi  qu'il  est  spéciflé  dans 
l 'état  dressé  à  cet  eflfet. 

Art.  11.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'une  Cour  pour  LL.  AA.  R.  et  I.  L'état  de 
cette  Cour  sera  formé  selon  les  usages  et  l'étiquette  du  Royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  S.  A.  I.  sera  libre,  avec  l'autorisation 
de  S.  M.  la  Reine,  de  désigner  les  personnes  qui  doivent  composer  son 
établissement  personnel,  y  compris  ses  aumôniers  et  autres  desservants 
nécessaires  à  l'exercice  de  sa  religion,  et  de  renvoyer  et  révoquer  à  son 
gré  les  personnes  attachées  à  son  service.  Les  émoluments  de  toutes 
ces  personnes  seront  payés  sur  les  fonds  et  revenus  formant  la  propriété 
séparée  de  S.  A.  I. 

Il  est  entendu  que  les  dettes  et  obligations  qui  seraient  contractées 
par  S.  A.  R.  et  par  S.  A.  I.  respectivement  ne  leur  seront  pas  com- 
munes, mais  que  chacun  des  deux  époux  répondra  séparément  pour 
celles  qu'il  aura  contractées,  sans  qu'elles  puissent  en  aucune  façon 
affecter  les  biens  et  revenus  de  l'autre;  et  que  S.  A.  R.  et  ses  représen- 
tants, en  cas  de  son  décès,  seront  indemnisés  sur  les  biens  particuliers 
et  revenus  de  S.  A.  I.,  poui*  toutes  les  dettes  et  obligations  contractées 
séparément  par  S.  A.  I.,  et  pour  lesquelles  S.  A.  R.  peut  être  rendue 
responsable  ou  caution  d'après  la  loi  anglaise. 

Art.  12.  Si  par  un  décret  de  la  divine  Providence  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise  de  longtemps),  S.  A.  I.  devenait  veuve,  S.  M.  Britannique,  y  étant 
dûment  autorisée  par  le  Parlement,  s'engage  à  accorder  à  S.  A.  Impé- 
riale ou  à  telle  personne  qu'il  conviendrait  à  S.  M.  la  Reine  de  désigner 
en  fidéicommis  de  S.  A.  Impériale,  à  titre  de  douaire,  et  comme  une 
propriété  personnelle  et  inaliénable,  la  somme  de  6,000  livres  ster- 
ling en  monnaie  du  Royaume  uni,  à  dater  du  jour  du  décès  de  S.  A.  R. 


ct  donat  la  lie  ëe  S.  1.  laperi^e.  Cetir  sombc  sera  pajêe  en  quatre 
tenKS  :  l«  5  j^srifr.  le  S  arrfl.  I^  3  jaOlft  et  le  10  octobre  de  diaqiie 
aobee  :  le  preuer  pa^esest  aira  lîei  a  celn  de  ces  quatre  termes 
écbeaBi  le  preaier  après  le  éècés  de  S.  JL  Bojale  :  le  MNrtant  à  pajer 
sera  la  portkM  de  la  sooae  aBoselle  qm  se  sera  accnmiée  entre  le 
jour  do  deces  et  celui  da  preaûer  quartier  êcàèaBt;  et  de  wëMmc  une 
portjoa  conespoBdaate  sera  payée  povle  laps  de  temps  écoulé  depuis 
le  derwer  terme  de  payement  jnsqv'a  TeipiratMm  de  rengagement. 

Art.  13.  Dans  le  cas  oà  S.  A.  impériale  sarmrahà  S.  A.  Royie,  S  A. 
Iflq»ériale  joidra  dorant  le  reste  de  sa  Tie  des  intérêts  des  dots  respec- 
tives  mentionnées  am  articles  5  et  7,  de  même  qne  do  rereno  annuel 
mentionné  â  l'artide  6.  Toosces  intérêts  et  revenos  seront  payés,  dans 
le  cas  préro  ci-dessos,  par  S.  M.  FEmperenr  de  lootes  les  Rnssies,  ses 
héritiers  on  soccessevs.  i  S.  A.  Impériale  sa  \ie  dînant,  soit  qa^ile 
reste  dans  le  Teavage,  soit  qo*elle  passe  â  de  secondes  noces,  et  soit 
qn'eDe  demeore  dans  les  États  de  S.  M.  la  Reine  do  Royaome  mil  de  la 
Grande-Bretagne  et  d  Irlande,  ou  qn*Q  loi  plaise  de  retourner  ai  Rus- 
sie oo  des  établir  en  quelque  autre  pays,  sur  quoi  pleine  et  entière  li- 
berté loi  sera  accordée.  En  cas  de  décès  de  S.  A.  Impériale,  si,  ayant 
sonécn  â  S.  A.  Royale,  eDe  était  demeurée  dans  le  veuTage,  U  sera  pro- 
cédé à  l'égard  de  la  dot  spéciale  mentionnée  à  Tarticle  7  selon  que 
S.  A.  Impériale  en  aura  di^M>sé  par  acte  de  dernière  volonté,  et  à  défaut 
d*one  pareille  disposition,  ou  en  tant  qu*aucune  telle  dlqM>sition  n'y 
aurait  pourvu,  il  sera  procédé  a  cet  égard  comme  fl  est  prévu  aox  ar- 
ticles 16  et  18. 

Si  S.  A.  Impériale  avait  passé  à  de  secondes  noces,  il  serait  procédé  à 
regard  de  cette  dot  spéciale  ainsi  qu*il  est  dit  à  Tarticle  15. 

Quant  à  la  dot  mentionnée  à  Tarticle  5,  eDe  serait  réglée  dans  tous 
les  cas  par  les  arUcles  15,  16  et  17  du  présent  traité. 

Art.  14.  S.  A.  Impériale  aura  plein  droit  et  liberté  Incontestable  de 
conserver  et  posséder,  pour  son  usage  séparé,  tous  les  joyaux,  bijoux, 
vaisselle  et  autres  objets  de  valeur  qui  lui  auraient  appartenu  à  Tépoque 
de  son  mariage,  ainsi  que  l'argent  comptant  et  toute  propriété  effective 
et  personnelle  qu'elle  aurait  acquise  durant  le  mariage  et  ajouté  à  ce 
qu'elle  possédait  auparavant,  soit  par  héritage,  succession,  donation, 
ou  de  quelque  manière  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  avec  pouvoir  d'en 
disposer  par  testament,  ou  sa  vie  durant,  sous  forme  de  transfert,  pré- 
sent ou  donation,  selon  sa  libre  volonté  ou  son  bon  plaisir. 

Art.  15.  Si  S.  A.  Impériale  survivrait  à  S.  A.  Royale  et  se  remariait, 
elle  sera  libre,  si  tel  est  son  désir  et  qu'elle  l'exprime  par  écrit,  nonob- 
stant les  prévisions  de  l'article  16  pour  le  cas  où  il  y  aurait  un  enfant  ou 
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des  enfants  du  présent  mariage,  et  nonobstant  les  prévisions  des  articles 
subséquents  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enfants,  de  reprendre  et 
garder  la  moitié  de  la  dot  de  1  million  de  roubles  mentionnée  à  Tar- 
ticle  5,  ou  d'en  disposer. 

Elle  pourra  de  même  reprendre  et  garder  la  totalité  de  la  propriété 
mentionnée  à  Tarticle  1/i,  à  moins  qu'elle  ne  dispose  de  cette  dernière, 
en  tout  ou  en  partie,  en  faveur  des  enfants  de  son  premier  mariage.  La 
part  restante  et  non  reprise  de  la  propriété  mentionnée  à  l'article  5  ap- 
partiendra aux  enfants  du  premier  mariage. 

En  ce  qui  regarde  la  dot  spéciale  mentionnée  à  l'article?  et  le  revenu 
annuel  mentionné  à  l'article  6,  ils  cesseront  d'être  soumis  à  l'action  du 
présent  traité;  S.  A.  Impériale  devant  en  conserver  la  propriété  exclu- 
sive dans  le  cas  où  elle  survivrait  à  S.  A.  Royale  et  passerait  à  de  se- 
condes noces. 

Art.  16.  En  cas  de  décès  de  S.A.  Impériale,  soit  qu'elle  ait  survécu  ou 
non  à  S.  A.  Royale  (sauf  la  clause  mentionnée  à  l'article  19),  et  soit 
qu'elle  ait  ou  non  passé  à  de  secondes  noces,  les  dots  mentionnées  aux 
articles  5  et  7  et  les  intérêts  de  ces  dots,  le  capital  particulier  mentionné 
à  l'article  8  et  les  intérêts  de  ce  capital,  ainsi  que  la  propriété  mention- 
née à  l'article  \U  (sauf  la  disposition  de  l'article  15  pour  l'éventualité 
où  S.  A.  Impériale  survivrait  à  S.  A.  Royale  et  se  remarierait,  et  sans 
préjudice  à  la  faculté  réservée  à  S.  A.  Impériale,  quant  à  la  dot  spéciale, 
mentionnée  à  l'article  7,  de  disposer  de  cette  dot  par  testament  en  fa- 
veur de  ses  héritiers  en  vertu  de  l'article  13,  et  sans  préjudice  au  droit 
qu'elle  a  de  disposer  de  la  propriété  mentionnée  à  l'article  1/i,  en  vertu 
de  cet  article,  et  enfin,  sans  préjudice  de  la  libre  disposition  qui  lui  est 
réservée  du  capital  particulier  mentionné  à  l'article  8),  formeront  la  part 
ou  les  parts  de  Tenfant  s'il  n'y  en  a  qu'un,  ou  des  enfants  s'il  y  en  a 
plusieurs,  issus  de  ce  mariage,  à  tel  âge,  ou  à  telle  époque,  et  de  telle 
façon  que  S.  A.  Impériale  aurait  désigné,  et  en  telles  parts  s'il  y  a  plus 
d'un  enfant,  et  de  telle  manière  que  S.  A.  Impériale  l'aura  décidé  par  un 
écrit  soit  testamentaire  soit  de  toute  autre  espèce.  Et  à  défaut  et  sous 
réserve  d'une  telle  disposition,  il  en  sera  de  même  pour  la  part  ou  les 
parts  des  enfants  issus  de  ce  mariage,  pour  le  fils  ou  les  fils  ayant  at- 
teint l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  pour  la  fille  ou  les  filles  ayant  atteint  le 
même  âge,  ou  mariées,  les  parts  devant  être  égales  entre  tous  les  en- 
fants s'il  y  en  a  plusieurs.  Durant  la  minorité  de  chacun  de  ces  enfants, 
les  revenus  de  leur  part  (y  compris  Tusage  en  espèce  des  joyaux,  bi- 
joux, vaisselle,  et  autres  objets  de  valeur)  seront  laissés  en  jouissance 
à  S.  A.  Royale  si  elle  vit  jusque-là,  et  lui  seront  payés  ou  abandonnés  à 
son  usage  en  conséquence.  Dans  le  cas  où  S.  A.  Royale  viendrait  à  mou- 
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nr  at ait  S.  1. 
peadaal  la  mtÊmrtti  de  1 
la  ^an  fmmt  4m  mimem  n 
capital  foTBaal  sa  paru  et 
de  ce  capital,  liais  ces  revi 
powiml  être  fplofca 
pM des  disposer  ainL  Dms  le 
Movfr,  sa  part  sera  dijtillwit. 
venrs  snrNaats. 

Arc  17.  Daas  le  cas  ot  S.  A.  lapcriale  nadratt  à 
S.  A,  E.  et  qà"û  mj  eàt  poiotd'eBfiatts  isses  de  ce  Bariage,  cw  q«e  les 
eDfaotsqai  es  aaltraieBt  soieat  Borts  avaat  d  aTiHr  atteint  leor  n^oriAé, 
oti  sass  laisser  de  postérité.  S.  A.  Royale  aara  la  joaissancedès  et  après 
le  cas  prèm^  et  durant  le  reste  de  sa  Tie,  des  inléréts  de  la  dot  iDee- 
Uoimée A rartide 5 'soasréserre delà «daoseoMBtioiiBéeâl article  19  : 
et  dès  et  après  sa  mort  ''soos  la  aitae  réserve;  cette  dot  et  les  iviéréts 
seront  réversibles  A  S.  IL  l'Emperei  de  toutes  les  Rossles,  à  ses  héri- 
tiers 00  saccessenrs.  Qoaiit  A  la  profmété  meotionnèe  à  Tarticle  14,  la 
totalilé  oa  telle  partie  dont  S.  A.  Impériale  n'aiirait  pas  di^oaé  en  rertn 
de  l*article  \k,  reviendra  et  a|q>artiendra  A  S.  M.  l'Empcrear  de  tontes 
les  Russes,  A  ses  héritiers  on  soccesseivs,  aussitôt  après  le  décès  de 
S.  A.  Impériale. 

Art.  18.  Si  S.  A.  Impériale  venait  A  raonrir  avant  S.  A.  Royale  sans 
laisser  d'enfants  issos  de  ce  mariage,  on  si  les  enfants  qni  en  naîtraient 
venaient  à  mourir  avant  d*avoir  atteint  leur  majodté,  on  sans  laisser  de 
postérité,  soit  du  vivant  de  S.  A.  Impériale,  soit  après  son  décès,  la  dot 
spéciale  mentionnée  à  rarticle  7  reviendra  et  appartiendra  A  S.  IL  TEm- 
pereur  de  tontes  les  Rossies,  ses  liéritiers  on  successeurs. 

Art  19.  Dans  k  cas  où  S.  A.  Royale  survivrait  A  S.  A.  Impériale,  il 
sera  pris  sur  le  cq>ital  dotal  mentionné  à  Tarticle  5  une  somme  de 
350,000  roubles  qui  sera  remise  en  toute  propriété  à  S.  A.  Royale  A  la 
mort  de  son  auguste  épouse.  Cette  somme  sera  considérée  comme 
formant  Tunique  part  qui  puisse,  en  aucun  cas,  revenir  à  S.  A.  Royale 
sur  la  fortune  de  S.  A.  Impériale  (sans  préjudice  aux  prévisions  men- 
tionnées à  rarticle  17).  Il  est  entendu  qu'à  dater  du  jour  où  S.  A.  Royale 
entrera  en  possession  de  ces  250,000  roubles,  les  intérêts  de  cette 
somme  seront  retranctiés  de  ceu\  payables  sur  le  capital  dotal  mentiomié 
à  rarticle  5. 

Art.  20.  Comme  dans  la  vue  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'État  et  d'asr 
surer  la  tranquillité  publique,  Tordre  de  la  succession  au  trône  de  TEm- 
pire  de  toutes  les  Russies  a  été  réglé  d'une  manière  inunuable,  par  un 
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acte  proclamé  solennellement  le  jour  du  couronnement  de  feu  S.  H.  TEm- 
pereur  Paul  I",  de  glorieuse  mémoire,  ainsi  que  par  les  dispositions 
complémentaires  consignées  dans  le  manifeste  de  feu  S.  M.  TEmpereur 
Alexandre  P',  de  glorieuse  mémoire,  du  20  mars  1820,  et  dans  celui  du 
28  Janvier  1826,  promulgué  dans  la  même  année,  le  jour  du  courronne- 
ment  de  feu  S.  M.  TEmpereur  Nicolas  I",  de  glorieuse  mémoire,  S.  A. 
Impériale  se  conformera  aux  dispositions  énoncées  dans  ces  divers 
actes,  sans  qu'il  puisse  y  être  contrevenu  par  elle,  ses  héritiers  ou  suc- 
cesseurs, de  façon  quelconque  ou  par  quelques  prétendus  droits  ou 
prétextes  que  ce  soit. 

Art  21.  Le  présent  traité  de  mariage  sera  ratifié  par  S.  M.  la  Reine 
du  Royaume  uni  de  la  Grande-fireUgne  et  dlrlande  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Saint-Pétersbourg  aussitôt  que  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité  de  ma- 
riage, et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  22/10  janvier  de  Tan  de  gr^ce  187^. 

(L.  S.)  Signé  :  Augustus  Loftus. 
(L.  S.).  Signé  :  Gobtsgharow. 
(L.  S.)  Signé:  Adlerberg. 


FRANCE.  —  GRANDE-BRETAGNE. 

■ 

Héctoratlon  en  exéeutloii  de  l'artlele  8  dv  traité  de  coiii- 
■neree  et  de  navIi^Atton  du  18  Juillet  1898,  mîgmée  le 
84  Janvier  1994. 

JLe  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  étant  convenus,  en  vertu  du 
troisième  article  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Ver- 
sailles, le  23  juillet  1873,  d'établir,  au  moyen  d'une  convention  supplé- 
mentaire, dont  les  ratifications  devaient  être  échangées  avant  le  31  jan- 
vier 187^,  les  dispositions  qui  leur  paraîtront  nécessaires  au  si^et  des 
attributions  consulaires,  ainsi  que  du  transit  et  des  règlements  de 
douane  relatifs  à  rentrée  des  marchandises,  à  Texpertise,  aux  échan- 
tillons et  à  toute  autre  matière  analogue;  et.  s 'étant  de  plus  décidés  à 
substituer  cette  convention  supplémentaire  aux  dispositions  en  pareille 
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flans  le  eas  de  rMoctioD  oa  de  suppression  des  droits  d^accise,  c^est- 
'4'iUr0f  droits  iutérfettrs,  âne  rédoctioD  éqiuTaleBte  cw  soppressiou  sera 
0m  même  temps  opérée  sur  le  droit  compensateor  correspondant  pré- 
leiré  sitr  les  produits  d  orf Rioe  britaoDiqoe  on  française,  selon  le  cas. 

Art.  7.  îje  transit  des  marchandises  à  destinaUoo  on  arrivant  do 
noyaome-IJnl  sera  exempt  de  tout  droit  de  transit  en  France  et  en  Algé- 
rie, et  le  transit  des  marchandises  à  destination  on  arrivant  de  France 
et  d'Algérie  fk?ra  exempt  de  tout  droit  de  transit  dans  le  Rojanme-Unl. 

Art,  3,  Les  stipulations  de  Tarticle  9  de  la  conventiim  du  i2  oc- 
tobre 1860,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  marque  et  de  garantie 
établis  pour  les  articles  d*orfévrerie  et  de  bijouterie,  seront  applicables 
aux  armes  à  feu,  aux  ancres,  aux  chalnes-câbles  et  aux  autres  articles 
sur  ii*M|uels  un  contr61e  analogue  est  ou  pourra  être  exercé. 

Art.  k.  Kn  cas  de  dissentiment  entre  Timportateur  et  la  douane  fran- 
çais» sur  la  dénomination,  rorigine  ou  la  classe  d'après  laquelle  les 
marchandises  doivent  acquitter  les  droits,  ce  dissentiment  sera  porté 
devant  le  comité  d'expertise  légale  institué  auprès  du  ministère  de  Ta- 
gricullure  et  du  commerce  par  Tarticle  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 
1^  déclarant  d'une  part,  et  la  douane  d'autre  part,  auront  la  faculté  de 
rliolsir  chacun  un  expert  parmi  les  négociants  ou  fabricants  inscrits  sur 
une  liste  formée  annuellement  par  le  président  de  la  chambre  de  com- 
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merce  de  Paris  et  transmise  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Après  avoir  entendu  les  deux  experts  dans  leurs  explications  et 
conclusions,  le  comité  d'expertise  légale  susmentionné  devra,  si  rac- 
cord existe  entre  les  experts  respectifs,  enregistrer  la  décision  prise  et 
la  rendre  définitive.  En  cas  de  désaccord,  ledit  comité  remplira  le  rôle 
d'arbitre  et  décidera  en  dernier  ressort. 

Art.  5.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  ' 
jouhront,  dans  les  États  de  l'autre,  de  la  môme  protection  et  seront  assu- 
jettis aux  mêmes  obligations  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  soit  des  marques  de  commerce  et  autres  marques 
particulières  indiquant  Torigine  ou  la  qualité  des  marchandises,  soit  des 
modèles  ou  dessins  de  fabrique. 

Art.  6.  Les  articles  soumis  à  des  droits  et  servant  soit  de  modèles, 
soit  d'échantillons,  qui  seront  introduits  dans  le  Royaume-Uni  par  des 
voyageurs  de  commerce  français,  ou  en  France  et  en  Algérie  par  des 
voyageurs  de  commerce  du  Royaume-Uni,  seront  admis  en  franchise,  à 
condition  de  satisfaire  aux  formalités  suivantes  qui  sont  requises  pour 
assurer  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  entrepôt  : 

1*  Les  préposés  des  douanes  du  lieu  ou  port  dans  lequel  les  modèles 
ou  échantillons  seront  importés  constateront  le  montant  du  droit  appli- 
cable auxdits  articles.  Le  voyageur  de  commerce  devra  déposer  en  es- 
pèces le  montant  desdits  droits  au  bureau  de  douane,  ou  fournir  une 
caution  valable. 

2*  Pour  assurer  leur  identité,  chaque  modèle  ou  échantillon  séparé 
sera,  si  faire  se  peut,  marqué  au  moyen  d'une  estampille  ou  d'un  ca- 
chet y  apposé. 

3*  Il  sera  délivré  à  l 'importateur  un  permis  ou  certificat  qui  donnera  : 

(a)  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  importés,  spécifiant  la  na- 
ture des  articles  ahisi  que  les  marques  particulières  qui  peuvent  servir 
à  la  constatation  de  l'identité. 

{b)  Un  état  indiquant  le  montant  du  droit  dont  les  modèles  ou  échan- 
tillons sont  passibles,  et  si  ce  montant  a  été  versé  en  espèces  ou  garanti 
par  caution. 

(e)  Un  état  indiquant  la  manière  employée  pour  marquer  les  modèles 
ou  échantillons. 

{d)  La  limite  de  temps,  qui  en  aucun  cas  ne  pourra  dépasser  douze 
mois,  à  l'expiration  de  laquelle,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  articles 
aient  été  réexportés  ou  mis  en  entrepôt,  le  montant  du  droit  déposé 
sera  versé  au  trésor  ou  recouvré,  s'il  a  été  donné  caution.  Il  ne  sera  exigé 
aucun  frais  de  l'importateur  pour  la  délivrance  du  certificat  ou  permis, 
non  plus  que  pour  l'estampille  destinée  à  la  constatation  de  l'identité. 
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4rt  f .  Le  frMdest  de  la  BépiMiqw  fiiauiiae  s'afifie  â  dcmaader 
;Si  liMeaMée  aaliOBale.  f— édiaifet  après  sa  siguture,  Tastorisa- 
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!>!»•  nttfkzUfrtn  en  seront  èchaagées  à  Paris  aTaat  le  3t  janTier  1874 
et  la  eooreDtioo  entrerz  iamècfiateBeBt  es  ngueai. 

Ka  foi  de  qooJ  les  pléo^teotiaires  respectilis  ont  signé  la  présente 
i'/fUfmtiim^  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leors  âmes. 

Fait  â  Versailles,  le  Tingt-qnatrième  joor  dn  nois  de  janvier  de  Tan  mil 
huit  cent  sobante-quatorze. 

(L.  b.)  Signé:  Ll  i>LX  Decazes. .  (L.  S.)  Signé:  Ltoks. 
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FRANCE.  —  BELGIQUE.  —  ITALIE.  —  SUISSE. 

Convention  additionnelle  à  la  C^onvention  monétHire  dv 
18  déeemlire  1965^  signée  à  Paris  le  Si  Janvier  1994. 

Le  Président  de  la  République  française,  Sa  Hajusté  le  roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  le  roi  d  Italie  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse,  ayant  jugé  utile,  dans  l'intérêt  de  la  circulation  monétaire  de 
leurs  pays  respectifs,  de  reviser  par  une  convention  additionnelle  la 
convention  qui  a  été  signée  entre  les  quatre  États,  le  23  décembre  1865, 
ont  nommé  pour  leurs  conunissaires  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  :  M.  Dumas,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  sciences  de  Tlnstitut  de  France,  grand-croix 
de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  d'Ita- 
lie, etc.,  etc.,  etc.,  et  M.  Marie-Louis-Pierre-Félix  ^sjrwirow rfe /^oneti, 
membre  de  l'Institut,  grand-croix  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'bon- 
neur,  grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix  de 
Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  :  M.  Victor  Jacobs,  membre  de  la  Cham- 
bre des  représentants,  etc.,  etc.,  et  M.  Théodore  de  Bounder  de  Mels- 
broeck,  conseiller  de  sa  légation  à  Paris,  officier  de  Tordre  de  Léo- 
pold, commandeur  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie, 
officier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  :  M.  Augustin  Magliany,  sénateur  du 
royaume  d'Italie  et  conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  grand  officier  des 
ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  etc.,  etc., 
et  M.  Constantin  Bessman,  premier  secrétaire  de  la  légation  à  Pans, 
officier  de  Tordre  de  la  Couronne  d'Italie,  etc.,  chevalier  de  Tordre  des 
saints  Maurice  et  Lazare,  officier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur etc.,  etc. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  :  M.  Charles  Feer- 
Herzog,  vice- président  du  conseil  national  suisse,  et  M.  Charles- 
Edouard  Zare/y,  chargé  d'affaires  de  la  Confédération  suisse  à  Paris. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvobrs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  pour  l'année 
187ft,  à  ne  fabriquer  ou  à  ne  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de  5  fr. , 
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frappées  dans  les  conditloiis  dètenninées  par  Tartide  3  de  la  cooTen- 
tiOD  do  23  décembre  1865,  qne  pour  une  Talemr  n'excédant  pas  les 
limites  suivantes,  saTOlr  : 

Pour  la  France,  60  millions;  pour  la  Belgique,  12  millions;  pour 
ntalie,  60  millions  :  poor  la  Suisse,  8  millions. 

Sont  Imputés  sur  les  sommes  ci-dessus  fixées  les  bons  de  monnaie 
délivrés  au  51  décembre  1873,  savoir  : 

Par  la  France,  pour  une  valeur  de  34,968,000  francs  ;  par  la  Belgique, 
pour  une  valeur  de  5,990,000  francs;  par  lltalie,  pour  une  valeur  de 
9  millions. 

Art.  2.  En  dehors  du  contingent  û\è  par  Tarticle  précédent,  le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  roi  d  Italie  est  autorisé  à  laisser  fabriquer,  pen- 
dant Tannée  1874,  pour  le  fonds  de  résene  de  la  Banque  nationale 
d  Italie,  une  somme  de  20  millions  de  francs  en  pièces  d'argent  de 
5  francs. 

Ces  pièces  devront  rester  déposées,  sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment Italien,  dans  les  caisses  de  la  Banque  nationale  d  Italie,  jus- 
qu'après la  réunion  de  la  conférence  monétaire  stipulée  par  rarticle 
suivant. 

Art.  3.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1875,  il  sera  tenu  à  Pans 
une  conférence  monétaire  entre  les  délégués  des  hautes  partie  contrac- 
tantes. 

Art.  4.  La  clause  insérée  dans  Tarticle  12  de  la  convention  du  23  dé- 
cembre 1865,  relativement  au  droit  d'accession,  est  complétée  par  la 
disposition  suivante  : 

<i  L'accord  des  hautes  parties  contractantes  est  nécessaires  pour  que 
les  demandes  d'accession  soient  admises  ou  rejetées.  » 

Art.  5.  La  stipulation  contenue  dans  Tartlcle  4  aura  la  même  durée 
que  la  convention  du  23  décembre  1865. 

Art.  6.  La  présente  convention  addItlonneUe  sera  ratifiée  et  l'échange 
des  ratifications  aura  lieu  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

EUe  sera  mise  en  vigueur  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  quatre  États. 

En  fol  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  31  janvier  1874. 

(L.  S.)  Signé  :  Dumas.  (L.  S.)  Signé:  E.  de  Parieu. 

(L.  S.)  Signé .' Jagobs.      (L.  S.)  Signé  :  Théodore  de  Bounder 

DE  Melsbroegr. 
(L.  S.)  Signé:  A.  Maguani.  (L.  S.)  Signé  :  Ressman. 

(L.  S.)  Signé  :  Feer-Herzog.         (L.  S.)  Signé  :  Lardy. 
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AUTRICHE-HONGRIE.  —  RUSSIE. 

Déelaratlon  rclatiTe  aux  maniaes  de  teliriqiie  et  de  com- 
meree,  édianirée  à  Salnt-Pétemilieiirff  le  94 JaiiTier/5  fé- 
vrier 1994. 


Le  Gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur  de  Russie  et  le  Gouvernement 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  roi  apostolique  de  Hongrie,  désirant 
assurer  une  complète  et  efficace  protection  à  Tindustrie  manufacturière 
des  sujets  russes  d'un  côté,  et  des  sujets  autricliiens  et  hongrois  de 
l'autre,  —  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Les  sujets  russes  en  Autriche-Hongrie  et  les  sujets  autrichiens 
et  hongrois  en  Russie  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  mar- 
chandises ou  de  leurs  emballages  et  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  sujets  russes  qui  voudront  s'assurer  en  Autriche-Hongrie, 
et  les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  qui  voudront  s'assurer  en  Russie 
la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique,  seront  tenus  de  les  déposer 
exclusivement,  savoir  :  les  marques  d'origine  russe  aux  chambres  de 
commerce  de  Vienne  pour  l'Autriche,  et  de  Budapest  pour  la  Hongrie  ; 
et  les  marques  de  fabrique  autrichiennes  ou  hongroises  à  Saint-Péters- 
bourg, au  département  du  commerce  et  des  manufactures. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  aura  force  et  vigueur  de  traité  jusqu'à 
dénonciation  de  part  et  d'autre. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Saint-Pétersbourg,  le  2A  janvier  (5  février)  1874. 

(L.  S.)  Signé  :  Gortschakoff.  (L.  S.)  Signé  :  Langenau. 


ABOH.  DiPL.  1875.  —  rv.  19 
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BELGIQUE.  —  FRANGE. 

Artiele  ndditioniiel  relatif  aux  marquer  de  IMirlqne, 
'     migtké  à  Bmxelles  le  9  février  1894. 

Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les  articles  15  et  16 
delà  convention  précitée  du  1"  mai  1861  sont  celles  qui,  dans  les  deux 
pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en 
usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  de  fabrique  française 
doit  être  apprécié  d'après  la  loi  françate,  4e  même  que  celui  d'une 
marque  belge  doit  être  Jugé  d'après  la  loi  belge. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  valeur  et  durée 
que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  la  convention  précitée  du 
1*'  mai  1861,  à  laquelle  il  sert  de  commentaire. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  7  février  187/i. 

(L.  S.)  Signé: Baron  Bacde. 
(L.  S.)  Signé  :  Comte  d'Aspremont  Lynden. 


GRANDE-BRETAGNE.  —  ASHANTEES. 

Traité  de  paix,  eoneln  à  Famiiiaiiali  le  18  février  1994. 

Art.  1".  La  paix  régnera  désormais  entre  la  Reine  d'Angleterre  et  ses 
alliés  de  la  côte,  d'une  part,  et  le  Roi  des  Ashantees  et  son  peuple, 
d'autre  part. 

Art.  2.  Le  Roi  des  Ashantees  promet  de  payer  la  somme  de 
50,000  onces  d'or  comme  indemnité  pour  les  dépenses  qu'il  a  occasion- 
nées à  S.  M.  la  Reine  d'AngieteiTe  pour  la  dernière  guerre;  il  s'engage 
à  payer  immédiatement  1,000  onces  d'or,  et  le  reste  par  versements 
partiels,  conformément  aux  demandes  que  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté pourra  lui  faire  de  temps  en  temps. 

Art.  3.  Le  Roi  des  Ashantees  renonce  pour  lui  et  ses  successeurs  à 
tout  droit,  titre,  tribut  ou  hommage  de  la  part  des  Rois  de  Denkera, 
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d'Assin,  d'Akim,  d*Adansi  et  des  autres  alliés  de  S.  M.  la  Reine,  autrefois 
soumis  au  royaudti^d'AsliaDtee. 

Art.  U.  Le  Roi,  par  le  présent  acte,  renonce  à  jamais  pour  lui,  ses  hé- 
ritiers et  ses  successeurs,  à  toute  prétention  de  suzeraineté  sur  Elmina 
ou  quelques-unes  des  tribus  autrefois  alliées  an  Gouvernement  hollan- 
dais, ainsi  qu'à  tout  tribut  ou  hojpifiage  de  cei$  peuples,  et  à  tout  paye- 
ment ou  reconnaissance  du  gouvernement  britannique  relativement  à 
Elmina  ou  tout  autre  fort  de  la  côte  en  possession  de  l'Angleterre. 

Art.  5.  Le  Roi  retirera  immédiatement  toutes  ses  troupes  d'Apollonia 
et  de  ses  environs,  ainsi  que  du  voisinage  de  Dixcove,  Secondée  et  de  la 
partie  de  la  côte  qui  les  touche. 

Art.  6.  La  liberté  de  commerce  existera  entre  Ashantee  et  les  ports 
de  S.  M.  la  Reine  sur  la  côte  ;  tout  le  monde  sera  libre  de  porter  ses 
marchandises  de  la  côte  à  Goomassie,  ou  de  cette  place  à  toutes  les  pos- 
sessions de  S.  M.  la  Reine  sur  la  côte. 

Art.  7.  Le  Roi  des  Ashantees  s'engage  à  tenir  ouverte,  sur  une  largeur 
de  15  pieds,  et  débarrassée  de  tout  buisson,  la  route  de  Goomassie  à 
la  rivière  Prah. 

Art.  8.  '  Gomme  les  sujets  de  S.  M.  la  Reine  et  le  peuple  des  Ashantees 
doivent  demeurer  toujours  amis  à  Tavenir,  le  Roi,  afin  de  prouver  la 
sincérité  de  son  amitié  envers  la  Reine  Victoria,  promet  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  empêcher  les  sacrifices  humains,  et  tâchera  d'y  mettre 
fin  dans  la  suite,  cette  coutume  répugnant  aux  sentiments  de  toutes  les 
nations  chrétiennes.       ^ 

Art.  9.  Une  copie  de  ce  traité  sera  signée  par  le  Roi  des  Ashantees 
et  envoyée  à  Tadministrateur  du  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  à 
Gape-Goast-Gastle,  dans  un  délai  de  quatorze  jours  à  partir  du  jour  de 
la  date  du  traité. 

Art.  10.  Ge  traité  sera  nommé  traité  de  Fommanah. 

Fait  à  Fommanah,  le  13  février  187&. 

(L.  S.)  Signé  :  Général  Wolseley.     (L.  S.)  Signé:  SaIbee  Enquie. 
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BELGIQUE.  —  PORTUGAL. 


Traité  de  «•nuBeree  ci  de  BATt^attoM,  eaMdiv  à.  MJMmmme 

le  98  iéw9ier  1994. 


S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  da  Portugal  et  des  Âlgaires, 
animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  an  développement  des  relations 
commerciales  entre  leurs  États,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  à  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  :  le  baron  Auguste  d'Anethan,  officier  de  son 
ordre  de  Léopold,  grand-croix  de  Tordre  du  Christ,  etc.,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Âlgarves  :  le  vicomte  de  Ckancelkiros, 
pair  du  Royaume ,  ministre  et  secrétaire  d'État  honoraire,  grand-croix 
de  Tordre  de  la  Rose  du  Brésil,  etc.,  etc.. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Portugal  et  ses 
possessions  et  colonies  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  et  les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractante^ 
Jouiront  dans  toute  Tétendue  des  territoires  de  Tautre  des  mêmes  faci- 
lités ,  sécurité  et  protection  dont  Jouissent  et  Jouiront  par  la  suite  les 
sujets  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Les  Belges  dans  le  royaume  de  Portugal  et  ses  possessions  et  colo- 
nies, et  les  Portugais  en  Belgique,  soit  qu'ils  y  résident  temporaire- 
ment, soit  qu'ils  s'y  établissent,  y  jouiront,  relativement  à  l'exercice  du 
commerce  et  des  industries,  des  mêmes  droits  et  n'y  seront  soumis  à 
aucune  imposition  plus  élevée  ou  autre  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mu- 
tuellement à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières ,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois 
particulières  à  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits 
et  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action, 
soit  pour  y  défendre,  dans  Tétendue  des  États  et  possessions  de  Tautre 
puissance ,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  desdits 
États  et  possessions. 

Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien 
aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement 
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à  la  signature  da  présent  traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieure- 
ment. 

Art.  3.  Seront  considérés  comme  belges  en  Portugal  et  comme  por- 
tugais en  Belgique  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respec- 
tifs et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés 
par  les  lois  de  chacun  des  deux  États  pour  la  justification  de  la  nationa- 
lité des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  U.  Les  navires  belges,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leur  cargaison, 
dans  les  États  portugais ,  et  les  navires  portugais ,  chargés  ou  non , 
ainsi  que  leur  cargaison,  en  Belgique,  à  leur  arrivée  d'un  port  quel- 
conque ,  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur 
cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  à  l'entrée,  pendant  leur 
séjour  et  à  la  sortie ,  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux  et 
leurs  cargaisons. 

Art.  5.  Les  produits  du  sol  et  de  l'hidustrie  de  la  Belgique  qui  seront 
importés  dans  le  Portugal  et  ses  possessions  et  colonies,  et  les  produits 
du  sol  et  de  l 'industrie  du  Portugal  et  de  ses  possessions  et  colonies 
qui  seront  importés  en  Belgique ,  destinés  à  la  consommation ,  soit  à 
l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  seront  soumis  au 
même  traitement  et  nommément  ne  seront  passibles  de  droits  ni  plus 
élevés,  ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée,  importés 
dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  6.  Les  droits  d'accise  et  de  douane  établis  en  Belgique  sur  les 
vins  d'origine  portugaise  ne  dépasseront  pas,  pendant  la  durée  du 
présent  traité ,  les  droits  établis  sur  les  vins  des  autres  pays  les  plus 
favorisés  sous  ce  rapport. 

Les  vins  contenant  plus  de  18  p.  100  d'alcool  seront  néanmoins  con- 
sidérés comme  vins  et  acquitteront,  outre  le  droit  d'entrée  de  50  cen- 
times rhectolitre  et  le  droit  d'accise  de  22  fr.  50  c.  l'hectolitre,  le  droit 
afférent  à  l'alcool  en  raison  de  la  quantité  excédant  18  p.  100. 

Cette  limite  de  18  p.  100  restera  fixée  à  21  p.  100  aussi  longtemps 
qu'elle  n'aura  pas  été  rendue  applicable  aux  vins  des  autres  pays  avec 
lesquels  la  Belgique  a  conclu  des  arrangements  commerciaux. 

Art.  7.  A  l'exportation  vers  la  Belgique,  il  ne  sera  pas  perçu,  dans  le 
Portugal  et  ses  possessions  et  ses  colonies,  et  à  l'exportation  vers  le 
Portugal ,  ses  possessions  et  ses  colonies ,  il  ne  sera  perçu  en  Belgique 
d'autres  ni  de  plus  hauts  droits  de  sortie  qu'à  l'exportation  des  mêmes 
objets  vers  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  de 
tout  droit  de  transit,  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  que  les  deux 
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pays  se  réservent  d'établir  dans  on  bat  saidtaire  on  en  vue  d'événe- 
menu  de  guerre. 

Art.  9.  Tonte  ÙLwear^  tonte  inunnnité,  tonte  réduction  dn  tarif  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
accordera  à  une  tierce  puissance,  sera  immédiatement  étendue  à  Tantre. 

De  plus ,  aucune  des  parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à 
une  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  serait  appliquée 
en  même  temps  à  toutes  les  antres  nations,  sauf  les  mesures  spéciales 
que  les  deux  pays  se  résenrent  d'établir  dans  un  but  sanitaire  ou  en  ?He 
d'éTénements  de  guerre. 

Toutefois,  il  est  fait  réserve,  au  profit  dn  Portugal,  du  droit  de 
concéder  au  Brésil  seulement  des  avantages  particuliers ,  qui  ne  pour- 
ront pas  être  réclamés  par  la  Belgique  comme  conséquence  de  son  droit 
au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  Seront  complètement  aflTranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

1»  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
sortiront  sur  lest  ; 

2*  Les  navires  qui ,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans  on 
ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  acquitté  ces  droits  ; 

3*  Les  navires  qui ,  entrés  avec  un  chargement  dans  un  port ,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opéra- 
tions de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchan- 
dises pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  d 'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées, 
lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  11.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  portugais,  et  réci- 
proquement les  navires  portugais  entrant  dans  un  port  de  Belgique  et 
qui  n'y  viendraient  débarquer  qu'une  partie  de  leur  cargaison ,  pour- 
ront ,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  aux  règ^emcaits  des  États 
respectifs,  conserver  â  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée 
à  un  autre  port ,  soit  du  même  pays ,  soit  d'un  autre ,  et  la  réexporter 
sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison 
aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveiUance,  lesquels  d'ailleurs 
ne  pourront  mutuellement  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  naviga- 
tion nationale. 
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Art.  12.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et  vice-cousuls  de  chacun 
des  deux  pays  dans  Tautre,  pour  la  protection  du  commerce.  Ces  agents 
n'entreront  en  fonctions  et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et  im- 
munités qui  leur  reviendront,  qu'après  en  avoir  obtenu  Tautorisation 
du  Gouvernement  territorial;  celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de 
déterminer  les  résidences  où  il  ne  conviendra  pas  d'admettre  les  con- 
suls ;  bien  entendu  que  sous  ce  rapport  les  deux  Gouvernements  ne 
s'opposeront  respectivement  aucun  restriction  qui  ne  soit  commune, 
dans  leur  pays ,  à  toutes  les  nations. 

Art.  IS.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  renvoyer,  soit  à  bord, 
soit  dans  leurs  pays  respectifs,  les  matelots  qui  auraient  déserté  les 
bâtiments  de  leur  nation,  dans  un  des  poris  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils 
s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justifieront 
par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage;  sur 
cette  demande  ainsi  justifiée ,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il 
leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits 
déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt 
du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seront  mis  en 
liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Il  est  en- 
tendu que  les  marins,  sujets  de  l'autre  partie,  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de 
l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre,  son  extradition 
pourrait  être  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  le  droit  d'en  con- 
naître ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet 
.  Art.  ilu  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens  du  pays  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  fera  naufrage,  échouera  ou  souf- 
frira quelque  avarie  sur  les  côtes  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  pariie 
contractante ,  celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protection  comme 
aux  navires  de  sa  propre  nation ,  lui  permettant  de  décharger,  en  cas 
de  besoin,  ses  marchandises,  sans  exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  con- 
tribution quelconque,  jusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  être 
exportées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

Ce  navire  en  toutes  ses  parties  ou  débris  et  tous  les  objets  qui  y  ap- 
partiendront ,  ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront  été 
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Art.  16.  U  présot  traité  sera  radié  par  Sa  M;4csté  le  Rm  des  Bdges 
et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portngal  et  des  Algarres,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Lisbonne  dans  le  pins  coort  délai  posable. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectife  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  douMe  original,  le  23  terrier  1874. 

(L.  S.)  Siçné:  Baron  A.  d*Anethah. 

(L.  S.)  Sùpté:  Ylsconde  de  Changeixeibos. 

L^écbange  des  ratifications  a  en  lien  k  Lisbonne  le  9  août  t87&. 


FRANCE.  —  ANNAM. 


Traité  d'alIfaMMe  et  de  pnix  entre  Ia  Franiee  et  le  reyanie 
d'AnMUM,  sl^Bé  à  Snl^^ni  le  16  Mnn  1994. 


S.  Exe.  le  Président  de  la  RépubUqne  française  et  S.  M.  le  Roi  de 
rAnnam,  voulant  unir  leurs  deux  pays  par  les  liens  d'une  amitié  du- 
rable, ODt  résolu  de  conclure  un  traité  de  paix  et  d'alliance  remplaçant 
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celui  du  5  juin  1862,  et  ils  ont  en  conséquence  nommé  leurs  plénipo- 
tentiaires à  cet  effet,  savoir  : 

S.  Exe.  le  Président  la  République  française  :  le  contre-amiral  Dupré, 
gouverneur  et  commandant  en  chef  de  la  Basse-Cocliinchine,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  TÂnnam  :  Le  Tuan,  ministre  de  la  justice,  premier 
ambassadeur,  et  Nguyen  Van  Tuong,  premier  conseiller  du  ministre 
des  rites,  deuxième  ambassadeur,  qui,  après  communication  de  leurs 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  alliance  perpétuelles  entre  la  France 
et  le  Royaume  d'Annam. 

Art.  2.  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  française,  reconnaissant 
la  souveraineté  du  roi  de  TAnnam  et  son  entière  indépendance  vis-à-vis 
de  toute  puissance  étrangère,  quelle  qu'elle  soit,  lui  promet  aide  et  assis- 
tance et  s'engage  à  lui  donner,  sur  sa  demande  et  gratuitement,  l'ap- 
pui nécessaire  pour  maintenir  dans  ses  États  l'ordre  et  la  tranquillité, 
pour  le  défendre  contre  toute  attaque,  et  pour  détruire  la  piraterie  qui 
désole  une  partie  des  côtes  du  Royaume. 

Art.  S.  En  reconnaissance  de  cette  protection,  S.  M.  le  Roi  de  l'An- 
nam  s'engage  à  conformer  sa  politique  extérieure  à  celle  de  la  France 
et  à  ne  rien  changer  à  ses  relations  diplomatiques  actuelles. 

Cet  engagement  politique  ne  s'étend  pas  aux  traités  de  commerce. 
Mais  dans  aucun  cas,  S.  M.  le  Roi  de  l'Annam  ne  pourra  faire  avec 
une  nation,  quelle  qu'elle  soit,  de  traité  de  commerce  en  désaccord 
avec  celui  conclu  entre  la  France  et  le  Royaume  d'Annam,  et  sans  en 
avoir  préalablement  informé  le  Gouvernement  français. 

Art.  ti.  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  française  s'engage  à 
faire  à  S.  M.  le  Roi  d'Annam  don  gratuit  : 

1'  De  cinq  bâtiments  à  vapeur  d'une  force  réunie  de  cinq  cents  che- 
vaux, en  parfait  état,  ainsi  que  leurs  chaudières  et  machines,  armés  et 
équipés,  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  d'armement; 

2**  De  cent  canons  de  sept  à  seize  centimètres  de  diamètre  approvi- 
sionnés à  deux  cents  coups  par  pièce  ; 

3*"  De  mille  fusils  à  tabatière  et  de  cinq  cent  mille  cartouches. 

Ces  bâtiments  et  armes  seront  rendus  en  Cochinchine  et  livrés  dans 
le  délai  maximum  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  française  promet  en  outre  de 
mettre  à  la  disposition  du  Roi  des  instructeurs  et  marins  en  nombre 
suffisant  pour  reconstituer  son  armée  et  sa  flotte;  des  ingénieurs  et 
chefs  d'ateliers  capables  de  diriger  les  travaux  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
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de  faire  eatrepreMire ;  des  hiiwMi  experts  ea  «atièie  de  fiBanees 
poor  orgaoiser  le  §enkx  des  npôcset  des  iIim it  i  daas  le  Bojai^: 
des  professeurs  pomr  kmder  m  eirflége  à  Hnè.  D  pinft  em  ontre  de 
fournir  aa  Roi  les  batôneau  de  pKrre,  les  anses  el  les  ■outioiis  que 
Sa  Majesté  jugera  oécessaires  a  mmi  serrlce. 

La  rénumératlofi  éqwtable  des  services  alasi  roidiis  sera  ixée  d'im 
conuDini  accord  entre  les  hautes  parties  coniractaBles. 

Art.  r».  S.  M.  le  Roi  de  rAnoam  reconaall  la  frieine  et  entière  soore- 
raineté  de  la  France  sor  toot  le  territoire  actoeUaneat  oocopè  par  elle 
et  compris  entre  les  frontières  suivantes  : 

A  Test,  la  mer  de  Chine  et  le  Rojanme  d'Annam  (prorlBce  de  Binb- 
Thôan;; 

A  roaestt  le  goUè  de  Siam  ; 

An  sud,  la  mer  de  Chine  ; 

An  nord,  le  Royaume  du  Cambodge  et  le  Royaume  d'Annam  (pro- 
vince de  Binh  Tbûan). 

Les  onze  tombeaux  de  la  famille  Pham,  situés  sur  le  territoire  des 
villages  de  Tannien-Dong  et  de  Tanquan-Dong  (province  de  Saigon)  et 
les  trois  tombes  de  la  famille  HÔ,  situées  sur  les  territoires  des  villages 
de  Unh-Chun  Tay  et  de  Tan  May  (province  de  Bien-boa)  ne  pourront 
être  ouverts,  creusés,  violés  ni  détruits. 

Il  sera  assigné  un  lot  de  terrain  de  cent  maos  d'étendue  aux  tombes 
de  la  famille  Pham  et  un  lot  d'égale  étendue  à  celles  de  la  famille  H6. 
Les  revenus  de  ces  terres  seront  consacrés  à  Tentretien  des  tombes 
et  à  la  subsistances  des  familles  chargées  de  leur  conservation.  Les 
terres  seront  exemptes  d'impôts  et  les  hommes  de  ces  familles  seront 
également  exempts  des  impôts  personnels,  du  service  militaire  et  des 
corvées. 

Art.  6.  Il  est  fait  remise  au  Roi,  par  la  France,  de  tout  ce  qui  lui  reste 
dû  de  Tanclenne  indemnité  de  guerre. 

Art.  7.  Sa  Majesté  s'engage  formellement  à  rembourser,  par  l'entre- 
mise  du  Gouvernement  français,  le  restant  de  Tindemnité  due  à  l'Es- 
pagne, s'élevant  à  un  million  de  dollars  (à  0,72  de  taël  le  dollar),  et  à 
affecter  à  ce  remboursement  la  moitié  du  revenu  net  des  douanes  des 
ports  ouverts  au  commerce  européen  et  américain,  quel  qu'en  soit 
d'ailleurs  le  produit.  Le  montant  en  sera  Versé  diaque  année  au  Trésor 
public  de  Saigon,  chargé  d'en  faire  la  remise  au  Gouvernement  espa- 
gnol, d'en  tirer  reçu  et  de  transmettre  ce  reçu  au  Gouvernement  anna- 
mite. 

Art.  8.  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le 
Roi  accordent  une  amnistie  générale  pleine  et  entière,  avec  levée  de 
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tous  séquestres  mis  sur  les  biens,  à  ceux  de  leurs  sujets  respectifs  qui, 
jusqu'à  la  conclusion  du  traité  et  auparavant,  se  sont  compromis  pour 
le  service  de  Tautre  partie  contractante. 

Art.  9.  S.  M.  le  Roi  de  TAnnam,  reconnaissant  que  la  religion  ca- 
tholique enseigne  aux  hommes  à  faire  le  bien,  révoque  et  annule  toutes 
les  prohibitions  portées  contre  cette  religion  et  accorde  à  tous  ses  su- 
jets la  permission  de  Tembrasser  et  de  la  pratiquer  librement. 

En  conséquence,  les  chrétiens  du  Royaume  d'Annam  pourront  se 
réunir  dans  les  églises  en  nombre  illimité  pour  les  exercices  de  leur 
culte.  Ils  ne  seront  plus  obligés  sous  aucun  prétexte  à  des  actes  con- 
traires à  leur  religion,  ni  soumis  à  des  recensements  particuliers.  Us 
seront  admis  à  tous  les  concours  et  aux  emplois  publics  sans  être  tenus 
pour  cela  à  aucun  acte  prohibé  par  la  religion. 

Sa  Majesté  s'engage  à  faire  détruire  les  registres  de  dénombrement 
des  chrétiens  faits  depuis  quinze  ans  et  à  les  traiter,  quant  aux  recense- 
ments et  impôts,  exactement  comme  tous  ses  autres  sujets.  Elle  s'en- 
gage en  outre  à  renouveler  la  défense,  si  sagement  portée  par  elle, 
d'employer  dans  le  langage  ou  dans  les  écrits  des  termes  injurieux  pour 
la  religion  et  à  faire  corriger  les  articles  du  Thâp-Dieu  dans  lesquels  de 
semblables  termes  sont  employés. 

Les  évêques  et  missionnaires  pourront  librement  entrer  dans  le 
Royaume  et  circuler  dans  leurs  diocèses  avec  un  passe-port  du  gouver- 
neur de  la  Cochinchlne  visé  par  le  mûiistre  des  rites  ou  par  le  gou- 
verneur de  la  province.  Ils  pourront  prêcher  en  tous  lieux  la  doctrine 
catholique.  Us  ne  seront  soumis  à  aucune  surveillance  particulière  et 
les  villages  ne  seront  plus  tenus  de  déclarer  aux  mandarins  ni  leur  arri- 
vée, ni  leur  présence,  ni  leur  départ. 

Les  prêtres  annamites  exerceront  librement,  comme  les  mission- 
naires, leur  ministère.  Si  leur  conduite  est  répréhensible,  et  si,  aux 
termes  de  la  loi,  la  faute  par  eux  commise  est  passible  de  la  peine  du 
bâton  ou  du  rotin,  cette  peine  sera  conunuée  en  une  punition  équi- 
valente. 

Les  évêques,  les  missionnaires  et  les  prêtres  annamites  auront  le 
droit  d'acheter  et  de  louer  des  terres  et  des  maisons,  de  bâtir  des 
églises,  hôpitaux,  écoles,  orphelinats  et  tous  autres  édifices  destinés  au 
service  de  leur  culte. 

Les  biens  enlevés  aux  chrétiens  pour  fait  de  religion  qui  se  trouvent 
encore  sous  séquestre,  leur  seront  restitués. 

Toutes  les  dispositions  précédentes,  sans  exception,  s'appliquent  aux 
missionnaires  espagnols  aussi  biens  qu'aux  Français. 

Un  édit  royal,  publié  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  pro- 
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clamera  dans  toutes  les  communes  la  liberté  accordée  par  Sa  Majesté 
aux  chrétiens  de  son  Royaume. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  annamite  aura  la  faculté  d'ouvrir  à  Saigon 
un  collège  placé  sous  la  surveillance  du  directeur  de  l'intérieur  et  dans 
lequel  rien  de  contraire  à  la  morale  et  à  Texercice  de  l'autorité  fran- 
çaise ne  pourra  être  enseigné. 

Le  culte  y  sera  entièrement  libre. 

En  cas  de  contravention,  le  professeur  qui  aura  enfreint  ces  pres- 
criptions sera  renvoyé  dans  son  pays,  et  même,  si  la  gravité  du  cas 
l'exige,  le  collège  pourra  être  fermé. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  annamite  s'engage  à  ouvrir  au  commerce 
les  ports  de  Thin-Nal  dans  la  province  de  Binh-Dinh,  de  Ninh-Hal,  dans 
la  province  de  Hal-Dzuong,  la  ville  de  Hanoi  et  le  passage  par  le  fleuve 
du  Nhl-Hâ,  depuis  la  mer  Jusqu'au  Yunnan. 

Une  convention  additionnelle  au  traité,  ayant  même  force  que  loi, 
fixera  les  conditions  auxquelles  ce  commerce  pourra  être  exercé. 

Le  port  de  Ninh-Hal,  celui  de  Hanoi  et  le  transit  par  le  fleuve  seront 
ouverts  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  et  même  plus  tôt  si 
faire  se  peut  ;  celui  de  Tinh-Nal  un  an  après. 

D'autres  ports  ou  rivières  pourront  être  ultérieurement  ouverts  au 
conunerce,  si  le  nombre  et  l'importance  des  relations  établies  mon- 
trent l'utilité  de  cette  mesure. 

Art.  12.  Les  sujets  français  ou  annamites  de  la  France  et  les  étran- 
gers en  général  pourront,  en  respectant  les  lois  du  pays,  s'établir, 
posséder  et  se  livrer  librement  à  toutes  opérations  commerciales  et  in- 
dustrielles dans  les  villes  ci-dessus  désignées.  Le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  mettra  à  leur  disposition  les  terrains  nécessaires  à  leur 
établissement. 

Ils  pourront  de  même  naviguer  et  commercer  entre  la  mer  et  la  pro- 
vince de  Yunnan  par  la  voie  du  Nhi-Ha,  moyennant  l'acquittement  des 
droits  fixés,  et  à  la  condition  de  s'interdire  tout  trafic  sur  les  rives  du 
fleuve  entre  la  mer  et  Hanoi  et  entre  Hanoi  et  la  frontière  de  Chine. 

Ils  pourront  librement  choisir  et  engager  à  leur  service  des  compra- 
dors,  interprètes,  écrivains,  ouvriers,  bateliers  et  domestiques. 

Art.  13.  La  France  nommera  dans  chacun  des  ports  ouverts  au  com- 
merce un  consul  ou  agent  assisté  d'une  force  suffisante,  dont  le  chiffre 
ne  pourra  pas  dépasser  le  nombre  de  cent  hommes,  pour  assurer  sa 
sécurité  et  faire  respecter  son  autorité,  pour  faire  la  police  des  étran- 
gers jusqu'à  ce  que  toute  crainte  à  ce  sujet  soit  dissipée  par  l'établis- 
sement des  bons  rapports  que  ne  peut  manquer  de  faire  naître  la  loyale 
exécution  du  traité. 
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Art.  14.  —  Les  sujets  du  Roi,  pourront,  de  leur  côté,  librement 
voyager,  résider,  posséder  et  commercer  en  France  et  dans  les  colonies 
françaises,  en  se  conformant  aux  lois.  Pour  assurer  leur  protection. 
Sa  Majesté  aura  la  faculté  de  faire  résider  des  agents  dans  les  ports  ou 
villes  dont  elle  fera  choix. 

Art.  15.  Lorsque  des  sujets  français,  européens  ou  cochinchinois  ou 
d*autres  étrangers,  désireront  s'établir  dans  un  des  lieux  ci-dessus 
spécifiés,  ils  devront  se  faire  inscrire  chez  le  résident  français,  qui  en 
avisera  Tautorité  locale. 

Les  sujets  annamites  voulant  s'établir  en  territofre  français  seront 
soumis  aux  mêmes  dispositions. 

Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  voyager  dans  l'intérieur  du 
pays  ne  pourront  le  faire  que  s 'Us  sont  munis  d'un  passe-port  délivré 
par  un  agent  français,  et  avec  le  consentement  et  le  visa  des  autorités 
annamites.  Tout  commerce  leur  sera  interdit  sous  peine  de  confiscation 
de  leurs  marchandises. 

Cette  faculté  de  voyager  pouvant  présenter  des  dangers  dans  l'état 
actuel  du  pays,  les  étrangers  n'en  jouiront  qu'après  que  le  Gouverne- 
ment annamite,  d'accord  avec  le  représentant  de  la  France  à  Hué,  ju- 
gera le  pays  suffisamment  calmé. 

Si  des  voyageurs  français  doivent  parcourir  le  pays  en  qualité  de 
savants,  déclaration  en  sera  également  faite  ;  ils  jouiront  à  ce  titre  de 
la  protection  du  Gouvernement,  qui  leur  délivrera  les  passe-ports  néces- 
saires, les  aidera  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  et  facilitera 
leurs  études. 

Art.  16.  Toutes  contestations  entre  Français,  ou  entre  Français  et 
étrangers,  seront  jugées  par  le  résident  français. 

Lorsque  des  siyets  français  ou  étrangers  auront  quelque  contestation 
avec  des  Annamites  ou  quelque  plainte  ou  réclamation  à  formuler,  ils 
devront  d'abord  exposer  l'affaire  au  résident,  qui  s'efforcera  de  l'arran- 
ger à  l'amiable. 

Si  l'arrangement  est  impossible,  le  résident  requerra  l'assistance 
d'un  juge  annamite  commissionné  à  cet  effet,  et  tous  deux,  après  avoir 
examiné  l'affaire  conjointement,  statueront  d'après  les  règles  de 
l'équité. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  contestation  d'un  Annamite  avec  un 
Français  ou  un  étranger  :  le  premier  s'adressera  au  magistrat,  qui,  s'il 
ne  peut  concilier  les  parties,  requerra  l'assistance  du  résident  français 
et  jugera  avec  lui. 

Mais  toutes  les  contestations  entre  Français  ou  entre  Français  et 
étrangers  seront  jugées  par  le  résident  français  seul. 
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Art.  17.  Les  crimes  et  délits  commis  par  des  Français  ou  des  étran- 
gers snr  le  territoire  de  l'Amiam  seront  connus  et  jngès  à  Saigon  par  les 
tribonaox  compétents.  Sur  la  réquisition  du  résident  français,  les  auto- 
rités locales  feront  tous  leurs  eflèrts  pour  arrêter  le  ou  les  coupables 
et  les  lui  livrer. 

Si  un  crime  on  délit  est  commis  sur  le  territoire  français  par  un  sujet 
de  Sa  Majesté,  le  consul  ou  agent  de  Sa  Majesté  devra  être  officielle- 
ment informé  des  poursuites  dirigées  contre  Taccusé  et  mis  en  mesure  « 
de  s'assurer  que  toutes  les  formes  légales  sont  bien  observées. 

Art.  18.  Si  quelque  malfaiteur  coupable  de  désordres  ou  brigandages 
sur  le  territoire  français  se  réfugie  sur  le  territoire  annamite,  Tautorité 
locale  s'efforcera,  dès  qu*U  lui  en  aura  été  donné  avis,  de  s'emparer  du 
fugitif  et  de  le  rendre  aux  autorités  françaises. 

Il  en  sera  de  même  si  des  voleurs,  pfrates  ou  criminels  quelconques, 
sujets  du  roi,  se  réfugient  sur  le  territoire  français  ;  ils  devront  être 
poursuivis  aussitôt  qu'avis  en  sera  donné,  et  si  faire  se  peut,  arrêtés  et 
livrés  aux  autorités  de  leur  pays. 

Art.  19.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  français  ou  étranger  sur  le  terri- 
toire annamite,  ou  d'un  sujet  annamite  sur  le  territoire  français,  les 
biens  du  décédé  seront  remis  à  ses  héritiers  ;  en  leur  absence  ou  à  leur 
yléfaut,  au  résident,  qui  sera  chargé  de  les  fafre  parvenfr  aux  ayants 
/droit. 

Ari.  20.  Pour  assurer  et  faciliter  l'exécution  des  clauses  et  stipula- 
tions du  présent  traité,  un  an  après  sa  signature,  S.  Exe.  le  Président 
de  la  République  française  nommera  un  résident  ayant  le  rang  de  mi- 
nistre auprès  de  S.  M.  le  Roi  de  TAnnam.  Le  résident  sera  chargé  de 
maintenir  les  relations  amicales  entre  les  hautes  parties  contractantes 
et  de  veiller  à  la  consciencieuse  exécution  des  articles  du  traité. 

Le  rang  de  cet  envoyé,  les  honneurs  et  prérogatives  auxquels  il  aura 
droit,  seront  ultérieurement  réglés  d'un  commun  accord  et  sur  le  pied 
d'une  parfaite  réciprocité  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

S.  M.  le  Roi  de  TAnnam  aura  la  faculté  de  nommer  des  résidents  à 
Paris  et  à  Saigon. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  occasionnées  par  le  séjour  de  ces  rési- 
dents auprès  du  Gouvernement  allié  seront  supportées  par  le  gouver- 
nement de  chacun  d'eux. 

Art.  21.  Ce  traité  remplace  le  traité  de  1862,  et  le  Gouvernement 
français  se  charge  d'obtenir  l'assentiment  du  Gouvernement  espagnol. 
Dans  le  cas  où  l'Espagne  n'accepterait  pas  ces  modifications  au  traité 
de  1862,  le  présent  traité  n'aurait  d'effetqu'entrela  France  et  TAnnam, 
et  les  anciennes  stipulations  concernant  l'Espagne  continueraient  à 
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être  exécutoires.  La  France,  dans  ce  cas,  se  chargerait  da  rembourse- 
ment de  rindemnité  espagnole  et  se  substituerait  à  l'Espagne,  comme 
créancière  de  l^Annam,  pour  être  remboursée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  7  du  présent  traité. 

Art.  22.  Le  présent  traité  est  fait  à  perpétuité.  Il  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Hué  dans  le  délai  d*un  an,  et  moins 
si  faire  se  peut.  Il  sera  publié  et  mis  en  vigueur  aussitôt  que  cet  échange 
aura  eu  lieu. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Saigon,  au  palais  du  Gouvernement  de  la  Cochinchine  fran- 
çaise, en  quatre  expéditions,  le  dimanche,  15*  jour  du  mois  de  mars 
de  l'an  de  grâce  1874,  correspondant  au  27*  jour  du  1"  mois  de  la 
27*  année  de  Tu-Due. 

(L.  S.)  Signé  :  Contre-amiral  Dupré. 

(L.  S.)  Signé  :  Le  TuAN  et  Nguyen-Van  Tuong. 


BELGIQUE.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

ConTentlon  d'eixtradltioiA,  slg^née  à  H^asliiai^toii 

le  tO  mars  1994. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  les  États-Unis  d'Amérique,  ayant  jugé 
opportun,  en  vue  d'une  meilleure  administration  de  la  justice  et  pour 
prévenir  les  crimes  dans  leurs  territoires  et  juridictions  respectifs,  que 
les  individus  condamnés  ou  accusés  du  chef  des  crimes  ci-aprés  énu- 
mérés  et  qui  se  seraient  soustraits  par  la  fuite  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice, fussent,  dans  certaines  circonstances,  réciproquement  extradés, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  dans  ce  but  et  ont  nonuné  pour 
leurs  plénipotentiaires  savoir  :  S.  M.  le  Roi  des  belges,  Maurice  Del- 
fosse,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
aux  États-Unis;  le  président  des  États-Unis  d'Amérique,  Hamilton 
Fish,  secrétaire  d'État  des  État&-Unis,  lesquels  s 'étant  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et  ' 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants,  savoir: 

Art.  1*'  Le  Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  des  États-Unis 
s'engagent  à  se  remettre  réciproquement  les  personnes  qui,  ayant  été 


îri/v  rt^r^^x    v-"r'tmw»    ^httvsicz». 


u*,  t,  Svnm  inr»^  ai 

rèffvifiafe  <M  partie  ëe  €«:f 
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quaUAealiM  de  fol»  cmubIs  daas  «k  auisob  iMUtée,  arec  les 
fttattcen  de  la  miiel  de  l'eicalade  m  de  l'efiractioD,  et  de  toIs 
avee  violenee  oo  neoaces  ; 

r/  c;rffiie  de  foox,  cofDpreoaot  réadssiOD  de  docmiieBls  Cilsiliés,  el 
cimlreta^os  d*acte  publies  dn  GoiiTenieiiisnt  oo  de  rantorité  sonre- 
raine  ; 

0*  Fabrication  on  mise  en  circulation  de  fausse  monnaie,  on  de  £uix 
papier^inonnaie  on  de  faox  titres  on  coopons  de  la  dette  publique,  de 
fauji  billets  de  banque,  de  Causses  obligations  ou,  en  général,  de  tons 
faux  titres  ou  Instruments  de  crédit  quelconques  :  contrefaçon  de  sceaux, 
einprelnUfs ,  timbres  ou  marques  de  TÉtat  et  des  administrations 
publiques,  et  mise  en  circulation  de  pièces  ainsi  marquées; 

V  Détournement  de  deniers  publics  commis  dans  la  juridiction  de 
l'ufK)  ou  de  l*autre  partie  par  des  officiers  ou  dépositaires  publics  ; 

W  Détournement  commis  par  toute  personne  ou  personnes  employées 
ou  N(ilArié(!S,  au  détriment  de  ceux  qui  les  emploient,  lorsque  ces  crimes 
enlrutiiimt  une  peine  selon  les  lois  du  lieu  où  ils  ont  été  commis. 

Art.  3.  Lett  dispositions  du  présent  traité  ne  s*appliqueront  à  aucun 
crime  ou  délit  d'un  caractère  politique,  ni  à  aucun  crime  ou  délit  com- 
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mis  antérieurement  à  la  date  du  présent  traité,  à  l'exception  des  crimes 
de  meurtre  et  d'incendie.  En  aucun  cas,  l'individu  livré  pour  l'un  des 
crimes  énumérés  en  l'article  précédent  ne  pourra  être  mis  en  jugement 
pour  un  cdme  ou  délit  commis  antérieurement  au  fait  qui  a  motivé 
l'extradition. 

Art.  II.  Les  parlies  contractantes  ne  seront  point  obligées  de  se  livrer 
leurs  propres  citoyens  ou  sujets  en  vertu  des  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art.  5.  Lorsque  la  personne  dont  l'extradition  est  réclamée  aux  termes 
du  présent  traité  aura  été  arrêtée  à  raison  de  faits  délictueux  dans  le 
pays  où  elle  a  cherché  un  asile,  ou  lorsqu'elle  aura  été  condamnée  de 
ce  chef,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  son  acquittement 
ou  jusqu'à  l'expiration  de  la  peine  prononcée  contre  elle. 

Art.  6.  Les  demandes  tendant  à  la  remise  des  accusés  ou  condamnés 
fugitifs  seront  faites  respectivement  par  les  agents  diplomatiques  des 
parties  contractantes.  En  cas  d'absence  de  ceux-ci,  soit  du  pays,  soit 
du  siège  du  Gouvernement,  ces  demandes  pourront  être  faites  par  les 
agents  consulaires  supérieurs. 

Lorsque  la  personne  dont  l'extradition  est  réclamée  aura  été  condam- 
née à  raison  du  crime  qu'elle  a  commis,  la  demande  d'extradition  sera 
accompagnée  d'une  expédition  authentique  de  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a 
prononcé  la  sentence,  munie  du  sceau  de  cette  Cour.  La  signature  du 
juge  devra  être  légalisée  par  l'agent  compétent  du  pouvoir  exécutif 
dont  la  signature  sera,  à  son  tour,  attestée  respectivement  par  le 
ministre  ou  le  consul  de  Belgique  ou  des  États-Unis.  Quand  le  fugitif 
sera  simplement  accusé  d'un  crime,  la  réquisition  devra  être  accompa- 
gnée d'une  copie  authentique  du  mandat  d'arrêt  rendu  à  sa  charge  dans 
le  pays  où  le  crime  aura  été  commis  et  des  dépositions  sur  lesquelles 
ce  mandat  a  été  décerné.  L'agent  compétent  du  pouvoir  exécutif  en 
Belgique  ou  le  président  des  États-Unis  peut  alors  requérir  l'arrestation 
du  fugitif,  à  fin  d'examen  devant  l'autorité  judiciaire  compétente.  S'il 
est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  extradition,  en  présence  du  texte  de  la  loi  et 
des  pièces  produites,  le  fugitif  peut  être  livré  suivant  les  formes  légales 
usitées  en  pareil  cas. 

Art.  7.  Les  dépenses  causées  par  l'arrestation,  la  détention  et  le 
transport  des  individus  réclamés,  seront  supportées  par  le  Gouvernement 
requérant. 

Art.  8.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  vingt  jours  après  le 
jour  de  l'échange  des  ratifications.  Elle  continuera  d'être  en  vigueur 
pendant  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Tou- 
tefois, faute  par  les  parties  contractantes  de  dénoncer  le  traité  six  mois 

A.ROH.  DIPL.  1875.  —  IV.  20 
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L.  S.y  ÀïjrJi^/  Macucz  DcLfo&sc.       L.  S.,  5iyAé.-  Hudltqb  Fisl 


AUTRICHE-HONGRIE.  —  ITALIE. 


Le  GonverDemenl  rojal  italien  et  le  Goorernemeiit  impérial  royal 
austro-hongrois  ont  arrêté  les  dispositions  snirantes,  relatlremeot  à  la 
légalisation  des  documents  déllirés  dans  on  de  ces  deux  pays  ponr 
servir  dans  Tantre  : 

Les  documents  délivrés  ou  légalisés  par  des  tribunaux  ou  par  des 
notaires,  et  munis  de  la  légalisation  des  présidences  des  tribunaux  sapé- 
rieurs.  {Oberkndesgerichte)  de  Trieste,  Inspruck  ou  Zara  d'une  part,  on 
bien  des  présidences  des  Cours  d*appel  de  Blllan,  Brescia  ou  Venise  de 
rautre,  peuvent  se  passer  de  toute  autre  légalisation  diplomatique  ou 
consulaire,  pourvu  que  la  formule  de  la  légalisation  soit  écrite  en  langue 
italh^nne  par  les  présidences  des  tribunaux  supérieurs  autrichiens,  et 
pourvu  que  les  documents  légalisés  par  les  présidences  des  tribunaux 
supérieurs  de  Trleste,  Inspruck  ou  Zara  aient  à  servir  dans  un  des  dis- 
tricts des  Cours  d*appel  de  Milan,  Brescia  ou  Venise,  et,  réciproquement 
les  documents  légalisés  par  les  présidences  des  Cours  d'appel  de  Milan, 
Brescia  ou  Venise,  aient  à  servir  dans  un  des  arrondissements  des  tribu- 
naux supérieurs  de  Trieste,  Inspruck  on  Zara. 

Cette  exemption  n'est  pas  admise  quant  aux  documents  qui  doivent 
être  présentés  eu  Italie  par  une  inscription  dans  les  registres  de  l'état 
civil,  ou  qui  doivent  servir  en  Autriche  pour  une  inscription  dans  les 
registres  des  naissances,  des  mariages  ou  de  décès,  ou  bien  encore  pour 
obtenir  le  domicile  légal  ou  la  nationalité  en  Autriche. 
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Les  documents  qui  doivent  servir  à  ces  fins  devront  même,  à  l'avenir, 
être  munis  de  la  légalisation  officielle,  diplomatique  ou  consulaire. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné,  ministre  secrétaire  .d'État  pour  les 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  a  muni  de  sa  signature  cette 
déclaration  en  échange  d'une  déclaration  analogue  du  ministre  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  y  a  apposé  le  sceau  de  son 
ministère. 

Fait  à  Rome,  le  21  mars  187^. 

(L,  S.)  Signé:  Visconti-Venosta 

La  déclaration  austro-hongroise  porte  la  date  de  Vienne,  du 
18  février  187^. 


ALLEMAGNE.  —  GRANDE-BRETAGNE. 

DéelAraUon  relative  aam  «oeléiés  en  aetions  et  aaires 
soeiéiés  eontmerelales^  indastrielles  et  financières ^ 
ulgwkée  A  liondres  le  99  mars  iS9  A. 

Les  sociétés  en  actions  et  autres  sociétés  commerciales,  industrielles 
et  financières,  qui  auront  été  formées  et  autorisées  dans  l'un  des  deux 
pays  conformément  à  leurs  législations  respectives  seront  admises,  sur  le 
territoire  de  l'autre  pays,  à  exercer  tous  les  droits,  y  compris  celui  de 
comparaître  devant  la  justice,  soit  comme  plaideurs  ou  comme  accusés, 
sous  cette  condition  qu'elles  auront  à  se  soumettre  aux  lois  et  coutumes 
en  vigueur. 

Cette  disposition  sera  applicable  aussi  bien  aux  sociétés  établies  et 
autorisées  avant  la  ratification  de  la  présente  convention,  qu'à  celles 
qui  seront  ultérieurement  formées  et  autorisées.  On  est  d'accord  que 
ces  sociétés  formées  dans  l'un  des  deux  pays  ne  seront  admises  à 
l'exercice  de  leur  industrie  dans  l'autre  pays  que  si  elles  satisfont  aux 
exigences  prescrites  par  la  loi. 

La  convention  qui  précède,  et  dont  la  durée  n'est  pas  limitée,  pourra 
être  abrogée  par  chacune  des  deux  parties  par  une  dénonciation  qui 
devra  avoir  lieu  un  an  à  l'avance;  elle  pourra  aussi  être  assujettie  par 
un  accord  commun  aux  modifications  que  l'expérience  démontrera 
comme  désirables. 


>0^  TLum^^    '^.*«TX*TK»»,   PKTTWXSUS,  ETC. 


ETAT^-UMS  !•  AîEPJôrE.  —  RUSSIE. 


1994. 

ËJt  Govi«MBai  4e  S.  H.  ITfdiw  et  loslcs  les  Ressies  el  le 
4«Ei2lSrlû»d  %Merîq«eaiJt  iLiO— lancccssitéde 
Ci  4e  nsdJY  pi»  eftoc»  les  jlipiiUinT  de  lartide addi- 
ta  15  ^T  >uôer  !««^  1  m  tniiè  ée  cnncm  et  de  nari- 
faîMom  eamcim  esire  U  Snâe  et  les  Êuts^vs  d'iMnqiie  le  6  18 
1^2  f  .  les  so«s9£Ms.  dftBat  artorisés  à  cet  eflèl,  sooi 


Art.  1*  Pov  ce  qm  ct>3«ne  les  BarqMs  de  Barciiaiidises  ou  de 
lews  f  tnlhgpf.  amsi  qmt  reiitiveseat  an  aurques  de  fabrique  et  de 
eoMBerce.  les  sajets  resses  joairosl  an  ÉUts-Lais  d^Amérique,  et  les 
dtoreas  des  Éiats-L  aïs  d  A»eriq«e  jonroal  es  Russie,  de  la  mêuie 
proCectIOB  que  les  ft^tionaai. 

Art.  L'article  précèdent,  qoi  estrera  taBêdlatenent  en  Tigneor,  sera 
coQsidéré  cimuk  faisant  in te^r  alèsent  partie  da  traité  da  6/18  dé> 
ceaùire  1832,  el  aora  la  Mèae  force  et  dorée  que  ledit  traité. 

en  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  et  signé  la  présente  décia- 
daralion  et  y  ont  ^iposé  leurs  cadwts. 

Fait  en  double,  en  langues  russe  et  anglaise,  à  Saint-Pétersbourg,  le 
16/28  Bars  1874. 

(L.  S.;  Signé:  GotTSCauLOV.      ^L.  S.)  Signé:  M^asHUX  Jewell. 


FRANCE.  —  BRÉSIL. 


9 


le  Mm  WÊmn  AS94. 


Le  Président  de  la  République  firançaise  et  S.  M.  r£mperear  du 
Brésil,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  si  heureuse- 


(1)  Voir  Archives,  1873,  t.  II,  p.  582. 

(2)  Voir  Archives,  1873,  t  II,  p.  583. 
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ment  la  France  et  le  Brésil,  en  facilitant  et  en  réglant  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  réchange  des  correspondances  entre  les  deux  pays, 
ont  voulu  assurer  ce  résultat  au  moyen  d'une  convention,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  le  sieur  Léon-Alexis  Noël, 
ministre  plénipotentiaire  de  France  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  le  sieur  Carlos  Cameiro  de  Campos, 
vicomte  de  Cravellas,  ministre  et  secrétaire  d'État  des  affaires  étran- 
gères. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art«  1".  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  de  France  et 
l 'administration  des  postes  du  Brésil  un  échange  périodique  et  régu- 
lier de  lettres,  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  de  toute 
nature,  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport  ci-après 
désignés,  savoir  : 

1*  Par  les  paquebots  à  vapeur,  que  le  Gouvernement  français  et  le 
Gouvernement  brésilien  pourront  juger  à  propos  d'entretenir,  de  fréter, 
ou  de  subventionner,  pour  opérer  le  transport  des  correspondances 
entre  la  France  et  le  Brésil  ; 

2*  Par  les  bâtiments  à  vapeur  du  commerce  naviguant  entre  les 
ports  français  et  les  ports  brésiliens. 

3""  Par  les  paquebots  à  vapeur  britanniques,  faisant  un  service  régu- 
lier entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports  du  Brésil. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  les  frais,  résultant  du 
transport  par  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  français,  des  dépê- 
ches qui  seront  expédiées  au  moyen  de  ces  bâtiments,  tant  du  Brésil 
pour  la  France,  que  de  la  France  pour  le  Brésil. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  également  les  frais 
résultant  du  transport  des  dépêches  qui  seront  expédiées  de  la  France 
pour  le  Brésil,  tant  par  les  bâtiments  à  vapeur  du  commerce  naviguant 
sous  pavillon  tiers,  que  par  les  paquebots  britanniques  faisant  un  ser- 
vice régulier  entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports  du 
BrésU. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  du  Brésil  payera  les  frais 
résultant  du  transport  par  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  brési- 
lien, des  dépêches  qui  seront  expédiées  au  moyen  de  ces  bâtiments, 
tant  de  la  France  pour  le  Brésil  que  du  BrésU  pour  la  France. 

L'administration  des  postes  du  Brésil  payera  également  les  frais  ré- 
sultant du  transport,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  du  BrésU  pour 
la  France,  tant  par  les  bâtiments  à  vapeur  du  commerce,  naviguant 
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1H»M  H  la  fftmikm  fraaeajse.  an  frab  de  la  lYace,  30#  ras  par 
fiî4ntm  Irtlre  i4  ebaqiie  3,8  d'oace  m  fractiM  de  3 8  d'OMx:  et  pour 
#>rll#;«  UaïKiportéeft  an  frais  dn  Brèsfl,  f  00  rcis  par  diaqae  lettre  et 
rM'éiitm  %IH  dVineeoQ  fraction  de  3/8  d'once. 

Art.  %,  Ind^pendamoient  des  taxes  fixées  par  Tartide  3  précédent 
t0î%  lifttfifs  non  affraodiies  seront  passibies  à  la  charge  des  destina- 
Uires,  d'un  droit  fixe  de  120  reis  oo  de  30  centimes,  soiTant  le  cas. 

Caî  droit  sera  perr;u  an  profit  et  pour  le  compte  dn  pays  de  desti- 
fiallon. 

Art.  /i,  l^s  lettres  expédiées  à  découvert  {nad  segurm)  par  la  voie  de 
la  France  ou  par  Hntermédiaire  des  paquebots-poste  français,  soit  des 
payfi  mentionnés  au  tableau  A,  annexé  &  la  présente  convention,  pour  le 
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Brésil,  soit  du  Brésil  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangées  entre  Tad- 
ministration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des  postes  du 
Brésil,  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

n  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conditions  qui  règlent  les 
relations  postales  de  la  France  avec  les  pays  désignés  dans  le  tableau  A 
viendraient  à  être  modifiées,  de  manière  à  influer  sur  les  conditions 
d'échange  fixées  par  la  présente  convention,  pour  les  correspondances 
transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications  seraient  appli- 
quées de  plein  droit  auxdites  correspondances. 

Art.  5.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  Tadmi- 
nistration  des  postes  brésiliennes  des  lettres  chargées  à  destination  du 
Brésil. 

De  son  côté,  Tadministration  des  postes  brésiliennes  pourra  livrer  à 
l 'administration  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  destination 
de  la  France  et  de  TAlgérie,  et,  autant  que  possible,  à  destination  des 
pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée,  adressée  de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre 
supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordi- 
naire affranchie,  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  200  reis  ou  de  50  cen- 
times, suivant  le  cas. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  et  pour  le  compte  de  l'administration 
des  postes  du  pays  d'origine. 

Le  port  des  lettres  chargées,  expédiées  du  BrésU  à  destination  des 
pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  sera  double  de  celui  des 
lettres  ordinaires  pour  la  même  destination. 

Art.  6.  Dans  le  cas  ou  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lieu  payera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité 
de  50  francs,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  récla- 
mation ;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements  ;  passé 
ce  terme,  les  deux  administrations  ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre, 
à  aucune  indemnité. 

Art.  7.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises,  des 
joamaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés  en  cuir  ou  en  carton  sans  aucune  garniture,  des  bro- 
chures, des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des 
annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  auto-  . 
graphies,  qui  sera  expédié  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Brésil, 
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«en  alnBchi  jiKqs*â  desdBatioD,  moyamant  k  pjjiiM  ë^iar  t» 
de  15  ceatiOMS  par  &0  grumes:  et  rédproqiiemcBL  toot 
■asi  des  objets  de  mène  nature,  qui  sera  expédié  4m 
France  oa  l'Algérie,  sera  aflraiiciil  josqo  a  destination, 
payement  d'une  taie  de  60  reis  par  hO  granunes  on 
40  grammes. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  radminKiralion  ds 
postes  iMésiliennes,  poor  chaque  paquet  originaire  de  la  Framrr  os  et 
rilgérie,  affranchi  josqn'à  destination,  en  vertn  du  présent  aitidc  U 
somme  de  Z  centimes  par  hO  grammes  on  fraction  de  &0 
lorsqoc  le  paqnet  anra  été  transporté  entre  les  deox  frontières, 
frais  de  la  France,  et  la  somme  de  11  centimes  par  &0  gnniBes  m 
fractions  de  hO  grammes,  lorsque  le  paquet  anra  été  transporté  an 
frais  du  Brésil. 

De  son  côté,  Fadministration  des  postes  brésiliennes  payera  â  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  chaque  paquet  originaire  dn  Breafl. 
allrancfai  jusqu'à  destination,  en  vertu  du  présent  article,  la  soauK  df 
&0  reis  par  àO  grammes  ou  fraction  de  UO  grammes,  lorsque  le  paqnet 
aura  été  transporté  entre  les  deux  frontières,  aux  fr^s  de  la  France,  et 
la  somme  de  12  reis  par  40  grammes,  lorsque  le  paquet  aura  êtr 
transporté  aux  frials  du  Brésil. 

Art.  8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe,  qui  leur  est  accordée  par  Tartide  précédent 
qu*autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu*ils  seront  affranchis,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes,  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doate  sur 
leur  nature,  et  qu'Us  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  condi- 
tions seront  taxés  comme  lettres. 

Art.  9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brodiès, 
livres  reliés  en  cuir  ou  en  carton,  sans  aucune  garniture,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers 
Imprimés,  gravés  et  lithographies  ou  antographlés,  qui  seront  expé- 
diés par  la  voie  de  la  France  ou  par  rintermédiaire  des  paquebots- 
poste  français,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  B,  annexé  à  la 
présente  convention,  pour  le  Brésil,  soit  dn  BrésU  pour  ces  mêmes 
pays,  seront  échangés  entre  Tadminlstration  des  postes  de  France  et 
Tadminlstration  des  postes  brésiliennes,  aux  conditions  énoncées  dans 
ledit  tableau  B. 

n  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les 
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relations  de  la  France  avec  les  pays  désignés  audit  tableau,  viendraient 
à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  conditions  d'échange 
fixées  par  la  présente  convention,  pour  les  journaux  et  imprimés 
transmis  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications  seront  appliquées 
de  plein  droit  auxdits  journaux  et  imprimés. 

Art.  10.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  arti 
des  7  et  9  précédents,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés  en  cuir  ou  en  carton,  sans  aucune  garniture, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés  devront 
être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  lesdits  arti- 
cles, mis  sous  bandes,  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature 
de  l'envoyeur  et  la  date.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 
conditions,  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés, n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nistrateurs des  postes  des  deux  pays,  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs 
territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
désignés  auxdits  articles,  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satis- 
fait aux  lois,  ordonnances  ou  décrets,  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation,  tant  en  France  qu'au  Brésil. 

Art.  11.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature,  adressés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  et  affranchis 
jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  con- 
vention, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quel  titre  que  ce  soit, 
être  frappés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un  droit 
quelconque,  à  la  charge  des  destinataires. 

Art.  12.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter  en 
dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  français,  les  correspondances 
que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  du  Brésil  où  toucheront 
ces  paquebots,  pourront  avoir  à  échanger,  par  cette  voie,  avec  d'autres 
bureaux  de  poste  du  même  État. 

Les  objets  qui  seront  compris  dans  ces  dépêches  closes  ne  supporte- 
ront d'autres  taxes  que  celles  dont  sont  passibles  les  objets  de  même 
nature,  transportés  par  les  paquebots-poste  brésiliens,  et  le  produit  de 
ces  taxes  sera  partagé  par  moitié  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'admuiistration  des  postes  brésiliennes. 

Art.  13.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  Brésil  dresse- 
ront, chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des  corres- 
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pv   I 
l'astre, 

ém  Bmil.  %  cet  c&c  les 

■flM.iif  fnmçûaat.  «rpt  i^éMli  i  ca  f€ii.  sg  ie  pied  de  ^0>  reis 

le%  uMt%  4e  eoaples  fcroal  payés  à  Bio  de 
coofaste, 

4rt.  n.  Les  lettres  ordmaires  m  charfées.  les  échaataioBs  de 
ehaadises  et  les  iaprfaiès  de  toote  «atore.  Bal  adressés  cm  Bal  diligés. 
sero0t«  saas  ascm  délaL  récIproqueMeitt  rcnToyés  par  llalcnBédiaire 
des  boreain  d'échange  respectifs,  poor  les  prix  anqneis  loflice 
emwojear  aora  Ifiré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  ofliee. 

Les  objets  de  néaie  natore  qui  aaroot  été  adressés  à  des  destina- 
taires af  aot  changé  tie  fMdence  seront  respectiTeBcnt  rendns,  chargés 
do  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

L^s  lettres  ordinaires,  les  échantlOons  de  nurchandises  et  les  in- 
primés  de  toote  nature  qui  auront  été  primitiTenient  livrés  à  Tadminis- 
tratioo  des  postes  du  Brésil  par  d*autres  administrations,  et  qui  par 
suite  do  changement  de  résidence  des  destinataires,  devront  être  ré- 
expédiées dans  Tun  des  deux  pays  pour  Tautre,  seront  réciproquement 
livrés,  chargés  do  port  exigible,  au  lien  de  la  précédente  destination. 

Art.  15.  Les  lettres  ordinaires  on  chargées,  les  échantillons  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  toute  nature,  échangés  entre  les  deux 
administrations  des  postes  de  France  et  du  Brésil,  qui  seront  tombés 
en  rebut  {naô  tiverem  $ido  reelamadat)  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
devront  être  renvoyés  de  part  et  d*autre,  à  la  lin  de  chaque  mois,  et 
plus  souvent,  si  faire  se  peut. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  rendus, 
pour  le  prix  pour  lequel  Ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l*offlce  envoyeur. 

Quant  à  ceux  qui  auront  été  li\Tés  afflranchis  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  Toffice  correspondant,  ils  seront  envoyés  sans 
taxe  ni  décompte. 

Art.  16.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Brésil, 
n'admettront  à  destination  de  Tun  des  deux  pays  ou  des  pays  qui  em- 
pruntent leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait, 
ftoit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
^ott  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 
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Art.  17.  L*admiiiistration  des  postes  de  France  et  1  ^administration 
des  postes  brésiliennes  désig^neront  d'un  commun  accord  les  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieu  réchange  des  correspondances  respectives. 

Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 1 3  précédent,  la  direction  des  correspondances  transmises  réci- 
proquement ainsi  que  foutes  les  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre, 
nécessaires  pour  assurer  Texécution  des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  ci^dessus  désignées,  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations,  toutes  les  fois  que,  d'un  com- 
mun accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  18.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront,  dés  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États  ;  et  elle 
demeurera  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  après 
l'expiration  dudit  terme. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Rio  de  Janeiro,  le  30  mars  187/i. 

(L.  S.)  Signé  Léon  Noël.        (L.  S.)  Signé  :  VIcomte  de  Caravellas. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  —  SUISSE. 

CoiiTeiitloii  postale  pour  Téeliiftiiffc  des  earies-eorrespon- 
dance,  condae  à  Berne  le  81  mam  1994.  età^ii^asli- 
liii;toii  le  9t  avril. 

Art.  1*'.  Dans  le  but  de  créer  de  nouvelles  facilités  postales  entre  les 
États-Unis  d'Amérique  et  la  Confédération  suisse,  il  a  été  convenu  de 
part  et  d'autre  que  les  cartes-correspondance  consignées  aux  offices  de 
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poste  des  ÉUts-l  nis  à  deslinatioD  de  la  Suisse,  et  les  cartes^oire^Q- 
dance  consignées  am  oflkes  de  poste  suisses  à  destination  des  États- 
Unis,  dont  le  port  aura  été  intégralement  payé  d'avance  jusqa  à  destina- 
tion, am  uxes  fixées  a  cet  effet,  pourront  être  échangées  entre  les 
habitants  des  États-Unis  et  les  habitants  de  la  Soisse,  Les  cartes^<:orres- 
pondance  non  affranchies  on  însnflfisanunent  affranchies  ne  seront  pas 
admises  dans  les  dé|>èdies  échangées  entre  les  deux  pays. 

Vrt.  2.  Les  cartes-correspondance  seront  transportées  excInsivemeDl 
par  les  paquebots  directs  qui  serrent,  à  certaines  époques,  au  transport 
des  dépêches  directes  germano-américaines  entre  New-York  et  Brème 
ou  Hambourg.  Chacune  des  deux  administrations  postales  payera  le 
total  des  frais  du  transport  territorial  et  maritime  intermédiaire  concer- 
nant les  cartes^orrespondance  expédiées  de  son  propre  territoire. 

Vrt.  3.  La  taxe  postale  de  la  carte-corre^Mudance  expédiée  dans  les 
deux  directions  est  fixée  comme  suit  : 

fl  ^  à  2  cents  pour  les  cartes-correspondance  expédiées  des  États-Unis 
d'Amérique; 

2  à  10  centimes  pour  les  cartes-correspondance  expédiées  de  ia 
Suisse. 

Chacune  des  deux  administrations  retient  à  son  profit  exclusif  le  mon- 
tant intégral  de  la  taxe  postale  qu'elle  aura  perçue,  au  taux  prescrit, 
pour  les  cartes-corre^KMidance  expédiées  de  son  territoire. 

Art.  h.  Les  règlements  et  instructions  concernant  remploi  et  le  trai- 
tement des  cartes-correspondance,  dans  réchange  interne  respectif  des 
États  Unis  d'Amérique  et  de  la  Suisse  s'appliquent  également  aux  caries- 
correspondance  consignées  dans  Fun  des  deux  pays  à  destination  de 
Tautre  pays. 

Art.  5.  Le  présent  arrangement  entrera  en  rigueur  dès  le!"  mai  I87&, 
et  aura  la  même  durée  que  la  convention  postale  du  il  octobre  1867  (I  > 
et  les  conventions  additionnelles  qui  ont  été  conclues  postérieurement 
à  celle-ci. 

Fait  en  double  original  et  ^gné  i  Bene,  le  31  mars  i87&,  et  i  Wash- 
ington, le  21  avril  187^. 

vL.  S.  )  Signé  :  Ecgèxe  Bokel. 

(L.  S.)  Signé  :  bo.  A.  J.  Cbessweu.. 

«1>  Voir  .lr>  Airvr.,  1868,  t.  IV.  p,  1587. 
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BELGIQUE.  —  ÉTAT  D'ORANGE. 

'Traité  d'amltléy  d'établlsseiiieiit  et  de  eomiiieree) 
«ISi^é  à  Brax.elie«  le  t"  avril  1994. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Son  Excellence  le  Président 
de  rÉtat  libre  d'Orange,  d'autre  part,  voulant  développer  et  consolider 
les  relations  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Belgique  et  l'État  libre 
d'Orange,  ont  jugé  convenable  de  négocier  un  traité  propre  à  atteindre 
ce  but,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  comte  d'Aspremont-Lynden,  ministre  des 
affaires  étrangères,  membre  du  Sénat,  officier  de  l'ordre  de  Léopold, 
commandeur  de  la  Branche-Emestine  de  Saxe,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Léopold  d'Autriciie,  etc.,  etc.  ; 

Et  S.  E.  le  président  de  l'État  d'Orange,  le  sieur  Hendrik-Antonie- 
Lodewijk  Hamelàerg^  consul  général  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et 
agent  diplomatique  de  l'État  libre  d'Orange  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  le  Royaume 
de  Belgique  et  l'État  libre  d'Orange  et  entre  les  citoyens  des  deux  pays, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  .2.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  l'État  libre  d'Orange. 

Art.  3.  Les  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  partie  contractante  joui- 
ront, dans  les  deux  pays,  de  la  plus  constante  et  de  la  plus  complète 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  con- 
séquence, un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour 
la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute  instance  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  serontlibres  d'employer, 
dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  déléguer  en  leur  nom.  Enfin,  ils 
jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui 
sont  accordés  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ils  seront 
soumis  aux  conditions  imposées  à  ces  derniers. 

Art.  4.  Les  citoyens  belges  dans  l'État  libre  d'Orange  et  les  citoyens 
de  l'État  libre  d'Orange  en  Belgique  seront  exempts  de  tout  service  mi- 
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IM  ow— e  il  le  senu  par  la  soie .  an  cilofcas  de  la  nalioe  la  pins  fato- 
ri%ée^  kmer  et  occaper  les  BaisoBs,  ■agisas  et  bo«tii|KS  qui  leur  se- 
root  Bécesfaires,  transporter  des  MarckaMlises  et  des  espèces  et  reoe- 
toir  des  coasignations,  tast  de  llnlcrien-  qse  despays  étrangers,  soivaot 
les  lois  de  chaoïo  des  den  paj  s,  sans  être  assajetHs  poor  ces  opérations 
a  d'antres  obligations,  charges  on  restrictions  que  celles  qui  sont  impo- 
sées am  indigènes,  sanf  les  précanlions  de  police  qui  sont  employées  à 
l*égard  des  nations  les  pins  favorisées. 

Us  seront  les  uns  et  les  antres  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  libres 
dans  leurs  achats  et  leors  tentes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconques  importés  on  produits  dans  le  pays, 
qu'ils  les  vendent  à  Tintérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  rexportatioD,eo 
se  conformant  toutefois  aux  lois  et  aux  règlements  en  vigueur. 

Ils  Jouiront  de  la  même  liberté  pour  diriger  leurs  affaires  eux-mêmes, 
présenter  en  douane  leurs  déclarations,  ou  se  faire  représenter  par  des 
personnes  qu'llschoisiront  comme  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents 
consignataires  ou  interprètes,  pour  Tachât  ou  la  \eùie  de  leurs  biens, 
de  leurs  effets  ou  marchandises.  De  même,  ils  auront  le  droit  de  rem- 
plir toutes  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  compatriotes, 
par  des  étrangers  ou  par  les  citoyens  du  pays,  comme  fondés  de  pou- 
voirs, facteurs,  agents  consignataires  ou  interprètes,  en  se  soumettant 
en  tout  aux  lois  du  pays,  et  sans  avoir  à  payer  comme  étrangers  aucuQ 
surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  auront 
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le  droit,  sur  le  territoire  de  Tautre,  déposséder  des  biens  de  toute 
espèce,  et  d'en  disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront  dans  tout  le  territoire  de  TÉtat  libre  d'Orange  du 
droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ah  intestat  ou  testa- 
mentaires, à  régal  des  citoyens  de  cet  État,  selon  les  lois  du  pays,  sans 
être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélève- 
ment ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  dans  le  même  cas  par  les  nationaux  ; 
réciproquement,  les  citoyens  de  TÉtat  libre  d'Orange  jouiront  en  Bel- 
gique du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat 
ou  testamentaires,  à  légal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  exigé  des  nationaux  dans  les  mêmes  cas.  La  même 
réciprocité  entre  les  citoyens  des  deux  pays  existera  pour  les  donations 
entre-vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  par  des  Belges  dans  l'État  libre  d'Orange,  ou  par  des  ci- 
toyens de  l'État  libre  d'Orange  en  Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces 
biens  aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quel- 
conque auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  soumis. 

L'exemption  susmentionnée  comprend  non-seulement  les  droits  de  dé- 
traction qui  pourraient  être  perçus  par  le  trésor  public,  mais  également 
tous  les  (Lroits  de  détraction  ou  d'émigration  dont  la  perception  serait 
du  ressort  d'individus,  de  communes,  de  fondations  publiques,  de  pa- 
roisses, de  districts  ou  de  corporations. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les  succes- 
sions à  échoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les  translations  de  biens  en  général 
dont  l'exportation  n'a  pas  encore  été  effectuée. 

Art.  8.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux  pays  pour  l'entre- 
posage des  marchandises,  U  ne  sera  perçu  d'autres  droits  que  ceux  de 
garde  et  d'emmagasinage  sur  les  objets  importés  de  l'un  des  deux  pays 
dans  l'autre,  en  attendant  qu'ils  soient  expédiés  pour  la  consommation 
intérieure  ou  en  transit,  ou  bien  réexportés,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne 
payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'au- 
tres formalités  que  les  objets  importés  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  la  Belgique  ou  expédiés 
vers  la  Belgique  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire  de  l'État  libre 
d'Orange,  du  traitement  applicable,  dans  les^  mêmes  circonstances,  aux 
objets  provenant  ou  en  destination  du  pays  le  plus  favorisé.  Récipro- 
quement, les  objets  de  toute  nature  venant  de  l'État  libre  d'Orange  ou 
expédiés  vers  l'État  libre  d'Orange  jouiront,  à  leur  passage  sur  le  terri- 
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%rt.  12.  f.#;s  oii^Hs.  de  qoelqBe  aatore  qae  ce  soie  appartenant  am 
IMfpes  ou  au  eitorens  de  ruat  libre  d'Oraage,  qui  aaraicnt  èlé  pris 
p4f  des  pirales  dans  les  finies  de  la  jvîdictkM  de  Tme  des  dem  par- 
tie rÀmU'4£Untfe%  oo  en  baate  ser.  et  qa  seraient  conduits  on  décoa- 
irert*  dans  les  ports,  ri«ieres.  rades  on  baies  de  la  domination  de  TaoCre 
partie  contractante,  seront  renis  à  lenrs  propriétaires  qui  aoroot  à 
pafer,  s*ll  j  a  lieu,  les  frais  de  reprise  à  détcmûner  par  les  tribonaai 
cfiwpétents. 

Le  droit  de  propriété  derra  auparavant  avoir  été  prouvé  devant  ces 
tribunaux,  et  la  réclaoution  être  faite  dans  le  délai  d*nn  an  par  les  par- 
ties intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  desgoa- 
vernernents  respectifs. 

Ari.  i  3,  li  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  contrac- 
tafit4;s  qu  Indépendamment  des  stipulations  qui  précédent,  les  agents 
diplomatique»  et  les  citoyens  de  toute  classe  de  Tun  des  deux  États 
jouiront  de  plein  droit  dans  l'autre  des  privilèges,  immunités,  franchises 
et  réductions  de  droits  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la 
niAme  compensation  si  la  concession  est  conditionnelle.  Le  même  prin- 
cipe sera  applicable  aux  marchandises  et  objets  quelconques,  apparte- 
nant à  des  citoyens  ou  au  gouvernement  de  Tundes  deux  États  et  se  trou- 
vant dans  les  limites  de  la  Juridiction  de  l'autre. 
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Art.  iti.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  malbeureuses,  des  dif- 
férends entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  occasionnaient  une 
interruption  dans  leurs  relations  d'amitié,  et  qu'après  avoir  épuisé  les 
moyens  d'une  discussion  amicale  ou  conciliante,  le  but  de  leur  désir 
mutuel  n'eût  pas  été  complètement  atteint,  l'arbitrage  d'une  troisième 
puissance,  également  amie  des  deux  parties,  sera  invoqué  d'un  com- 
mun accord  pour  éviter  une  rupture  définitive. 

U  est  convenu  que  dans  le  cas  d'une  interruption  de  relations  ou  d'une 
rupture  complète,  les  citoyens  du  pays  de  l'une  des  bautes  parties  con- 
tractantes établis  ou  résidant  dans  les  États  de  l'autre,  exerçant  le  com- 
merce ou  quelque  autre  profession  privée,  auront  la  faculté  d'y  rester 
en  continuant  leur  profession  ou  leurs  affaires,  sans  être  troublés  dans  la 
jouissance  de  leur  liberté  et.  de  leurs  biens,  pour  autant  qu'ils  se  con- 
duisent pacifiquement  et  qu'ils  n'enfreignent  pas  les  lois,  et  leurs  biens 
et  effets  ne  seront  pas  sujets  à  être  saisis  ou  séquestrés  et  ne  seront 
soumis  à  aucun  impôt  que  n'auraient  point  à  payer,  sur  des  biens  de  la 
même  espèce,  les  citoyens  du  pays. 

Art.  15.  Chacune  des  parties  contractantes  aura  la  faculté  de  nommer, 
pour  la  protection  de  son  commerce,  des  consuls  généraux,  des  consuls 
ou  des  vice-consuls  qui  résideront  sur  le  territoire  de  l'autre;  mais 
avant  d'entrer  en  fonctions,  tout  consul  général,  consul  ou  vice-consul 
nommé  devra  obtenir,  dans  la  forme  usitée,  Vexequatur  ou  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  auprès  duquel  il  est  accrédité,  et  chacune  des  par- 
ties contractantes  aura  le  droit  d'excepter  les  lieux  ou  les  points  de  son 
territoire  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  des  consuls  généraux, 
des  consuls  ou  des  vice-consuls;  il  est  d'ailleurs  entendu  que,  sous  ce 
rapport,  les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement  au- 
cune restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  16.  Les  agents  diplomatiques,  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  de  Belgique  dans  l'État  d'Orange,  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  ou  immunités  dont  jouissent  ou  jouiront  les  agents  de  même 
qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  en  Belgique 
pour  les  agents  diplomatiques,  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls de  l'État  libre  d'Orange. 

Art.  17.  En  cas  de  décès  d'un  citoyen  belge  dans  l'État  libre  d'Orange 
ou  d'un  citoyen  de  l'État  libre  d'Orange  en  Belgique,  s'il  n'y  a  aucun 
héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testamentaire  institué  par  le  défunt, 
les  autorités  locales  compétentes  informeront  de  la  circonstance  les 
consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appar- 
tient, afin  qu'il  puisse  en  être  immédiatement  donné  connaissance  aux 
parties  intéressées. 
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de  cdmmerce  et  de  navigation,  et  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Adolpbe  Ia  FU,  général 
de  division,  membre  de  TAssemblée  nationale,  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  prés  S.  M.  TËmpereur  de  toutes  les  Rus- 
sles,  etc.,  et  M.  Jean-François  Guillaume,  comte  de  Bourgoing^  ambas- 
sadeur en  disponibilité,  etc.;  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
le  prince  Alexandre  Gortschakoff^  son  cliancelier  deTEmpire»  membre  du 
conseil  deTEmpire,  etc.,  et  M.  Michel  de  Reutem^  son  conseiller  privé 
actuel  et  secrétaire  d'État,  son  ministre  des  finances, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  pour  les  bâtiments  et  les  nationaux  des  hautes 
parties  contractantes,  dans  les  villes,  ports,  rivières,  ou  lieux  quel- 
conques des  deux  États  et  de  leurs  possessions  dont  rentrée  est  ac- 
tuellement permise  ou  pourra  l'être  à  l'avenir^ aux  sujets  et  aux  navires 
de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  pourront  réciproque- 
ment, en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyager  ou  séjourner 
en  toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires  et  pos- 
sessions, pour  y  vaquer  à  leurs  affaires  ;  ils  jouiront,  à  cet  effet,  pour 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  la  même  protection  et  sécurité  que 
les  nationaux. 

Ils  pourront,  dans  toute  l'étendue  des  deux  territoires,  exercer  l'in- 
dustrie, faire  du  conmierce  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  ou  posséder 
les  maisons,  magasins,  boutiques  ou  terrains  qui  leur  seront  nécessaires, 
sans  être  assi^^^^s,  soit  pour  leurs  personnes  ou  leurs  biens,  soit  pour 
exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie,  à  des  taxes  générales  ou  lo- 
cales, ni  à  des  impôts  ou  obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur 
les  nationaux. 

n  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  déro- 
gent en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière 
de  commerce,  d'industrie  et  de  police,  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers  en  général. 

Art.  2.  Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  auront  récipro- 
quement un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  en  se  confor- 
mant aux  lois  du  pays,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs 
droits,  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  pourront 
employer,  dans  toutes  les  instances,  les  avocats,  avoués  et  agents  de 
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Art.  k.  Les  Français  ea  Russie  et  les  Risses  es  lYnce  seroat  mi- 
proqoenieiit  exeoipu  de  tout  senice  persoBsel,  soH  daas  les  amces  de 
terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  oatioiiales,  de  tonte 
eootribatioo,  soit  ea  argent,  soit  en  nature,  destinée  i  tenir  liea  do 
senriee  personnel  ;  de  tout  emprunt  forcé  et  de  tonte  prestation  oa  ré- 
quisition militaire. 

fkmt  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  i  la  posses- 
sion,  à  titre  quelconque,  d'un  bien-fonds,  ainsi  que  les  prestations 
et  \t%  réquisitions  militaires  auxquelles  tous  les  nadonaux  peuTcnt  être 
appelés  à  se  soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire 
ou  rounicipaie  quelconque. 

Art.  5.  Les  navires  français  et  leur  cargaison  dans  un  port  de  TEmpire 
de  Russie  et,  réciproquement,  les  navires  russes  et  leur  cargaison  en 
France,  à  leur  arrivée,  soit  directement  du  pays  d'origine,  soit  d'un 
autre  pays,  et  quelque  soit  le  lieu  de  provenance  on  la  destination  de 
leur  cargaison,  Jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement 
que  les  navires  nationaux  et  leur  cargaison. 

Aucuu  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon  ou  sa  cargai- 
son, et  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires 
publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établissements  quel- 
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conques,  ne  sera  imposé  aux  bâtiments  de  Tun  des  deux  États  dans  les 
ports  de  Tautre,  à  leur  arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  qui 
ne  serait  pas  également  et  dans  les  mêmes  conditions  imposé  aux 
navires  nationaux. 

Art.  6.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des 
titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les  autorités 
compétentes. 

Art.  7.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres,  bassins, 
fleuves,  rivières  ou  canaux,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités 
et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  dans  1  *un  des  deux  États  aucun  privilège  ni 
aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  Tautre  puissance; 
la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  que  sous  ce  rapport 
les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  russes  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  8.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  TEmpire  russe 
et,  réciproquement,  les  navires  russes  entrant  dans  un  port  de  France, 
qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison^  pourront, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à 
un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans 
être  astreint  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison, 
aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'aUleurs  ne 
pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés  par  la  navigation 
nationale. 

Art.  9.  Les  capitaines  et  patrons  de  bâtiments  français  et  russes  se- 
ront réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  recourir,  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  États,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils 
pourront  en  conséquence  librement  se  servir,  soit  de  leurs  consuls,  soit 
des  expéditionnaires  qu'ils  désigneront  eux-mêmes,  sauf  à  se  confor- 
mer, dans  les  cas  prévus  dans  le  Code  de  commerce  français  et  le  Code 
de  commerce  russe,  aux  dispositions  auxquelles  la  présente  clause 
n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  10.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage,  laquelle  demeure  exclusivement 
réservée,  dans  chacun  des  deux  pays,  au  pavillon  national. 

Toutefois  les  navires  français  et  russes  pourront  passer  d'un  port  de 
Tun  des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit 
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pour  y  déposer  toot  oo  partie  de  leur  cargaison  apportée  de  l*ëtranger, 
soit  pour  y  composer  oa  compléter  ienr  chargement. 

Art.  il.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deax  États  : 

i'  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  qnelqne  lien  que  ce  soit,  en 
repartiront  sor  lest  ; 

2*  Les  navires  qoi,  passant  d'nn  port  de  Ton  des  deux  États  dans  on 
on  plnsieors  ports  dn  même  État,  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
second  paragnq>he  de  l'article  précédent,  justifieront  avoir  acquitté 
d^à  ces  droits  ; 

S*  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opérations 
de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises 
pour  la  réparation  dn  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en 
cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaille- 
ment des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque 
radministration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  12.  Tout  navire  de  l'une  des  deux  puissances  qui  sera  forcé,  par 
le  mauvais  temps  où  par  un  accident  de  mer,  de  se  réfugier  dans  un 
port  de  l'autre  puissance,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  pour- 
voir de  tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en 
mer,  sans  avoir  à  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  acquittés, 
en  pareUie  circonstance,  par  un  bâtiment  sous  pavillon  national. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement,  le  navire  ou  ses  débris,  les  pa- 
piers de  bord  et  tous  les  biens  et  marchandises  qui  en  auront  été  sau- 
vés, ou  le  produit  de  la  vente,  si  elle  a  eu  lieu,  seront  remis  aux  pro- 
priétaires ou  à  leurs  agents,  sur  leur  réclamation. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne  donnera 
lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  que  nécessite- 
raient les  opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés, 
ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  na- 
tionaux. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  en  outre  que  les  mar- 
chandises et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d'aucun  droit 
de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 
Art.  13.  n  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  traité  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  sont  ou  pour- 
ront être  l'objet. 
Art.  1&.  Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de  l'industrie 


I 


TRAITÉS,   CONVENTIONS,  PROTOCOLES,   ETC.  327 

OU  du  sol  de  Tun  des  deux  États,  qui  peuvent  ou  pourront  être  expor- 
tées, soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit 
d'entrée  ou  de  sortie  autre  que  ceux  qu'auront  à  payer  les  produits 
similaires  de  toute  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  droits  d'importation, 
d'exportation  et  autres,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promet- 
tent réciproquement  de  n'accorder  aucun  abaissement  de  taxe,  privilège, 
faveur  ou  immunité  quelconque  aux  sujets  ou  aux  produits  d'un  autre  État, 
qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu,  sans  condition,  aux  nationalités 
et  aux  produits  respectifs  des  deux  pays  ;  la  volonté  des  deux  hautes 
parties  contractantes  étant  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importa* 
tion,  l'exportation,  le  transit,  l'entrepôt,  la  réexportation,  les  droits 
locaux,  de  courtage,  les  tarifs  et  les  formalités  de  douane,  de  même  que 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie, 
les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  jouissent  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  16.  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exportation  ne 
pourra  être  établie  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes  à  l'égard 
de  l'autre,  qui  ne  soit,  en  même  temps  applicable  à  toutes  les  autres 
nations  étrangères,  excepté  toutefois  les  prohibitions  ou  restrictions  tem- 
poraires que  l'un  ou  l'autre  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'établir 
en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de  guerre  ou  pour  des  motifs  sani- 
taires. 

Art.  17.  Les  navires  russes  venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un 
port  quelconque  dans  les  ports  de  l'Algérie,  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  ou  de  la  Réunion,  seront  assimilés  aux  navires  français  ; 
dans  les  autres  colonies  françaises  ils  jouiront  du  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée, 

Les  importations  et  les  exportations  par  navires  russes  seront  assimi- 
lées à  celles  effectuées  par  navires  nationaux  dans  les  ports  de  l'Algérie, 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  et  à  celles  effec- 
tuées par  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  les  autres  colonies 
françaises. 

Art.  18.  n  est  entendu  que  les  stipulations  du  présent  traité  seront 
applicables  à  tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  russe,  sans 
distinction  aucune  entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite  et 
celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au  grand-duché  de  Finlande. 

Art.  19.  Toute  reproduction,  dans  l'un  des  deux  États,  des  marques 
de  fabrique  et  commerce,  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchan- 
dises, pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  de  même  que  toute 
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En  eas  de  doute  oa  de  eontestatloo,  fl  est  entendu  que  les  marques  de 
fabrfqoe  oa  de  commerce  aosqnelles  s^a^itique  le  présent  article  sont 
celles  qoi,  dans  cbacnn  des  deux  États,  sont  Intimement  acquises, 
conformément  à  la  législation  de  lenr  pays,  ara  industriels  et  négociants 
qni  en  nsent* 

Art.  20.  Le  présent  traité  restera  en  yignenr  jusqu'au  10  août  1877. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  ladite  date,  son  intention  d*eu  faire  cesser  les  effets, 
il  restera  obligatoire  Jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  Tune  ou  l'autre  des  hantes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  21 .  Le  Président  de  la  République  française  s'engage  à  deman- 
der à  l'Assemblée  nationale,  immédiatement  après  la  signature  du  pré- 
sent traité,  l'autorisation  nécessaire  pour  ratifier  et  faire  exécuter  ledit 
traité.  liCS  ratifications  en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra,  et  le  traité  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  ft  Saint-Pétersbourg,  le  1"  avrll/20  mars  de  Tan  de  grâce  mUhuit 
cent  soixante-quatorze. 

(L.  S.)  Signé  :  Gortschakoff.         (L.  S.)  Signé  :  Reutern. 
(L.  S.)  Signé:  Le  Flô.        (L.  S.)  Signé:  F.  de Bourgoing. 
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ARTICLES   SÉPARÉS. 

Art.  1".  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les  royaumes 
de  Suède  et  de  Norwége  et  les  États  et  pays  limitrophes  de  TAsie,  étant 
réglées  par  des  stipulations  spéciales  concernant  le  commerce  de  fron- 
tière et  indépendantes  des  règlements  applicables  au  commerce  étran- 
ger en  général,  les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que 
les  dispositions  spéciales  contenues  dans  le  traité  passé  entre  la  Russie 
et  la  Suède  et  la  Norwége,  le  26  avril/8  mai  1868,  ainsi  que  celles  qui  sont 
relatives  au  commerce  avec  les  autres  États  et  pays  ci-dessus  mention- 
nés, ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  invoquées  pour  modifier  les 
relations  de  commerce  et  de  navigation  établies  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes  par  le  présent  traité. 

Art.  2.  Il  est  également  entendu  que  ne  seront  pas  censés  déroger  au 
prhicipe  de  réciprocité,  qui  est  la  base  du  présent  traité,  les  franchises, 
immunités  et  privilèges  ci-après  mentionnés,  savoir  : 

De  la  part  de  la  France  : 

1*  Les  immunités  et  primes  établies  en  faveur  de  la  pêche  maritime 
nationale  ; 

2**  Les  privilèges  accordés  aux  yachts  de  plaisance  anglais  ; 

3*  Les  immunités  concédées  aux  pêcheurs  espagnols  en  vertu  de  la 
loi  du  12  décembre  1790. 

Et  de  la  part  de  la  Russie  : 

1*  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits  en  Russie  et  ap- 
partenant à  des  sujets  russes,  lesquels  pendant  les  trois  premières 
années  sont  exempts  des  droits  de  navigation  ; 

2*^  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  cftte  du  gouvernement 
d'Archangel  d'importer  en  franchise  ou  moyennant  des  droits  modérés, 
dans  les  ports  dudit  gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que 
certaines  espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  même  manière 
des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du  ravendouc  ; 

S""  Les  lois  du  grand-duché  de  Finlande  qui  n  'accordent  aux  étran- 
gers le  droit  d'exercer  le  commerce  que  dans  les  villes  maritimes 
(stapektad)  de  ce  pays,  et  seulement  en  gros  ; 

U**  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes  compagnies  de 
plaisance  dites  Yatch-Club's, 

Lés  présents  articles  séparés  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  de  ce  jour.  Us  seront  ratifiés  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 
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Eb  lèf  de  qool,  les  plénipotentiaires  re^ectifi  les  mi  signes  et  j  ont 
2ppo%é  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Salnt'Pétersboarg,  le  i*'  aYrfl,'20  aars  de  Tan  de  grlee  afl 
irait  cent  soixante  quatone. 

(Sidfent  les  signatores.) 
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le  «"airrU  1094. 

Art  i*'.  Cbacnne  des  baates  parties  contractantes  aura  la  Cicnlté 
d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  on  agents  consn- 
laires  dans  les  ports  on  places  de  commerce  da  territoire  de  Tantre 
partie,  7  compris  les  possessions  d'outre-mer  et  les  colonies;  elles  se 
réservent  toutefois,  respectivement,  le  droit  de  désigner  les  localités 
qu'elles  jugeraient  convenable  d'accepter,  pourvu  que  cette  réserve  soit 
également  appliquée  à  toutes  les  puissances. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
entreront  en  fonctions  après  avoir  été  admis  et  reconnus  dans  les  formes 
usitées  par  le  Gouvernement  du  pays  où  ils  sont  aqpelés  à  résider. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  cbanceliers  ou  secré- 
taires, ainsi  que  les  vice-consuls  ou  agents  consulaires  sujets  de  l'État 
qui  les  nomme,  jouiront  de  l'exemption  des  logements  et  des  contribu- 
tions militaires,  des  contributions  directes,  personnelles,  mobilières  et 
somptuaires,  imposées  par  l'État  ou  par  les  communes,  à  moins  qu'ils 
ne  possèdent  des  biens  immeubles,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  oa 
qu'ils  n'exercent  quelque  industrie,  dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis 
aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Ds  ne  pourront  être  ni  arrêtés,  ni  conduits  en  prison,  excepté  pour 
les  faits  et  actes  qui,  d'après  la  législation  de  chacun  des  deux  États, 
doivent  être  déférés  au  jury.  S'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  com- 
merce et  non  pour  cause  civile. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers,  ainsi  que 
les  vice-consuls  et  agents  consulaires,  sont  tenus  de  fournir  leur  témoi- 
gnage en  justice,  lorsque  les  tribunaux  du  pays  le  jugeront  nécessaire. 
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Mais  rautorité  judiciaire  devra,  dans  ce  cas,  les  inviter,  par  lettre  offi- 
cielle, à  se  présenter  devant  elle. 

En  cas  d'empêchement  desdits  agents,  mais  dans  les  causes  civiles 
seulement,  rautorité  judiciaire  se  transportera  à  leur  domicile  pour 
recevoir  leur  témoignage  de  vive  voix,  ou  le  leur  demandera  par  écrit, 
suivant  les  formes  particulières  à  chacun  des  deux  États.  Lesdits  agents 
devront  satisfaire  au  désir  de  rautorité,  dans  le  délai  qui  leur  sera 
indiqué. 

Art.  U.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  consulat  ou 
du  vice-consulat,  Técusson  des  armes  de  leur  nation,  avec  cette  inscrip- 
tion :  Consulat,  vtce-consulat  ou  agent  consulaire  de 

Ils  pourront  également,  dans  les  résidences  maritimes,  arborer  le 
pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison  consulaire,  ainsi  que  sur  le  bateau 
qu'ils  monteraient  dans  le  port  pour  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d*asile,  mais  serviront, 
avant  tout,  à  désigner  aux  marins  ou  aux  nationaux  Thabitation  consu- 
laire. 

Art.  5.  Les  archives  consulaires  sont  inviolables  en  tout  temps,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ni  dans  aucun  tas, 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  et 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les 
consuls,  vice-consuls  oh  agents  consulaires  respectifs. 

Art.  6.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  les  chanceliers  et  secrétaires  qui 
auront  été  présentés  autérieurement  en  leurdite  qualités  aux  autorités 
respectives,  seront  admis  de  plein  droit  à  exercer,  par  intérim,  les  fonc- 
tions consulaires,  et  ils  jouiront,  pendant  ce  temps  des  exemptions  et 
privilèges  qui  y  sont  attachés  par  la  présente  convention. 

Art.  7 .  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  nommer  des  vice- 
consuls  et  des  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et  localités  de 
leur  circonscription  consulaire,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement 
territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  sujets  des 
deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul  qui  l^s  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils 
doivent  être  placés.  Us  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  stipulés 
par  la  présente  convention,  sauf  les  exceptions  consacrées  par  les 
articles  2  et  3.  Il  est  spécialement  entendu,  en  effet,  que  lorsqu'un 
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consul  ou  agent  consulaire,  établi  dans  un  port  ou  dans  une  ville  de  Tun 
des  deux  pays,  sera  choisi  parmi  les  sujets  de  ce  pays,  ce  consul  ou 
agent  continuera  à  être  considéré  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois  et  rè^e- 
ments  qui  régissent  les  nationaux,  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans 
que  cependant  cette  obligation  puisse  gêner  en  rien  Texercice  de  ses 
fonctions  ni  porter  atteinte  à  Tinviolabilité  des  archives  consulaires. 
>  Art.  8.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires des  deux  pays,  pourront,  dans  Texercice  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  attribués,  s'adresser  aux  autorités  de  leur  circonscription  consu- 
laire pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions 
existant  entre  les  deux  pays  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux 
auraient  à  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies 
par  ces  autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent 
diplomatique  de  leur  pays,  au  Gouvernement  de  l'État  dans  lequel  ils 
résideraient. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers,  ainsi  que 
les  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  deux  pays  auront  le  droit  de 
recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domicile  des  parties  et  à  bord  des 
navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les 
capitaines,  les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et 
autres  sujets  de  leur  pays. 

Us  seront,  en  outre,  autorisés  à  recevoir,  comme  notaires  et  d'après 
les  lois  de  leur  pays  : 

1*  Les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres 
actes  notariés  les  concernant,  y  compris  les  contrats  de  toute  espèce. 
Mais  si  ces  contrats  ont^pour  objet  une  constitution  d'hypothèque  ou 
toute  autre  transaction  sur  des  immeubles  situés  dans  le  pays  où  le 
consul  réside,  ils  devront  être  dressés  dans  les  formes  requises  et  selon 
les  dispositions  spéciales  des  lois  de  ce  même  pays. 

2'  Tous  actes  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et 
d 'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  et  même  les  actes 
passés  entre  des  sujets  de  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu  que  ces 
actes  se  rapportent  exclusivement  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à 
traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  consul  ou 
l'agent  devant  lequel  ces  actes  seront  passés. 

Ils  pourront  également  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de 
documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  les  copies,  extraits  ou 
traductions  de  ces  actes,  dûment  légalisés  par  lesdits  agents  et  scellés 
du  sceau  officiel  des  consulats  et  vice-consulats,  auront  dans  chacun  des 
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deux  pays  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un 
notaire  ou  autres  officiers  publics  ou  ministértiels  compétents  dans  Tun 
ou  Tautre  des  deux  États,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  soumis  aux 
droits  de  timbre,  d'enregistrement  ou  à  toute  autre  taxe  ou  imposition 
établie  dans  le  pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à  bord 
des  navires  de  leur  nation,  après  qu'Us  auront  été  admis  en  libre  pra- 
tique, interroger  le  capitaine  et  l'équipage,  examiner  les  papiers  de 
bord,  recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les 
incidents  de  la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition 
de  leur  navire,  enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  et  dans  les 
bureaux  de  l'administration  du  pays  pour  leur  servir  d'interprètes  et 
d'agents  dans  les  affaires  qu'ils  auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils 
auront  à  former,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  commerciales  des 
deux  pays,  aux  dispositions  desquelles  la  présente  clause  n'apporte 
aucune  dérogation. 

Les  fontionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  officiers  et  agents  de  la 
douane  du  pays,  ne  pourront,  dans  les  ports  où  réside  un  consul  ou  un 
agent  consulaire  de  l'un  des  deux  États  respectifs,  opérer  ni  recherches 
ni  visites  autres  qiie  les  visites  ordinaires  de  la  douane,  à  bord  des 
navires  de  commerce,  sans  en  avoir  donné  préalablement  avis  audit 
consul  ou  agent,  afin  qu'il  puisse  assister  à  la  visite. 

L'invitation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  indiquera  une  heure  précise,  et  s'ils  négligeaient  de 
s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  délégué,  il 
sera  procédé  en  leur  absence. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux 
mesures  prises  par  les  autorités  locales  conformément  aux  règlements 
de  la  douane  et  de  la  santé,  lesquels  continueront  d'être  appliqués  en 
dehors  du  concours  des  autorités  consulaires. 

Art.  11 .  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et 
le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays. 

Les  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seront  chargés 
exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de 
leur  nation  ;  en  conséquence,  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations 
de  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre  le  capitaine,  les  officiers  du 
navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à 
l'accomplissement  des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
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survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
et  Tordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  da 
pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  Téquipage  s*y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  ou  maintenir 
en  état  d'arrestation  tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  de,  Téquipage, 
chaque  fois  que  lesdits  agents  en  donneront  avis,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  par  une  communication  officielle,  aux  autorités  judiciaires 
compétentes. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays, 
les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  dont  la  désertion 
aurait  eu  lieu  sur  le  territoire  même  de  Tune  des  hautes  parties  con- 
|rac  tantes. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  fonctionnaires  compé- 
tents et,' justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres  des  bâti- 
mentsou  durôledeTéquipage  ou  d'autres  documents  officiels,  ou  bien, 
«I  le  navire  était  parti,  en  produisant  une  copie  authentique  de  ces  doca- 
inents,  que  les  personnes  réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équi- 
page. Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne 
pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdites  autorités  consulaires  tout  secours  et 
toute  assistance  pour  la  recherche  et  Tarrestation  de  ces  déserteurs,  qui 
seront  détenus,  sur  la  demande  écrite  et  aux  frais  de  l'autorité  consu- 
laire, jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de 
les  rapatrier. 

Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur 
détention  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés,  lesdits  déserteurs  seront 
remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la 
même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  i  terre,  l'auto- 
rité locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
eût  rendu  la  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  ^  entière  exécution. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  ou  autres 
individus  de  l'équipage,  sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la 
désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  13.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
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entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires 
des  deux  pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les 
ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées 
par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
de  leur  nation,  à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  résideront 
lesdits  agents  ou  ceux  d'une  tierce  puissance  ne  soient  intéressés  dans 
ces  avaries  ;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compromis  amiable  entre  toutes 
les  parties  intéressées,  elles  devront  être  réglées  par  Tautorité  locale. 

Art.  1&.  Lorsqu'un  navire  apppartenant  au  Gouvernement  ou  à  des 
sujets  de  Tun  des  deux  États,  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral 
de  l'autre,  les  autorités  locales  devront,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
porter  le  fait  à  la  connaissance  du  consul  général,  vice-consul  ou  agent 
consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  russes  qui 
naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  la  France 
seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  de  Russie,  et  réciproquement  toutes  les  opérations 
de  sauvetage  des  navires  français  qui  naufrageraient  ou  échoueraient 
dans  les  eaux  territoriales  de  la  Russie  seront  dirigées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  France. 

L'interveution  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les  deux  pays, 
que  pour  assister  l'autorité  consulaire,  maintenir  l'ordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage,  et  assurer  l'exécution 
des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées. 

En  l'absence,  etjusqu  à  l'arrivée  des  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  ou  de  la  personne  qu'ils  délégueront  à  cet 
effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  objets  qui 
auront  été  sauvés  du  naufrage. 

Art.  15.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers  ou  secré- 
taires, ainsi  que  les  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  jouiront,  dans 
les  deux  États  et  leurs  possessions  respectives,  de  toutes  les  exemptions, 
prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  seront  accordés  aux  agents 
lie  la  même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  16.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  années 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratiûcations. 

Si  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'avait  notifié  à  l'autre, 
oae  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'hUention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  elle  demeurera  exécutoire  pendant  une  année  encore  à  partir 
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du  Jour  OÙ  Tune  ou  Tautre  des  hautes  parties  contractantes  Taora 
dénoncée. 

Art.  17.  Le  Président  de  la  République  française  s'en^ge  à  demander 
à  r Assemblée  nationale,  immédiatement  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  Tautorisation  nécessaire  pour  ratifier  et  faire  exécuter 
ladite  convention.  Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Saint-Péters- 
bourg le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  la  convention  entrera  immédia- 
tement en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  1"  avril/20  mars  de  Tan  de  grâce  187/i. 

(L.  S.)  Signé  :  Le  Flô.  (L.  S.)  Signé  :  Gortschikoff. 

(L.  S.)  Signé:  F.  de  Bourgoing,  (L.  S)  Signé:  Reutern, 


FRANCE.  —  RUSSIE. 

€)«iiTeBtloii  pour  le  rè^^leiiieiit  de*  saeeeMitoiuiy 
\U^é^  4  Salnt-PéteMlioiurff  le  td  miuni/t*'  avril  1094. 


Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  TEmpereur  de  toutes 
les  Russies,  désirant  déterminer  les  droits  des  nationaux  respectifs  et 
les  attributions  des  autorités  judiciaires  et  consulaires  de  Tun  et  de 
Tautre  pays,  en  ce  qui  concerne  les  successions  laissées  dans  l*un  des 
deux  États  par  les  nationaux  de  Tautre  État,  ont  résolu,  d*un  commun 
accord,  de  conclure,  dans  ce  but,  une  convention  spéciale  et  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Adolphe  Le  Flô,  général  de  division,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  commandeur  de  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  Saint- Alexandre 
Newski,  etc.,  etc.;  et  M.  Jean-François-Guillaume  comte  de  Bourgoing, 
ambassadeur  en  disponibilité,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  grand, 
croix  de  Tordre  pontifical  de  Pie  IX,  chevalier  grand-croix  de  Tordre 
du  Lion  néerlandais,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  : 
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Le  prince  Alexandre  Gortschakoff,  son  chancelier  de  l'Empire,  mem- 
bre du  conseil  de  TEmpire,  ayant  le  portrait  de  S.  M.  TEmpereur  enri- 
chi de  diamants,  chevalier  des  ordres  russes  de  Saint-André  en  dia- 
mants, de  Saint-Wladimir  de  la  première  classe^  de  Saint-Alexandre 
Nevirski,  de  TAigle-Blanc,  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  de 
Saint-Stanislas  de  la  première  classe,  grand-croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur de  France,  de  FAnnonciade,  de  la  Toison  d'or  d'Espagne,  de 
Saint-Étienne  d'Autriche,  de  l'Aigle  noir  de  Prusse  en  diamants,  et  de 
plusieurs  autres  ordres  étrangers;  et  M.  Michel  de  Reutem,  son  con- 
seiller privé  actuel  et  secrétaire  d'État,  son  ministre  des  finances,  che- 
valier des  ordres  russes  de  Saint- Wladimir  de  la  première  classe,  de 
Saint-Alexandre  Newski,  de  l'Aigle  blanc,  de  Sainte-Anne  de  la  pre- 
mière classe  orné  de  la  couronne  impériale,  et  de  Saint-Stanislas  de  la 
première  classe,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  d'Italie,  et  de  l'ordre  pour  l'Indépendance  du  Monténégro; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  En  cas  de  décès  d'un  Français  en  Russie  ou  d'un  Russe  en 
France,  soit  qu'il  fût  établi  dans  le  pays,  soit  qu'il  y  fût  simplement  de 
passage,  les  autorités  compétentes  du  lieu  du  décès  sont  tenues  de 
prendre,  à  l'égard  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  du  défunt,  les 
mêmes  mesures  conservatoires  que  celles  qui,  d'après  la  législation  du 
pays,  doivent  être  prises  à  l'égard  des  successions  des  nationaux,  sous 
réserve  des  dispositions  stipulées  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  Si  le  décès  a  lieu  dans  une  localité  où  réside  un  consul  géné- 
ral, consul  ou  vice-consul  de  la  nation  du  défunt,  ou  bien  à  proximité 
de  cette  localité,  les  autorités  locales  devront  en  donner  immédiatement 
avis  à  l'autorité  consulaire  pour  qu'il  puisse  être  procédé  en  commun 
à  l'apposition  des  scellés  respectifs  sur  tous  les  effets,  meubles  et  pa- 
piers du  défunt. 

L'autorité  consulaire  devra  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales, 
lorsqu'elle  aura  été  informée  du  décès  la  première. 

Si  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraissait  nécessaire  et  que 
cette  opération  ne  pût,  pour  un  motif  quelconque,  avoir  lieu  en  com- 
mun, l'autorité  locale  aura  la  faculté  de  mettre  les  scellés  préalable- 
ment, sans  le  concours  de  l'autorité  consulaire,  et  vice  versa,  sauf  à 
informer  l'autorité  qui  ne  sera  pas  intervenue  et  qui  sera  libre  de  croiser 
ensuite  son  sceau  avec  celui  déjà  apposé. 

Le  consul  général,  consul  ou  vice-consul  aura  la  faculté  de  procéder 
à  cette  opération,  soit  en  personne,  soit  parim  délégué  dont  il  aura 
fait  choix.  Dans  ce  dernier  cas,  le  délégué  devra  être  muni  d'un  docu- 
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ment  émanant  de  l*autorité  consolaire,  revêtu  da  sceau  du  consulat  et 
constatant  son  caractère  officiel. 

Les  scellés  apposés  ne  pourront  être  levés  sans  le  concours  de  Tash 
torité  locale  et  de  Tautorité  consulaire  ou  de  son  délégué. 

n  sera  procédé  de  la  même  manière  à  la  formation  de  Tinventaire  de 
tous  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  effets  et  valeurs  du  défunt 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité  locale  i 
rautorité  consulaire,  ou  vice  versa  par  l'autorité  consulaire  à  rautorité 
locale,  pour  Tinviter  à  assbter  à  la  levée  des  scellés,  simples  on  dou- 
bles, et  à  la  formation  de  Tinventaire,  Tautorité  à  qui  Tinvitation  a  été 
adressée  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures, 
à  compter  de  la  réception  de  Tavis,  l'autre  autorité  pourrait  procéder 
seule  auxdites  opérations. 

Art.  3.  Les  autorités  compétentes  feront  les  publications  prescrites 
par  la  législation  du  pays  relativement  à  l'ouverture  de  la  successîOD 
et  de  la  convocation  des  héritiers  ou  créanciers,  sans  préjudice  des  pu- 
blications qui  pourront  également  être  faites  par  l'autorité  consulaire. 

Art.  k.  Lorsque  l'inventaire  aura  été  dressé,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  2,  l'autorité  compétente  délivrera  à  l'autorité  con- 
sulaire, sur  sa  demande  écrite  et  d'après  cet  inventaire,  tous  les  biens 
meubles  dont  se  compose  la  succession,  les  titres,  valeurs,  créances, 
papiers,  ainsi  que  le  testament,  s'il  en  existe. 

L'autorité  consulaire  pourra  faire  vendre  aux  enchères  publiques  tous 
les  objets  mobiliers  de  la  succession  susceptibles  de  se  détériorer  et 
tous  ceux  dont  la  conservation  en  nature  entraînerait  des  frais  onéreux 
pour  la  succession.  Elle  sera  tenue  toutefois  de  s'adresser  à  l'autorité 
locale,  afin  que  la  vente  soit  faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  lob 
du  pays. 

Ari.  5.  L'autorité  consulaire  devra  conserver,  à  titre  de  dépôt  demeu- 
rant soumis  à  la  législation  du  pays,  les  effets  et  valeurs  inventoriés,  le 
montant  des  créances  que  l'on  réalisera  et  des  revenus  que  l'on  tou- 
chera, ainsi  que  le  produit  de  la  vente  des  meubles  si  elle  a  eu  lieu, 
Jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  der- 
Qière  des  publications  faites  par  l'autorité  locale,  relativement  à  l'ou- 
verture de  la  succession,  ou  du  terme  de  huit  mois,  à  compter  du  jour 
du  décès,  s'il  n'a  pas  été  fait  de  publication  par  l'autorité  locale. 

Toutefois,  l'autorité  consulaire  aura  la  faculté  de  prélever  immédia- 
tement, sur  le  produit  de  la  succession,  les  frais  de  dernière  maladie  et 
d'enterrement  du  défunt,  les  gages  de  domestiques,  loyers,  frais  de 
lustice  et  çle  consulat,  et  autres  de  même  nature,  ainsi  que  les  dépenses 
d'e];itretieQ  ifi  la  famille  du  défunt,  s'il  y  a  lieu. 
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Art.  6.  Sous  la  réserve  des  dispositions  de  l'articie  précédent,  le  con- 
sul aura  le  droit  de  prendre,  à  regard  de  la  succession  mobilière  ou 
immobilière  du  défunt,  toutes  les  mesures  conservatoires  qu*il  jugera 
utiles  dans  Tintérêt  des  héritiers.  D  pourra  Tadministrer,  soit  person- 
nellement, soit  par  des  délégués  choisis  par  lui  et  agissant  en  son  nom» 
et  il  aura  le  droit  de  se  faire  remettre  toutes  les  valeurs  appartenant 
au  défunt,  qui  pourraient  se  trouver  déposées  soit  dans  les  caisses 
publiques,  soit  chez  des  particuliers. 

Art.  7.  Si  pendant  le  délai  mentionné  à  Tarticle  5,  il  s'élève  quelque 
contestation  à  regard  des  réclamations  qui  pourraient  se  produire  con- 
tre la  partie  mobilière  de  la  succession  de  la  part  de  sujets  du  pays  ou 
de  sujets  d'une  tierce  puissance,  la  décision  concernant  ces  réclama- 
tions, en  tant  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  le  titre  d'hérédité  ou  de 
legs,  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  du  pays. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satisfaire  au 
payement  intégral  des  créances,  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs 
appartenant  à  cette  succession  devront,  sur  la  demande  des  créanciers, 
être  remis  à  l'autorité  locale  compétente,  l'autorité  consulaire  restant 
chargée  de  représenter  les  intérêts  de  ses  nationaux. 

Art.  8.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article  5,  s'il  n'existe  aucune 
réclamation,  l'autorité  consulaire,  après  avoir  acquitté,  d'après  les  ta- 
rifs en  vigueur  dans  le  pays,  tous  les  frais  et  comptes  à  la  charge  de  la 
succession,  entrera  définitivement  en  possession  de  la  partie  mobUière 
de  ladite  succession,  qu'elle  liquidera  et  transmettra  aux  ayants  droit, 
sans  avoir  d'autre  compte  à  rendre  qu'à  son  propre  Gouvernement. 

Art.  9.  Dans  toutes  les  questions  auxquelles  pourront  donner  lieu 
l'ouverture,  l'administration  et  la  liquidation  des  successions  des  natio- 
naux de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  les  coûsuls  généraux,  consuls 
et  vice-consuls  respectifs,  représenteront  de  plein  droit  les  héritiers 
et  seront  officiellement  reconnus  comme  leurs  fondés  de  pouvoirs,  sans 
qu'ils  soient  tenus  de  justifier  de  leur  mandat  par  un  titre  spécial. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  se  présenter,  soit  en  personne,  soit  par 
des  délégués  choisis  parmi  les  personnes  qui  y  sont  autorisées  par  la 
législation  du  pays,  pardevant  les  autorités  compétentes,  pour  y  pren- 
dre, dans  toute  affaire  se  rapportant  à  la  succession  ouverte,  les  intérêts 
des  héritiers,  en  poursuivant  leurs  droits  ou  en  répondant  aux  demandes 
formulées  contre  eux. 

Il  est  toutefois  bien  entendu  que  les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  étant  considérés  comme  fondés  de  pouvoir  de  leurs  natio- 
naux, ne  pourront  jamais  personnellement  être  mis  en  cause  relative- 
ment à  toute  affaire  concernant  la  succession. 
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Art  10.  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois  do 
pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés,  et  la  connaissance  de 
toute  demande  ou  contestation  concernant  les  successions  immobilières 
appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Les  réclamations  relatives  au  partage  des  successions  mobilières, 
ainsi  qu'aux  droits  de  succession  sur  les  effets  mobiliers  laissés  dans 
Tnn  des  deux  pays  par  des  sujets  de  l'autre  pays,  seront  jugées  par  les 
tribunaux  ou  autorités  compétentes  de  TÉtat  auquel  appartenait  le  dé- 
funt, et  conformément  auxloisderÉtat,  à  moins  qu'un  sujet  du  pays  où  la 
succession  est  ouverte,  n'ait  des  droits  à  faire  valoir  à  ladite  succession. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  si  la  réclamation  est  présentée  avant  Texpira- 
tion  du  délai  fixé  par  l'article  5,  l'examen  de  cette  réclamation  sera 
déféré  aux  tribunaux  ou  autorités  compétentes  du  pays  où  la  succession 
est  ouverte,  qui  statueront,  conformément  à  la  législation  de  ce  pays, 
sur  la  validité  des  prétentions  du  réclamant  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  quote- 
pari  qui  doit  lui  être  attribuée. 

Lorsqu'il  aura  été  désintéressé  de  cette  quote-part,  le  reliquat  de  la 
succession  sera  remis  à  l'autorité  consulaire,  qui  en  disposera,  à  l'é- 
gard des  autres  héritiers,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  8. 

Art.  11.  Lorsqu'un  Français  en  Russie  ou  un  Russe  en  France  sera 
décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire  de  sa 
nation,  l'autorité  locale  compétente  procédera,  conformément  à  la  lé- 
gislation du  pays,  à  l'apposition  des  scellés  et  à  l'inventaire  de  la  suc- 
cession. Des  copies  authentiques  de  ces  actes  seront  transmises,  dans 
le  plus  bref  délai,  avec  l'acte  de  décès  et  le  passe-port  national  du  dé- 
funt, à  l'autorité  consulaire  la  plus  voisine  du  lieu  où  se  sera  ouverte 
la  succession,  ou,  par  l'intermédiaire  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, au  représentant  diplomatique  de  la  nation  du  défunt. 

L'autorité  locale  compétente  prendra,  à  l'égard  des  biens  laissés  par 
le  défunt,  toutes  les  mesures  prescrites  par  la  législation  du  pays,  et  le 
produit  de  la  succession  sera  transmis,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  5,  auxdits  agents  diploma- 
matiques  ou  consulaires. 

Il  est  bien  entendu  que,  dès  l'instant  que  l'ambassade  delà  nation  du 
défunt,  ou  l'autorité  consulaire  la  plus  voisine  aura  envoyé  un  délégué 
sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  sera  intervenue  devra  se  conformer 
aux  prescriptions  contenues  dans  les  articles  précédents. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  s'appliqueront 
également  à  la  succession  d'un  si^et  de  l'un  des  deux  États  qui,  étant 
décédé  hors  du  territoire  de  l'autre  État,  y  aurait  laissé  des  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers. 
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Ârt«  13.  lies  gages  et  effets  ayant  appartenu  aux  matelots  ou  passa- 
gers de  Tun  des  deux  pays,  morts  dans  Tautre  pays,  soit  à  bord  d'un 
navire,  soit  à  terre,  seront  remis  entre  les  mains  du  consul  de  leur 
nation. 

Art.  14.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  Jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  15.  Le  Président  de  la  République  française  s'engage  à  demander 
à  l'Assemblée  nationale,  immédiatement  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  l'autorisation  nécessaire  pour  ratifier  et  faire  exécuter 
ladite  convention.  Les  ratifications  en  seront  écliangées  à  Saint-Péters- 
bourg le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  la  convention  entrera  immé- 
diatement en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  1"  avril/20  mars  de  l'an  de  grâce  1874. 

(L.  S.)  Signé:  Le  Flô.  (L.  S.)  Signé  :  F.  de  Bourgoing. 

(L.  S.)  Signé  :  Gortsghagoff.    (L.  S.)  Signé  :  Reutern. 


BELGIQUE.  —  ÉTATS-UNIS. 

Trsité  d'emtFMlItloii  entre  la  Vel^qve  et  le«  iStttts-Uiito, 
sicné  à  ^iTMliliiift^ii  le  !•  mara  1994. 


S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  les  États-Unis  d'Amérique,  ayant  jugé 
opportun,  en  vue  d'une  meilleure  administration  de  la  justice  et  pour 
prévenir  les  crimes  dans  leurs  territoires  et  juridictions  respectifs,  que 
les  individus  condamnés  ou  accusés  du  chef  des  crimes  ci-après  énumé- 
rés  et  qui  se  seraient  soustraits  par  la  fuite  aux  poursuites  de  la  justice, 
fussent,  dans  certaines  circonstances,  réciproquement  extradés,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  dans  ce  but,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  :  Maurice  Delfosse,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  aux  États-Unis, 

Et  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique  :  Hamilton  Fish,  secré- 
taire d'État  des  États-Unis, 
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Lesquels  s*étaot  coniniuDiqoé  réciprogoetirt  Iqirs  pleins  pooYoirs 
et  les  ayaat  tromrés  en  bonoe  d  die  fome,  soai  coBTenns  des  artides 
saifants,  savoir  : 

Art.  l*'.  Le  Goofememeot  belge  et  le  GonYemement  des  États-Unis 
s^engageDt  à  se  remettre  réctproqueiMnt  les  personnes  qui,  ayant  été 
condamnées  on  mises  en  accosation  dn  dief  de  Ton  des  crimes  énn- 
mérés  à  l'article  soiirant,  commis  dans  la  juridiction  de  Tone  des  par- 
ties contractantes,  chercheront  on  asile  on  seront  tromrées  dans  les 
territoires  de  ranire  partie  Toutefois,  Textradition  n*anra  lien  qae 
dans  le  cas  on  Texistence  du  crime  sera  constatée  de  telle  manière  qoe 
les  lois  du  pays  ou  le  fugitif  on  la  personne  accusée  sera  tronrée,  jos- 
tifieraient  sa  détention  et  sa  mise  en  jugement,  si  le  crime  y  avait  été 
commis. 

Art.  2.  Seront  livrés,  en  vertu  des  diq>ositions  de  la  présente  con- 
vention, les  individus  condamnés  ou  accusés  dn  chef  de  Ton  des  crimes 
suivants  : 

1*  Meurtre  (y  compris  les  crimes  qualifiés  dans  le  Code  pénal  belge 
de  parricide,  assassinat,  empoisonnement  et  infanticide)  ; 

2*  Tentative  de  meurtre  ; 

3*  Viol,  incendie,  piraterie  ou  rébellion  à  bord  d'un  navire,  lorsque 
réquipage  ou  partie  de  celui-ci  aura  pris  possession  do  navire  par 
fraude  ou  violence  envers  le  commandant  ; 

&*  Crime  de  hurglary  consistant  dans  Taction  de  s'introduire  nui- 
tamment et  avec  effraction  ou  escalade  dans  Thabitation  d'autnii  a?ec 
une  intention  criminelle;  crime  de  robbery,  consistant  dans  Tenlëve- 
ment  forcé  et  criminel,  effieetiié  sur  la  personne  A'wtnii,  d'argent  ou 
d'effets  d'une  valeur  quelconque,  à  l'aide  de  violence  ou  d'intimidation, 
et  les  crimes  correspondants  prévus  et  punis  par  la  loi  belge,  sous  la 
qualification  de  vols  commis  dans  une  maison  habitée,  avec  les  circon- 
stances  de  la  nuit  et  de  l'escalade  on  de  l'eff'ractlon,  et  de  vols  commis 
avec  violence  ou  menaces  ; 

5"  Crime  de  faux,  comprenant  l'émission  de  documents  falsifiés,  et  con- 
trefaçon d'actes  publics  dn  Gouvernement  ou  de  l'autorité  souveraine. 

6*  Fabrication  ou  mise  en  circulation  de  fausse  monnaie,  on  de  faux 
papier-monnaie,  ou  de  faux  titres  ou  coupons  de  la  dette  publique,  de 
faux  billets  de  banque,  de  fausses  obligations,  ou,  en  général,  de  tous 
faux  titres  ou  instruments  de  crédit  quelconque  ;  contrefaçon  de  sceaux, 
empreintes,  timbres  ou  marques  de  l'État  et  des  administrations  pu- 
bliques, et  mise  en  circulation  de  pièces  ainsi  marquées; 

7'  Détournement  de  deniers  publics  conunis  dans  la  juridiction  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie  par  des  officiers  ou  dépositaires  publics  ; 
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8*  Détournement  commis  par  tonte  personne  ou  personnes  em- 
ployées ou  salariées,  an  détriment  de  ceux  qui  les  emploient,  lorsque 
ces  crimes  entraînent  nne  peine  selon  les^  lois  du  lien  où  ils  ont  été 
commis. 

Art.  3.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  s'appliqueront  à  aucun 
crime  ou  délit  d*nn  caractère  politique,  ni  à  aucun  crime  ou  délit  com- 
mis antérieurement  à  la  date  du  présent  traité,  à  Texception  des  crimes 
de  meurtre  et  d*incendie.  En  aucun  cas,  Tindividn  livré  pour  Tun  des 
crimes  énumérés  en  Tarticle  précédent  ne  pourra  être  mis  en  Jugement 
pour  un  crime  ou  délit  commis  antérieurement  au  fait  qui  a  motivé 
Textradition. 

Art.  4.  Les  parties  contractantes  ne  seront  point  obligées  de  se  livrer 
leurs  propres  citoyens  ou  sigets  en  vertu  des  stipulations  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  5.  Lorsque  la  personne  dont  Textradition  est  réclamée  aux  ter- 
mes du  présent  traité  aura  été  arrêtée  à  raison  de  faits  délictueux  dans 
le  pays  où  elle  a  cherché  un  asile,  ou  lorsqu'elle  aura  été  condamnée 
de  ce  chef,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  son  acquitte- 
ment ou  jusqu'à  l'expiration  de  la  peine  prononcée  contre  elle. 

Art.  6.  Les  demandes  tendant  à  la  remise  des  accusés  ou  condamnés 
fugitifs  seront  faites  respectivement  par  les  agents  diplomatiques  des 
parties  contractantes.  En  cas  d'absence  de  ceux-ci,  soit  du  pays,  soit 
du  siège  du  Gouvernement,  ces  demandes  pourront  être  faites  par  les 
agents  consulaires  supérieurs. 

Lorsque  la  personne  dont  l'extradition  est  réclamée  aura  été  con- 
damnée en  raison  du  crime  qu'elle  a  commis,  la  demande  d'extradition 
sera  accompagnée  d'une  expédition  authentique  de  l'arrêt  de  la  Cour 
qui  a  prononcé  la  sentence,  munie  du  sceau  de  cette  Cour.  La  signa- 
ture du  juge  devra  être  légalisée  par  l'agent  compétent  du  pouvoir 
exécutif,  dont  la  signature  sera,  à  son  tour,  attestée  respectivement 
par  le  ministre  ou  le  consul  de  Belgique  ou  des  États-Unis.  Quand  le 
fugitif  sera  simplement  accusé  d'un  crime,  la  réquisition  devra  être 
accompagnée  d'une  copie  authentique  du  mandat  d'arrêt  rendu  à  sa 
charge  dans  le  pays  où  le  crime  aura  été  commis,  et  des  dépositions 
sur  lesquelles  ce  mandat  a  été  décerné.  L'agent  compétent  du  pouvoir 
exécutif  en  Belgique  ou  le  président  des  États-Unis  peut  alors  requérir 
l'arrestation  du  fugitif,  à  fin  d'examen  devant  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente. S'U  est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  extradition,  en  présence  du  texte 
de  la  loi  et  des  pièces  produites,  le  fugitif  peut  être  livré  suivant  les 
formes  légales  usitées  en  pareil  cas. 

Alt.  7.  Les  dépenses  causées  par  l'arrestation,  la  détention  et  le 
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transport  des  individus  réclamés  seront  supportées  par  le  Gonveme- 
ment  requérant. 

Art.  8.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  vingt  jours 
après  le  jour  de  réchange  des  ratifications.  Elle  continuera  d'être  en 
vigueur  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  réchange  des  ratifica- 
tions. Toutefois,  faute  par  les  parties  contractantes  de  dénoncer  le 
traité  six  mois  à  Tavance,  celui-ci  restera  en  vigueur  pour  un  nouveau 
terme  de  cinq  années,  et  ainsi  de  suite. 

Ladite  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Bruxelles  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  en  double  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  a  Washington,  le  19*  jour  de  mars,  anno  Domini  1874. 

(L.  S.)  Signé  :  Maurice  Delfosse. 
(L.  S.)  Signé  :  Hamilton  Fish. 


BELGIQUE-  —  ROUMANIE. 

DéclAratton  coneenumt   la  ••miiraiilcatioii  réelpro^vc 
d'acte»  de  décès,  wigMkée  à  Bramelles  le  9  mal  1 99d. 

Le  Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  roumain,  désirant  assurer 
la  communication  réciproque  d'actes  de  décès,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  deux  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  se  re- 
mettre mutuellement,  par  la  voie  diplomatique  et  cela  sans  en  être  re- 
quis, sans  délais  ni  frais,  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  sur 
leur  territoire  respectif  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient  leur  domicile 
dans  Tautre  État. 

Art.  2.  Les  actes  dressés  en  Belgique,  dans  la  langue  flamande,  et  les 
actes  dressés  en  Roumanie  seront  accompagnés  d'une  -traduction  fran- 
çaise dûment  légalisée  par  les  autorités  compétentes. 

Art.  3.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  actes  de  l'état  civil  demandés 
de  part  et  d'autre,  à  la  requête  de  particuliers  non  munis  d'un  certi- 
ficat d'indigence,  resteront  soumis  au  payement  des  droits  exigibles 
dans  l'un  et  l'autre  pays. 

Art.  4.  La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une  déclaration 
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correspondante  du  Gouvernement  roumain,  et  elle  sortira  ses  effets  un 
mois  après  sa  date. 
Fait  à  Bruxelles,  le  7  mai  187/i. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  d'Aspremont-Lynden. 
(L.  S.)  Signé:  B.  BOGZESGO. 


FRANCE.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

€Mi¥eiftti«ii  postale  signée  à  nrMiUiifl^ii ,  le  1 9  auril  1994 

Le  soussigné,  M.  Amëdée  Bartholdi,  officier  de  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
France  à  Washington,  etc.,  etc.,  au  nom  de  son  Gouvernement  et  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'U  a  dûment  présentés,  et  John  A.  J.  Creswell, 
post-master  général  des  États-Unis  d'Amérique,  en  vertu  des  pouvoirs 
que  lui  donne  la  loi,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et  Tad- 
ministration  des  États-Unis  un  échange  en  dépêches  closes  de  lettres, 
d'échantillons  de  marchandises,  de  photographies  et  d'imprimés  de 
toute  nature,  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

1'  Par  les  paquebots-poste  français  : 

2*  Par  les  paquebots  de  la  ligne  hambourgeoise  ; 

3**  Par  la  voie  d'Angleterre  et  des  paquebots  affectés  au  transport  des 
dépêches  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis. 

Les  frais  résultant  du  transport  des  dépêches,  par  l'une  ou  l'autre  des 
voies  susmentionnées,  seront  à  la  charge  de  l'office  envoyeur,  mais  il 
est  entendu  que  ces  frais  seront  acquittés,  dans  les  deux  sens,  par  celle 
des  deux  administrations  qui  pourra  assurer  le  transport  aux  condi- 
tions les  moins  onéreuses,  à  charge  par  l'autre  administration  de  lui 
rembourser  sa  part  dans  lesdits  frais. 

Toutefois  l'administration  des  postes  des  États-Unis  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  le  transport  des  dépêches  ex- 
pédiées des  États-Unis  en  France,  au  moyen  des  paquebots-poste 
français,  les  mêmes  prix  de  port  de  voie  de  mer,  que  ceux  que  ladite 
administration  des  postes  des  États-Unis  payerait,  d'après  la  législa- 
tion américaine,  pour  le  transport  maritime  des  mêmes  dépèches  au 
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iDoyoi  de  bâtiments  à  vapeur  da  comiDeroe.  Il  est  entendv  d'aflkir 
qae  ces  prix  ne  pourront  être  inférieurs  à  cen  que  Tadministralin  des 
postes  de  France  aura  à  payer  poor  le  transport  par  les  paqneliots  bas- 
bourgeois,  des  dépêches  qu'elle  expédiera,  an  moyen  de  ces  paqociwts, 
à  destination  des  États-Unis. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  Tondront  enroyer  des  lettres  ordinairB, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  TAlgéne  posr  les 
États-Unis  et  leurs  territoires,  soit  des  États-Unis  et  de  leor  territoire 
pour  la  France  et  1* Algérie,  pourront,  à  leur  choix,  laisser  le  port  des- 
dites lettres  à  la  charge  des  destinataires,  on  payer  ce  port  d^aTance 
Jusqu*à  destination. 

Art.  3.  La  taxe  à  percevoir  en  France^  sur  les  lettres  originaires  on  à 
destination  des  États-Unis,  sera  de  50  centimes  par  10  grammes  on  frac- 
tion de  10  grammes,  sons  la  résene,  pour  le  Gouvemement  français,  de 
la  faculté  d'appliquer  ultérieurement  la  progression  de  15  grammes  co 
15  grammes. 

La  taxe  à  percevoir  aux  États-Unis,  sur  les  lettres  originaires  on  à 
destination  de  France,  sera  de  9  cents  par  15  grammes  on  fraction  de 
15  grammes. 

Indépendamment  des  taxes  mentionnées  ci-dessus,  les  lettres  noa 
affranchies  seront  passibles  d'un  droit  fixe  de  25  centimes  ou  5  cents, 
suivant  le  cas.  Quant  aux  lettres  insuffisamment  affiranchies  au  moyen 
de  timbres-poste,  elles  seront  traitées  comme  les  lettres  non-affiran- 
chies,  sauf  déduction  du  prix  des  timbres-poste  ;  mais,  lorsque  la  taxe 
résultant  de  cette  déduction  présentera  une  fraction  de  demi-dédme 
français  ou  de  cents  américain,  il  sera  perçu  pour  la  fraction  un  demi- 
décime  ou  un  cents  entier,  suivant  le  cas. 

Art.  ti.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  des  lettres  chargées 
d'un  pays  pour  l'autre. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les 
États-Unis  et  leurs  territoires  supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit 
fixe  de  50  centimes  et,  réciproquement,  toute  lettre  chargée  expédiée 
des  États-Unis  et  de  leurs  territoires  pour  la  France  et  l'Algérie,  sup- 
portera, au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  affranchie 
du  même  poids,  un  droit  fixe  de  10  cents. 

Art.  5.  Les  échantillons  de  marchandises  ou  de  graines,  les  photo- 
graphies, gravures  et  lithographies,  les  journaux,  les  ouvrages  pério- 
diques, les  livres  brochés  ou  reliés,   les  brochures,  les  papiers  de 
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nmsiqae,  les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographies  on  antographiés  qui  seront  expédiés 
soit  de  la  France  on  de  TAlgérie  pour  les  États-Unis  et  leurs  territoires, 
soit  des  États-Unis  et  de  leurs  territoires  pour  la  France  et  TAlgérie, 
devront  être  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

Les  taxes  d'affranchissement  seront  fixées  par  le  Gouvernement  du 
pays  d'origine. 

Art.  6.  Chaque  admhdistration  gardera  en  entier  les  sommes  qui 
auront  été  perçues  par  ses  soins,  en  vertu  des  articles  3,  ^  et  5  pré- 
cédents. 

n  est  formellement  convenu  entre  les  parties  contractantes  que  ceux 
des  objets  désignés  auxdlts  articles,  qui  auront  été  affranchis  jusqu'à 
destination,  ne  pourront,  sons  aucun  prétexte,  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  être  frappés  dans  le  pays  de  destination  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

Art.  7.  Les  deux  administrations  pourront  se  livrer  réciproquement  à 
découvert  des  lettres  ordinaires  et  des  hnprimés  de  tonte  nature,  pro- 
venant ou  à  destination  des  pays  auxquels  elles  servent  respectivement 
d'intermédiaires,  ainsi  que  des  lettres  chargées  provenant  ou  à  destina- 
tion de  ceux  de  ces  pays  par  rapport  auxquels  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  peut  être  opéré  jusqu'à  destination. 

Cette  livraison  s'opérera  d'après  les  dispositions  suivantes  : 

Les  correspondances  échangées  entre  la  France  on  l'Algérie  et 
les  pays  auxquels  les  États-Unis  servent  d'intermédiaire  donneront 
lieu  : 

1*  Lorsque  la  taxe  sera  perçue  en  France  ou  en  Algérie,  au  payement 
par  l 'admhdistration  française  à  l'administration  américaine  d'un  prix 
de  port  égal  à  celui  qui  est  acquitté  par  les  habitants  des  États-Unis 
pour  les  correspondances  qu'ils  échangent  avec  les  mêmes  pays; 

2«  Lorsque  la  taxe  sera  perçue  dans  les  pays  auxquels  les  États-Unis 
servent  d'intermédiaire,  au  payement  par  l'administration  américaine 
à  l'administration  fran'^aise  d'un  prix  de  pori  français  de  4  cents  par 
10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes  pour  les  lettres  ordinaires,  de 
8  cents  par  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes  pour  les  lettres 
chargées,  et  de  1  cent  par  l\0  grammes  ou  fraction  de  &0  grammes 
pour  les  imprimés  de  toute  nature. 

Réciproquement,  les  correspondances  échangées  entre  les  États-Unis 
et  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  donneront  lieu, 
savoir  : 

1**  Lorsque  la  taxe  sera  perçue  aux  États-Unis,  au  payement  par  l'ad- 
ministration américahae  à  l'administration  française  d'un  prix  de  port 
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égal  à  celui  qui  est  acquitté  par  les  habitants  de  la  France  et  de 
r Algérie  pour  les  correspondances  qu'ils  échangent  aTCc  les  mêmes 
pays; 

T  Lorsqae  la  taxe  sera  percœ  dans  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire,  au  payonent  par  radministration  firançaise  à  Tadmi- 
nistration  américaine  d*nn  prix  de  port  américain  de  20  centimes  par 
15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes  pour  les  lettres  ordinaires,  de 
40  centimes  par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes  pour  les  lettres 
chargées,  et  de  5  centimes  par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes 
pour  les  Imprimés  de  toute  nature. 

Quant  aux  correspondances  échangées  entre  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d*intermédiaire,  et  les  pays  auxquels  les  États-Unis  serrent 
d*intermédiaire,  elles  donneront  lieu,  savoir  : 

1*  Si  la  taxe  en  est  perçue  dans  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'in- 
termédiaire, à  la  bonification  par  radministration  française  à  radmini- 
stration américaine  d'un  prix  de  port  égal  à  la  taxe  acquittée  par  les 
habitants  des  États-Unis  pour  les  correspondances  qu'ils  échangent 
avec  les  pays  auxquels  les  États-Unis  servait  d'intermédiaire  ; 

2*  Si  la  taxe  en  est  perçue  dans  les  pays  auxquels  les  États-Unis 
servent  d'intermédiaire,  à  la  bonification  par  radministration  améri- 
caine à  l'administration  française,  d'un  prix  de  port  égal  à  la  taxe  ac- 
quittée par  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  corres- 
pondances qu'ils  échangent  avec  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire. 

Les  frais  du  transport  intermédiaire  entre  la  France  et  les  États-Unis, 
des  correspondances  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  du  présent 
article  seront  à  la  charge  de  celle  des  deux  administrations  des  postes 
de  France  ou  des  États-Unis  par  laquelle  ou  du  côté  de  laquelle  la  taie 
sera  perçue. 

Art.  8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir 
d'une  modération  de  taxe  qu'autant  qu'Us  n'auront,  par  eux-mêmes 
aucune  valeur  marchande,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront 
d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de 
fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Pour  jouir  d'une  modération  de  port,  les  photographies  et  les  im- 
primés désignés  dans  les  articles  5  et  7  devront  également  être  mis 
sous  bandes,  et  ne  porter  aucune  signature,  chiffre  ou  signe  quelconque 
à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'en- 
voyeur ou  une  date. 

Les  échantillons  de  marchandises,  les  photographies  et  les  imprimés 


TRAITÉS,    CONVENTIONS,   PROTOCOLES,   ETC.  349 

qui  ne  réuniront  pas  les  conditions  mentionnées  ci-dessus,  ou  qui  n*au- 
ront  pas  été  affranchis  jusqu'à  la  limite  fixée,  seront  considérés  comme 
lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  article 
et  dans  les  articles  5  et  7  précédente  n'infirment  en  aucune  manière  le 
droit  qu'ont  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas 
effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution 
des  photographies,  des  lithographies,  des  gravures  et  des  imprimés  à 
regard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou 
décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circu- 
lation, tant  en  France  qu'aux  États-Unis. 

Art.  9.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  des  États-Unis 
n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux  pays  ou  des  pays  qui  em- 
pruntent leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  soit 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit 
tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

Les  liquides,  les  articles  qui  peuvent  détériorer  la  correspondance, 
et  ceux  qui  sont  prohibés  dans  le  pays  de  destination,  ne  seront  admis 
sous  aucune  forme  à  l'expédition  par  la  voie  de  la  poste. 

Aucun  paquet  ayant  plus  de  60  centimètres  ou  2  pieds  amé- 
ricains, en  longueur,  et  plus  de  30  centimètres  ou  1  pied  américain, 
dans  les  autres  sens,  ne  pourra  être  expédié  de  l'un  des  deux  pays 
pour  l'autre  par  la  voie  de  la  poste. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter,  en 
dépêches  closes,  soit  à  travers  la  France,  soit  au  moyen  des  services  de 
poste  maritimes  français  les  correspondances  que  l'administration  des 
postes  des  États-Unis  voudra  échanger  avec  d'autres  pays  par  l'inter- 
médiaire des  postes  françaises,  et  réciproquement,  le  Gouvernement 
des  États-Unis  s'engage  à  faire  transporter,  en  dépêches  closes, 
soit  à  travers  les  États-Unis,  soit  au  moyen  des  services  de  poste  ma- 
ritimes américains,  les  correspondances  que  l'administration  des  postes 
de  France  voudra  échanger  avec  d'autres  pays  par  l'intermédiaire  des 
postes  des  États-Unis. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration  des 
postes  des  États-Unis,  savoir  : 

1*  La  somme  de  6  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  celle  de  1  franc 
par  kUogramme  d'échantillons  et  d'imprimés,  pour  le  transport  à  tra- 
vers le  territoire  des  États-Unis  des  dépêches  closes  qui  seront  échan- 
gées entre  la  France  et  d'autres  pays,  par  la  voie  de  San  Francisco. 

2"*  La  somme  de  10  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  celle  de 
1  f^anc  par  kilogramme  d'échantillons  et  d'imprimés,  pour  le  transport. 
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BéciproqseflKBt,  l'adaiMStfatimi  des  postes  des  ÉUts-Uns  payera  à 
radalaisiraliop  des  postes  de  Fraace.  sai  oir  : 

r  La  sonM  de  f  dollar  et  20  cesu  par  kHogra^ne  de  lettres,  et 
erile  de  20  ccats  par  kHogra^ne  d'éciiantllloas  et  d'impriiiiés  pov  le 
transport  à  trarers  le  teifitoire  français  des  dépèdies  closes  qui  seront 
écfiaogèes  entre  les  États-Unis  et  d'antres  Étals  par  la  frontière  franco- 
belge  on  franco-aOenunde  ; 

2*  La  somme  de2  dollarspar  kilogramme  de  lettres  et  œDe  de  20  cents 
par  kilogramme  d'échantillons  et  d'imprimés  poor  le  transport,  à  travers 
le  territoire  avançais,  des  dépèdies  doses  qm  seront  échangées  par  toas 
antres  points  de  la  frontière  française  qœ  cenx  contigns  à  TAUemagne 
on  i  la  Belgique,  entre  les  États-Unis  et  les  pays  avec  lesquels  le  Goo- 
Temeraent  de  l'Union  est  actneDement  lié  par  des  conventions  postales. 

Lorsque  les  dépêches  closes  provenant  ou  à  destination  de  France  se- 
ront transportées  entrç  la  frtmtière  française  et  la  frontière  américaine 
par  des  paquebots  de  la  ligne  hambonrgeoise,  Tadministraticm  des 
postes  de  France  payera  à  l'administration  des  postes  des  États-Unis,  en 
sus  des  prix  de  transit  territorial  américain  susmentionnés,  la  somme  de 
10  francs  par  kilogramme  de  lettres,  et  la  sonune  de  50  centimes  par 
kilogramme  d'échantUlons  et  imprimés  qui  seront  contenus  dans  ces 
dépêches. 

Réciproquement,  lorsque  les  dépêches  closes  provenant  ou  à  destina- 
tion des  États-Unis  seront  transportées  entre  la  frontière  française  par 
des  paquebots-poste  français,  Tadministration  des  postes  des  États- 
Unis  payera  à  radmiDistraUon  des  postes  de  France,  en  sus  des  prix  de 
transit  territorial  français  susmentionnés,  la  somme  de  2  dollars  par  ki- 
logramme de  lettres  et  la  sonmie  de  10  cents  par  kilogramme  d'échan- 
tillons et  imprimés  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches.. 

Les  taxes  maritimes  dont  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  des  États-Unis  auront  à  se  tenir  réciproquement  compte,  pour 
les  correspondances  de  toute  nature  transportées  en  dépêches  closes 
par  les  paquebots  autres  que  ceux  naviguant  entre  la  France  et  les 
États-Unis,  seront  les  mômes  que  ceux  applicables  aux  correspondances 
de  même  espèce,  provenant  ou  à  destination  du  pays  qui  assurera  le 
transport  maritime  itesdites  dépêches  closes. 

Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute  nature  tom- 
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bées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d^avis  et  autres  pièces  de 
comptabilité,  résultant  de  réchange  des  correspondaaees  tramportëes 
en  dépêches  closes,  par  Tune  des  deux  administrations,  pour  le  compte 
de  l'autre,  ne  sera  pas  compris  dans  la  pesée  des  lettres,  des  échantil- 
lons et  des  imprimés,  sur  laquelle  ^vront  être  assis  les  prix  de  trans- 
ports territoriaux  ou  maritimes  exigibles  en  vertu  du  présent  article. 

Arull.  n  sera  dressé  tous  les  trois  mois,  à  la  diligence  de  Tadminis- 
tration  des  postes  de  France,  des  comptes  particuliers  résumant  les 
faits  de  la  transmission  des  correspondances  entre  les  bureaux  d'é- 
change respectifs. 

Ces  comptes,  qui  auront  pour  base  et  pour  justification  les  accusés 
de  réception  des  envois  effectués  pendant  la  période  trimestrielle,  se- 
ront récapitulés  dans  un  compte  général  destiné  à  présenter  les  résul- 
tats définitifs  de  la  transmission  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations. 

Après  avoir  été  débattu  et  arrêté  contradictoirement,  le  compte  gé- 
néral ci-dessus  mentionné  sera  soldé  par  Tadministralion  qui  sera 
reconnue  redevable  envers  Tautre,  dans  le  cours  du  second  trimestre 
qui  suivra  celui  auquel  le  compte  se  rapportera. 

Les  soldes  de  comptes  seront  payés,  savoir  : 

1*  En  traites  sur  Washington  et  en  monnaie  américaine,  lorsque  le 
solde  sera  en  faveur  de  Toffice  des  postes  des  États-Unis; 

2*  En  traites  sur  Paris  et  en  monnaie  de  France,  lorsque  le  solde  sera 
en  faveur  de  Tadministration  des  postes  de  France. 

Pour  l'établissement  des  comptes  et  toute  opération  relative  à  Texé- 
cution  de  la  convention,  le  dollar  sera  considéré  comme  valant  cinq 
francs  vingt  centimes. 

Art.  12.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  mar- 
chandises, les  photographies  et  les  imprimés  mal  adressés  oju  mal 
dirigés  seront;  sans  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intennédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquol^  Toffice 
envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  cooipte  «^  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires partis  pour  le  pays  d'origine  de  ces  objets,  seront  respecti- 
vement rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 

Les  lettres  ordinaires  et  les  objets  sous  bandes  qui  auront  été 
primitivement  livrés  à  Tadministration  des  postes  de  France  ou  à  Tad- 
ministration  des  postes  des  États-Unis  par  d'autres  administrations,  et 
qui,  par  suite  du  changement  de  résidence  des  destinataires  devront 
être  réexpédiés  de  Tun  des  deux  pays  pour  l'autre,  seront  récipro- 
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quement  livrés  chargés  du  port  exigible  aa  iiea  de  la  précédente  des- 
Unation. 

Art.  15.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  mar- 
chandises,  les  photographies  et  les  imprimés  échangés  à  découvert 
entre  les  deux  administrations  de#  postes  de  France  et  des  États-Unis 
et  qui  seront  tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  sou- 
vent, si  faire  se  peut. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  rendus 
pour  le  prix  auquel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  Toffice 
envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  a£ft*anchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  l'office  correspondant  seront  renvoyés  sans  taxe  ni  dé- 
compte. 

Art.  14.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  des  États-Unis  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bu- 
reaux par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  res- 
pectives; elles  régleront  la  direction  des  correspondances  transmises 
réciproquement  et  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  il 
précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  néces- 
saire pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  com- 
mun accord,  elles  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  15.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront,  et  demeurera  obligatoire  d'année 
en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  de  ces  parties  ait  fait  connaître  à 
Tautre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  administrations  respectives,  après  l'expiration 
dudit  terme. 

Art.  16,  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  et  signé  à  Washington,  le  28*  jour  d'avril  de  l'an  de 
grâce  1874. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Bartholdi. 

(L.  S.)  Signé  :  J.  A.  J.  Greswell. 
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ITALIE.  —  MEXIQUE. 

Traité  d'extradition,  flfirné  à  Mexleo  le  19  décembre  1990, 

et  ratifié  le  30  avril  1994. 

S.  M.  le  Roi  dltalie,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  États-Unis  du 
Mexique,  désirant  favoriser  de  la  meilleure  manière  l'exécution  de  la 
Justice  et  éviter  les  crimes  dans  leurs  territoires  respectifs,  ont  résolu 
de  conclure  un  traité  d'extradition  des  malfaiteurs. 

A  cet  effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  dltalie,  son  consul  général,  Carlo  Cattaneo,  chargé 
d'affaires  à  Mexico  ; 

£t  le  Président  des  États-Unis  du  Mexique,  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  Sebastiano  Lerdo  de  Tejada^ 

Lesquels,  après  avoir  examiné  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  \".  Les  États  contractants  conviennent  qu'à  la  demande  et  au 
nom  de  l'un  d'eux,  l'autre  État  ordonnera  que  soient  livrés  à  la  justice 
lesindividusqui  ont  cherché  asile  oti  se  trouvent  sur  son  territoire,  et  qui 
sont  accusés  d'avoir  commis,  dans  le  ressort  de  la  juridiction  de  l'État 
réclamant,  un  ou  plusieurs  des  crimes  énumérés  dans  l'article  suivant. 

Art.  2.  Seront  livrés,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
traité,  les  individus  accusés  d'avoir  été  les  agents  principaux,  auxi- 
liaires ou  complices  d'un  des  crimes  suivants  :  homicide  volontaire, 
assassinat,  parricide,  infanticide  ou  empoisonnement,  mutilation,  rapt, 
séquestre  d'une  ou  de  plus  d'une  personne  par  force  ou  par  superche- 
rie, piraterie,  incendie,  détournement  ou  péculat  des  deniers  publics, 
falsification  de  monnaie,  papier-monnaie,  effets  publics,  billets  de 
banque,  lettres  de  change  ou  actes  publics. 

Art.  3.  La  demande  d'extradition  des  malfaiteurs  pourra  seulement 
être  faite,  au  nom  de  chacun  des  États  contractants,  par  l'intermédiaire 
de  leurs  agents  diplomatiques  respectifs,  et  l'extradition  de  l'un  des 
pays  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  l'autorité  supérieure  executive 
de  celui-ci. 

Art.  U,  L'extradition  aura  seulement  lieu  quand  la  perpétration  du 
crime  aura  été  prouvée  de  telle  façon  que,  selon  les  lois  du  pays  ou  se 
trouvent  les  mdividus  accusés,  ils  seraient  légitimement  arrêtés  et  jugés 
si  le  crime  avait  été  commis  dans  le  ressort  de  la  juridiction  de  celui-ci. 

àroh.  oipl.  1875.  —  IV.  23 
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Art.  5.  A  Tappui  de  la  demande  d'extradition  devront  être  produits 
l'ordre  de  Tautorité  compétente  pour  arrêter  les  individus  accasés,  Tin- 
dication  de  la  nature  et  de  la  gravité  des  faits,  et  les  informations  on 
pièces  sur  lesquelles  se  fonde  Taccusation. 

Toutes  les  dépenses  résultant  de  rarrestotion  ou  de  TeitradttlM  se- 
ront soldées  par  le  Gouvemcuneiit  au  non  duquel  aura  été  faite  la  de- 
mande. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  : 

1*  Si  les  accusés  sont  nationaux  des  pays  où  ils  se  trouvent  et  auxquels 
Textradition  est  demandée  ; 

2*  Pour  délits  politiques. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  Textradition  aura  été  accor- 
dée pour  Tun  des  crimes  énumérés  dans  l'article  2,  on  ne  pourra 
pas  mettre  en  jugement  ni  punir  les  accusés  pour  des  délits  politiques 
commis  ou  non  avec  les  crimes  pour  lesquels  Textradition  a  été  ac- 
cordée. 

Art.  7.  L'extradition  accordée,  on  ne  pourra  mettre  en  jugement  les 
accusés  pour  les  crimes  autres  que  ceux  qui  ont  motivé  l'extradition  ; 
et  si,  dans  le  cours  du  procès,  il  est  imputé  aux  accusés  un  des  autres 
crimes  énumérés  dans  l'article  2,  il  sera  nécessaire  de  demander 
une  nouvelle  extradition  au  Gouvernement  qui  a  accordé  la  prenodère,  à 
défaut  de  quoi  on  ne  pourra  prolonger  la  détentioii  des  accusés  au  delà 
du  temps  qui  leur  a  été  fixé  par  le  premier  crime  et  au  bout  duquel  ils 
auront  purgé  leur  condamnation. 

Art.  8.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  pourront  en  aucune  ma- 
nière s'appliquer  aux  crimes  énumérés  dans  l'article  2,  qui  ont  été 
perpétrés  antérieurement  à  la  date  de  l'écliange  des  ratifications  do 
présent  traité. 

Art.  9.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
abrogé  par  les  deux  Gouvernements  des  États  contractants  ou  par  l'un 
d'eux;  mais  pour  que  l'abrogation  par  l'un  des  États  ait  lieu,  celui-ci 
devra  en  donner  avis  à  l'autre  Gouvernement  douze  mois  à  l'avance. 

Art.  10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  conformément  à  la  Constitution 
de  chacun  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  la 
ville  de  Mexico,  dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  fin  de  quoi,  les  plénipotentiaires  signent  le  présent  traité  et  y  ap- 
posent leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  en  double  original  à  Mexico,  le  17  décembre  1870  et  ratifié  le 
30  avrU  1874. 

(L.  S.)  Signé:  Carlo  Cattaneo. 

(L.  S.)  Signé:  Serastuno  Lerdo  de  Tbjada. 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,   PROTOCOLES,  ETC.  355 


BELGIQUE.  —  SUISSE. 

Article  addltleimel  à  I»  comTentlom  de  peste  da  i  9  dé- 
cembre isait  (1),  relative  à  Vééhmm^  dec  earte»eorre«- 
pondaneea^  «Iffifté  à  Bente  le  9  mal  1994. 

Les  soussignés  :  M.  Eagène  Borel,  conseiller  fédéral,  chef  du  dépar- 
tement des  postes  suisses,  et  M.  Hubert  Dolez,  chargé  d*affaires  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  prés  la  Confédération  suisse,  dûment  autorisés, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Il  pourra  être  expédié  de  la  Suisse  pour  la  Belgique  ou  de  la  Belgique 
pour  la  Suisse,  des  cartes-correspondance  pouvant  porter  des  commu- 
nications manuscrites  à  découvert,  moyennant  la  taxe  de  15  centimes, 
qui  devra  être  payée  d'avance  par  Texpéditeur. 

Cette  taxe  restera  acquise  à  Tadministration  qui  en  aura  fait  la  per- 
ception. 

Chaque  administration  pourra  fixer  le  prix  de  vente  de  ses  cartes- 
correspondance  de  manière  à  se  faire  rembourser  du  prix  de  leur  fabri- 
cation en  sus  de  la  taxe  fixée  ci-dessus,  mais  sans  que  la  perception 
supplémentaire  à  effectuer  de  ce  chef  puisse  excéder  1  centime  par 
pièce. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  cartes-correspondance  qui  ne  seraient 
pas  complètement  affranchies  ou  qui  ne  satisferaient  pas  aux  autres 
conditions  qui  seront  déterminées,  soit  par  les  lois  et  règlements  des 
deux  pays,  soit  de  commun  accord  par  les  deux  administrations. 

Les  deux  administrations  pourront  de  commun  accord  abaisser  ulté- 
rieurement la  taxe  à  10  centimes. 

Le  présent  article  additionnel  sera  mis  en  vigueur  à  une  époque  que 
les  deux  administrations  détermineront  ultérieurement. 

Fait  en  double  expédition  et  signé  à  Betme,  le  7  mal  1874. 

(L.  S.)  Signé:  Eugène  Borel.  (L.  S.)  Signé:  Hubert  Dolez. 

(1)  Voir  Archives,  1864,  t.  lU,  p.  327. 
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S.  Il,  k  Roi  des  tdges  et  la  CoatedératioB 
a  une  réibioa  la  ONnemik»  da  2^  BOfeMbre  IfM, 
rèdproqve  des  ■aUaliean,  oac  a  cet  effet, 
leatiaires,  satoir  : 

S,  M.  le  Roi  des  Beiges*  M.  Hobcrt  /Me,  soa  ckarge  d*afaires  près 
la  CofilédératiOB  suisse; 

El  le  CoDseO  fédéral  de  la  Cooledéraliofli  suisse.  M.  Panl  CertsoU. 
conseiller  fédéral  et  chef  da  départeflieiil  de  jostice  et  police; 

Lesquels,  après  s'être  cofluaiiBiqiic  leurs  pieins  pomoirs.  troatés  ei 
iNNUie  et  due  fonue,  soot  tombés  d'accord  sur  la  ooDrentioD  dont  la 
teneur  soit  : 

Art.  1".  Le  Goaveraeiuent  de  S.  M,  le  Roi  des  Belges  et  le  GooTenie- 
meot  de  la  Confédération  suisse  s'engagent  à  se  lifrer  réciproqnemenu 
sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvememenu  adressera  à  raotre,  i 
la  seule  e&ception  de  leurs  nationaux,  les  indlndns  poursulfis  ou  coq- 
damnés  par  les  autorités  compétentes  de  celui  des  deux  pays  où  rinfrac- 
tlon  a  été  commise,  comme  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  délits 
énomérés  à  Farticle  2  d-aprés,  et  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire 
de  Tun  ou  de  Tautre  des  deux  États  contractants. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  on  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 
il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation  du  pa}s 
requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  commises  faors  de 
son  territoire. 

Art.  2.  Les  crimes  et  délits  prévus  par  Tarticle  précédent  sont  : 

!•  Assassinat; 

2*  (arricide  ; 

3*  Infanticide  ; 

k*  Empoisonnement  ; 

5*  Meurtre  ; 

6*  Avortement  ; 

V  Viol  ; 

8'  Bigamie  ; 

9*  Attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  ; 

10'  Attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  per- 
sonne ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe 
Agé  de  moins  de  quatorze  ans  ; 

11*  Attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituel- 
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lement,  poar  satisfaire  les  passions  d^autnil,  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion de  la  jeunesse  de  Tun  ou  Tautre  sexe  au-dessous  de  Tâge  de  vingt  et 
un  ans  ; 

12''  Enlèvement  de  mineurs; 

IS*"  Exposition  ou  délaissement  d'enfants; 

14*  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfants; 

15°  Coups  et  blessures  volontaires  avec  préméditation  ou  ayant  occa- 
sionné, soit  la  mort,  soit  une  maladie  ou  incapacité  permanente  de  tra- 
vail personnel,  ou  ayant  été  suivis  de  mutilation,  amputation  ou  privation 
de  rusage  de  membres,  cécité,  perte  d'un  organe  ou  autres  infirmités 
permanentes  ; 

16'  Association  de  malfaiteurs  pour  commettre  des  infractions  prévues 
par  la  présente  convention  : 

17*  Menaces  d'attentats  punissables  de  peines  criminelles  contre  les 
personnes  et  les  propriétés  ; 

IS""  Attentat  à  l'inviolabilité  du  domicile  commis  illégalement  par  des 
particuliers  ; 

19°  Extorsion; 

20'  Séquestration  ou  détention  illégale  de  personnes,  commise  par 
des  particuliers  ; 

21*  Incendie  volontaire  ; 

22'  Vol  et  soustraction  frauduleuse  ; 

23*  Escroquerie  et  tromperie  ; 

W  Abus  de  confiance,  concussion  et  corruption  de  fonctionnaires 
publics  ; 

25*"  Détournements  commis  par  des  fonctionnaires  publics; 

26"  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée,  ainsi  que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échantillons  pour  la 
vérification  du  titre  et  du  poids  des  monnaies  ; 

27*  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  cflTets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  ou 
dans  les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits,  f^riqués  ou  falsifiés;  la  contrefaçon  ou 
falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques,  l'usage  de 
sceaux,  timbres  et  poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés,  et  l 'usage 
préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  ; 

28*  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  ou  de  commerce,  ou 
en  écriture  privée; 


Il 

%Vfzn 

»  !S«fcofHid«  et  tèmoim  H  4' 

%T  Ba>q«grortg  UïmàmXi  «if  <l 

SSr  Desiraetioa  (M 
«oie  fierrèe.  d'apimrils  oa  4e 

S5*  Toale  dc9tnK<iM«4épadallM  (M 
lirre  om  ImiiIhIjî  rr  : 

étaoff*  les  firiers  oa  les  réscmms  : 

:^7^  Reeei  d'objeU  obtenus  a  l'aide  d'oa  des  crtecs  oa  dé»s  piièm 
par  la  préseate  oooTeatkMi. 

SoBt  comprises  dans  les  qnalificatioBS  prérédertes  les  leBUtires  et 
loos  les  fiiits  pois  coflae  crises  oa  dclitt  d'aptes  U  lêgisialioo  dn 
den  pays  eoolradaBts. 

Dans  tons  ces  cas.  crimes  oa  délits*  rextmfitlon  ae  pourra  a¥oir  Iles 
qoe  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  lêgislatiOD  do 
pays  à  qui  la  demande  est  adressée. 

Kri.  5.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  esempcés  de  la  préseale 
cooTeotlon. 

Il  est  expressément  stipulé  que  rindlTidu  dont  Textradition  aura  é(é 
accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  on  puni  pour  ancra 
délit  politique  antérieur  à  lextradition,  pour  aucun  fait  conneie  â  on 
semblable  délit  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  préms  par  la 
présente  convention* 

Art.  &.  La  demande  d*extradition  devra  toiijours  être  laite  par  la  vole 
diplomatique. 

Art.  5.  La  demande  d*extraditlon  sera  accordée  sur  la  prodoction 
soit  du  Jugement  ou  de  Tarrét  de  condamnation,  soit  de  l'ordonDance 
de  la  chambre  du  conselK  de  Tarrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ou  de  Tacte  de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle  émané 
du  Juge  ou  de  l'autorité  compétente,  décrétant  formellement  ou  opérant 
de  plein  droit  le  renvoi  do  prévenu  ou  de  Taccusé  devant  la  joridtetion 
répressive,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique  dans  les 
formes  prescrites  par  la  législation  qui  demande  Textradltion. 

Kile  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  on 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité  étran- 
gère compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment  rindlcation  précise 
du  fait  à  raison  duquel  ils  ont  été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  appli- 


TRAITÉS j  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  359 

cable  au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  Tin- 
dividu  réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime 
OU  le  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  pré- 
sente convention,  des  explications  seront  demandées  et,  après  examen, 
le  Gouvernement  à  qui  Textradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à 
donner  à  la  requête. 

Art.  6.  En  cas  d*urgence,  Tarrestation  provisoire  sera  effectuée  sur 
avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  Texistence  d'un 
mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné,  par  voie  diplomatique,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  si 
rinculpé  est  réfugié  en  Belgique,  et  au  Président  de  la  Confédération, 
si  rinculpé  est  réfugié  en  Suisse. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  Gouvernement  requis  ;  elle  cessera 
d'être  maintenue  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  à  partir  du  mo- 
ment où  elle  aura  été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  de 
l'un  des  documents  mentionnés  à  l'article  5  de  la  présente  convention. 

Lorsqu'U  y  aura  lieu  à  extradition,  l'État  requis  laissera  à  l'État 
requérant,  sur  sa  demande,  le  temps  nécessaire  pour  s'assurer  le  con- 
cours des  aurorités  des  États  intermédiaires  et,  ce  concours  obtenu, 
l'individu  à  extrader  sera  remis  à  la  frontière  de  l'État  requis  à  la  dispo^ 
sition  de  l'État  requérant. 

Il  sera  donné  par  ce  dernier  avis  du  jour  et  du  lieu  où  cette  remise 
pourra  être  effectuée. 

Art.  7.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets  pro- 
venant de  vol,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente, 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effec- 
tuer, l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite, 
Taccusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 
Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait 
cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieure- 
ment. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  les  tiers  non  indiqués  dans  la 
poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 
article. 

Si  l'individu  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une  infiraction  commise 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jus- 
qu'à ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 
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Daas  le  cas  oâ  fl  serait  puMsuiii  o«  détoia  dans  le  mène  pays  à 
raisoB  d'obligatiofis  par  loi  eoatractées  carers  des  partieuliers,  son 
eitradiUon  aora  lien  néamioiiis.  sauf  à  la  partie  lésée  à  poiirs4iiire  ses 
droits  deraot  l'antorité  ctnapéteote. 

Art.  9.  L'iodifidn  qui  anra  été  livré  oe  pourra  être  ponrsniri  oa  jugé 
cofitradlctoiremeot  pour  aonoie  iofractioii  que  celle  ayaot  motifé 
l'exlradltloo,  à  moins  do  coosenlement  exprès  et  Tolontaire  donné  par 
l'incnlpé  et  coannnnlqaé  an  GoaremeioeDt  qni  anra  accordé  Teilradi- 
Uon. 

\tU  10.  L*eitradlUon  pourra  être  refusée  »  la  prescription  de  la 
peine  on  de  l'action  est  aoqnise,  d*après  les  lois  du  pays  on  le  pré- 
fenu  s*est  réfugié,  dq>uis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  et  la 
condamnation. 

Art.  i  i .  Les  frais  occasionnés  par  rarrestadon,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  et  le  transport  des  extradés  ou  par  la  consignation  et  le 
transport  des  objets  mentionnés  dans  l'article  6  de  la  présente  conven- 
tion, au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des 
deux  États  sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 
Lorsque  remploi  de  la  Toie  ferrée  sera  réclamé,  le  transport  se  fera 
par  cette  voie.  Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  territoire  des 
états  intermédiaires  seront  liquidés  par  l'État  réclamant,  sur  la  produc- 
tion des  pièces  justificatives. 

Art.  12.  D  est  formellement  stipulé  que  Textraditlon  par  voie  de  tran- 
sit d*un  individu  lim  à  Tune  des  parties  contractantes,  à  travers  le  ter- 
ritoire de  Tautre  partie,  sera  accordée  sur  la  simple  production  en  ori- 
ginal ou  en  copie  authentique  de  Tun  des  actes  de  procédure  mentionnés 
à  Tarticle  5,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  Textradition  soit  com- 
pris dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  point  dans  les  dispositions  des 
articles  3  et  10. 

1^8  frais  occasionnés  par  ce.  transit  seront  supportés  par  FÉtat  récla- 
mant et  liquidés  sur  la  production  des  pièces  justificatives. 

Ari.  13.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins 
domiciliés  dans  Tautre  État,  ou  tous  autres  actes  d'instruction,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique, 
(*t  il  y  sera  donné  suite  par  les  officiers  compétents,  en  observant  les  lois 
du  pays  où  Taudition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Texécution  des  commis- 
sions rogatoires,  àmoins  qu*il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  corn-  . 
merciales  ou  médico-légales  qui  exigent  plusieurs  vacations. 
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Aucune  récIamatiOD  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais  de 
tous  les  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de  cha- 
que pays  pour  la  constatation  de  délits  commis  sur  leur  territoire  par 
un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie  conformément 
aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art.  14.  £n  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Suisse  ou  à  un  Belge  paraîtra 
nécessaire  au  Gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  trans- 
mise diplomatiquement  sera  signifiée  à  la/^erson/ie,  à  la  requête  du  minis- 
tère public  du  lieu  de  la  résidence,  par  les  soins  du  fonctionnaire  com- 
pétent, et  roriginal  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera 
renvoyé  par  la  même  voie  au  Gouvernement  requérant. 

Art.  15.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per 
sonnelle  d*un  témoin  est  nécessaire, le  Gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  Tinvitera  à  se  rendre  à  la  citation  qui  lui  sera  faite.  En  cas  de 
consentement  du  témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  ac- 
cordés d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  Tau- 
dition  devra  a^oir  lieu.  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui 
cité  dans  Tun  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les 
juges  de  Tautre,  ne  pourra  être  poursuivi  ou  détenu  pour  les  faits  ou 
condamnations  criminelles  ou  correctionnelles  antérieures,  ni  sous  pré- 
texte de  complicité  dans  les  faits  objets  du  procès  où  il  figure  comme 
témoin. 

Art.  16.  La  présente  convention  remplace  celle  du  24  novembre  1869  ; 
répoque  de  sa  mise  en  vigueur  sera  fixée  dans  le  procès-verbal  d'é- 
change des  ratifications. 

Cette  convention  peut  en  tout  temps  être  dénoncée  par  l'un  des  deux 
États  contractants.  Néanmoins,  cette  dénonciation  n'aura  d'effet  qu'un 
an  après  avoir  été  notifiée. 

Art.  17.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Berne  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  deux  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  en  double  expédition  à  Berne,  le  13  mai  187/i. 

(L.  S.)  Signé  :  Hubert  Dolez.  (L.  S.)  Signé:  Ceresole. 
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ITALIE.  —  FRA><:E. 


U  frMdeat  de  la  RépaMiqoe  française  et  Sa  M^estè  le  Roi  dllaiie. 
dMnuti  fairilfter  les  relatkms  postaies  de  dacsB  des  den  États  afcc 
&K%  pz}%  élrao^em  par  rapport  auxquels  la  France  et  Iltalie  pemrcat  se 
nenïr  réciproquement  d'Intennédiaires.  ont  résolu  d'assnrerce  résoltat 
an  moyen  d'une  comentlon,  et  ont  nommé  leors  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir  : 

Le  Président  de  la  Répobllqne,  M.  le  duc  Dtcazes^  dépoté  à  rAssen- 
Mee  oationale,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  d Italie,  M.  le  chevalier  yîgra,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  etc. 

lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  plelus  pouvoirs  respectifs, 
irouvcfi  en  bonne  cl  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
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Art.  l**.  A  partir  du  jour  où  les  dépêches  closes  échangées  entre  Tlta- 
lie  et  la  Grande-Bretagne  reprendront  la  voie  de  Modane  et  de  Ca- 
lais, le  Gouvernement  français  établira  entre  Mâcon  et  Modane  un  train- 
poste  quotidien,  aller  et  retour,  en  correspondance  avec  les  courriers 
de  nuit  fonctionnant  entre  Paris  et  Calais. 

Il  est  entendu  toutefois  que  dans  le  cas  où  le  produit,  pour  le  Trésor 
français,  du  transit  des  dépêches  closes  dont  il  s*agit  ne  couvrirait  pas 
les  frais  d^entretien  du  nouveau  train-poste  susmentionné,  le  Gouver- 
nement français  aura  le  droit  de  supprimer  ce  train,  après  en  avoir  averti 
le  Gouvernement  italien,  un  mois  à  l'avance . 

Art.  2.  Par  exception  aux  dispositions  de  Tarticle  19  de  la  convention 
du  3  mars  1869,  entre  la  France  et  Tltalie,  radministration  des  postes 
d'Italie  payera  à  radministration  des  postes  de  France,  savoir  : 

l*'  Pour  les  objets  compris  dans  les  dépêches  closes  qui  seront  échan- 
gées entre  ritalie  et  la  Grande-Bretagne,  la  somme  de  15  francs 
par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  celle  de  1  franc  par  kilo- 
gramme d'échantillons  de  marchandises,  de  journaux  et  autres  impri- 
més, aussi  poids  net; 

2''  Pour  les  objets  comprises  dans  les  dépêches  closes  qui  seront 
échangées  entre  ritalie  et  la  Belgique,  la  somme  de  10  francs  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net,  et  celle  de  1  franc  par  kilogramme  d'échantil- 
lons de  marchandises,  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  net. 

Art.  S.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  20  de  la  convention 
précitée  du  S  mars  1869,  l'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  d'Italie,  pour  les  objets  compris  dans  les 
dépêches  closes  qui  seront  échangées  entre  la  France  et  l'Egypte  ou 
d'autres  pays  étrangers  (voie  de  Suez),  la  somme  de  15  francs  par 
kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  celle  del  franc  par  kilogramme  d'é- 
chantillons de  marchandises,  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi 
poids  net. 

Art.  U,  La  présente  convention,  qui  sera  considérée  comme  addition- 
nelle à  la  convention  du  3  mars  1869,  sera  ratifiée  ;  les  ratillcations  en 
seront  échangées  à  Paris  aus^itùt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera  mise 
k  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que 
la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  États. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  à  Paris,  le  15  mai  1874. 

(L.  S.)  ^^fl^n^' /  Decazes.         .(L.  S.)  Signé:  Nigr4, 
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f^  Gou%enieiiieDldeS.  M.  I  Tnipcf  wir  d  ^  AntridiC,  RoideBobèaie^etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et  le  Goa>enieiiient  de  S.  A.  le  Priocf 
de  Roumanie,  étant  également  animés  du  désir  de  procorer  à  lenrs 
sujets  respectifs  de  noorelles  facilités  de  oonunanication  et  de  régler 
les  relations  des  deai  États  foisins,  ont  décidé  de  conclore  une  cod- 
%entlon  ponr  la  jonction  de  leurs  lignes  ferrées,  et  ont  nommé  à  cet 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M,  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  baron  de  Calice,  son 
agent  diplomatique  et  consul  général,  chevalier  de  son  ordre  de  laCoa- 
ronne  de  fer,  deuxième  classe,  etc.; 

S.  A.  le  Prince  de  Roumanie,  M.  B.  Boeresm,  son  ministre  secrétaire 
d^État  au  département  des  affaires  étrangères,  chevalier  de  Tordre  de 
Hohenzollem,  première  classe,  de  la  Couronne  de  Prusse  avec  pla- 
que, etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  pleins  pouvoirs,  qui  ont 
été  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrèlé  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Irt.  i".  Sans  préjudice  des  autres  lignes  de  jonction  qiru  serait 
plut  tard  d*un  Intérêt  commun  d*établir  entre  les  deux  pays  limitrophes, 
et  en  dehors  de  la  jonction  qui  existe  déjà  à  Itzcanî-Burdujeni,  les  hautes 
parties  contractantes  conviennent  d'établir,  dans  les  conditions  prévues 
par  le  présent  acte,  la  jonction  de  leurs  lignes  ferrées  par  les  points 
suivants  de  leurs  frontières,  savoir  : 

Verciorova  (Orsova)  et  Tômôs  (Predeal). 

Art.  2.  Les  lignes  aboutissant  à  Itzcani-Burdujeni  étant  déjà  con- 
struites et  mises  en  exploitation,  les  deux  Gouvernements  consacrent, 
sur  ces  lignes,  la  libre  circulation  internationale,  par  leurs  frontières, 
et  s'engagent  dès  à  présent  à  régler,  par  une  conventtion  spéciale,  les 
différentes  questions  de  police,  de  douanes  et  autres  qui  ont  trait  aux 
relations  internationales  entre  les  deux  pays. 

Quant  aux  deux  autres  lignes  de  jonction,  elles  seront  toutes  deiu 
construites  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  chemin  de  fer  de  première 
classe,  et  seront  établis  de  la  manière  suivante  : 
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La  première,  dans  la  direction  de  Temewsar,  par  Orsova  (Yercio- 
rova)  à  Turnu-Severin,  comme  jonction  pour  la  ligne  qui  est  en  con- 
struction de  Bucharest  à  Yerciorova. 

La  deuxième,  partant  de  Cronstadt  (Brasov),  par  le  défilé  Tômôs 
(Predeal),  et  aboutissant  à  Ploesci,  comme  jonction  fie  la  ligne  de  Bu- 
charest à  Galatz. 

Art.  3.  En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  jonction  par  Yerciorova,  men- 
tionnée à  rarticle  précédent,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer,  sur  son  territoire 
et  jusqu'à  la  frontière,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  dans 
le  cours  de  quatre  années  du  jour  de  réchange  des  ratifications  de  la 
présente  convention. 

Également  le  Gouvernement  princier  s'engage  à  faire  exécuter,  dans 
le  même  délai  et  à  mettre  en  exploitation  la  ligne  de  jonction  allant 
jusqu'à  la  frontière  près  de  Yerciorova  et  reliant  ainsi,  par  Orsova,  la 
ligne  des  chemins  de  fer  roumains  à  celle  des  chemins  de  fer  hongrois. 

Art.  4.  Pour  ce  qui  concerne  la  ligne  de  jonction  mentionnée  en  se- 
cond lieu  à  l'article  2,  et  qui  suit  par  la  direction  de  Tômôs,  les  deux 
Gouvernements  s'engagent  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer,  chacun  sur  son  territoire  respectif,  l'achèvement  et  la  mise  en 
exploitation,  dans  un  délai  de  quatre  ans  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention. 

Art.  5.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  en  outre  à  faire  exécuter, 
par  une  commission  spéciale,  envoyée  snr  lesdits  lieux,  aussitôt  après 
la  conclusion  de  cette  convention,  les  études  nécessaires  et  les  travaux 
techniques  préparatoires  pour  fixer  à  la  frontière  le  point  de  jonction 
des  deux  sections  de  la  ligne  Brasow-Ploesci.  Ces  travaux  devront  être 
terminés  et  le  point  de  jonction  sera  définitivement  fixé  par  les  deux 
Gouvernements  au  plus  tard  un  an  après  la  ratification  de  la  présente 
convention. 

Art.  6.  Les  deux  Gouvernements  reconnaissent  en  principe  l'utilité  de 
trois  autres  jonctions  de  leurs  chemins  de  fer  par  les  points  Yulcan, 
Tumu-Rosu  (Rothenthurm)  et  Uz  ou  Oituz,  ou  Ghymees  (Palanca),  sans 
fixer  aucun  terme  pour  leur  construction,  se  réservant  d'en  faire  l'objet 
d'autres  arrangements  postérieurs,  à  l'époque  où  les  deux  parties  le 
jugeront  opportun. 

Art.  7.  Sur  chaque  ligne  de  jonction  sera  établie  une  station  inter- 
nationale commune  (qui  sera  fixée  plus  tard),  par  une  entente  préalable 
entre  les  hautes  parties  contractantes. 

La  police  des  gares  sera  faite  dans  l'origine  par  les  employés  du  che- 
min de  fer,  sous  la  surveillance  des  autorités  compétentes  de  chacun 
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des  deux  États ,  et  confonnément  aux  Ic^  et  règlcaieiits  em 

L'entière  souveraineté,  ainsi  que  le  droit  de  justice  et  de  pofice,  das 
ces  gares  commiioes,  senlemeot  pour  la  coaunimicatîon  et  les  opéra- 
tions  de  douane,  ainsi  que  les  tronçons  de  lignes  compris  entre  la  gare 
et  la  frontière,  resteront  exclusi?enient  résenrés  i  celle  des  parties  con- 
tractantes sur  le  territoire  de  laquelle  la  gare-Crontière  se  trawre  sitoèf . 
le  Gouvernement  voisin  aura  en  outre  la  faculté  : 

1'  De  faire  enquête  contre  ceux  de  ses  propres  sujets,  emplojés  dans 
la  dite  gare  et  sur  les  dites  lignes,  pour  tout  crime  oo  délit  dont  ib  se 
seraient  rendus  coupaMes  dans  leur  pays  ; 
2*  En  ce  qui  regarde  la  justice  civile,  U  aura  la  faculté  : 
a).  De  régler  la  succession  de  ces  mêmes  fonctionnaires  ou  employés  : 
b).  De  déclarer  en  état  de  faillite  l'avoir  desdits  fonctionnaires  ou 
employés,  et  de  procéder  à  la  liquidation  éventuelle. 

Toutefois  la  Justice  du  pays  conserve  son  droit  de  déclarer  spéciale- 
ment  en  état  de  faillite  les  biens  qui  se  trouveraient  sur  son  territoire. 
Les  Gouvernements  contractants  se  donneront  réciproquement,  daos 
tous  les  cas,  Passlstance  nécessaire  et  légale  des  autorités  respectives. 
Quant  à  l'exploitation  des  gares  communes  avec  leurs  annexes  et 
quant  aux  indemnités  particulières  à  payer  aux  propriétaires  à  ce  titre, 
les  administrations  des  chemins  de  fer,  de  part  et  d'autre,  concluront 
une  convention  spéciale,  avec  le  consentement  de  leurs  Gouvernements 
respectifs. 

Art.  8.  Les  chemins  de  fer  à  exécuter  seront  construits  et  exploités 
au  mieux  des  intérêts  communs,  d'après  des  règles  uniformes,  savoir  : 
i*  Les  rails  auront,  conformément  aux  chemins  de  fer  contigus,  un 
Intervalle  de  quatre  pieds  huit  pouces  et  demi  (mesure  anglaise)  ; 

2*  Les  locomotives  et  les  wagons  seront  construits  autant  que  pos- 
sible uniformément  et,  dans  tous  les  cas,  de  telle  façon  qn'Us  puissent 
circuler  sans  la  moindre  difficulté  sur  tout  le  parcours  desdits  chooiiis 
de  fer  ; 

3*  Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis,  autant 
que  possible,  dans  les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins  de  fer  eo 
exploitation  dans  les  deux  pays  ; 

4*  Sur  les  deux  territoires  on  se  servira  d'un  système  de  signaux  qui, 
en  principe,  devront  être  conformes  sur  les  deux  lignes; 

5*  Sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de  fer,  il  ne  sera  fait  aucune 
différence  entre  les  sujets  des  deux  États,  en  ce  qui  concerne  le  mode 
et  les  prix  du  transport  et  le  délai  de  l'expédition  ; 

6*  Les  voyageurs  et  les  marchandises  passant  d'un  État  dans  l'autre 
ne  seront  pas  traités*  sur  le  territoire  de  l'État  dans  lequel  ils  entrent 
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moins  favorablement  que  les  voyageurs  et  les  marchandises  qui  cir- 
culent dans  l^intérieur  de  chacun  des  deux  pays; 

7»  Les  deux  Gouvernements  se  réservent,  en  outre,  la  plus  entière 
liberté  pour  la  réduction  des  tarifs  en  vigueur  sur  leurs  territoires,  et 
s^obligent  à  faire  respecter  certe  liberté  de  la  façon  la  plus  formelle» 
par  les  tiers,  notamment  par  les  concessionnaires  ; 

8*  Comme  les  trois  lignes  mentionnées  à  Tarticie  2  ont  pour  but  d*éta- 
blir  une  communication  directe  non-seulement  entre  la  monarchie 
austro-hongroise  et  la  Roumanie,  mais  encore  avec  toute  TEurope,  les 
deux  Gouvernements,  fixant,  d'un  commun  accord,  le  service  des  trains, 
veilleront  à  ce  que  les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  ces 
lignes,  qui  forment  la  communication  de  transit,  reçoivent,  autant  que 
faire  se  pourra,  une  correspondance  directe  et  commode  avec  les  trains 
des  chemins  de  fer  autrichiens  ou  hongrois  qui  arrivent  à  Itzcani- 
Bnrdujeni  et  aux  stations  afférentes  des  deux  lignes  Yercîorova  et 
Tômôs,  ainsi  qu'avec  les  trains  qui  partent  de  ces  stations. 

Quant  au  nombre  des  trains  de  voyageurs,  il  est  expressément  stipulé 
qu'U  y  aura  au  moins  un  train  par  Jour  allant  dans  chaque  direction 
pour  le  transport  de  la  poste  et  des  passagers,  ayant  une  vitesse  d'au 
moins  quatre  lieues  et  demie  l'heure,  en  comptant  les  arrêts  aux  sta- 
tions, et  correspondant,  autant  que  possible,  avec  les  départs  et  les 
arrivées  des  lignes  de  communication. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  fixe  et  approuve  les  programmes 
des  convois  et  des  tarifs,  ces  derniers  devront  être  fixés,  autant  qu'il  se 
pourra,  d'après  les  mêmes  principes  et  favoriseront,  le  plus  possible, 
les  besoins  du  commerce  international. 

Art.  9.  Pour  l'exercice  du  droit  territorial  et  de  surveillance,  les 
deux  Gouvernements  établiront  des  commissaires  permanents,  chargés 
de  les  représenter  dans  leurs  rapports  avec  l'administration  des  che- 
mins de  fer,  dans  tous  les  cas  qui  ne  dépendent  pas  directement  du 
pouvoir  judiciaire  ou  de  celui  de  la  police. 

Les  commissaires  chargés  chacun  de  la  surveillance  de  leurs  lignes 
respectives  pourront  correspondre  directement  entre  eux  pour  toutes 
les  questions  relatives  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ou  aux  inté- 
rêts du  commerce. 

Art.  10.  Les  deux  parties  contractantes  se  promettent  réciproque- 
ment de  n'accorder  sciemment  aucune  fonction  ni  aucun  emploi  dans 
les  postes  créés  par  cette  convention,  à  des  individus  qui  auraient  été 
condamnés  par  la  loi  pour  crimes  ordinaires  ou  délits,  pour  contre- 
bande ou  contravention  grave  aux  règlements  sur  les  octrois. 

En  ce  qui  concerne  le  service  et  la  discipline,  les  fonctionnaires  et 
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\n.  iU.  U  GofjtenHnMtit  de  S.  M.  rEapcrw fl Soi  cosseat  à  ce 
rfoe  le  e//fitr/>!e  rie  poJice  vir  le^  étrangers.  q«  sera  eiiM  par  le  Goo- 
iremeineiit  prifieier  soit  exercé  en  oiéaie  teoips  dans  les  gares  iBtema- 
U^Miale^  par  les  employés  roomaîDs. 

f/irxerdce  da  contrôle  se  fera  sor  le  pied  de  la  plus  entière  récipro- 
cMf  les  parties  contractantes  ponr ant«  chacune  de  son  côté,  faire  appli- 
quer aux  personnes  qui  entrent  et  à  celles  qui  sortent,  les  r^emenls 
et  les  lois  de  police  en  vigueur  dans  FÉtat  respectif. 

Art.  1.1.  U's  hautes  parties  contractantes  donneront  à  leurs  agents 
de  police  des  Instructions  qui  préciseront  leurs  attributions  et  leur  com- 
pétence. 

Art.  10.  Des  dispositions  seront  prises  par  les  deux  Gouremements 
dans  ie  but  d'exempter  de  la  formalité  du  passe-port  les  employés  des 
deux  l^.tats  qui  se  légitimeront  comme  tels  par  les  certificats  de  leurs 
supérieurs,  quand,  pour  le  service  résultant  de  la  présente  convention, 
ils  auront  besoin  de  passer  ia  frontière. 

Art.  17.   Les  administrations  des  postes  et  télégraphes  des  deux 
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États  s'entendront  par  la  suite  sur  le  règlement  à  établir  pour  le  ser- 
vice respectif  des  lignes  ferrées  en  question. 

Il  est  toutefois  décidé  dès  à  présent  que  les  institutions  postales  et 
télégraphiques  seront  mises  en  harmonie  avec  les  nécessités  des  com- 
munications régulières. 

Art.  18.  Les  administrations  respectives  seront  obligées  de  donner  et 
d'entretenir  les  locaux  nécessaires  pour  l'établissement  des  offices 
internationaux  dans  les  stations  intermédiaires  fixées  à  l'article  7,  et 
pour  le  logement  des  employés  ainsi  que  pour  le  casernement  des 
gardes,  de  la  douane,  de  la  police  et  de  l'octroi. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  en  particulier  s'entendra  directe- 
ment avec  l'administration  des  chemins  de  fer  en  ce  qui  concerne 
l'extension  des  obligations  mentionnées,  du  mobilier,  du  chauffage,  de 
l'éclairage,  des  soins  de  propreté  à  donner  aux  différents  locaux  des 
offices  établis  dans  la  gare,  ainsi  que  du  besoin  éventuel  de  locaux  pour 
les  employés. 

Ils  s'entendront  enfin  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  pointai 
faudra  garantir  les  sociétés  pour  les  avances  qu'elles  feront  pour  rem- 
plir les  obligations  sus  spécifiées. 

Art.  19.  Les  deux  Gouvernements  s'obligent,  pour  tout  le  temps  que 
le  permettra  la  sécurité  de  l'État,  à  faciliter,  dans  l'intérêt  commun  des 
communications,  et  autant  qu'on  le  pourra,  l'exercice  de  la  police  sur 
les  passe-ports. 

Art.  20.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  aussitôt  qu'elle 
aura  été  approuvée  par  les  Corps  législatifs  respectifs,  et  réchange  des 
ratifications  se  fera  à  Bucharest. 

En  foi  de  quoi  les  deux  plénipotentiaires  ont  signé  cette  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  triple  exemplaire,  à  Bucharest,  le  19  mai  187/i. 

(L.  S.)  Signé:  B.  Boerergu.  (L.  S.)  Signé:  Calice. 
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RUSSIE.  —  SUÈDE  ET  NORWTGE. 


y  Le  Goaveraement  impérial  de  Russie  et  le  GoaTememenl  royal  de 
Suède  et  de  Norwége,  ayant  reconDu  que  les  terrains  qui  se  tromesL 
sur  la  base  du  traité  conclu  entre  la  Russie  et  la  Suède  k  StoIbOTa,  le 
27  février  1617,  en  possession  de  la  Couronne  de  Suède  k  Moscou,  ne 
répondent  plus  à  la  destination  qui  leur  avait  été  assignée  à  cette 
époque,  ont  résolu  de  résilier  les  engagements  qui  découlaient  de  l'ar> 
ticle  15  dudit  traité,  et  qui  s*étaient  maintenus  jusqu*à  ce  jour  sous  ta 
forme  desdites  propriétés. 

En  conséquence  le  Gouremement  impérial  de  Russie  cède  le  terrain 
a\ec  magasins  qu'il  possède  à  StocUiolm,  en  retour  du  terrain  que  le 
Gouvernement  royal  de  Suède  possède  à  Moscou. 

Cette  rétrocession  de  terrains  respectifs,  ne  donnant  lieu  à  aucune 
estimation  et  indemnisation  mutuelle,  est  flxée  de  conmiun  accord  au 
19  septembre  (1*  octobre;  187&,  terme  auquel  devra  être  opérée  dé- 
finitivement la  remise  desdites  propriétés. 

£n  foi  de  quoi  le  soussigné,  dirigeant  le  ministère  impérial  des 
affaires  étrangères  de  Russie,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  a  muni  de  sa 
signature  et  du  caciiet  de  ses  armes  la  présente  déclaration  semblable 
signée  par  M.  le  général  de  Bjomsijema,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Suède  et  de  Norwége. 

Saint-Pétersbourg,  23  mai//i  juin  187^. 

(L.  S.)  Signé:  Vf.  Westmann.       (L.  S.)  Àï^yn^' .* Bjornstjerna. 


I 
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BELGIQUE.  —  LUXEMBOURG. 

Conveiitloii  pour  l'échange  réelproqae  de  petits  coli«  et 
arUeletf  de  ftnaneetf  entre  la  Belgique  et  le  srand-daelié 
de  liaiKembonri^^  mignée  à  la  Haye  le  96  mai  %H1A, 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-dac  de 
Luxemboarg,  animés  da  désir  d'améliorer  les  relations  des  deux  payse 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  pour  réchange  réciproque  des 
petits  colis  et  des  articles  de  finances,  et  ont  nommé  à  cet  effet  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  comte  Gabriel-Auguste  Van  de?' 
Straeten-Ponlhoz,  grand  officier  de  son  ordre  de  Léopold,  etc. ,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  M.  Gustave 
d'Olimart^  officier  de  son  ordre  grand-dtical  de  la  Couronne  de 
cbéne,  etc.,  son  secrétaire  pour  les  affaires  du  graud-duché  de  Luxem- 
bourg, 

Lesquels,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés,  ont  arrêté 
les  dispositions  ci-après  : 

Art.  1".  L'administration  des  postes  du  grand-ducbé  de  Luxembourg 
et  Tadmmistration  des  chemins  de  fer,  postes  et  marine  de  Belgique 
entretiendront  un  service  régulier  sur  les  chemins  de  fer,  routes, de 
terre  et  lignes  de  navigation  pour  assurer  le  transport  et  la  remise  ré- 
ciproque des  colis  et  des  valeurs  qui  seront  échangés  entre  les  deux 
administrations. 

Art.  2.  L'administration  des  postes  du  grand-duché  de  Luxembourg 
remettra  à  radmhiistration  des  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  et 
marine  de  Belgique  les  colis  et  valeurs  présentés  aux  bureaux  des 
postes  du  grand-duché  et  ceux  qu'elle  recevra  des  administrations  en 
relation  pour  être  expédiés  en  destination  de  la  Belgique,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Irlande  et  des  pays  situés  au  delà. 

De  son  côté,  l'administration  des  chemins  de  fer,  des  postes,  télé- 
graphes et  marine  de  Belgique  remettra  à  l'administration  des  postes 
du  grand-duché  de  Luxembourg  les  colis  et  valeurs  qui  seront  pré- 
sentés dans  ses  bureaux,  et  ceux  qu'elle  recevra  des  administrations  en 
relation,  pour  être  expédiés  en  destination  du  grand-duché  ainsi  que 
des  pays  situés  au  delà. 
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Chacone  des  deux  administrations  ponira  faire  exception  à  cette  règle 
dans  les  cas  suivants  : 

1*  Chaque  fois  que  ies  colis  poorront  arriver  à  destination  à  des 
conditions  plus  favorables,  soit  pour  l'administration,  soit  pour  le 
public; 

2*  Chaque  fois  que  Texpéditeur  aura  expressément  demandé  un  autre 
mode  d*exécutioo. 

Art.  3.  L'administration  des  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  et 
marine  de  Belgique  s'engage  : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  colis  à  destination  de  la  Belgique  : 

1*  A  les  transporter  immédiatement  au  lieu  de  leur  destination  ou  au 
point  de  leur  réexpédition,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  aucun  retard  à  la 
frontière  du  chef  de  l'accomplissement  des  formalités  en  douane; 

2*  Lorsque  les  colis  vont  au  delà  du  chemin  de  fer,  à  les  faire  trans- 
porter, autant  que  possible  sans  interruption,  du  point  ou  ils  quittent 
le  chemin  de  fer  Jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  soit  par  ses  propres 
voitures,  soit  par  des  entreprises  conformément  aux  conventions  parti- 
culières a  conclure  à  cet  effet  ; 

b)  En  ce  qui  concerne  l^s  colis  en  transit  par  la  Belgique  : 

1*  A  les  expédier  d'une  frontière  à  l'autre  dans  des  wagons  ondes 
paniers  plombés  ou  cadenassés,  afin  d'éviter,  autant  que  possible,  tout 
retard  du  chef  des  formalités  en  douane,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
du  pays  ; 

2*  A  les  remettre  ensuite  aux  services  qui,  en  vertu  des  arrangements 
particuliers  à  intervenir,  seront  chargés  de  les  réexpédier  vers  leur 
destination  définitive. 

Art.  U.  L*administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
s'engage  : 

V  A  expédier  immédiatement  les  colis  au  lieu  de  leur  destination,  oa 
au  point  de  iQur  réexpédition,  sans  qu'ils  aient  à  subir  aucun  retard  à  la 
frontière  pour  l'accomplissement  des  formalités  en  donane; 

2*  A  remettre  aux  administrations  des  postes  voisines,  pour  être  réex- 
pédiés autant  que  possible  sans  interruption,  les  colis  à  destination 
des  pays  situés  au  delà,  conformément  aux  conventions  existantes  ou  à 
conclure  entre  le  grand-duché  et  ces  pays. 

Art.  5.  Chacune  des  deux  adndnistrations  contractantes  pourra,  au 
moyen  d'arrangements  particuliers,  se  mettre  en  relation  directe  avec 
d'autres  administrations  ou  entreprises  de  transport  en  emprantaiu 
pour  ce  transit  le  territoire  de  Pautre. 

Ce  transit  sera  soumis,  le  cas  échéant,  au  même  régime  que  le  service 
national  quant  à  la  perception  des  Uxes  et  anx  conditions  de  transport. 
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Art.  6.  Les  arrangements  particuliers  que  les  hautes  parties  con- 
tractantes auront  à  conclure,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  administrations  et 
entreprises  désignées  aux  articles  3  et  4  seront,  autant  que  possible, 
conformes  aux  principes  établis  dans  la  présente  convention. 

Ces  arrangements  devront  offrir  des  garanties  pour  la  réexpédition 
prompte  et  régulière  des  colis,  pour  Tapplication  d'un  tarif  modique  et 
pour  la  responsabilité  en  cas  de  perte  ou  d'avarie. 

Art.  7.  En  règle  générale,  le  poids  de  chaque  colis  ne  pourra  excéder 
50  kilogrammes.  Les  dimensions,  tant  en  hauteur  qu'en  largeur  ou  en 
longueur,  ne  pourront  dépasser  1  mètre  26  centimètres. 

Sont  exclus  du  transport  les  colis  contenant  des  matières  inflam- 
mables ou  dangereuses.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  les  contre- 
venants seront  poursuivis  d'après  les  lois  existantes  dans  chacun  des 
pays  mis  en  relation  par  la  présente  convention. 

Pour  être  admis  au  transport,  tout  colis  devra  : 

r  Être  emballé  d'une  manière  qui  réponde  à  la  durée  du  transport  et 
à  la  nature  du  contenu  ; 

2*  Être  muni  d'une  adresse  très-lisible; 

3*  Être  scellé  par  un  timbre  ou  par  une  empreinte  de  cire  à  ca- 
cheter ; 

li"  Être  accompagné  d'une  déclaration  en  douane,  laquelle  sera 
dressée  en  double  lorsque  le  colis  devra  transiter  par  la  Belgique  ou 
lorsqu'il  sera  en  destination  d'un  État  qui  n'appartient  pas  au  Zollve- 
rein  ; 

5°  Être  accompagné  d'une  lettre  de  voiture  portant  un  timbre  ou  un 
cachet  en  cire  pareil  à  celui  qui  se  trouve  sur  le  colis  même. 

Le  conditionnement  de  chaque  colis  devra  être  tel  qu'il  soit  impos- 
sible de  parvenir  au  contenu  sans  laisser  une  trace  évidente  de  détério- 
ration de  l'enveloppe  ou  du  bris  du  cachet. 

Les  colis  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  ci-dessus  ne  seront 
acceptés  an  transport  qu*autant  qu'ils  ne  peuvent  causer  un  dommage 
à  d'autre  colis.  En  cas  d'acceptation,  l'expéditeur  devra  mentionner, 
sur  la  lettre  de  voiture,  que  le  transport  a  lieu  à  ses  risques  et  périls. 

Art.  8.  La  lettre  de  voiture  qui  accompagne  le  colis  sera  exempte  de 
toute  taxe  supplémentaire  ;  toutefois,  elle  ne  pourra  excéder  le  poids  de 
15  grammes. 

A  la  demande  de  l'une  des  deux  administrations,  il  pourra  être  pres- 
crit que  la  lettre  de  voiture  ne  soit  pas  cachetée  ou  qu'elle  soit  mise 
sous  bande  à  partir  d'une  époque  à  déterminer  d'un  commun  accord. 

La  lettre  de  voiture  ne  pourra  être  adressée  qu'à  un  seul  destinataire 
et  ne  comprendre  que  des  colis  soumis  à  une  même  tarification. 
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îj^  lettres  de  Toitore  me  senmt  rectmmuei  par  les  àew\ 
qne  lorMfo'HIes  i^<pnitit  nmnie^'da  timbre  do  baream  é'mi^ime  «■  é^  U 
%ign3tarff  dp  l'agmt  chanr^  de  i'eip^ditîoD  des eofis. 

%rt.  9>  l»r«qii«  l'pipéditeiir  désire  assurer  le  trafisport,  avi  h 
de  l'article  18.  en  «oe  d'obleoîr.  en  cas  de  perte  oa  d'ararie.  i^ 
ooursement  de  la  valeor  do  colis,  il  est  de  riimearque  la  déciaratîon  es 
»oit  fonoalpc  sur  la  lettre  de  voitore  et  sur  l'adresse  dn  rofis. 

Art.  10.  L'administration  des  chemins  de  fer.  postes,  têlêisrapbes  ef 
marine  de  Belgiqae  et  l'administration  des  postes  do  torand-doc^  de 
f/jiembourg  déclinent  tonte  responsabilité  quant  â  Texactitode  des 
lettres  de  voitore  et  des  déclarations  en  dooane. 

lorsqu'on  expéditeur  présentera  an  transport  des  articles  soos  «op 
fausse  déclaration.  Il  aura  à  en  supporter  les  conséquences  et  sen 
soumis  aux  peines  déterminées  par  les  lois. 

Art.  11.  Les  colis  avec  ou  sans  déclaration  de  valeur  ainsi  qoe  le< 
articles  de  finances  orifiloaires  do  fn'^nd-dnciié  en  destination  pour  U 
Belgique  ou  en  transit  par  ce  royaume  pour  d*autres  pays  et  rîee  rers*», 
seront  taxés  d'après  les  bases  suivantes  : 
a)  Pour  le  parcours  sur  le  territoire  grand-ducal  : 
5  centimes  par  kilogramme,  mîmimum  25  centimes;  la  taxe  est  appli- 
quée par  colis;  toute  fraction  de  kilogramme  paye  pour  un  kilogramne. 
l*our  les  finances  ou  les  colis  déclarés  à  la  valeur.  Il  est  perçu,  en  sus 
du  port  calculé  sur  le  poids  de  Texpédition,  une  prime  d'assurance  de 
5  centimes  par  100  francs  ou  frais  indivisible  de  100  francs.  Cette  prime 
sera  réduite  de  moitié  pour  les  sommes  excédant  3,000  francs; 

/;)  Pour  le  parcours  sur  le  territoire  belge,  quel  que  soit  le  point  de 
départ  ou  de  destination  sur  le  chemin  de  fer  de  TÉtat  : 

1*  Pour  les  colis  sans  déclaration  de  valeur  provenant  ou  à  destina- 
tion du  Royaume  ou  en  transit,  Jusqu'à 2  kilogrammes,  50  centimes;  de 
plus  de  2  jusqu'à  5  kilogrammes,  75  centimes;  de  plus  de  5  jusqu'à 
10  kilogrammes,  1  franc;  de  plus  de  10,  par  kilogramme  10  centimes; 
2''  Pour  les  colis  déclarés  à  la  valeur  ou  articles  de  finances,  par 
chaque  1,000  francs  ou  fraction  de  1,000  francs,  25  centimes,  avec 
minimum  de  50  centimes. 

Pour  les  articles  finances,  l'expéditeur  est  tenu  de  déclarer  la  valeur 

réelle  contenue  dans  le  colis  ;  cette  valeur,  qui,  sert  à  fixer  la  taxe  due 

pour  le  transport,  doit  toigours  être  énoncée  dans  la  lettre  de  voiture. 

SI  la  taxe  à  la  valeur  est  Inférieure  à  celle  calculée  en  raison  du 

poids  du  colis,  cette  dernière  sera  appliquée. 

Les  expéditions  de  ou  pour  la  France  ou  l'Angleterre,  en  transit  par 
la  Belgique,  seront  taxées  aux  prix  cl-^essus  pour  le  parcours  belge. 
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Quant  aux  prix  concernant  les  parcours  français,  anglais  ou  le  trajet 
de  mer,  ils  seront  fixés  d'après  les  arrangements  intervenus  ou  à  inter- 
venir entre  l'État  belge  et  les  administrations  en  relation. 

Art.  12.  Les  colis  pourront  être  expédiés  avec  ou  sans  affranchisse- 
ment; ils  pourront  Tétre  avec  aflranchissement  vers  toutes  les  destina- 
tions pour  lesquelles  il  est  possible  de  calculer  la  taxe. 

Les  taxes  fixées  à  l'article  11  comprennent  tous  les  frais  accessoires 
non  spécialement  désignés,  à  l'exception,  le  cas  échéant,  de  la  provi- 
sion pour  les  déboursés  ou  les  remboursements  et  de  la  rétribution 
pour  l'accomplissement  des  formalités  en  douane. 

Pour  les  expéditions  à  effectuer  en  dehors  du  chemin  de  fer  de  l'État 
belge,  les  frais  de  transport  du  lieu  d'origine  jusqu'à  la  première  sta- 
tion seront,  en  cas  d'affranchissement,  payés  par  l'expéditeur,  les  frais 
à  partir  de  la  dernière  station  jusqu'au  lieu  de  destination  sont  à  la 
charge  du  destinataire,  si  ces  frais  n'ont  pas  été  acquittés  au  départ. 

Art.  13.  Les  deux  administrations  s'engagent  réciproquement  à  faire 
des  déboursés  sur  les  colis,  pour  ports,  frais  de  douane  et  renouvelle- 
ment d'emballage;  ces  déboursés  seront  portés  en  compte  de  part  et 
d'autre  et  remboursés  par  le  destinataire. 

Art.  1^.  Les  deux  administrations  peuvent  faire  suivre  sur  la  valeur 
de  la  marchandise  des  remboursements  jusqu'à  concurrence  de 
200  francs. 

Le  montant  du  remboursement  doit  être  énoncé  en  toutes  lettres  sur 
la  lettre  de  voiture. 

Les  colis  expédiés  contre  remboursement  ne  seront  remis  aux  desti- 
nataires que  contre  le  payement  du  remboursement  des  frais  de  port  et 
autres. 

L'administration  qui  aura  fait  ou  fait  suivre  un  remboursement  ou  un 
déboursé,  portera  en  compte  une  provision  égale  au  montant  de  la  taxe 
qui  est  perçue  de  ce  chef  dans  son  propre  pays. 

Jusqu'à  disposition  ultérieure,  il  ne  sera  fait  aucune  avance  sur 
les  expéditions  contre  remboursement  pour  l'Autriche  et  au  delà. 

Art.  15.  La  prise  et  la  remise  à  domicile  des  colis  sont  facultatives 
pour  les  deux  administrations.  Le  cas  échéant,  chacune  d'elles  fixera  le 
prix  et  lesconditions  de  ces  services. 

Art.  16.  L'échange  des  colis  aux  bureaux  frontières  sera  réglé  en  vue 
d'assurer,  le  mieux  possible,  la  célérité,  la  régularité  et  la  sécurité 
des  transports,  et  de  déterminer  la  responsabilité  des  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  17.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  destinataire,  ou  lorsque  ce  der- 
nier est  inconnu  ou  introuvable,  la  lettre  de  voiture,  sur  laquelle  devra 
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^/r<?  romif/né  le  motif  du  refus  ou  de  la  non-livraison,  sera  renvoyée  an 
bureau  de  départ,  qui  prendra  les  ordres  de  Texpéditeur  quant  à  ladis^ 
position  ultérieure  à  donner  aux  colis. 

Toutefois  les  articles  sujets  à  détérioration  on  à  corruption  ponrroot 
(>tre  vendus  sans  formalités  judiciaires,  au  profit  de  qui  de  droit;  il  sen 
dressé  procès-verbal  de  la  vente. 

Le  produit  de  la  vente  sera  affecté  au  payement  des  frais  de  transport 
et  des  déboursés. 
S'il  y  a  un  excédant,  la  remise  en  sera  faite  à  Texpéditeur. 
Si,  au  contraire,  le  produit  de  la  vente  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les- 
dits  frais,  et  que  le  déficit  ne  puisse  être  récupéré  de  Texpéditear,  Tad- 
minislration  des  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  et  marine  de  Bel- 
gique et  Tadministration*  des  postes  du  grand-duché  de  Luxembourg 
supporteront  la  perte  au  prorata  de  la  taxe  appliquée  sur  les  deux  ter- 
ritoires. 

Les  colis  adressés  poste  restante  ou  bureau  restant  seront  renvoyés 
au  point  de  départ  trois  mois  après  leur  arrivée  au  lieu  de  destination, 
s'ils  ne  sont  pas  réclamés  par  le  destinataire.  Ce  délai  est  réduit  à  sept 
jours  lorsqu'il  s'agit  de  colis  expédiés  contre  remboursement. 

Il  est  défendu  d'ouvrir  les  colis  ou,  le  cas  échéant,  les  lettres  de  voi- 
ture ou  d'en  briser  les  cachets  aussi  longtemps  que  les  coUs  sont  en 
soufflrance. 

Art.  18.  En  ce  qui  concerne  les  colis  marchandises,  rexpéditeur  aura 
la  faculté  de  déclarer  le  chiffre  de  la  valeur  du  chef  de  laquelle  il  désire 
être  garanti  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  de  son  colis. 

Cette  déclaration  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  formulée  sur  la 
lettre  de  voiture,  et  sur  l'adresse  du  colis. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie  d'un  colis  assuré,  l'indemnité  sera  payée 
en  raison  de  la  valeur  déclarée,  à  moins  que  l'administration  ne  four- 
nisse la  preuve  que  la  valeur  déclarée  est  supérieure  à  la  valeur  réelle 
du  colis. 

Dans  ce  cas,  radministration  n'est  tenue  qu'au  remboursement  de 
celle-ci. 

Art.  19.  Lorsque  l'expéditeur  n'aura  pas  fait  de  déclaration  de  valeur, 
il  n'aura  droit  qu'à  une  indemnité  correspondant  à  la  perte  réelle  ou  à 
l'avarie  réelle,  laquelle  indemnité  ne  pourra  toutefois  dépasser  3  fr.  75 
par  demi-kilogramme  ou  par  toute  fraction  de  ce  poids. 

Art.  20.  En  règle  générale,  l'indemnité  est  payée  à  l'expéditeur  du 
colis.  Toutefois  elle  pourra  être  acquittée  entre  les  mains  du  destina- 
taire, si  l'expéditeur  le  demande  expressément  ou  si  celui-ci  est  inconnu 
ou  introuvable. 
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Art.  21.  Les  deux  administrations  ne  sont  ni  responsables  ni  tenues 
au  remboursement  des  pertes  ou  avaries  résultant  d'un  cas  de  guerre 
ou  de  force  majeure,  d'un  vice  propre  à  la  chose,  ou  de  la  faute  de 
l'expéditeur. 

Elles  ne  le  sont  pas  non  plus  des  dommages  indirects  et  des  bénéfices 
non  réalisés. 

Art.  22.  Les  administrations  respectives  n'assument  aucune  responsa- 
bilité dans  les  cas  suivants  : 

1*  Si  les  avaries  n'ont  pas  été  constatées  dès  l'arrivée  des  colis  et 
avant  leur  acceptation  par  le  destinataire  ; 

2*  Si  l'emballage  ne  porte  aucune  trace  extérieure  de  bris  ou  de 
mouillure  ; 

3*  Si  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  d'un  colis  déclaré  à  la  valeur  ou  d'un 
article  de  finances,  le  poids  du  colis  à  son  arrivée  au  lieu  de  destina- 
tion est  trouvé  conforme  à  celui  constaté  par  le  bureau  expéditeur. 

Art.  23.  En  cas  de  retard,  soit  dans  le  transport,  soit  dans  la  remise 
des  colis,  les  administrations  contractantes  ne  sont  responsables  dans 
la  mesure  des  articles  18  et  19,  qu'en  tant  que  le  retard  aura  eu  pour 
conséquence  de  détériorer  complètement  ou  partiellement  et  pour  tou- 
jours le  contenu  du  colis. 

Dans  aucun  cas,  les  administrations  n'auront  égard  aux  variations  de 
cours  ou  de  marché. 

Art.  24.  Un  délai  de  six  mois,  prenant  cours  à  partir  du  dépôt  du 
colis  au  bureau  d'expédition,  est  accordée  à  l'expéditeur  pour  faire 
valoir  ses  droits  à  une  indemnité. 

La  prescription  est  interrompue  par  l'introduction  d'une  réclamation 
de  la  part  soit  de  l'expéditeur,  soit  du  destinataire  auprès  du  bureau 
d'expédition  ou  de  destination. 

Dans  le  cas  où  la  réclamation  n'aurait  pas  été  reconnue  fondée,  un 
second  délai  de  six  mois  est  accordé  au  réclamant  ;  ce  nouveau  délai 
prendra  cours  à  compter  du  jour  où  la  décision  négative  lui  aura  été 
notifiée. 

Cette  prescription  ne  sera  pas  interrompue  par  l'introduction  d'une 
nouvelle  réclamation  contre  la  première  décision. 

Art.  25.  L^administration  des  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  et 
marine  de  Belgique  et  l'administration  des  postes  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  répondent  réciproquement  des  pertes  et  avaries  d'après 
les  principes  établis  aux  articles  18  à  24  et  sur  leurs  parcours  respec- 
tifs. 

En  cas  d'avarie,  de  perte  ou  de  manquant  d'un  colis  constaté  au  mo- 
ment de  l'échange  entre  les  deux  administrations,  l'employé  qui  en  fait 
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la  remise  dressera  un  procès-verbal  en  double  expédition.  Ce  procèsr 
verbal  sera  signé  contradicloireroent  par  les  employés  en  cause,  et  cha- 
cune des  deux  administrations  en  recevra  une  expédition. 

I^s  parties  contractantes  examineront  soigneusement  les  réclamalioD'; 
qui  leur  sont  adressées  et  y  répondront  promptement,  sans  porter  eo 
compte  aucun  port  de  lettre  ni  télégramme. 

Art.  26.  Lorsqu'une  perte  ou  avarie  se  produira  sur  un  parcours 
étranger  à  Tune  des  deux  parties  contractantes,  l'administration  en  can« 
fera  valoir  auprès  de  Tadministration  étrangère  la  réclamation  de  Tei- 
péditeur  à  une  indemnité,  avec  le  même  intérêt  que  s'il  s 'agissait  de  ses 
propres  envois  et  conformément  aux  dispositions  des  conventions  exis- 
tantes ou  à  intervenir  entre  l'administration  des  chemins  de  fer,  postes, 
télégraphes  et  marine  de  Belgique  ou  l'administration  des  postes  grand- 
ducal  et  l'administration  étrangère. 

Art.  27.  Les  taxes,  déboursés  et  remboursements  sont  énoncés  de 
part  et  d'autre  sur  les  feuilles  de  route,  en  francs  et  centimes,  et  le 
poids  en  kilogrammes  avec  ses  subdivisions. 

I^s  décomptes  entre  les  deux  administrations  seront  établis  trimes- 
triellement ;  le  reliquat  sera  pciyé  par  l'administration  débitrice  en  moD- 
naie  ayant  cours  légal  dans  le  pays  au  profit  duquel  le  décompte  se 
soldera. 

La  liquidation  des  décomptes  s'opérera  de  manière  que  la  perte 
sur  le  change  des  monnaies  soit  supportée  par  les  deux  administrations. 

Art.  28.  Les  deux  administrations  sont  autorisées  à  déterminer,  par 
un  règlement  spécial,  les  mesures  d'exécution  de  la  présente  conven- 
tion, et  à  modifier  de  commun  accord  par  la  voie  administrative  les  dis- 
positions de  cette  convention  en  tant  qu'elles  ne  touchent  ni  le  tarif  ni 
la  garantie. 

Art.  29.  La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur  à  une  époque 
dont  les  deux  administrations  conviendront  ultérieurement. 

Cette  convention  pourra  être  dénoncée  d'année  en  année,  moyennant 
un  avertissement  donné  six  mois  à  l'avance.  Les  ratifications  seront 
échangées  à  la  Haye,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
en  double  expédition  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  la. Haye,  le  25  mai  1874. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  AuG.  Van  der  Str.vten-Ponthoî. 
(L.  S.)  Signé  :  G.  d'Oumart. 
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FRANGE.  —  ITALIE. 

Béelaratl^n  relatlTC  à  la  proteetton  de»  marques 
de  ffnbrlqiie,  mignée  à  Rome  le  lO  Join  1974. 

« 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  d'Italie  ayant  jugé  utile  de  fixer  le  sens  de  TarticleiS  de 
la  convention  littéraire  et  artistique  signée,  le  29  juin  1862,  entre  la 
France  etritalie,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'applique  Tar- 
ticle  18  de  la  convention  littéraire  et  artistique,  conclue  entre  la  France 
et  ritalie,  le  29  juin  1862,  sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  lé- 
gitimement acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent  ;  c'est- 
à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  française  doit  être  apprécié  d'après 
la  loi  française,  de  même  que  celui  d'une  marque  italienne  doit  être  jugé 
par  la  loi  italienne. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  valeur  et  durée,  que 
s'il  était  inséré,  mot  pour  mot,  dans  la  convention  précitée  du  29  juin 
1862,  à  laquelle  il  sert  de  commentaire. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et 
l'ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  expédition  à  Rome,  ce  10  juin  1874. 

(L.  S.)  Signé  :  Marquis  de  Noailles. 
(L.  S.)  Signé  :  ViSGONTi  Venost\. 


ITALIE.  —  RUSSIE. 

Béelaratlon  relative  à  la  tranumlMlon  de«  slsniaratlons 
Jadldalres  réciproques  entre  le«  deoiK  palssanees,  faite 
à  Salnt-Pétersboarff  le  81  Juin/S  JnlUct  1994. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'IUlie  et  le  Gouvernement  de  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie,  désirant  régler  la  transmission  des  significations 
judiciaires  et  la  mise  en  exécution  des  commissions  rogatoires  dans  les 
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den  ^j5,  k»  'so«si«Bés.  dftMst  artomèsa  cet  cfiet 
des  dispositloBs  sohraBlei  : 

.%rt  1".  Les  deux  GoarenMMBts  ooBlrxtaals  s*cbs3CCb1  a  êhr  r^ 
isetlre  les  significalioiis  cm  citatioBs  jodidaires  et  à  Caire  déoiter  k« 
commisskMis  rogatoires  en  matière  effile  et  pénale  par  Icvs  aaloriies 
respectives,  antaot  que  les  lob  du  pays  le  pcnnetleBt,  poom  qn>an 
soieot  accompagnées  d'one  tradoctkm  fraBcaiseetqnelefiea  deséjov 
du  destinataire  soit  désigné  d'une  façon  précise. 

f>>s  récépissés  des  significations  et  cftations  senmt  défirrés  rédpro- 
qnement  s*ils  sont  demandés  ;  Us  derront  anssi  être  accompagnés  d'w 
traduction  française. 

\rU  2.  Les  significations,  citations  et  commissions  rogatoires  serai 
transmises  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  3.  Les  frais  occasionnés  par  la  remise  des  significations  et  des  ci- 
tations,  on  par  Texécution  des  commtsâons  rogatoires  resteront  à  b 
cliarge  de  TÉtat  requis. 

En  fol  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  dédaration  el  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Saint-Pétersbourg,  le  21  jnln-3  juillet  187&. 

(L.  S.)  Signé  :  Masoghetti.  (L.  S.;  Signé  :  WfSTiiA53i. 
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marques  de  fabrique  et  de  commerce 889 

1874,  février  7.  Belgique^  France.  —  Article  additionnel  relatif  aux  marques  de 
fabrique 890 

ltf74.  février  15.  Grande-Bretagne,  Ashantees.  —  Traité  dé  paix 890 

1874,  février  85.  Belgique,  Portugal.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  .     398 
874,  mars  15.  France,  Annam,  —  Traité  d'alliance  et  de  paix  entre  la  France  et 
le  Royaume  d'Annam 896 

1874,  mars  19.  Belgique,  États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  d'extradition.  .      505 

1874,  mars  81.  Autriche- Hongrie,  Italie  —  Déclaration  relative  &  la  légalisation 
des  documents  délivrés  dans  un  des  deux  pays  pour  servir  dans  l'autre 506 

1874,  mars  27.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  —  Déclaration  relative  aux  sociétés 
en  action  et  autres  sociétés  commerciales,  industrielles  et  financières 507 

1874,  mars  28.  Etats  Unis  d'Amérique,  Russie.  —  Déclaration  relative  aux  mar- 
ques de  fabrique 508 

1874,  mars  50.  France,  Brésil.  —  Convention  de  poste 308 

1874,  mars  51-avril  81.  États-Unis  d'Amérique,  Suisse.  —  Convention  postale 
pour  réchange  des  cartes-correspondance 545 

1873,  avril  4".  Belgique,  État  d'Orange.  —  Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de 
commerce 517 

1874,  avril  1».  France,  Russie,  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation 588 

1874,  avril  1**.  France,  Russie,  —  Convention  consulaire 550 

1874,  mars  85-avril  4".  France^  Russie.  —  Conveution  pour  le  règlement  des  suc- 
cessions   , 536 

4874.  mars  19.  Belgique,  États-Unis.  ~  Traité  d'extradition 5il 

1874,  mai  7.  Belgique,  Roumanie.  —  Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  d'actes  de  décès 544 

4874,  avril  88.  France,  États-Unis  d'Amérique.  —  CooTOotian  postale 545 

1874,  avril  30.  Italie,  Mexique,  —  Traité  d'extradition 353 

4874,  mai,  7.  Belgique^  Suisse.  —  Article  additionnel  à  la  convention  de  poste  du 

47  décembre  4862,  relative  à  l'échange  des  cartes-correspondance 555 

1874,  mai  13.  Belgique,  Suisse,  —  Convention  d'extradition 555 

1874,  mai  45.  France,  Allemagne, '^béciùiaXioû  pour  fixer  le  prix  d'affranchisse- 
ment des  échantillons  de  marchandises 564 

1874,  mai  15.  Italie,  France.  —  Convention  additionnelle  à  la  convention  de  poste 

du  5  mars  4869 562 

1874,  mai  49.  Autriche-Hongrie,  Roumanie.  —  Convention  pour  la  jonction  des 

lignes  ferrées 565 

1874,  mai  83.  Russxe,  Suède  et  Nortoége.  —  Déclaration  relative  à  la  cession  réci- 
proque de  terrains  possédés  par  les  deux  puissances^à  Stockolm  et  à  Moscou.  .  .  .      569 
4874,  mai  85.  Belgique,  Luxembourg.^  Coaieniion  pour  l'échange  réciproque  de 
petits  colis  et  articles  de  finances  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg        370 
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rUBLIC^TIONS  1 

DE  LA  LIBRAIRIE  DIPLOHATIQUE  D'AITOT 


RECUEILS    RETRAITES 

FraÂce.  —  Reoueil  des  traités  de  la  France  avec  les  Paissances  étrangères 
(1713-1872),  par  M.  de  Clercq,  ministre*  plénipotentiaire,  10  volumes 
grand  in-8 133    * 

Targuie  —  Recueil  des  traités  de  la  Porte  Ottomane  avec  les  Puissances 
étrangères,  depuis  le  premier  traité  conclu  en  1536  entre  Saleyman  1^  et 
François  !•••  jusqu'à  nos  jours,  par  le  baron  de  Te»ta .  Tomes  I  à  IV.  50    »  • 

Traité  de  Paris.  ^  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1876.  Les  conférences 
de  Londres  do  1871  et  le  traité  modincatif  du  13  mars  1871,  par  le  comte 
d'Angeberg.  1  vol.  in-8 12  50  ! 

Pologne,  —  Recueil  de»  traités,  conventions  et  actes  diplomatiques  con-  , 

cernant  la  Pologne  (1762-1862),  par  le  comte  d'Angeberg.  1  gros  volume 
de  1200  pages,  épuisé,  rare  (quelques  exemplaires  seulement). . .    40    » 

Autriche  et  Italie.  —  Recueil  des  trnités,  conventions  et  actes  diploma- 
tiques concernaiit  l'Autriche  et  Tllalie  (1703-1859),  par  le  comte  d^Ange-  ' 
berg.  1  gros  volume  de  800  pages » 12  50  ,| 

Congrès  de  Vienne.  —  Le  Congrès  de  Vienne  et  les  traités  de  1815  avec  les 
actes  qui  les  ont  précédés  6u  suivis  (1813-1861),  par  le  comte  d'Angeberg. 
4  volumes  grand  in-8 . .  .• » 50    > 

Répertoire  TétÔJL*  —  Répertoire  des  traités,  conventions,  etc.,  conclus 
entre  toutes  les  puissances  du  globe  (1648-1867).  —  Table  générale  des 
recueils  de  Dumont,  Wejick,  Martens,  Murhard,  Samwer,  de  Glercq* 
Léonard,  Angeberg,  JLesur,  Neumann,  Testa,  Galyo,  State-Papers,  etc., 
etc.,  donnant  Tindication  du  volume  et  de  la  page  du  Recueil  où  se  trouve 
le  texte  de  chaque  traité,  par  M.  Tétôt,  archiviste  au  ministère  des 
«flkires  étrangères. 

l'«  partie.  Partie  chronologique.  1  vol.  grand  in-8 12  50 

2»  partie.  Partie  alphabétique,  1  vol  grand  in-8 12  50 

Guerre  franco-nillemande.  —  Recueil  des  traités,  conventions,  actes,  notes, 
capitulations  et  pièces  diplomatiques,  concernant  la  guerre  Aranco- 
allemande  (1870-1871),  par  le  comte  d'Angeberg.  5  vol.  grand  in-18.  62  50 

»-  Histoire  de  la  diplomatie  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  par 
M.  J.  Valfrey.  3  vol.  grand  in-8 17    » 

—  Histoire  du  traité  de  Francfort  et  l'évacuation  du  territoire  Avançais, 
par  M.  J.  Valfrey.  2  vol.  grand  in-8 12    » 

Formulaire  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  par  M.  de 

Glercq,  ministre  plénipotentiaire.  2  vol.  in-8 16    » 

Guidepratique  des  Consulats^  par  MM.  de  Glercq  et  Vallat.  2  vol.in-8.  16  » 
Le  Droit  international  théorique  et  pratique,  par  M.  Galvo,  2*  édition, 

2  vol.  grand  in-8 30    » 

Les  Diplomates  et  hommes  d'État  européens,  par  M.  Gapefigue.  4  voL 

in-8 .• 30    » 

Essai  sur  la  Diplomatie,  par  le  prince  Adam  Gzartoryski.  1  vol.  in-8  5  » 
Histoire  générale  des  Traités  de  paix  depuis  la  paix  de  Westphalie,  par  le 

comte  de  Garden.  14  vol.  in-8 105    » 

Histoire  des  Cabinets  de  VBurope  pendant  le  Gonsniat  et  rEtnpi?e  (1800- 

1815),  par  Armand  Lefebvre.  5  vol.  in-8 37  ÎJO 

Code  du  droit  maritime  interDational  par  M.  S.  Weiss.  2  vol.  ln-8.    16    » 


raiis.  —  Inipiimerie  Aruoiis  de  Rivière  cl  G»,  rac  Racine,  i6. 
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